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LA    CONVENTION    NATIONALE. 


ÎSous  avons  à  caractériser  ici  la  convention  nationale ,  moins  sous  le 
point  de  vue  politique  que  sous  des  rapports  essentiellement  législatifs: 
toutefois,  les  causes  politiques,  durant  cette  mémorable  période, 
ont  si  fortement  réagi  sur  toute  la  législation,  qu'il  sei'ait  impossible,' 
en  cherchant  à  donner  une  juste  idée  des  travaux  de  cette  assemblée, 
de  rie  point  faire  une  part  à  la  partie  politique. 

La  convention  nationale  a  offert  en  outre  cette  monstruosité 
d'une  inflexible  dictature  transportée  au  sein  même  d'un  corps  dé- 
libérant :  de  cette  anomalie  résultait  pour  la  convention  la  nécessité 
d'une  foule  d'actes  d'administration  qui  donnent  encore  à  cette  assem- 
blée une  physionomie  toute  spéciale. 

Ainsi  donc,  pour  mettre  en  saillie  les  traits  qui  lui  appartiennent, 
il  nous  a  paru  à  propos  de  considérer  Tensemblede  ses  actes  soustrois 
points  de  vue  ,•  savoir  : 

1°  Actes  politiques  j 

2°  Actes  civils; 

3°  Actes  administratifs. 

Actes  politiques.  —  La  convention  nationale,  issue  des  germes 
démagogiques  si  inhabilement  mis  en  fermentation  par  la  timidité 
de  l'assemblée  législative  ;  la  convention  nationale .  fdle  du  suffrage 
universel  le  plus  largement  appliqué;  née  au  milieu  des  ressentimens 
et  des  exaspérations  populaires .  qu'avaient  à  la  fois  excités  les  bra- 
vades de  l'étranger  et  nos  premières  adversités  militaires  .  ne  devait 
point  démentir  une  telle  origine.  Il  serait  peut-être  juste  de  chercher 
dans  l'assemblée  législative  plus  que  dans  la  convention  elle-même  les 
causes  desatrocités  politiques  de  cette  funeste  et  remarquable  période. 
En  effet .  après  un  dix  août ,  après  la  suspension  de  la  royauté .  fautes 
qui  appartiennent  à  la  législative ,  une  convention  nationale  .  un 
Robespierre,  étaient  comme  des  événemens  logiques  et  inévitables. — 
La  convention  fut  comme  le  fatal  exécuteur  des  meurtres  que  l'im- 
bécillité de  l'assemblée  législative  avait  préparés  :  l'assemblée  législative 
fut  pour  ainsi  dire  le  juge  .  et  la  convention  le  bourreau. 

Tout  homme  d'état  qui  voudra  juger  la  convention  nationale  comme 
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coipx  politique^  se  demandera  donc  de  lionne  foi ,  qiioiqu'avec  regret ^ 
s'il  était  possible  alors  de  sanver  la  noble  cause  de  «S9  par  d'autres  actes 
que  ceux  qu'elle  a  faits  i"  Il  est  douloureux,  mais  il  est  nécessaire  de 
reconnaître  que  les  moyens  et  la  fin  étaient  ici  fatalement  d'accord. 
Envisagés  sous  tout  autre  aspect,  l'homme  d'état  jugerait  mal  les 
actes  politiques  de  cette  convention  nationale  .  si  souvent  réduite  à  se 
punir  elle-même  de  ses  propres  excès. 

Cette  assemblée  s'installa  le  20  septembre  1792,  le  jour  môme  de  la 
bataille  de  Valmy  :  sa  mission  était  de  doter  le  pays  d'une  constitution 
appelée  à  succéder  à  celle  de  1791  ,  que  l'assemblée  législative  avait 
déclaiée  violée.  Telle  fut  l'origine  de  la  constitution  de  1793  ,  consti- 
tution morte  en  naissant  ou  plutôt  étouffée  sous  les  exigences  de  la 
dictature  et  de  la  patrie  en  danger. 

Si  l'on  considère  que  la  convention  avait  à  combattre  à  la  fois , 
à  l'intérieur  .  les  privilèges  conspirateurs  ou  armés  et ,  à  l'extérieur  , 
toutes  les  puissances  européennes  ,  on  reconnaît  que  l'œuvre  miracu- 
leuse du  salut  ne  pouvait  surgir  que  d'inie  violente  et  tumultueuse 
mise  en  commun  de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  ressources  ;  que  ce 
salut  ne  pouvait  être  que  le  produit  aventureux  de  ce  que  les  passions 
et  les  exaltations  politiques  enferment  à  la  fois  de  désordre  et  de  puis- 
sance. 

Voilà  comme  s'explique  naturellement  le  bannissement  à  perpétuité 
des  émigrés  français  .  la  condamnation  A  mort  de  ceux  qui  rentraient 
en  France,  la  confiscation  et  la  vente  de  leurs  biens  au  profit  de  l'état: 
vodà  comme  s'expliquent  encore  la  funeste  création  du  tribunal  révo- 
lutionnaire; la  loi  du  26  juillet  1793  contre  les  prétendus  accapareurs^ 
la  loi  absurde  mais  nécessaire  du  maximum  ;  les  réquisitions ,  les 
emprunts  forcés;  les  huit  milliards  d'assignats;  la  trop  fameuse  loi  des 
suspects;  l'encombrement  des  prisons;  enfin  les  massacres  en  coupes 
réglées  que  la  grande  et  tardive  justice  du  9  thermidor  devait  seule 
terminer. 

Bien  plus,  les  actes  politiques  qui  suivirent  la  réaction  du  9  ther- 
midor suffiraient  seids  h  démontrer  que  les  excès  dont  ils  furent  pré- 
cédés étaient  la  logique  même  des  événemens.  En  effet,  vers  cette 
période  du  9  thermidor,  non  seulement  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
aristocrates  étaient  vaincus,  mais  les  étrangers  étaient  glorieusement 
refoulés  de  notre  territoire;  la  Vendée  elle-même  avait  succombé,  et 
la  terreur  s'étonnait  de  manquer  pour  la  première  fois  de  victimes. 

Aussi  voit-on  sur-le-champ  les  actes  politiques  prendre  un  tout 
autre  caractère  ;  c'est  alors  que  la  convention  supprime  la  plupart 
des  comités  révolutionnaires  (  1"'  ventôse  an  3)  ;  adopte  des  lois  ré- 
pressives contre  les  rasscmblemens  séditieux  [V"^  germinal  an  3)  ;  sup- 
prime le  tribunal  révolutionnaire  (12  prairial  an  3);  dissout  les  clubs  et 
les  sociétés  populaires  (G  fructidor  an  3),  et  rapporte  la  loi  des  suspects 
(15  vendémiaire  an  4  ).  Tout  ceci  s'explique  :  du  20  septembre  1792 
jusqu'au  20  septembre  1794  ,  la  patrie  était  en  danger;  plus  tard,  elle 
était. TrtuvrV.  Cette  convention  elle-même,  àTexistcncedequila  tradition 
ne  rappoi-tc  faussement  que  des  actes  de  barbaVie  ,  eut  donc  à  la  fois 
sa  période  de  férocité  et  sa  période  de  clémence  ,  sans  qu'il  soit  pour 
cela  permis  à  l'homme  d'état  de  la  condamner  pour  ses  emportemenSj 
ni  de  l'absoudre  pour  ses  indulgences. 
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Il  y  eut  surtout  dans  quelques  actes  politiques  de  la  convention  un 
côié  ridicule  qu'explique  non  moins  naturellement  Teffervescence  des 
esprits  et  la  surexcitation  de  toutes  les  têtes.  Au  premier  rang  de  ces 
sortes  d'actes  il  faut ,  sans  contredit ,  placer  le  changement  de  ca- 
lendrier décrété  par  la  loi  du  5  octobre  1793.  Pxien  ne  manifeste  da- 
vantage l'impérieux  besoin  qu'on  éprouvait  aloi-s  de  jeter  ù  tout  prix 
la  nation  en  dehors  du  cercle  des  vieilles  habitudes  :  par  ses  nou- 
velles institutions,  la  convention  aurait  voulu  reconstituer  à  neuf 
toute  la  génération^  mais  dans  l'impossibilité  de  refaire  un  peuple  i\ 
son  usage,  elle  cherchait  du  moins  à  opérer  une  rénovation  complète 
dans  les  mœurs  et  jusque  dans  le  langage.  Cet  ingénieux  roman  de  la 
nouvelle  ère  française  fut  peut-être ,  sous  ce  rapport ,  une  création 
utile  aux  dévelopj)emens  des  vues  de  la  convention  ;  mais ,  au  fond  , 
il  n'y  avait  rien  de  plus  absurde  que  cette  désertion  du  calendrier 
européen  au  moment  môme  où ,  })ar  une  autre  loi ,  on  proclamait 
avec  une  si  haute  raison  l'utilité  du  nouveau  mode  de  poids  et  mesures. 
Cette  dernière  loi  avait  pour  effet  d'offrir  aux  nations  un  langage 
commun ,  d'opérer  ainsi  entre  elles  un  nouveau  moyen  de  fusion , 
tandis  qu'un  calendrier  spécial ,  indépendamment  de  la  confusion  et 
des  embarras  qu'il  léguait  à  l'avenir,  avait  pour  résultat  de  spécialiser 
le  peuple  français ,  et  de  l'isoler  des  autres  par  l'usage  qui  carac- 
térise le  plus  nettement  et  le  plus  fréquemment  les  relations  l'éci- 
proques. 

Mais  c'est  à  la  reconnaissance  de  l'Être-Suprême  et  de  l'immortalité 
de  l'ame  (loi  du  18  floréal  an  2)  qu'il  était  réservé  de  ridiculiser  com- 
plètement la  convention. 

Ce  fut  ,  à  notre  avis  ,  le  premier  et  grand  symptôme  qu'elle 
donna  du  commencement  de  son  impuissance.  Chacun  s'abusa  sur 
les  causes  de  l'enthousiasme  qu'excitèrent  les  pompes  et  les  fêtes 
préparées  à  cette  occasion  :  cet  enthousiasme  témoignait  simplement 
que  les  profanations  religieuses  étaient  à  bout,  et  que  ,  de  même  qu'il 
y  avait  eu  famine  à  défaut  de  subsistances  ,  on  était  aussi  arrivé  par 
l'excès  de  l'outrage  et  du  sacrilège  à  créer  une  disette  de  foi  et  de 
croyances.  Cet  instinct  de  religion  qui  circule  aux  veines  d'un  peuple  , 
donnait  à  comprendre,  dans  ses  acclamations,  que  trop  longtemps 
condamné  aux  affreuses  doctrines  du  néant ,  il  leur  préférait  du 
moins  le  déisme;  c'est  par  cette  issue  que  la  religion  catholique 
allait  faire  retour.  Robespierre  dont  l'orgueil  y  passa  le  premier ,  ne 
se  doutait  pas  qu'elle  ne  le  séparait  que  de  quelques  jours  de  la  chute 
dont  il  était  menacé,  et  la  nation  elle-même  ne  soupçonnait  pas  qu'au 
fond  de  ces  hommages  rendus  à  l'Etre-Suprême.  il  y  avait  déjà ,  et  à 
la  fois  ,  non  seulement  une  réaction  vers  le  catholicisme  ,  mais  encore 
une  secrète  satiété  des  doctrines  révolutionnaires  et  de  leurs  sangui- 
naires apôtres. 

Enfin ,  le  trait  politique  le  plus  essentiellement  caractéristique  de  la 
convention  se  retrouve  dans  les  efforts  qu'elle  fit  pour  mettre  en  action, 
sur  un  grand  peuple  ,  le  séduisant  mais  déplorable  système  du  suffrage 
universel.  Aux  hommes  d'étude  et  de  bonne  foi  il  suffit  du  résumé 
d'un  petit  nombre  de  vérités  pour  démontrer  le  néant  et  la  vanité  de 
cette  théorie  du  suffrage  universel  :  la  première  ,  la  vérité  dominante, 
consiste  en  ce  que  les  populations ,  vivant  du  travail  de  leurs  mains , 
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ne  comprennent  pas  la  question  déférée  h  leur  arbitrage;  en  ce  que  y. 
dès  lors .  rintrigue  ou  l'ambition  tendent  à  s'emparer  des  masses  pour 
reconstituer,  au  profit  de  quelques  uns.  un  monopole  électoral  pire  que 
tous  les  autres.  Une  seconde  et  triste  vérité  est  celle-ci  :  à  savoir  que 
les  populations  ouvrières  ne  sont  sérieusement  préoccupées  que  de 
la  question  quotidienne  du  gagne-pain  ^  et  que,  lors  même  qu'un 
sujet  politique  doit  réagir  fortement  sur  cette  vitale  question  , 
il  est  rarement  donné  à  la  classe  ouvrière  d'apprécier  le  point  dé- 
licat par  lequel  il  y  a  connexité  entre  la  raison  politique  et  le  tra- 
vail journalier.  Pour  neutraliser  ce  que,  dans  ces  deux  vérités,  il  y  a 
de  dissolvant  pour  la  théorie  du  suffrage  universel,  l'homme  d'état 
est  nécessairement  refoulé  vers  les  lointaines  espérances  d'une  in- 
struction plus  répandue,  qui  suppose  la  chimérique  métamorphose 
d'un  vaste  pays  en  une  immense  école  d'instruction .  où  il  y  aurait  de 
la  part  d'un  million  de  |)rofesseurs  de  toute  nature  dévouement, 
savoir,  méthode;  et  de  la  part  des  31  millions  d'écoliers  loisir  ,  ap- 
titude et  bonne  volonté  ]  or,  le  moyen  est  tellement  romanesque  qu'il 
prête  au  but  toutes  les  apparences  d'une  illusion.  Aussi  la  législative 
et  la  convention ,  pour  mettre  en  jeu  le  suffrage  universel ,  furent- 
elles  réduites  h  salarier  les  électeurs  (loi  du  11  août  1792).  Chaque 
électeur  avait  droit  à  recevoir  une  indemnité  de  20  sous  par  lieue  et 
3  livres  par  jour  de  séjour;  dételle  sorte  que  pour  déterminer  les 
ignorans  ou  les  indifférens  à  voter ,  c'est-à-dire  les  masses ,  il  avait 
fallu  rabaisser  l'exercice  d'un  droit  politique  à  la  condition  de  deux 
ou  trois  journées  de  travail.  Le  6  juillet  1793,  la  convention  étendit 
l'allocation  de  l'indemnité  de  séjour  aux  électeurs  même  de  Paris  et 
de  toutes  les  villes  de  la  république  ,  sans  condition  de  déplacement. 
Bien  plus,  ce  n'est  qu'au  prix  de  la  même  condition  que  la  convention 
parvint  à  peupler  les  clubs  et  les  sociétés  populaires  :  il  lui  fallut 
solder  la  présence  pour  l'obtenir;  le  5  septembre  1793  ,  elle  accorda 
une  allocation  de  40  sous  par  jour  aux  citoyens  indigcns  qui  se  ren- 
draient aux  assemblées  de  section  ,  et,  à  ce  comjjte,  le  suffrage  uni- 
versel se  réduisit  l\  un  impôt  de  plus.  Sans  doute  les  lois  électorales  y 
pour  être  bonnes,  doivent  ouvrir  le  droit  d'élection  à  quiconque  est 
capable  d'en  faire  un  usage  à  la  fois  libre,  intelligent  et  utile;  mais  c'est 
là  le  point  délicat  et  contestable  à  saisir  par  le  législateur  :  au  delà  on 
en  deçà  de  cette  limite  il  y  a  péril  pour  les  libertés  du  pays. 

La  convention  nationale  blessée  à  mort  par  le  9  thermidor  se  suicida 
par  la  fameuse  constitution  de  l'an  3  :  là,  elle  abjura  la  dictature  et, 
«ans  l'informe  création  d'un  directoire  et  de  deux  assemblées,  conçut 
un  déplorable  mélange  de  gouvernement  quasi  représentatif  et  quasi 
républicain,  qui  ne  i)Ouvait  servir  que  de  pénible  transition  au  rétablis- 
sement de  la  monarchie.  Encore  la  convention,  à  la  faveur  de  cette 
concession  ,  déjà  impérieusement  appelée  par  les  nécessités  de  l'épo- 
que ,  chercha-t-elle  grossièrement  à  retenir  le  pouvoir  qui  lui  échap- 
pait, en  s'imposant  pour  deux  tiers  aux  électeurs  à  qui  le  décret  du 
5  fructidor  an  3  (22  août  1795)  ne  laissait  la  faculté  d'élire  qu^un  nou- 
veau tiers.  Le  souvenir  de  cette  constitution  demeurera  comme  un 
des  grands  égaremens  politiques  où  sont  entraînés  les  peuples  que  la 
marche  du  temps  et  des  événemens  précipite  tout  à  coup  en  dehors 
des  vieilles  institutions. 
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rse  terminons  point  ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  vie  politique 
de  la  convenliou .  sans  mettre  en  lumière  le  consolant  avantage  que 
le  pays  a  retiré  de  ses  excès  :  des  adversités  qui  ont  alors  pesé  sur  la 
nation,  il  est  resté  traditionnellement  et  il  restera  pour  les  généra- 
lions  à  venir  un  si  salutaire  effroi  du  pouvoir  absolu  de  plusieurs  et 
de  la  dictature  de  tous ,  que  le  retour  d'un  si  grand  désordre  social 
est  devenu  à  jamais  impossible  :  l'histoire  politique  de  la  convention 
nationale  a  donné  aux  peuples  de  l'Europe  une  cruelle  et  sanglante 
leçon  ;  cette  leçon  est  et  demeurera  l'une  des  meilleures  garanties  qui 
les  puissent  prémunir  contre  les  dangers  des  entraînemcns  révolution- 
naires. 

Actes  civils.  —  La  haute  pensée  de  codifier  nos  lois  civiles  et  de  les 
ramener  à  l'unité .  appartenait  ù  l'assemblée  constituante  :  ce  grand 
et  salutaire  projet  n'avait  pu  que  ti*averser  sans  fruit  la  rapide  session 
de  l'assemblée  législative.  C'était  un  legs  qui  ne  pouvait  manquer 
d'être  recueilli  par  la  convention  nationale  ;  mais  le  tumulte  des  évé- 
nemens  politiques  était  trop  violent ,  les  soins  de  guerre  civile  et  de 
guerre  étrangère  trop  prompts  à  se  succéder,  pour  que  la  convention 
nationale  put  apporter  au  plan  de  codification  de  nos  lois  civiles  le 
calme,  les  loisirs  et  l'étude  que  commandait  une  telle  œuvre.  Ce  n'était 
j^as  les  hommes  qui  y  manquaient  :  d'habiles  jurisconsultes,  de  savans 
publicistes  comptaient  dans  les  rangs  de  la  convention  j  les  trace 
qu'ils  y  ont  laissées  de  leur  passage  témoignent  encore  aujourd'hui  de 
leur  expérience  et  de  leur  savoir. 

Toutefois ,  à  travers  les  efforts  qu'au  milieu  des  discordes  civiles 
tentèrent  ces  hommes  habiles  pour  uniformiser  la  législation  civile  et 
la  doter  de  quelques  codes  spéciaux,  on  remarque  que  les  préoccupa- 
tions politiques  dictaient  principalement  le  choix  des  sujets  de  leurs 
délibérations.  En  effets  tous  les  codes ,  toutes  les  lois  civiles  promul- 
guées pendant  celte  période ,  ont  une  liaison  d'opportunité  avec  le 
régime  ultrù-démocratiquc  que  la  convention  voulait  consolider. 
C'est  là  ce  qui  a  frappé  la  plupart  de  ces  lois  de  la  vie  éphémère 
qu'elles  ont  eue  ,  et  de  la  mort  prochaine  que  leur  réservait  un  retour 
aux  idées  monarchiques. 

Il  faut  cependant  le  reconnaître  :  non  seulement' les  lois  civiles 
décrétées  par  la  convention  furent  parfaitement  sympathiques  à  tout 
le  système  qu'il  s'agissait  alors  d'établir  :  mais  encore  elles  furent 
l'œuvre  de  connaissances  approfondies  en  matière  de  droit  :  elles 
furent  nettement  conçues ,  savamment  élaborées  et  formulées  avec 
précision. 

Il  y  a  si  peu  à  louer  dans  les  œuvres  de  la  convention ,  qu'il  ne  faut 
pas  du  moins  lui  ravir  le  peu  qui  mérite  d'être  approuvé.  Eh  bien!  en 
fait  de  lois  destinées  à  régler  les  transactions  des  citoyens  ,  elle  se  tint 
au  dessus  de  beaucoup  d'autres  assemblées  délibérantes. 

Cette  supériorité  tient  à  deux  causes  :  avant  la  révolution  de  89 , 
les  études  de  droit  civil  étaient  sérieuses  et  profondes:  il  s'y  dévelop- 
pait des  vocations  ,  des  aptitudes  auxquelles  nous  avons  dû  des  noms 
tels  que  ceux  des  Cambacérès .  des  Portails ,  des  Merlin .  des  Berlier  et 
de  tant  d'autres  jurisconsultes  justement  fameux:  ensuite  la  division  de 
la  convention  nationale  en  comités  particuliers  et  permanens  avait 
l'avantage  démettre  en  contact  les  hommes  spéciaux  prémunis  contre 
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les  périls  de  rignorance  et  surtout  de  Timprovisatlon  législatives.  Le 
droit  civil,  le  droit  criminel,  le  droit  commercial  .  le  droit  adminis- 
tratif sont  des  sciences,  et.  en  matière  de  science,  la  première  con- 
dition est  de  savoir;  il  n'est  donné  ^  aucune  science  de  se  ployer  aux 
complaisances  gouvernementales:  les  vérités  du  droit  ne  sont  pas 
moins  inflexibles  que  les  vérités  mathématiques.  Ceci  nous  rappelle  un 
mot  qui  justifie  nettement  notre  pensée;  c'est  celui  d'un  simple  et  naïf 
professeur  de  géométrie  qui  satisfaisant  d'une  manière  bien  innocente 
ses  haines  personnelles  contre  l'assemblée  de  93 ,  avait  coutume  de 
dire  à  ses  élèves  :  //  tî'^-  a  pas  de  décret  de  la  convention  qui  puisse 
empêcher  que  les  trois  angles  d'un  triangle  égalent  cent  quatre-vingts 
degrés.  Il  y  a  .  selon  nous  ,  pour  les  assemblées  législatives .  une  haute 
leçon  dans  celte  colère  de  professeur  :  cela  veut  dire  aussi  qu'il  ne  faut 
point  confier  à  des  banquiers  le  soin  de  préparer  les  lois  civiles  ,  à  des 
agriculteurs  de  faire  les  lois  criminelles  ,  à  des  poètes  de  faire  des  lois 
administratives. 

En  parcourant  les  principales  lois  civiles  décrétées  parla  convention^ 
l'attention  s'arrête  d'abord  sur  celles  des  14  novembre  1792  ,  4  janvier 
et  7  mars  1793.  —  Ces  trois  lois  tendent  vers  un  but  commun  ,  celui 
de  ne  point  permettre  aux  fortunes  de  se  centraliser  sur  une  seule  tête, 
et  à  la  fois,  par  une  disposition  toute  civile,  de  frapper  un  coup  politique 
sur  l'aristocratie.  Ainsi  la  première  de  ces  lois,  consacrant  le  principe 
mis  en  avant  par  l'assemblée  législative,  abolit  toute  espèce  de  substitu- 
tion; la  seconde  abroge  quelques  dernières  exceptions  qui  survivaient 
encore  au  profit  du  droit  d'aînesse;  la  dernière  enfin  interdit  la  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens  en  ligne  directe.  Il  y  avait  Ift  une  lésion 
aux  intérêts  des  aînés  de  famille,  propagateurs  naturels  des  idées 
contre-révolutionnaires,  et  une  protection  populaire  au  profit  des 
cadets  qui  étaient  ainsi  sollicités  à  la  défense  des  nouvelles  doc- 
trines. 

Une  autre  loi  civile  de  la  convention  (4  juin  1793),  empreinte  encore 
plus  fortement  de  l'esprit  de  l'époque ,  est  celle  qui  admet  aux  droits 
successifs  de  leurs  père  et  mère  les  enfans  naturels  et  même  les  enfans 
adultérins  :  On  y  reconnaît  le  besoin  qu'éprouve  la  convention  de  se 
faire  un  peuple  et  des  sujets ,  et  de  les  recruter  préférablement  dans 
les  classes  mêmes  que  flétrissait  l'ancien  régime.  Cette  loi  offre  cela  de 
remarquable,  qu'elle  ne  contient  que  le  principe  et  qu'elle  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  préparer  sur  la  matière  une  autre  loi  régle- 
mentaire et  de  détail,  qui  fut  en  effet  décrétée  le  12  brumaire  an  2. 
Voilc^  comme  la  convention  nationale  se  mettait  en  garde  contre  le 
vice  et  l'ignorance  des  lois  improvisées  :  y  avait-il  urgence ,  elle  dé- 
crétait la  disposition  principale;  mais,  pour  les  règles  et  les  formules, 
elle  renvoyait  aux  lumières  d'un  comité  spécial. 

Parmi  les  lois  qui  purent  recevoir  le  caractère  du  travail ,  on  re- 
marque celle  du  9  messidor  an  3 .  concernant  le  Code  hypothécaire. 
Celle-là  eut  le  principal  mérite  de  poser  les  premiers  fondemens  de 
la  publicité  des  kypotlièques  ,  ce  qu'avaient  tenté  vainement  Henri  III 
et  Louis  XIV;  mais  cette  loi,  mal  conçue  et  mal  digérée,  ne  put  ja- 
mais recevoir  son  entière  exécution.  On  remarque  encore  celle  du  3 
brumaire  an  4  qui  traite  des  délits  et  des  peines  :  celle-ci  est  un  véri- 
able  code  sur  la  matière  où  se  trouvent  réunis  avec  les  exigences  du 
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présent  toutes  les  lumières  et  l'expérience  du  passé  .  véritable  œuvre 
d'étude,  de  recherches,  de  précision  et  de  bon  langage  législatif. 

Les  talens  étaient  un  autre  genre  de  propriété  qui ,  depuis  l'aboli- 
tion des  privilèges,  étaient  demeurés  sans  garantie  :  les  œuvres  de  l'es- 
prit et  du  génie,  sauf  les  productions  de  la  scène  déjà  protégées  par  une 
loi  de  la  constituante .  ne  jouissaient  point  des  avantages  de  succession 
de  la  propriété  matérielle  :  il  était  réservé  à  la  convention  nationale 
de  faire  droit  à  cet  intérêt.  La  convention  nationale  iixa  les  avantages 
de  propriété  des  écrivains,  des  compositeurs  de  musique,  des  peintres, 
des  dessinateurs  et  de  leurs  héritiers.  Cette  loi  civile  est  assurément 
du  nombre  de  celles  qui  méritaient  de  survivre  à  la  convention  et 
d'honorer  les  codes  plus  durables  des  gouvernemens  appelés  à  lui 
succéder. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  d'autres  lois  de  moindre  impor- 
tance peu  propres  à  mettre  en  relief  la  pensée  qui  présidait  aux 
actes  des  législateurs  de  cette  époque  ;  mais  nous  ne  devons  pas  taire 
que  la  plupart  sont  l'ouvrage  de  légistes  exercés,  dont  les  délibérations 
et  les  formules  jettent  encore  aujourd'hui  de  vives  lumières  sur  les 
matières  si  avenlureusement  livrées  h  nos  discussions  publiques.  Ce- 
pendant il  y  a  ce  malheur  que  tant  de  lois  écrites  pour  les  exigences 
d'une  période  tout  exceptionnelle  ,  sont  encore  aujourd'hui  invoquées 
par  des  intérêts  de  faction  qui  se  montrent  perfidement  ingénieux  à  les 
faire  revivre;  non  seulement  les  partis,  mais  les  gouvernemens  eux- 
mêmes  vont  de  temps  en  temps  fouiller  les  lois  de  la  convention  pour 
y  trouver  des  armes  ou  des  argumens  favorables  h  leur  cause.  Il  n'y  a 
pas  de  bonne  foi  dans  ces  artificieux  emprunts  faits  ù  un  passé  que  les 
passions  politiques  prétendent  ou  abroger  ou  faire  renaître  au  gré 
de  leur  intérêt  du  moment.  Si  quelque  fait  démontre  la  nécessité  d'une 
codification  générale,  c^est  assurément  celui-là. 

Actes  administratifs.  —  De  tous  les  aspects  sous  lesquels  la  conven- 
tion nationale  doit  être  envisagée,  celui-ci  est  le  plus  vaste  ;  en  effet 
le  pouvoir  exécutif  était  entièrement  concentré  aux  mains  des  750 
conventionnels:  les  ministres,  s'il  est  permis  de  leur  donner  ce  nom  , 
n'étaient  pour  ainsi  dire  que  les  copistes  ,  les  expéditionnaires  des  di- 
vers comités  de  l'assemblée  ;  c'était  encore  là  une  des  nécessités  de 
l'époque  :  la  convention  avait  compris  que ,  pour  sauver  la  cause  ré- 
volutionnaire et  échapper  elle-même  au  principe  de  mort  qu'elle 
recelait ,  il  était  indispensable  que  ses  volontés  frappassent  avec  la 
rapidité  de  l'éclair.  Le  rouage  de  ministres  serviles  lui  devint  donc 
embarrassant  et,  plus  tard,  les  comités  conventionnels  se  firent  eux- 
mêmes  ministres. 

Sous  un  pareil  régime ,  les  actes  administratifs  durent  nécessaire- 
ment dominer  tous  les  autres.  En  outre,  la  force  des  choses  avait  con- 
duit la  convention  à  se  poser  comme  unique  usufruitière  et  seule 
dispensatrice  des  richesses  et  des  ressources  du  pays  :  par  l'échafaud  , 
par  l'exil .  par  les  confiscations  ,  par  les  réquisitions  ,  toutes  les  for- 
tunes étaient  à  sa  disposition.  La  répartition  à  en  faire  entre  l'armée 
€t  les  classes  populaires  lui  était  arbitrairement  dévolue.  Moyen- 
nant le  séquestre  des  propriétés  ,  elle  avait  comme  pris  à  sa  charge 
la  vie  journalière  des  trois  quarts  de  la  nation  qui ,  sous  un  pareil  ad- 
ministrateur ,  durent  se  voir  rationner  à  quatre  onces  de  pain  et  deux 
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onces  de  viande  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que ,  pour 
porter  pendant  plusieurs  années  ,  le  fardeau  d'une  si  monstrueuse 
gestion,  il  fallait  des  hommes  tout  exceptionnels  par  la  puissance  de 
leur  énergie,  de  leur  cynisme  et  de  leur  audace. 

En  parcourant  la  série  des  actes  administratifs  de  la  convention , 
on  arrive  ù  cette  conviction  que  ses  principaux  chefs ,  avant  d'entre- 
prendre ce  qu'ils  ont  osé.  durent  se  dire  :  tout  ce  pays ,  personnes  et 
propriétés  ^  est  à  /tous  ;  à  nous  seuls  appartient  le  droit  cl  en  disposer 
comme  il  nous  conviendra  et  selon  que  nous  le  croirons  à  la  J'ois 
utile  à  nos  intèixls  et  à  ceux  de  la  cause  que  nous  servons. 

Si  l'on  ne  jugeait  pas  de  ce  }»oint  de  vue  les  nombreux  actes  admi- 
nistratifs de  la  convention ,  on  ne  les  comprendrait  pas.  Il  était  ré- 
servé à  cette  période  de  la  révolution  de  faire  connaître  jusqu'à  quel 
jîoint  peuvent  être  poussés  les  désordres  sociaux  sans  que  la  société 
se  décompose  :  il  faut  croire  que,  par  l'effet  de  quelque  influence  sur- 
humaine, notre  vitalité  nationale  est  si  énergiquement  constituée, 
qu'il  n'est  donné  à  aucune  natuj-e  de  gouvernement  de  frapper  jus- 
qu'à ses  artères.  Non  :  il  ne  serait  pas  superstitieux  de  penser  qu'il  y  a 
de  l'immortalité  dans  un  peuple  appelé  à  survivre  aux  excès  de  la  con- 
vention ,  aux  abus  et  aux  fautes  des  gouvernemens  qui  lui  ont 
succédé. 

Et  cependant  tout  n'est  point  à  blâmer  dans  les  actes  administra- 
tifs de  la  convention  :  là ,  comme  sous  le  rapport  civil ,  se  rencontrent 
des  créations,  des  idées  généreuses  :  la  religion  avait  fait  place  au 
culte  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ,  les  vertus  civiques  étaient  seules 
en  honneur^  on  faisait  revivre,  à  grand  bruit,  les  illustres  dévoue- 
mens  publics  qu'ont  fournis  Sparte  ,  Atliènes  et  Rome.  Cette  disposi- 
tion des  esprits  pénétrait  dans  quelques  décrets  de  la  convention  ,  où 
éclate ,  en  faveur  du  peuple  et  des  institutions ,  une  parodie  de  phi- 
lantropie  des  beaux  jours  de  l'antiquité.  II  faut  quelque  rencontre  de 
cette  nature  dans  la  longue  série  des  actes  administratifs  de  celte  as- 
semblée pour  soulager  l'attention  de  la  fatigue  qu'elle  éprouve  à  l'é- 
tude des  autres. 

Deux  lois  principales ,  celle  du  4  avril  et  celle  du  10  juin  1793 
étaient  parfaitement  appropriées  au  but  d'affermissement  de  la  cause 
démocratique  :  par  la  première  de  ces  lois  ,  la  convention  or- 
donnait la  division  et  la  vente  par  petits  lots  des  châteaux  et  des 
autres  grandes  propriétés  nationales 3  par  la  seconde,  elle  décrétait  le 
partage  des  biens  communaux.  Ces  deux  grandes  exactions  enfer- 
maient des  causes  de  prosjiérités  nationales  et  agricoles  dont  le  pays  re- 
cueille aujourd'hui  les  bienfaits. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  nationale  avait  pris  à  sa  charge 
les  classes  pauvres^  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  loi  du  28  juin 
1793,  qui  organise  un  système  régulier  de  secours  pour  les  enfans, 
les  femmes  enceintes,  les  vieillards  et  les  indigens.  C'était  là  surtout 
qu'il  importait  à  la  convention  de  recruter  des  adhérens. 

Un  grand  acte  de  finance  qui,  peut-être,  sauva  la  convention 
non  moins  efficacement  que  nos  premiers  succès  militaires  ,  fut 
la  création  .  par  Cambon  ,  de  Vunité  de  la  dette  publique  ,  vigou- 
reuse et  admirable  conception  à  l'état  de  variété ,  de  confusion 
et    de    dépréciation    où    étaient  tombées   toutes   les    créances    de 
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l'état.  Cet  esprit  actif  imagina  de  ramener  à  une  seule  forme ,  h  une 
seule  valeur  .  à  un  seul  mode  de  transmission,  la  diversité  des  dettes 
que  Tétat  avait  contraclées,  et  d'assigner  des  époques  fixes  au  paiement 
des  arrérages.  Cette  institution  contenait  tout  un  avenir  de  prospérité 
financière  ;  les  gouvernemens  qui  ont  succédé  à  la  convention  ont  vécu 
de  la  pensée  première  de  Cambon .  mais  déjk  ils  en  sont  arrivés  à  ce 
point  de  faire  naître,  par  l'abus  ,  des  causes  de  destruction  dans  une 
création  qui  était  appelée  à  leur  ménager  des  causes  de  durée. 

L'instruction  publique  devait  nécessairement  entrer  au  nombre  des 
préoccupations  de  la  convention  nationale:  aussi  la  voit-on  par  les  lois 
des  12  décembre  1792.  30  vendémiaire  et  29  frimaire  an  2,  9,  27  bru- 
maire et  7  ventôse  an  3  .  30  Aendéiniaire  et  3  brumaire  an  4.  jeter  de 
larges  fondemens  d'écoles  primaires,  d'écoles  normales,  d'écoles  cen- 
trales et  autres  établissemens  affectes  à  l'enseignement  public  :  mais 
ici  la  convention  s'abusait  et ,  ù  la  fois,  abusait  les  populations.  Les 
progrès  de  l'instruction  publique  veulent  du  calme  et  de  la  prospé- 
rité :  ces  deux  conditions  manquaient  essentiellement  au  temps  de  la 
dictature  conventionnelle  ;  les  lois  que  nous  venons  de  citer  ne  sont 
demeurées  que  comme  des  romans  de  cette  époque,  dont,  malgré  des 
efforts  plus  récens,  les  illusions  sont  encore  à  réaliser. 

Des  sollicitudes  plus  positiveset  plus  impérieuses  pressaient  les  comités 
de  la  convention  :  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  de  l'armée  déterre 
et  de  la  marine.  Une  multitude  d'actes  d'administration  disposent  pour 
les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre.  Le  14  germinal  an  3,  une  loi  déter- 
mine un  nouveau  mode  d'avancement  militaire  j  une  seconde  loi,  du 
18  floréal  an  3  .  organise  l'arme  de  l'artillerie  ^  une  troisième  loi ,  du 
13  pluviôse  an  2,  fixe  les  règles  de  la  justice  militaire  j  une  quatrième 
loi ,  du  3  ventôse  an  2,  organise  le  service  de  santé  des  armées  et  des 
hôpitaux  militaires^  une  cinquième,  du  14  germinal  an  3,  détermine 
un  nouveau  mode  d'avancement  où  l'élection  entrait  pour  un  tiers  5 
mais  les  dangers  de  ce  mode  de  promotion  avaient  été  prévus  autant 
que  possible  par  une  loi  du  27  pluviôse  an  2,  portant  qu'aucun 
citoyen  ne  serait  promu  à  des  grades  s'il  ne  savait  lire  et  écrire.  La 
convention  pensait  que  de  grands  hommes  de  guerre  pouvaient  se  pro- 
duire sous  la  seule  protection  de  ces  deux  conditions,  et,  en  effet, 
quelques  ims  qui  sont  issus  de  nos  premières  gloires  et  qui  comptent 
encore  aujourd'hui  dans  les  plus  hauts  rangs .  n'y  ont  guère  apporté , 
sauf  l'héroïsme  des  souvenirs ,  que  la  simplicité  des  notions  exigées 
par  la  convention  nationale. 

Une  foule  de  lois  disposent  aussi  pour  la  marine  :  on  remarque  celle 
du  15  germinal  an  3  ,  qui  prévoit  pour  les  pensionnaires  et  les  inva- 
lides; celle  du  2  brumaire  an  4,  concernant  l'administration  des  ports 
et  arsenaux;  celles  de  même  date,  relatives  à  l'avancement  des  hommes 
de  mer  sur  les  vaisseaux  de  la  république,  sur  la  composition  des  états- 
majors  des  équipages  de  vaisseaux  ,  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire  ;  enfin  la  loi  sur  l'inscription  maritime ,  loi  qui  régit  encore 
le  recrutement  de  nos  forces  navales.  Il  ne  faut  point  oublier,  à  l'éloge 
de  la  convention,  qu'à  la  faveur  de  ces  actes,  elle  parvint  à  lutter  glo- 
rieusement contre  la  marine  anglaise  et  à  rétablir  entre  elle  et  nous  un 
équilibre  de  forces  dont  le  souvenir  demeurera  historique. 

L'utile  création  des  gardes  champêtres  était  une  bonne  pensée  de 
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l'assemblée  nationale  :  mais,  comme  tanl  d'aulres,  elle  était  restée 
sans  exécution  et  comme  simj>!c  déclaration.  Les  désordres  révolu- 
tionnaires ayant  pénétré  dans  les  campagnes,  un  contre-poids  était 
devenu  nécessaire  ù  l'anarchie  des  ciiamps  et  au  pillage  rural  :  par  une 
loi  du  20  messidor  an  3 ,  la  convention  traduisit  en  une  disposition  im- 
péralive  la  création  dont  l'assemblée  nationale  n'avait  fait  qu'une  fa- 
culté. Ce  fut  un  grand  service  rendu  aux  campagnes,  mais  l'action  de  ce 
nombreux  personnel  de  gardes  champêtres  est  encore  h  perfectionner^ 
l'incurie  des  gouvernemens  n'en  a  su  faire  qu'une  espèce  de  succur- 
sale d'invalides  ù  la  charge  des  communes. 

L'esprit  de  philosophie  ne  saurait  omettre  de  mentionner  les  dé- 
crets de  la  convention  des  3  ventôse  an  3  et  7  vendémiaire  an  4  , 
sur  l'exercice  du  culte  :  il  est  contraint  de  s'arrêter  à  la  hardiesse 
des  principes  posés  dans  ces  lois:  protection  à  tous  les  cultes;  salaire 
Il  aucun-,  interdiction  de  tous  signes  extérieurs,  inenie  de  costumes 
ccclésiastif/ues  ;  la  république  ne  fournit  point  de  local  pour  l'exer- 
cice du  culte;  elle  défend  aux  communes  de  rien  acquérir  ou  louer 
pour  cet  objet. 

Les  idées  amélioratrices  et  généreuses  dont  nous  avons  parlé  écla- 
tent dans  une  loi  du  18  brumaire  an  2  qui  prescrit  la  formation  ,  à 
Paris ,  d'un  institut  national  de  musique^  dans  une  autre  du  25  bru- 
maire, même  année,  qui  supprime  toutes  les  loteries;  dans  un  décret 
de  même  date ,  qui  affecte  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante 
et  à  l'instruction  publique  les  presbytères  des  communes  qui  auront 
renoncé  aux  pratiques  du  culte:  enfin  dans  une  loi  du  19  vendé- 
miaire an  3,  portant  établissement,  à  Paris,  d'un  conservatoire  des 
arts  et  métiers.  La  convention  nationale  témoigne  aussi  de  la  sollici- 
tude pour  les  sciences  et  pour  les  savans  :  le  7  messidor  an  3  ,  elle 
crée  un  bureau  des  longitudes^  le  16  fructidor  ,  même  année  ,  elle  au- 
torise le  cumul  des  traitemens  dans  les  fonctions  relatives  à  l'instruc- 
tion publique,  en  France,  des  savans  et  des  artistes. 

Ce  bizarre  mélange  d'actes  tour  à  tour  fondateurs  et  destructeurs 
caractérise  merveilleusement  l'étrangeté  et  l'audace  du  gouvernement 
conventionnel  :  rien  n'est  plus  propre  à  donner  une  juste  idée  de  ce 
gouvernement  que  l'affreux  contraste  de  cette  loi  du  3  frimaire  an  2 
qui  accorde  un  supplément  de  traitement  aux  exécuteurs  des  juge' 
mens  criminels  ,  et  d'une  autre  loi  rendue  à  un  mois  d'intervalle 
(18  brumaire  an  2)  qui  fonde  un  institut  de  musique.  On  chantait 
dans  les  sections  ,  tandis  que  les  prisons  s'encombraient  de  victimes; 
on  chantait  pendant  les  massacres  de  septembre  et  durant  les  tristes 
journées  où  soixante  têtes  tombaient  journellement  sur  l'échafaud. 
La  gloire  de  nos  frontières,  l'enthousiasme  de  la  patrie,  le  culte  de  la 
liberté ,  retentissaient  en  hymnes  ,  en  cantiques ,  en  dithyrambes,  aux 
accens  desquels  s'aggloméraient ,  marchaient  et  s'échauffaient  les  mas- 
ses. La  poésie  et  la  musique  sollicitant  chacun  à  une  mort  héroïque , 
comptaient  elles-mêmes  au  premier  rang  des  moyens  révolutionnaires. 
De  ces  électriques  chants  de  guerre^  un  est  demeuré  et  demeurera,  qui 
entra  pour  beaucoup  dans  les  inspirations  de  bravoure  de  nos  armées, 
sans  doute  aussi  dans  les  délires  démocratiques  qui  fermentaient  au 
sein  des  populations;  c'est  le  chant  célèbre  de  la  Marseillaise  :  peut- 
<étre  fut-il  un  des  plus  puissans  auxiliaires  du  pouvoir  conventionnel  j 
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Ce  chant  est.  à  lui  seul ,  une  expression  si  fidèle,  si  énergique  des 
entraînemens  populaires,  que  les  citoyens  le  retrouvent  encore  instinc- 
tivement dans  leurs  nouvelles  émotions  de  guerre  ou  d'indépendance, 
soit  qu'il  accompagne  les  vétérans  d'Austerlitz  au  retour  de  l'ile 
d'Elbe ,  soit  que ,  plus  récemment ,  il  poursuive  jusqu'à  Cherbourg 
une  dynastie  déjà  fatalement  tombée  au  bruit  de  ses  accords. 

J.-G.  Ymbert. 
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N°  !..  =  20  septembre   1792.  =  Décret  (jui  indique  la  réunion  de  fa  con- 
vention au  lendemain.  (B. ,  XXV,  2.) 


N"  2.  ==  2t  septembre  1792.  =  décret  conti-e  les  membres  qui  interrom- 
praient les  orateurs.  (  B.,  XXV",  3.  ) 
La  conTention  nationale  décrète  que  tout  membre  qui ,  sans  avoir 
obtenu  la  parole  du  président ,  inteiTompra  un  de  ses  collègues,  sera  rappelé 
à  l'ordre;  et,  qu'en  cas  de  récidive,  il  lui  sera  infligé  une  peine  plus 
sévère  (1). 

N°  3.  =:21  —  11  septembre  1792.  =  Déclaration'  sur  V acceptation  de  la 
,  constitution,  et  sur  la  saui-e-garde  des  persojines  et  des  propriétés.  (B., 
'    XXV,  3.) 

La  convention  nationale  déclare  ,  1°  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution 
que  celle  qui  est  acceptée  par  le  peuple  (2);  2°  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  sous  la  sauve-garde  de  la  nation. 


N°  4.  =  21  — 22  septembre  1792.=  Décret  j^w/ o/-c^ow?e  F  exécution  pro- 
visoire des  lois  non  abrogées,  maintient  les  pouvoirs  non  l'évoqués  ou 
non  suspendus,  et  prescrit  la  continuation  du  paiement  des  contributions 

'   publiques.  (B.,XXV,  3.) 

La  convention  nationale  décrète  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécutées  ;  que  les 
pouvoirs  non  révoqués  ou  non  suspendus  sont  provisoirement  maintenus; 
et  que  les  contributions  publiques  existantes  continueront  à  être  perçues  et 
payées  comme  par  le  passé. 

N"  5.  =    21  —  22   septembre  1792.  =  Décret    qui  abolit  la  royauté  en 

France.  (B.,  XXV,  3.) 
''  '  La  convention  nationale  décrète  à  l'unanimité  que  la  royauté  est  abolie  en 
France  (3). 


21  septembre  I79"2  :  Digues  et    canaux ,   vovcz  3  du    raêmc  mois;    Domaines    nationaux , 

(i)  Voyez  ci-apr^s  le  chap.  III  du  règlement  du  28  septembre  1792,  à  l'usage  de  la  convention 
nationale. 

(2)  Voyez  ci-après  la  constitution  du  24  juin  1793,  délibérée  par  la  convention  nationale', 
et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  4 — -5  dérembrc  1792,  qui  porte  peine  de  mort  coulre  ceux  qui  pro- 
jjoseraicnt  ou  tenteraient  de  rc'tablir  la  royauté  en  France;  ceuï  des  12  floréal  an  3  (i^""  mai 
1795),  et  27  germinal  an  4  (  16  avril  1796  ),  qui  reproduisent  cotte  disposition  ;  et  celni  du 
14  septembre  179'i,  qui  ordonne  reulèvement  des  signes  de  royauté  sur  les  monv.mcns  publics. 
Voyez  aussi  les  notes  qui  accompagnent  la  constitution  du  24  juin  1793. 

IT.  I 
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voyeîL  17  septembre;  Officiers  et  sous  -  officiers  de  la  imirine ,  Toyez  18  septembre; 
Etablissement  de  courriers  ,  Hôpitaux  militaires  ,  Compagnie  des  Indes,  Monumens  des 
beaux-arts,  voyez.  19  septembre;  Religionnaires fugitifs.  Commissaires  des  monnaies,  voyez 
20  septembre. 


N"  6.  =  22  —  25  septembre   1792.  =  décret    relatif  au  renouvellement 
des  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires.  (B.,  XXV,  G.) 

La  convention  nationale  dccrèto  qxie  les  corps  administratifs  ,  municipaux 
et  judiciaires,  les  juges  de  paix  et  leurs  gret'fiers,  seront  renouvelés  en 
entier,  sauf  la  faculté  de  réélire  ceux  qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie  (1); 
— Déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de  choisir  ses  juges  indistinctement  parmi 
tous  les  citoyens; — Décrète  que  les  renouvellemens  faits  par  les  corps  élec- 
toraux et  par  les  assemblées  primaires  dans  les  corps  administratifs,  muni- 
cipaux et  judiciaires,  sont  confirmés. 


N"  7.  =  22 — 25  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  date    des    actes 
publics.  (B.,  XXV,  0.) 

Un  membre  demande  que  l'on  date  dorénavant  les  actes  :  L'an  premier 
de  la  république  française.  —  Un  autre  membre  propose  d'y  joindre  l'ère 
en  usage  :  L'an  quatrième  de  la  liberté.  —  Cet  amendement  est  écarté;  et  il 
est  décrété  que  tous  les  actes  publics  porteront  dorénavant  la  date  de  l'an 
premier  de  la  république  française  (2). 


N"  8.  =  22— 25  septembre  1792.=  Décret  yw/  change  le  sceau  des  ar- 
chives de  l'état  et  de  tous  les  corps  administratifs  (.H).  (B. ,  XXV  ,  7.) 
La  convention  nationale  décrète  que  le  sceau  des  archives  sera  changé  et  por- 
tera pour  type  une  femme  appuyée  d'une  ma  in  sur  un  faisceau,tenant  de  l'autre 
inain  une  lance  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  pour  légende,  ces  mots  : 
Archives  de  la  republique  française  ;  et  que  ce  changement  sera  étendu  au 
sceau  de  tous  les  corps  administratifs. 


•XI.  septembre  1792  :  Tribunal  criminel,  voyez  20  septembre;  Constitution,  Lois  non  abrogées, 
Abolition  de  la  rojanté,  voyez  21  du  même  mois. 


ÎS"  9.  =  23 — 2  5  septembre   1792.  =  Décret  relatif  à  la  nomination   des 
commissaires  nationaux  et  des  greffiers  (4).(B.,  XXV,  10.) 

L'assemblée  décrète  que  les  commissaires  nationaux  et  les  greffiers  seronl 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  19 — 20  octobre  1792,  rendu  pour  l'exécution  de  celui-ci, 
et  la  note. 

(2)  Ce  mode  de  dater  les  lois  a  été  observé,  même  postérieurement  à  l'établissement  de 
l'empire,  et  jusqu'au  i''  janvier  1806. 

(3)  Voyez  le  décret  du  19  août — 3  septembre  1792,  qui  cbange  le  sceau  de  l'état,  et  les 
notes. 

(.4)  Voyez  ci-après  le  décret  du  r3  — 14  octobre  1792,  qui  supprime  les  commissaires  na- 
tionaux près  les  tribunaux  criminels;  et  celui  du  20 — 22  du  même  mois,  qui  attribue  leurs  fonc- 
tions au\  accusateurs  publics. —  Ils  ont  été  rétablis  par  l'art.  266  du  Code  du  3  brumaire  an  4 
(  25  octobre  1790  ),  et  leurs  fonctions  ont  été  déterminées  par  les  art.  292  et  suiv. —  Voyez  l'art. 
35  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (i8  mars  1800),  qui  les  maintient;  et  l'art.  l*^''  de  la  loi  du 
'^5 — 28  décembre  i8i5,  qui  supprime  les  procureurs  du  roi  au  criminel,  et  attribue  leurs  fonc- 
tions au\  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  jiremicrc  instance  dans  l'arrondi-^scmcnt  desquel'^ 
Siègent  les  coSrs  d'assises,  qui  ont  remplacé  les  lribunau.\  criminels.  — .  Tel  est  encore  aujour- 
d'hui l'état  des  choses. 


26  SEPTEMBRE    1792.  3 

nommés  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  membres  «les 
corps  administratifs  et  des  tribunaux. 


N°  10.  =  24  —  25  septembre  1792.  =  Déchet  portant  suppression  des  rentes 
apanagères.  (B.,  XXV,  13.) 
La  convention  nationale  décrète  que,  ne  reconnaissant  plus  de  princes 
français,  elle  supprime,  à  compter  de  ce  jour,  les  rentes  apanagères  (I). 


X»  11.  =25  —25  septembre  1792.  =  Décret  çui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  repi-esentant  de  la  nation  avec  toute   autre  fonction  puhli- 
;■    quei.-!).  (B.,  XXV,  14.) 

N°  12.  =  25  —  25  septembre  1792.  =  Décret  sur  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république  française  (3).  (B.,  XXA  ,  15.) 


iVo  13.  =  25 — 26  sepîembre  1792.   =^   Décret  portant  suppression  de  la 
haute-cour  nationale  (4).  (B. ,  XXV,   15.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  baute-cour  nationale  est  sup- 
primée ,  et  que  les  travaux  ordonnés  a  son  sujet  seront  discontinués  ;  dé- 
crète, au  surplus,  que  toutes  les  propositions  faites  pour  le  jugement  des 
procès  commencés  devant  ladite  cour,  sont  renvoyées  à  un  comité,  pour  être 
présenté  un  projet  de  loi. 

25  septembre  1792  :  Divorce  ,  Etat  civil.  Brevets  d' invention  ,  Envoi  des  lois,  vovez  10  du 
même  mois;  Corps  administratifs ,  Actes  pnblics  ,  Archives  de  l'état ,  soyez 'il  scplembrf; 
Commissaires  nationaux  ,  voyez  23  septembre;  Rentes  apanagères ,  voyez  24  septembre. 


N°  14.  =  26  —  27  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  et  au 
mode  de  paiement  des  travailleurs  employés  au  camp  de  Paris. 
(B.,  XXV,  18.)  ' 

50  15.=26  —  28  septembre  1792.=Décret  relatif  à  la  nomination  des  di- 
recteurs et  contrôleurs  des  postes  (5j.  (B.,  XXV,  16  ) 
'  La  convention  nationale  décrète  que  les  directeurs  et  contrôleurs  des  pos- 
tes seront  nommés  par  le  peuple,  et  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  cette 
nomination. — La  convention  nationale  décrète  que  la  nomination  des  direc- 
teurs et  contrôleurs  des  postes  sera  faite  provisoirement  par  les  assemblées 
électorales  de  district,  sous  les  cautionnemens  ordinaires,  et  par  le  même, 
mode  que  se  font  les  autres  élections  ;  et  que  les  directeurs  et  contrôleurs  ac- 
tuels seront  éligibles. 


26  septembre  1792:  Suppression  de  la  haute-cour  nationale,  voyez  25  septembre, 

(1)  Elles  avaient  été  assignées    aux    princes  français,   par    le  décret  du  22  novembre —  1' 
décembre  1790,  §  3,  art.  i6,  et  par  la  constitution  du  3 — 14  scptciubrc  1791,  lit.  111,  chap.  Il, 
sect   Ill,art.  8;  voyez  l'article  prccitédu  décret  du  22novenibre — i''"'  décembre  1790, cl  les  notes. 

(2)  Voyez  les  décrets  des  9  —  21  mars,  et  2 — 3  avril  1793,  qui  déclarent  les  fonctions  de 
représentant  du  peuple  incompatibles  avec  celles  de  rédacteur  de  journal;  et  celui  du  l3  mai 
suivant,  qui  les  déclare  incompatibles  avec  un  service  militaire  act  f. 

(3)  Confirmé  par  l'art,  i^*^  de  la  constitution  du  24  juin  1793;  voyez  cet  article  et  les 
notes. 

(4)  Voyez  le  décret  d'institution  de  cette  cour,  du  to — 15  mai   1791,  et  les  notes. 

(5)  Voyez  îe  décret  du  26 — 29  août  1790,  conceruant  la  direction  et  l'administratio»  géné- 
rale des  postes,  et  les  notes. 
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N°  IC.  =;  27—27  septembre  1792.  =  Discret  portant  réduction  des  pen- 
sions accordées  (lux  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  employés.  (B.,  XX\  , 
23.) 

N"  17.  =  27—28  septembre  1792.  =  déchet  qui  ordonne  la  le^'ée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  émigrés  et  des  maisons  religieu- 
ses. (B.,  XXV,  26.) 

27  septembre  1792:   Camii  de  Paris ,   voyez  26  du  même  mois. 


N"    18.  =  28  sei^tembi-e  1792.  =  Règlement   h  l'usage  des  séances  de  la 
com-ention  nationale  {\).  (B.,  XXY,  28.)  ~ 

CHAPITRE  i*^''.  — Uu  bureau. 

Art.  l''"^.  Il  y  aura  un  président  et  six  secrétaires. 

2.  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  quinze  jours,  et  il  ne  sera 
rééligible  qu'après  l'intervalle  d'une  quinzaine. 

3.  Le  président  sera  nommé  par  appel  nominal  et  à  la  majorité  absolue. 

4.  Les  secrétaires  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  quinze  jours;  le 
sort  décidera,  pour  la  première  fois,  de  ceux  qui  seront  remplacés. 

5.  Ils  seront  élus  à  la  pluralité  relative,  par  appel  nominal,  dans  une 
séance  du  soir  qui  sera  tenue,  à  cet  effet,  cliaque  quinzaine. 

0.  Les  fonctions  de  président  seront  de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée, 
d'y  faire  observer  les  réglemens,  d'y  accorder  la  parole,  d'énoncer  les  ques- 
tions siu'  lesquelles  l'assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le  résultat  des 
suffrages,  de  prononcer  la  décision  de  l'assemblée,  et  de  porter  la  parole  en 
son  nom. 

7.  Les  lettres  et  paquets  destinés  à  la  convention  nationale,  et  qui  seront 
adressés  au  président,  seront  ouverts  dans  l'assemblée. 

8.  Le  président  fera  l'ouverture  et  la  clôture  des  séances,  et,  en  cas  de 
réclamations,  il  consultera  l'assemblée.  En  l'absence  du  président,  le  dernier 
des  ex-présidens  qui  sera  dans  la  salle,  remplira  ses  fonctions. 

9.  Le  président  annoncera,  à  la  lin  de  cbaque  séance,  les  objets  dont 
on  devra  s'occuper  dans  la  séance  suivante,  conformément  à  l'ordre  du 
jour. 

10.  L'ordre  du  JDur  sera  consigné  dans  ini  registre  dont  le  président  sera 
dépositaire.  Il  sera  tenu  registre  des  ajournemens  prononcés  par  l'assemblée. 
Ce  registre  restera  sur  le  bureau. 

11.  L'ordre  du  jour  sei'a  alTicbé  dans  plusieurs  parties  de  la  salle. 

ciiArlTRE  II.  —  Ordre  de  la  salle. 
Art.   i".  L'ouverture  de  la  séance  est  fixée  à  neuf  heures  du  matin. 

2.  Dans  le  cas  où,  avant  la  levée  de  la  séance,  l'assemblée  se  trouverait 
réduite  à  moins  de  deux  cents  membres,  si  l'appel  nominal  est  réclamé  par 
un  seul,  le  président  y  fera  procéder  sur-lc-cbamp. 

3.  Tous  les  appels  nominaux  seront  imprimés. 

4.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

5.  A  midi  précis,  l'oi'dre  du  jour  indiqué  la  veille  sera  commencé;  on  ne 

(i)  Voyez  le  ré^'lement  du  29  juillet  17S9  ,  à  l'usa^^c  de  l'assemblée  constituante,  et  les  notes; 
celui  à  l'usage  de  rassemblée  législative,  du  18  octobre  1791,  et  les  notes;  celui  du  27  nivôse 
an  8  (  17  janvier  1800),  à  l'usage  du  tribunal  ;  le  règlement  intérieur  de  la  cbambre  des  députés, 
du  25  juin  1814;  et  celui  du  a  juillet  suivant,  à  l'usage  de  la  cliambrc  des   pairs. 
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pourra  l'interrompre,  à  moins  que,  pour  des  objets  d'un  intérêt  ]iiajeur  et 
pressant,  l'assemblée  n'en  décrète  l'interruption. 

G.  Il  n'y  aura  chaque  jour  qu'une  séauce  ;  elle  ne  pourra  être  moindre  de 
six  heiiies ;  mais  le  président  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  faii'e  des 
convocations  extraordinaires. 

7.  Chaque  membre  sera  tenu  de  rester  en  place  et  assis,  elle  bureau  res- 
tera toujours  libre. 

8.  La  barre  de  l'assemblée  sera  réserrée  pour  les  citoyens  qui  auront  des 
pétitions  à  faire,  ou  pour  ceux  qui  seront  admis  ou  appelés  devant  l'assem- 
blée. 

9.  Les  huissiers  veilleront  exactement  à  ce  qu'aucun  étranger  ne  s'intro- 
duise dans  la  salle  ])endant  la  séance  :  ils  sont  autorisés  à  mettre  en  état  d'ar- 
restation ceux  qui  s'y  introduiraient;  ils  en  rendront  compte  au  président, 
qui  prononcera  contre  les  délinquans  la  peine  de  la  prison ,  pendant 
trois  jours,  si  c'est  pour  la  première  fois;  la  peine  sera  d'un  mois  à  la  se- 
conde. 

10.  La  majeure  partie  des  tribunes  sera  ouverte  indistinctement  à  tous  les 
citoyens. — Le  surplus  sera  réservé  aux  citoyens  des  départemens  et  aux 
étrangers  qui  y  seront  admis,  d'après  un  mode  arrêté  par  les  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle. 

11.  Il  y  aura  une  place  marquée  pour  les  suppléans,  pour  les  députations 
et  pour  les  ])étitionnaires,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  pomront  se  placer  dans 
l'enceinte  destinée  aux  membres  de  la  convention. 

12.  Si  un  des  membres  trouble  Tordre,  il  y  sera  rappelé  nominativement 
par  le  président  ;  s'il  continue,  le  président  sera  tenu  d'ordonner  l'inscrip- 
tion nominative  du  rappel  à  Tordre  au  procès-verbal;  en  cas  de  résistance, 
l'assemblée  sera  consultée,  et  prononcera  une  peine  proportionnée  au  dé- 
sordre excité. 

13.  Ces  peines  seront  l'inscription  au  procès-verbal  avec  censure,  l'exclu- 
sion de  la  séance,  les  arrêts,  et  enlin  la  prison  pour  un  temps  que  l'assem- 
blée déterminera. 

14.  La  parole  sera  accordée  à  tout  membre,  qui,  rappelé  à  Tordre,  s'y  se- 
rait soumis  aussitôt,  et  demanderait  à  se  justifier. 

15.  S'il  s'élève  du  tumulte  dans  l'assemblée,  et  que  le  président  ne  puisse 
le  calmer  par  les  moyeas  ordinaires,  il  se  couvrira  :  ce  signal  indiquera  qu'il 
n'est  plus  permis  de  parler,  que  la  chose  publique  souffre;  à  l'instant,  tous 
les  membres  se  tiendront  assis,  découverts  et  en  silence. 

16.  Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le  calme  sera  entièrement 
rétabli. 

CHAPITRE    III.  —  Ordre  tic  la  parole. 

Art.  1".  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  la  pa- 
role au  président,  et  l'avoir  obtenue. 

2.  On  ne  pourra  parler  qu'a  la  tribune;  néanmoins,  ceux  qui  n'auront 
qu'une  observation,  nu  amendement  ou  un  sous-amendement  à  proposer, 
pourront  le  faire  sans  quitter  leur  place,  après  avoir  obtenu  la  parole. 

3.  Un  des  secrétaires  tiendra  note  des  membres  qui  demanderont  la  pa- 
role, afin  qu'il  ne  ])uisse  y  avoir  de  préférence,  et  que  chacun  l'obtienne  sui- 
vant Tordre  de  la  demande  qu'il  en  aura  faite;  s'il  \  a  réclamation,  Tassem- 
blée  donnera  la  parole. 

4.  La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance. 

5.  Dans  les  discussions ,  les  opinans  parleront  alternativement  pour  et  contre. 
G.  Le  président  rappellera  à  la  question  l'opinant  qui  s'en  écartera,  et,  s'il 

ne  le  fait  pas,  il  pourra  y  être  invité. 
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7.  Si  queUpie  membre  veut  contredire  les  faits  exposés  par  l'opinant  II  se 
lèvera  pour  l'annoncer;  Il  sera  entendu  immédiatement  après  l'opinant 
qu'il  aura  mterrompu. 

8.  Si  l'opinant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'assemblée  ou  au  président,  le  pré- 
sident le  rappellera  nominativement  à  l'ordre 

9.  Toutes  personnalités  sont  détendues. 

10.  Le  président  ne  pourra  prendre  la  parole  sur  un  débat,  que  pour  pré» 
senter  l'état  de  la  discussion  ou  y  ramener. 

11.  S'il  veut  discuter  lui-même  ou  présenter  une  opinion,  il  se  fera  in- 
scrire, et,  lorsque  son  tour  sera  venu,  il  quittera  le  fauteuil  pour  monter  à  la 
tribune. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  motions. 

Art.  1".  Tout  n)embre  qui  voudra  proposer  une  motion,  se  fera  inscrire 
au  bureau. 

2.  Aucune  motion  ne  pourra  être  discutée  que  lorsqu'elle  sera  appuyée 
par  quatre  membres,  et  elle  sera  préalablement  déposée  sur  le  bureau. 

3.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une  motion,  celui  qui  l'a  pro- 
posée  peut  la  retirer  ;  mais,  s'il  y  a  réclamation,  la  discussion  sera  continuée, 

4.  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
de  deux  fois  sur  une  motion,  a  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'assembh-e. 

5.  Les  motions  de  priorité,  d'amendement,  de  renvoi  aux  comités,  d'ajour- 
nement, d'ordre  du  jour,  de  question  préalable  ou  de  rappel  au  règlement, 
auront  la  préférence  sur  la  motion  principale,  et  en  suspendront  toujours  la 
discussion.  —  Toute  autre  motion  incidente  sera  écartée. 

6.  Les  sous-amendemens  et  ensuite  les  amendemens  seront  mis  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

7.  La  question  préalable  ne  pourra  pas  être  demandée  sur  une  motioi) , 
après  que  cette  motion  aura  obtenu  la' priorité. 

8.  La  discussion  épuisée  ,  l'auteur  de  la  motion  pourra  la  réduire  en  des 
lez'ines  simples  pour  être  délibérée  par  oui  et  par  non. 

9.  Tout  membre  pourra  demander  la  division  d'une  question  complexe. 

10.  Tout  membre  pourra  demander  la  pa<;ole  pour  poser  la  question. 

1 1 .  Sur  toutes  motions ,  les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé. 

12.  En  cas  de  doute,  l'épreuve  sera  recommencée. 

13.  Si  cette  seconde  épreuve  ne  prononce  pas  évidemment  la  majorité,  le 
jH^ésident  ordonnera  l'ajjpel  nominal  ;  s'il  y  a  réclamation,  l'assemblée  sera 
consultée. 

14.  Aucune  motion  relative  à  la  constitution  on  à  la  législation  ne  pourra 
être  décrétée  qu'après  avoir  été  portée  deux  fois ,  et  à  deux  jours  différens, 
à  la  discussion.  La  seconde  discussion  ne  pourra  commencer  qu'après  que 
la  motion  aura  été  imprimée ,  distribuée  ,  et  annoncée  à  l'ordre  du  jour. 

CHAPITRE   V.  —  Des  députations  et  pétitions. 

'    Art.  1"^.  La  séance  du  dimanche  sera  particulièrement  consacrée  à  en- 
tendre les  députations  et  les  pétitions  à  la  barre. 

2.  La  convention  nationale,  comptable  de  tousses  moroens  à  la  nation 
entière  ,  ne  peut  permettre  à  aucune  troupe  particulière  de  citoyens  armés 
ou  non  armés,  de  déliler  dans  la  salle  de  ses  séances;  mais ,  suivant  les  cit- 
constances ,  elle  enverra  des  commissaires  pour  recevoir  leurs  hommages 
au  nom  des  représentans  du  peuple. 

3.  La  convention  nationale  ne  recevra  désormais  aucune  députatlon  qui 
n'aurait  pour  objet  que  de  lui  adresser  des  complimens  et  des  félicitât ion&> 
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ruais  toutes  les  adresses  de  ce  genre  seront  annoncées  par  les  secrétaires. 
4.  Les  députations  qui,  pour  des  objets  d'intérêt  général  ou  particulier, 
désireraient  obtenir  la  parole,  seront  tenues  de  faire  passer  au  président  la 
copie  ou  un  extrait  de  leur  adresse;  et,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à 
l'assemblée  ,  elle  décidera  ou  de  l'admission ,  ou  du  renvoi  aux  comités  com- 
pétens.  —  Il  en  sera  de  même  usé  à  l'égard  des  pétitions, 
e  5.  Immédiatement  après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal ,  les 
membres  qui  auraient  à  communiquer  à  la  convention  quelques  objets  rela- 
tifs à  leur  département ,  auront  la  parole  pour  l'exposer  sommairement. 

6.  Les  comités  seront  tenus,  lorsque  les  pétitions  auront  pour  objet  des 
réclamations  particulières ,  d'en  rendre  compte  dans  la  huitaine. 

7.  Le  rapport  de  ces  objets  particuliers  et  autres  non  compris  dans  l'or- 
dre du  jour,  sera  renvoyé  au  jeudi ,  à  moins  que  l'assemblée  ne  le  juge  d'un 
intérêt  trop  pressant  pour  en  différer  la  décision. 

CHAPiTPiE  Ti. —  Des  procès-verbaux. 

Art.  1"".  Les  procès-verbaux  seront  rédigés  alternativement  par  cliaque 
secrétaire. 

2.  Immédiatement  après  qu'ils  auront  été  adoptés  ,  ils  seront  mis  au  net , 
signés  du  président  ou  du  secrétaire,  et  envoyés  de  suite  à  l'impression. 

3.  Les  épreuves  continueront  a  être  corrigées  par  les  secrétaires  commis 
a  cet  effet  au  bureau  des  procès-verbaux. 

4.  L'imprimeur  délivrera  tous  les  mois  à  chaque  député  ,  à  domicile,  un 
exemplaire  complet  et  broché  des  procès-verbaux  du  mois. 

5.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  pièces  dont  l'impression  aura  été 
ordonnée. 

6.  L'imprimeur  de  la  convention  nationale  communiquera  directement 
avec  le  président  et  les  secrétaires  ;  il  ne  recevra  d'ordres  que  d'eux  ou  des 
comités. 

7.  Les  impiessions  relatives  aux  objets  de  la  discussion,  seront  distri- 
buées au  bureau  destiné  à  cet  effet,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
midi. 

8.  Le  commis  à  la  distribution  ne  recevra  point  d'imprimés  particuliers, 
a  moins  qu'on  ne  lui  en  remette  un  nombre  suffisant  pour  tous  les  dé- 
jHités. 

9.  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'assemblée ,  sera  d'abord  co- 
piée par  l'un  des  commis  du  bureau;  la  copie  collationnée,  par  un  des  se- 
crétaires et  signée  de  lui ,  demeurera  au  secrétariat  :  l'original  sera  aussitôt 
après  déposé  et  enregistré  aux  archives. 

10.  Il  y  aura  deux  minutes  originales  du  procès-verbal  dont  l'ime  sera  dé- 
posée aux  archives,  et  l'autre  demeurera  au  secrétariat  pour  l'usage  de 
l'assemblée. 

11.  Les  procès  verbaux  seront  toujours  signés  i)ar  le  président  qui  aura 
tenu  la  séance. 

12.  Toutes  les  lois  seront  envoyées  au  pouvoir  exécutif  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l'époque  de  leur  date. 

13.  Les  lois  relatives  à  la  sûreté  générale,  qui  devront  être  envoyées  au 
4x>uvoir  exécutif,  immédiatement  après  qu'elles  auront  été  rendues,  seront 
lues  préalablement  à  l'assemblée  par  le  secrétaire. 

14.  Il  y  aura  toujours  auprès  du  bureau  deux  commis  aux  procès-ver- 
liaux,  pour  y  recevoir  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  secrétaires- 

cuAriTRE  Tii. — Des  comités. 

Art.  l*^  Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux  comités. 
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2.  Lorsqu'il  y  aura  quelques  coniuiissions  particulières  à  nommer ,  elles 
Je  seront  par  l'assemblée  tlirectemcnt ,  et  jamais  par  les  comités. 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  tribuDCs. 

Art.  !"■.  Aussitôt  1  ouverture  de  la  séance,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  le- 
vée, les  citoyens  assistant  se  tiendront  assis  et  découverts  :  ils  auront  soin 
de  garder  et  de  faire  observer  entre  eux  le  silence  nécessaire  à  lu  tranquil- 
lité des  délibérations,  et  généralement  de  porter  aux  représentans  le  respect 
dû  à  leurs  fonctions,  et  de  conserver  le  calme  commandé  par  les  grands  in- 
térêts de  l'état.  —  La  convention  nationale  compte  à  cet  égard  sur  le  patrio- 
tisme et  la  sagesse  des  citoyens  :  elle  leur  rappelle  qu'ils  ne  peuvent  hono- 
rer leurs  l'eprésentans  sans  [s'honorer  eux-mêmes. 

2.  S'il  arrivait  qu'un  ou  plusieurs  individus  troublassent  les  délibérations, 
ils  seront  considérés  comme  perturbateurs  à  dessein,  et,  comme  tels",  punis 
ainsi  qu'il  suit  et  d'après  la  gravité  des  infractions  :  1°  exclus  des  tribunes 
par  leurs  inspecteurs  ;  T  mis  en  prison  pour  vingt-quatre  heures  sur  l'ordre 
du  président  ou  des  commissaires-inspecteurs  de  la  salle;  3°  condamnés  de- 
puis trois  jours  jusqu'à  un  mois  de  détention,  par  l'assemblée.  —  Tous  les 
articles  du  règlement  étant  obligatoires ,  il  est  du  devoir  de  chacun  d'en 
réclamer  l'exécution. 

N"  19.  =«28 — 30  septembre  1792.  =»  Décret  qui  prescrit  aux  fonctionnai- 
7-es  publics  des  déclarations  relatives  aux  matières  d'or  et  d'' argent  et  aux 
'    hijoux  retires  des  maisons  royales ,  des  églises  et  autres  lieux  publics  ou 
'    particuliers.  (B.,XXV,  2G.) 


N°  20.  ^=  28—30  septembre  1792.  =  Décret  gui  ordonne  au  département 
de  Paris  de  reprendre  le  titre  ordiriaire  de  département.  (B.,  XXV,  27.) 
La  convention  nationale  décrète  tpic  défenses  sont  faites  aux  membres 
composant  le  département  actuel  de  Paris,  de  prendre  le  titre  de  commission 
administrative ,  et  lui  ordonne  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  départe- 
ment ,  conformément  à  la  loi. 


aS  septembre  1792  :  Directeurs  et  ccntroleiirs  des  postes ,  voyez  26  du  mcrae  mois;  Meubles 
des  émigrés,  vomv.  27  septembre. 


.'ÎO  soplnmhre  1702  '•  Police  de  sûreté  générale ,  voyez  il  août  précédent;  Officiers  de  l'ordre 
de  St-Lazare,  vovez  19  du  même  mois  de  septembre;  Or  et  hijoux  des  maisons  royales 
et  des  églises,  voyez  28  septembre. 


N"  21.=  1"— 3  octobre  i792.  =  î)É.cnET  ryui  défend  de  brûler  les  pièces  de 
compte  et  comptabilité  desquelles  il  pourra  résidter  des  débets  (().  (  B. , 
XXV,  36.) 

j^o  22.  =  1'^'" 3  octobre  1792.  =  Décret  rjid  ordonne  la  communication 

des  renseignemens  demandés  par  les  comités  et  les  commissions  de  la 
convention.  (B.,  XXV,  37.) 

-^0  23.  =:;  i^r  _  3  octobre  1792.  :=:  Décret   qui   divise  les  forces  de   la 
France  en  huit  armées.  (B. ,  XXV,  40.) 


(r)  Voyez  la  loi  du   16 — 26  septembre  1807,  portant  insiitmion  de  la  cour  des  coiiijites,  et 
les  noies  où  se  trouve  résumée  toute  la  législation  sur  la  eotr)j>tabililé. 
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N"  24.  =1  2  —  5  octobre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  de  rendre  compte,  au 
comité  de  sûreté  générale ,  des  arrestations  faites  dans  toute  l'étendue 
de  laFrancc ,  relativement  à  la  révolution  du  10  août  1792.  (B.,  XXV,  43.) 

N"  25.  =  3  octobre  1795.  =  Décret  gui  règle  la  distribution  à  faire  aux 
membres  de  la  convention,  des  décrets,  proclamations  et  actes  du  pouvoir 
exécutif.  (B.,  XXV,  44.) 

K<*  26.  =3—3  octobre  1792.  =:  Décret  gui  met  une  somme  de  trois  cent, 
cinquante  mille  livres  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions , 
pour  le  paiement  des  dépenses  courantes  à  la  charge  de  la  liste  civile.  (B., 
XXV,  43.) 

N°  27.  =3 — 6  octobre  1792.  =:Décret  relatif  aux  réclamations  des  cantons 
de  Berne  et  d'Uri ,  pour  l'évacuation  de  Févêchéde  Baie  par  les  troupes 
françcdscs .  (B.,  XXV,  45.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
adressée  le  19  septembre  au  général  à\4rembuie ,  au  nom /les  cantons  de 
Berne  et  d'Uri,  par  laquelle  ils  réclament  l'évacuation  de  l'évêclié  de  Bàle, 
occupé  par  les  troupes  françaises  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
mission extraordinaire  et  comité  diplomatique; — Considérant  que,  d'après 
l'article  3  du  traité  conclu  le  20  juin  1780  entre  la  France  et  'le  prince  évé- 
que  de  Bàlc ,  la  nation  française  est  autorisée  à  empêcher ,  en  temps  de 
guerre,  que  ses  ennemis  ne  s'établissent  dans  les  pays,  terre  et  seigneurie  de 
l'évèché  de  liâle,  et  à  fermer  les  passages  par  lesquels  l'ennemi  pourrait  en- 
trer sur  son  territoire;  —  Considérant  que  la  forme  de  la  réclamation  faite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d'Uri,  le  19  septembre,  de  l'évacuation  de  l'é- 
vèché de  liâle,  e-.t  contraire  aux  principes  de  l'association  helvétique  et  de 
la  communication  entre  les  puissances;  —  Considérant  enfin  que  la  nation 
française  a  déjà  manifesté,  par  ses  précédens  décrets  des  21  août  et  17  sep- 
tembre dernici  s,  son  intention  de  vivre  en  bonne  intelligence ,  et  de  main- 
tenir son  alliance  avec  les  cantons  helvétiques  ;  —  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  réclamation  faite  le  19  septembre,  parles  cantons  de  Berne 
et  d'Uri,  de  l'évacuation  de  l'évèché  de  Bàle  par  les  troupes  françaises. 
Charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  notifier,'" au  nom  de  la  république 
française,  son  désir  de  maintenir  l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux 
nations. 


K"  28.  =!  3—7  octobre  1792.  ^=  Décret  17»/  ordonne  la  vente  à  l'enchère 
des  papiers  et  parchemins  provenant  des  comptes  et.  pièces  supprimés  , 
et  l'envoi  de  commissaires  de  la  comptabilité  pour  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  débet.  (B.,  XXV,  46.) 

Art.  !•"".  Les  comptes  et  pièces  supprimés  ne  seront]pas  brûlés  (1);  mais 
les  papiers  et  parchemins  provenant  de  ces  suppressions ,  et  les  sacs  qui  les 
renferment ,  seront  vendus  à  l'enchère ,  sur  une  seule  publication  et 
affiche,  et  en  autant  de  lots  qu'il  sera  jugé  nécessaire  fiar  les  directoires  de 
département  ou  de  district ,  dans  les  lieux  où  les  dépôts  se  trouvent. 

2.  Les  adjudications  à  Paris  seront  faites  de  la  même  manière  et  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  comptabilité. 


(i)  Voyez,  j(//;; a,  le  décret  du  i*^'-    ,  -• -xm 

IV.  '>^,  U.o  0- 


(  octobre  1792,  et  la  note. 
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3.  Le  prix  provenant  de  ces  adjudications  sera  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district,  qui  le  feront  passer  de  suite  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

4.  Les  commissaires  charges  desdites  suppressions  sont  autorisés  à 
inettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine, les  parchemins  et  sacs  dont  ils  auiont  besoin  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie. 

.5.  Sont  exceptes  de  la  vente  ordonnée  par  l'article  1",  les  comptes  défi- 
nitivement jugés'qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  public  ,  quoi- 
que ces  comptes  aient  une  date  antérieure  à  trente  ans ,  sans  cependant 
que  les  recherches  contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de  cent 
années. 

C.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  remettront  à  l'agent  du  trésor  pu- 
blic des  extraits  d'eux  certifiés  des  états  finaux  des  comptes  qui  constate- 
raient les  débets. 

7.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  et  le  recouvrement  de 
ces  débets  ;  il  décernera  les  contraintes  nécessaires  à  ce  sujet,  après  les  avoir 
fait  viser  par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

S.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  choisiront  trois  d'entre  eux,  qui, 
en  se  divisant  le  travail ,  se  rendront  de  suite  dans  les  divers  départemens  / 
pour,  avec  les  commissaires  nommés  par  les  départemens,  diriger  le  triage 
des  conqjtes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  public,  et  accélérer 
l'exécution  de  la  loi  du  19  août  dei'nier.  • 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des  commissaires  de  la 
comptabilité  ,  qui  en  rendront  compte  à  la  convention  nationale,  une  somme 
de  trente  mille  livres  pour  les  salaires  des  employés  extraordinaires ,  gens 
de  peine ,  frais  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées  par 
le  présent  décret,  sans  que  ladite  dépense  puisse  excéder  ladite  somme  de 
trente  mille  livres. 


3  oclobrci792:   Conservation   des  pièces  de    compte.    Communication  de  renseignemens , 
Division  désarmées,  voyez  i''' du  même  mois. 


N"  29.  =  4  —  6  octobre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  l'impression  du  livi-e 
d'ordres  de  l'armée  des  émigrés.  (B.,  XXV,  49.) 


N°  30.=:  5  octobre  1792.  --^  Décret  qui  ordonne  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  fournir  à  la  convention  le  compte  des  traites  acceptées  et 
payées  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  par  l'ambassadeur  de  France 
dans  les  Etats-Unis  de  V Amérique  septentrionale  (l).  (B.,  XXV,  49.) 


N"  31.  —  5—6  octobre  1792.=  Décret  relatif  à  la  formation  des  divisions 
de  gendarmerie  nationale  à  cheval  destinées  à  renforcer  les  armées  (2). 
(B.,  XXV,  50.) 

5  octobre   1792  :  Arrestations,  voyez  2  du  nicme  mois. 

([)  Voyez  ei-après  le  décret  du  1 — 3  novcrabre  1792  ,  qui  ordonne  le  paicracnl  de  ces  traites; 
et  \à  note, 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  le  décret  du  16  janvier  (22,23,  24  décembre 
et  ) — 16  février  1751 ,  et  la  note. 


9   OCTOBRE    1792.  il 


N»  32.  =  6—8  octobre  1792.  =  ntcn^x  portant  suppression  des  commis- 
sions pour  l'exercice  des  fonctions  de  juges  (I).  (B. ,  XXV,  53.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  juges  qui  seront  élus  par  les  as- 
semblées électorales ,  exerceront  leurs  fonctioiis  en  vertu  du  procès-verbal 
<le  leur  élection ,  et  sans  avoir  besoin  de  commission ,  après  avoir  été 
installés  par  le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  ]où  siège  le  tri- 
bunal. 

JN'o  33.  =  e — 8  octobre  1792.  =  Décret  qui  remplace  provisoii-ement  f'^ 
peine  des  fers  par  celle  des  galères  (2).  (B.,  XXV,  53.) 

N°  34.  =  6 — 8  octobie  1792.  =  Décret  qui  établit  des  ateliers  de  confec- 
tion pour  l'habillement  des  troupes.  (B.,  XXV,  54.  ) 


N"  35.=  6  —  8  octobre  1792.  =  Décret  qui  autorise  les  assemblées  électo- 
rales à  nommer  des  suppléans  à  la  convention  nationale  (3).  (B.,  XXV, 
54.) 


N°  36.  ^6  —  8  octobre  1792.  ==  Décret  qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux 
de  l'état  et  des  ornemens  de  la  royauté ,  et  leur  envoi  à  la  monnaie  (4)^ 
(B.,  XXV,  55.) 

G  octobre  1792  :  Évacuation  de  l'èvéché  de  Bdle ,  voyez  3  du  même  mois;  Livre    d'ordres  de 
Vannée  des  émigrés,  voyez  4  octobre;  Gendarmerie ,  voyez  5  octobre. 


■;  octobre  1792  :  Pente  de  papiers  et  parchemins  anciens  ,  voyez  3  du  même  mois. 


N"  37.  =8  —8  octobre  1792.  =«  Décret  qui  ordonne  la  translation  dans 
les  prisons  et  maisons  d'arrêt  établies  pur  la  loi ,  de  tous  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons  ni  maisons  d'arrêt.  (B., 
XXV,  60.)  

8  octobre  1792  :   Fonctions  de   juges.   Galères,   Ilahillement    des  troupes,  Suppléans  h  la 
convention  nationale  ,  Brisement  des  sceaux,  voyez  6  du  même  mois. 


N°  38.  ==  9 — 9  octobre  1792.  =  Décret  qui  fixe  le  mode  d'exécution  du 
décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  (5).  (B.,  XXV,  62.) 

Art.  l".  En  exécution  du  décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  le.s 
émigrés  jiris  les  armes  à  la  main,  ils  seront,  dans  les  vingt-quatre  lieures , 
livrés  a  l'exécuteur  de  la  justice  et  mis  a  mort,  après  qu'il  aui'a  été  déclaré 
par  une  commission  militaire  composée  de  cinq  personnes  et  nommée  par 

(i)  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  49  do  la  cliartc  constitutionnelle,  les  juges  étant  nommes 
par  le  roi,   il  leur  faut  nécessairement  une  commission. 

(•i)  La  peine  des  fers  a  été  rétablie  par  l'art.  i5  du  Code  pénal  de  iSio. 

(3)  Voyez  le  décret  du  10 — 10  août  1792  ,  sur  lu  formation  de  la  convention  nationale  ,  cL 
les  notes. 

(4)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  21  —  22  septembre  1792,  qui  abolit  la  royauté 
en  France  :  voyez  ce  dernier  décret,  et  les  notes. 

(5)  Voyez,  sur  les  mesures  pénales  portées  contre  les  émijrrés ,  le  §  2  des  notes  qui  accom- 
pagnent le  décret  du  9 — 12  février  1793. 
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Vttat-major  de  l'armée,  qu'ils  sont  émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris  les  armes 
à  la  main ,  ou  qu'ils  ont  servi  contre  la  Fiance. 

2.  lien  sera  (le  même  à  l'égard  de  tous  étrangers  qui,  depuis  le  14  juillet 
1789,  ont  quitté  le  service  de  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné 
leur  poste ,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

3.  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  envoyés  dans  la  huitaine 
au  ministre  de  la  guerre ,  qui  les  fera  passer  sans  délai  à  la  convention 
uaJionale. 

4.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de  toute  violation  du 
droit  des  gens  qui ,  par  une  fausse  application  du  droit  de  représailles,  poui'- 
rait  être  commise  par  les  émigrés  français. 


9  octobre  :  Jugeinens  des  gradués,  voyez  29  août  précédent. 

N"  39.  =  10—12  octobre  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  archives  de  l'état  {\\ 

(lî.,  XXV,  07.) 
Art.  l"".  Les  expéditions  des  décrets  en  parchemin  et  les  sceaux  pendans 
sont  supprimés  :  ils  seront  remplacés  par  un  exemplaire  imprimé  sur  pa* 
pier  ,  auquel  on  ai)pliquera  le  sceau  de  la  république,  en  timbre  sec. 

2.  Le  recueil  maimscrit  des  décrets  sera  continué. 

3.  Une  somme  de  douze  cents  livres  est  attribuée  pour  compléter  la  col- 
leclion  des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  travaux  des  assemblées  consti- 
tuante et  législative,  et  pour  acheter  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la 
session  de  la  convention  nationale.  Cette  somme  sera  délivrée  à  l'archiviste, 
sur  sa  quittance  ,  à  la  charge  par  lui  d'en  compter. 

4.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointemens  de  mille  huit  centslivres, 
sera    attaché   aux   archives  pendant   la  session  de  la  convention  nationale. 

T).  Les  comités  de  l'assemblée  législative  déposeront  sous  huitaine  aux 
archives  toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  expédiées. 

6.  Les  administrations  de  département  qui  n'ont  point  satisfait  au  décret 
du  15 — 27  mars  1791 ,  par  lequel  il  leur  est  enjoint  d'envoyer  aux  archives 
nationales  les  doubles  des  procès-verbaux|des  sessions  de  leurs  conseils,  seront 
tenues  de  les  y  faire  parvenir  dans  le  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

7.  Les  administrations  de  département,  assemblées  extraordinairement à 
l'occasion  du  danger  de  la  patrie,  enverront  pareillement  aux  archives  na- 
tionales le  double  des  procès-verbaux  de  leurs  séances ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  leur  session. 

8.  Les  caractères  d'imprimerie  poiu-  les  assignats,  déposés  aux  archives, 
et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fondus  en  présence  de  deux  commissaires 
<lu  comité  des  assignats,  qui  en  dresseront  procès-verbal  :  et  le  métal  pro- 
venant  de  la  fusion  sera  vendu  au  prolit  de  la  république. 


N°  40.  =  10  —  13  octobre  1792.  =^  DÉCRET  portant  qu'il  sera  sursis  à  la 
vente  des  bibliothèques  et  autres  objets  scientifiques  trouvés  dans  les  mai' 
sons  des  émigrés  (2).  (B.,  XXV,  69.) 

La  convention  nationale  a  renvoyé  le  projet  de  décret  présenté  par  un  de 
ses  membres  pour  la  conservation  d'une  collection  d'histoire  naturelle  ap- 
partenant a  un  émigré,  a  son  comité  d'instruction  publuiue,  qu'elle  charge 
de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  générale  pour  la  conservation 

(1)  Voyez  le  décret  du  7  (4  et  ) — 12  septembre  1790,  qui  organise  les  archives  de  l'état ,  et 
le»  aotes. 

(2)  Vovez ,  sur  les  mesures  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  l'objet,  les  lois  citées  dans  }c 
S  i  dei  notes  du  décret  du  y — la  février  1792  :  elle»  résument  la  matière. 


15   OCTOBRE    1792.  13 

des  bibliothèques  et  monumens  des  sciences  et  arts  qui  se  trouvent  dans  les 
maisons  des  émigrés;  et  cependant  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  delà 
collection  d'histoire  naturelle  trouvée  dans  la  maison  de  Jallin  Chamblant  ^ 
à  Dijon,  ainsi  qu'à  toutes  ventes  de  bibliothèques  et  autres  objets  scienti 
tiques  et  raonmnens  des  arts  trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés. 

N"  41.  =  10  —  14  octobre  1792.  p=:  Décret  qui  défend  aux  commis  et  em- 
ployés des  administrations  et  tribunaux ,  qui  ont  un  traitement  de  la 
république  ^  de  recevoir  aucune  sorte  de  gratifications.   (B.,  XXY,  C8.) 


N"  42.  =  10 —  14  octobre  1792.  =  DÉCRET  qui  ordonne  la  justification  de 
l'emploi  de  fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres  par  le  décret  du  28 
août  1792.  (B.,  XXV,  C9.  ) 

N"  43.  =  11  — 13  octobre  1792.  =  Décret  portant 'que  les  communaux  en 
culture  continueront,  jusqu'à  l'époque  du  partage  ,  à  être  cultivés  et 
ensemencés  comme  par  le  passé  (1).  (  B. ,  XXA",  70.) 


N»  44.  =  13 — 14  octobre  \' 91.  =\Stc9,v.'T  portant  que  les  manufactures 
d'armes  appartenant  à  la  nation,  ne  fabriqueront  des  armes  que  pour  le 
compte  de  l'état  {2).  (B.,  XXV,  79.) 


X»  45.  =  13  —  14  octobre  1792.  =  DÉCRET  qui  supprime  les  commissaires 
nationaux  près  les  tribunaux  criminels  (3).  (B.,  XXV,  80.) 


La  convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  nationaux  près  les 
tribunaux  criminels  sont  supprimés ,  et  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 


l3   octobre    1792:  Archives   de  l'état.  Bibliothèques  des  émigrés,  voyez  10  du  mcmc  mois  ; 
Biens  communaux,  voyez  11  octobre. 


>ïo  4 6.=  14 — 14  octobre  1792.  =  Décret  qui  réduit  à  trois  le  nombre  des  ré- 
gisseurs des  douanes  (4).  (B. ,  XXV,  81.) 


14  octobre  1792  :  Gratif  cations  défendues ,  Fonds  remis  aux  ministres,  tovct;  10  du  m^-mc 
mois;  Manufactures  d'armes.  Commissaires  nationaux,  voyez  i3  octobre. 


N*  47.=  15 — 17  octobre  1792.  =  Décret  qui  supprime    la  croix  de  Saint- 
Louis  comme  décoration  militaire  (5).  (B.  ,  XXV,  83.) 
La  convention  nationale  décrète  que  le  port  de  la  croix  de  Saint-Louis 

(^^  Voyez,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  le  décret  du  10 — ir  juin  1793  ,  et  les  noies 
(■tendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Vovez,  sur  la  police  des  manufactures  d'armes,  le  décret  du  19 — ig  août  1792,  et  la  note. 

(3)  Voyez,  le  décret  du  aj — 13  septembre  1792,  et  la  note. 

(4)  Voyez,  sur  l'urj^anisalion  des  douanes,  le  décret  du  23  avril  —  r'"''  mai  1791,  et  les  notes 
4]ui  résument  toute  la  législation. 

(5)  Voyez  le  décret  du  28 — 28  juillet  ,1793,  qui  ordonne  à  ceux  qui  possèdent  des  croi.^  de 
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€st  supprimé  comme  dtcoration  militaire  ;  renvoie  au  comité  de  la  guerre 
pour  présenter  un  mode  d'exécution  de  la  suppression;  et  au  comité  de  con- 
stitution,  la  question  de  savoir  s'il  convient  que,  dans  une  république,  ou 
conserve  queUiuc  marque  distinctive. 


''^o  48.=  17—17  octobre    1792.  =::=  Déchet  r/ui  approuve   les  ordres  donnes 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  ,  pour  faire  évacuer  la  ville  de  Genève 
,   par  les  troupes  de  Berne  et  de  Zurich.  (Î3.,  XXV ,  80.) 


17  octobre  1792:  Décès  ou  faillite  des  receveurs,  etc.,  voyez  ir  août  racine  année;  Suppres- 
sion de  la  croix  de  Suint-Louis,  Toyez  1 5  du  même  mois  d'octobre. 


N°  49.  =  18 — 18  octobre    1792.  =  Déchet  contenant  de  nouvelles  dispo- 
sitions relatives  à  la  circulation  des  grai/is par  le  canal  des  Deux-Mers. 
■    (B.,  XXV,  87.) 


N"  iJO.  =  18 — 19  octobre  1792.  =  Décret  portant  réunion  des  commis- 
sions établies  pour  la  conservation  des  monumens  des  arts  et  des  scien- 
ces {\).  (B.,XXV,  88.) 

Art.  I  ".  Les  commissions  établies  par  l'assemblée  constituante  et  par  l'as- 
semblée législative  pour  la  conservation  des  monumens  des  arts  et  des  scien- 
ces, ne  formeront  à  l'avenir  ((u'une  seule  commission,  composée  de  trente- 
trois  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  ])lusieurs  sections  pour  la  célérité 
des  travaux.  I^es  fonctions  de  la  commission  seront,  ainsi  qu'elles  sont  éta- 
blies par  les  précédens  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monumens  qui 
doivent  être  conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des  sciences ,  et  de  veiller  a 
leur  consei'vation. 

2.  Les  citoyens  Guyton,  Bairère,  Dussaulv  et  Sergent  sont  nommés  pour 
former,  avec  les  membres  desdites  commissions  déjà  existantes,  et  dont  la 
liste  est  annexée  au  présent  décret,  le  nombre  de  trente-trois  membres. 

3.  Lés  membres  de  ladite  commission  ne  pourront,  en  cette  qualité  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  recevoir  aucuns  appointemens,  honoraires 
ni  émolumens.  Il  y  aura  seulement  un  commis  salarié  aux  ordres  de  la  com- 
mission. 

4.  La  commission  s'assemblera  dans  une  des  salles  du  palais  où  le  muséum 

Saint-Louis,  de  les  déposera  leurs  raunieipalités  ainsi  que  les  brevets;  ceux  des  20 — ar  août 
I7y'3,  25 — 7.;)  brumaire  an  2  (i5 — 15  novembre  1793;,  et  aS — 29  du  même  mois  de  brumaire 
(r8 — 19  novembre  1793),  sur  le  même  ol)jet:  vovez  aussi  l'ordonnance  du  12 — 17  décembre 
181:4,  qui  rétablit  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  les  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i()  septembre — 15  novembre  1792,  qui  ordonne  le  triage  et  la  conser- 
vation des  statues,  vases  et  antres  luoniunens  trouvés  dans  les  maisons  ci-devant  royales  et  antres 
monumens  nationaiiv ,  et  celui  du  ly — 21  du  même  mois,  qui  ordonne  leur  transport  dans  le 
dépôt  du  Louvre;  celui  du  27  nivôse  an  2  (r6  janvier  f  79'i),  qui  établit  un  conservatoire  pour 
la  garde  du  muséum;  la  loi  du  4  brumaire  an  3  (23  octobre  1794),  art.  i'',  portant  que  tous 
les  objets  pris  sur  les  bàlimens  ennemis  et  pro])res  à  enricliir  le  ninséinn  national,  doivent  être 
adressés  par  les  capteurs  à  la  convention;  celle  du  S  du  même  mois  (29  octobre  1794),  qui  rend 
les  agcns  nationaux  cl  les  administrations  de  département  iodividuellemtn!.  et  coUeelivement  res- 
ponsables des  dégradations  commises  sur  les  monumen;  des  arts;  et  celle  du  9  frimaire  suivant 
(29  novembre  I7y4)j  portant  défenses  d'établir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre,  ou  ma- 
jjasia  de  fourrage  dans  les  bâiimcus  où  il  y  a  des  muséum. 

Voyez  aussi  le  décret  du  9 — 12  septembre  1791,  concernant  les  gratifications  et  secours  à  ac- 
corder aux  artistes,  et  les  notes. 
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tle  la  république  doit  être  établi.  Les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres 
actes  relatifs  au  travail  de  la  commission ,  y  demeureront  déposés. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  établira  provisoirement  des  gardiens  pour 
veiller  à  la  sûreté  des  monumens  déjà  rassemblés  dans  les  divers  lieux  de  la 
ville  de  Paris.  Le  gardien  du  dépôt  provisoire  établi  au  couvent  des  ci-de- 
vant Petits-Augustins ,  continuera  à  être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  gardiens 
seront  responsables  :  il  sera  présenté  incessamment  un  projet  de  décret  pour 
assurer  le  mode  de  leur  responsabilité. 

6.  La  commission  de  la  conservation  des  monumens  se  concertera  avec  la 
section  du  comité  des  finances  chargée  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et 
des  biens  des  émigrés,  et  aveclc  comité  de  l'instruction  publique,  pour  présen- 
ter à  la  convention  I-es  projets  de  décrets  relatifs  à  la  distraction  des  monu- 
mens d'arts  et  de  sciences,  du  nombre  des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent 
être  vendus;  avec  le  comité  de  l'instruction  publique,  pour  la  disposition  de 
ces  mêmes  objets  ;  et  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'exécution  des  dé- 
crets qui  auront  été  prononcés. 

Liste  des  membres  des  commissions  réunies  pour  la  conservation  des  monnmens  des  arts  et  des 

sciences. 


Jf°    51.  =  18  —  19   octobre  1792.=:  Décret  qui  ordonne  la  cessation  des 
travaux  du  camp  sous  Paris.  (B. ,  XXV,  90.) 


i8  octobre  1792  :  Justices  seigneuriales ,  voyez  3r   août  précédent. 

N"  52.  =  19  octobre  1792.  =^  Décret   portant  suppression  de  la  légende: 
La  loi  et  le  roi.  (B.,  XXV,  90.) 


J^o  53.=:  19  octobre  1792.=  Décret  concernant  le  double  traitement  des 
membres  de  la  législature.  (B.,  XXV,  92.) 


N"  54.  =  19 — 20  octobre  1792.  =  Décret  qui  règle  le  mode  d! exécution  de 
celui  relatif  au  renouvellement  des  cor  ps  administratifs  et  judiciaires  {\). 
°    (B.  ,  XXV,  92.) 

Art.  l*"'.  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci-après  fixés,  procédé  au  re- 
nouvellement, —  1°  De  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
que  de  leiu's  secrétaires  et  greffiers; — 1°  Des  tribmiaux  civils,  criminels  et 
de  commerce ,  commissaires  nationaux  près  des  tribunaux  civils ,  accusa- 
teurs publics,  suppléaus  des  juges  et  greffiers  des  tribunaux  ; — 3°  Des  mem- 
bres des  bureaux  de  paix  de  district  ;  —  4°  Des  juges  de  paix,  assessem-s  et 
greffiers  des  juges  de  paix  ;  —  5°  Enfin  des  diiecteurs  des  postes,  mais  sous 
la  condition  que  ces  directeurs  demeureront  toujours  subordonnés  aux  ad- 
ministrateurs des  postes,  qui  pourront  même  ,  en  cas  de  malversation,  les 


(i)  Voyez,  sur  le  mode  d'élection    des    corps  administratifs,   le  décret  du  22  décembre  1789 — 
nier    1790,  elles    noies  j  et,  sur  l'organisatioa  judiciaire,  le  décret  du  16  —  2+  août  1790, 


et  les  notes. 
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suspendre  provisoirement  et  les  remplacer ,  à  la  charge  d'en  instruire  le 
pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  référera  à  la  convention  nationale. 

2.  Sont  exceptés  delà  disposition  ci-dessus  ceux  des  établissemens  et  fonc- 
tionnaires publics  y  dénommés  qui  ont  été  renouvelés  par  les  assemblées 
électorales,  primaires  et  des  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
renouvellemens  sont  confirmés. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  disposition  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  actuellement  en  exercice,  lesquels  sont  autorisés  à  conti- 
nuer provisoirement  leurs  fonctions. 

4.  Le  renouvellement  des  secrétaires  des  administrations  et  secrétaires- 
greffiers  des  municipalités ,  sera  fait  par  les  conseils  généraux  des  corps 
administratifs  et  municij^aux. 

5.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dont  le  renouvellement  est  ordonné  par- 
la présente  loi,  pouriont  être  réélus. 

6.  L'obligation  de  ne  choisir,  pour  les  emplois  judiciaires,  que  parmi  ceux 
qui  ont  exercé  pendant  un  temps  déterminé  la  profession  d'homme  de  loi,  est 
abolie;  et  les  choix, "tant  pour  ces  fonctions  que  pour  toutes  les  autres  fonctions 
publiques,  pourront  être  faits  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  et  lils 
de  citoyens,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et 
n'étant  pas  en  état  de  domesticité  ou  de  mendicité.  —  Mais  les  parens ,  jus- 
qu'au degré  de  cousins  issus  de  germains  inclusivement ,  et  alliés  dans  le 
même  degré,  qui ,  d'après  les  lois  précédentes,  ne  peuvent  pas  être  ensemble 
juges  dans  le  même  tribunal,  ne  pourront  non  plus  être  ensemble  membres 
du  même  directoire  d'administration. 

7.  Les  membres  des  directoires  des  administrations  seront  nommés  par 
les  corps  électoraux ,  par  un  scrutin  de  liste  simple ,  et  séparément  des  autres 
administrateurs ,  qui  seront  nommés  ensuite  aussi  par  im  scrutin  de  liste 
simple;  et,  parmi  ces  derniers,  ceux  qui  aiuont  réuni  le  plus  de  voix  se- 
ront suppléans  des  membres  des  directoires. 

8.  Il  n'y  aura  que  deux  tours  de  scrutin  dans  toutes  les  élections  pour  les» 
quelles  la  loi  jusqu'ici  en  admettait  trois.  En  conséquence,  quand  il  s'agira 
d'une  élection  au  scrutin  individuel ,  et  que  le  premier  tour  de  scrutin  n'aura 
pas  produit  la  majorité  absolue,  le  second  tour  n'aura  lieu  qu'entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  élection  par 
scrutin  de  liste  simple,  et  qu'il  faille  aller  à  un  second  tour  de  scrutin,  la 
majorité,  même  relative,  produite  par  ce  second  tour  de  scrutin,  détermi- 
nera l'élection. 

9.  Les  corps  électoraux  de  département  où  il  y  aura  des  renouvellemen.«. 
à  faire ,  se  réuniront ,  le  11  novembre  prochain ,  au  chef-lieu  du  district  qui 
suivra  immédiatement  dans  Tordre  du  tableau  celui  oîi  ont  été  tenues  les  as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  députés  à  la  convention.  Ils 
procéderont  à  l'élection,  fdu  procureur-général-syndic  de  l'administration; 
2°  des  membres  du  directoire;  3"  des  autres  membres  de  l'administration, 
et  ensuite  des  président ,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel. 

10.  Le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  l'achèvement  des  élections 
ci-dessus  confiées  aux  corps  électoraux  de  département,  les  électeurs  du 
district  où  il  y  aura  des  renouvellemens  à  faire ,  se  réuniront  au  chef-lieu  de 
l'administration  de  district,  et  y  procéderont  à  l'élection,  1»  du  procureur- 
syndic  de  l'administration;  2°  des  membres  du  dii-ectoire;  3°  des  autres  ad- 
ministrateurs ;  4"  des  juges ,  commissaires  nationaux,  suppléans  des  juges  et 
greffiers  des  tribunaux  de  district;  b°  des  juges  suppléans,  des  juges  et  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  ;  6"  des  membres  des  bureaux  de  paix  de  district, 
7«  et  enfin  des  directeurs  des  postes  de  leurs  arrondissemens  resi)ectifs. 
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1 1 .  Le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  Tacbèvement  des  élections  ci- 
dessus  confiées  aux  corps  électoraux  de  district,  les  assemblées  prunaires  des 
cantons  où  il  y  aura  des  renouvellemens  à  faire,  procéderont  à  l'élection  des 
juges  de  paix,  assesseurs  et  grefliers  des  juses  de  paix. 

12.  Huit  jours  après,  les  assemblées  de  commune  ijrocéderont  aux  renou- 
vellemens qu'elles  auront  elles-mêmes  à  faire. 

13.  Iminédiatement  après  les  élections,  les  nouveaux  élus  seront  tenus 
d'entrer  en  fonctions.  L'usage  des  provisions  est  abrogé  à  l'égard  des  juges  et 
commissaires  nationaux,  cjui  seront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  installés 
sur  le  seul  procès-verbal  de  leur  élection.  —  Le  commissaire  national  auprès 
de  chaque  tribunal,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions  ,  fera  passer  sans  délai, 
au  ministx'e  de  la  justice ,  le  proces-verbal  de  l'installation. 

14.  Les  élus  aux  directions  des  postes  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  fait  passer  aux  administrateurs  des  postes  le  procès-verbal  de  leur 
élection,  et  foui-ni  le  cautionnement  qull  est  d'usage  d'exiger  de  ces  em- 
ployés. 

lô.  A  rinstant  où  les  nouveaux  membi'es  des  dùectoires  des  administra- 
tions et  corps  municipaux  entreront  en  fonctions,  ceux  auxquels  ils  succé- 
deront leur  remettront  toutes  les  pièces  dépendant  de  leurs  administrations 
respectives;  il  en  sera  dressé  des  inventaires  sommaires,  sur  lesquels  les 
nouveaux  membres  s'en  chargeront; — Et,  dans  les  trois  jours  qui  suivront, 
les  anciens  membres  des  directoires  d'administration  et  corps  municipaux 
remettront  les  comptes  de  leurs  gestions  respectives,  aux  conseils  généraux 
des  administrations  et  municipalités  réunies  en  permanence,  a  cause  de  la 
déclaration  de  la  patiùe  en  danger;  et  ils  ne  seront  affranchis  de  leur  res- 
ponsabilité envers  la  république ,  qu'après  l'apurement  définitif  de  leurs 
comptes. 

16.  Les  électeurs  seulement  qui  seront  obligés  de  quitter  leur  domicile, 
recevront  quinze  sous  par  lieue  de  poste  pour  l'aller,  et  autant  pour  le  re- 
tour, et  trois  livres  par  jour  de  séjour. 

17.  La  disposition  portée  en  l'aiticle  précédent  n'aura  pas  lieu  à  l'égard 
des  électeurs  qui  reçoivent  de  la  république,  soit  à  titre  de  salaùe,  soit  a 
titre  de  pension  ,  un  revenu  qui,  divisé  par  jour,  égalerait  ou  surpasserait 
l'indemnité  ci-dessus  fixée. 

18.  L'administration  princijjale  du  lieu  où  se  rassembleront  les  corps 
électoraux,  est  autorisée  à  délivrer  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'ac- 
quittement de  l'indemnité  due  aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement 
dans  les  caisses  de  district,  sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  dépar- 
tement. 

19.  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret. 


19  octobre  1792:  Jlonumeiis  des  arts.    Camp  sous  Paris,  voyez  iS  du  même  mois. 


N"  J5.  =  20 — 22  octobre   1792.  =  Décret  qui  supprime  les  comniissaiies 
nationaux  près  les  tribunaux  criminels,  et  qui  attribue  leurs  fonctions 
aux  accusateurs  publics  (1).  (B. ,  XXV,  98.) 
Art.,  i"..  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  sont 

supprimés,  et  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 

publics. 

(i)  Voyez   le  décret  du  23 — 25  septembre  1792,  et  la  note. 

IV.  3 
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2.  Les  jufjemens  détinitifs  rendus  par  les  tribunaux  criminels  seront  exé- 
cutés à  la  diligence  des  commissaires  nationaux  de  district  des  lieux  où  le 
jury  d'accusation  aura  été  assemblé. 


'.o  octobre  179^»  :  Renouvellement  des  corps  adrninhtrtitij's  et  autres  ,  voyez  ig  du  même  mois-. 


S"  50.  =  25 — 22  octobre  1792  =  DÉCRET  f/ui  fixe  le  mode  d'exécution 
du  décret  du  19  septembre  1792,  concernant  la  disposition  des  biens  de 
l'ordre  de  Malte  (1).  (B.,  XXV,  101.) 

Art.  1''.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  13  du  décret  du  19  sep- 
tembre dernier,  les  scellés,  si  fait  n'a  été,  seront  apposés,  à  Paris,  ccjour- 
d'hui ,  et ,  dans  les  départemens ,  dans  le  joiir  de  la  réception  dudit  décret 
;de  laquelle  réception  les  administrateurs  de  département  seront  tenus  de 
justilier),  sur  tous  les  titres ,  registres ,  papiers ,  renseignemens  et  effets  ap- 
partenant au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  se  trouveront  dans  les  prieurés, 
commanderies ,  bailliages ,  maisons  de  l'un  et  l'autre  sexe  du  ci-devant 
ordre ,  ainsi  que  chez  le  receveur  du  commun  trésor ,  et  cbez  tous  autres 
gardes,  archivistes,  receveurs  ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  même 
chez  les  fermiers,  sur  les  papiers  du  ci-devant  ordre  qu'ils  auraient  en  leur 
possession. 

2.  L"ap[)osition  du  scellé  se  fera,  a  Paris ,  par  un  membre  du  directoire 
du  département,  en  présence  du  procureur  de  la  comnmne ,  ou  de  l'un  de 
ses  substituts,  assistés  de  deux  membres  de  la  commune;  partout  ailleurs, 
par  des  commissaires  nommés  par  le  district,  en  présence  du  procureur  et 
de  deux  membres  de  la  commune  des  lieux  où  les  scellés  seront  apposés. 

3.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  des  membres  du  corps  adminis- 
tratif qui  les  aui'a  apposés,  en  présence  du  procureur  et  de  deux  officiers  de 
la  commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée  des  scellés,  il  sera  fait  un  inventaire 
sommaire  des  effets  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés.  Les  corps  adminis- 
tratifs se  conformeront,  relativement  auxdits  inventaires,  aux  décrets  des 
23  et  28  octobre — 5  novembre,  et  6—8  novembre  1790. 

4.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des  inventaires,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  du  mobilier  trouvé  sous  les  scellés,  de  la  manière  prescrite 
par  les  décrets  des  23  et  28  octobre — 5  novembre,  et  6 — 8  novembi*e  1790, 
sous  les  réserves  presciites  par  lesdits  décrets  et  par  celui  du  10  octobre 
présent  mois. 

j.  Les  pensions  accordées  par  l'article  2  du  décret  du  19  septembre  der- 
nier, à  ceux  qui  jouissaient  alors  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  ne 
letir  seront  payées  qu'après  la  déclaration  faite  par  eux,  devant  la  municipalité 
du  lieu  (le  leur  résidence,  qu'ils  ne  retiennent  aucun  titre,  papier  ou  effet, 
concernant  les  biens  dont  ils  jouissaient,  qu'ils  n'en  ont  détourné  aucun  ,  et 
quilsn'ont  point  connaissance  qu'il  en  ait  été  détourné.  Lesdits  pensionnaires 
-«eront  d'ailleurs  sujets  à  toutes  les  lois.relatives  à  la  résidence  nécessaire  dans 
Ja  république  pour  y  toucher  des  pensions. 

0.  Les  agens  du  ci-devant  ordre  ou  de  ceux  qui  en  étaient  membres ,  et 
qui  se  trouveront  dépositaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  papiers  con- 
cernant les  biens  du  ci-devant  ordre  ou  d'effets  en  dépendant,  seront  tenus 
d'en  faire  la  remise  sans  délai  au  district  du  lieu  de  leur  résidence  ;  faute  de 
quoi,  ils  seront  poursuivis  comme  détenteurs  de  titres  et  biens  appartenant 

■^— ^— ~ — — — • —      "  -  '"1 

(f)  \\t\u.  cédée. cl  du  19 — 19  «•ep!(.nd)rc  i'\j"> -.  tt  la  uotc. 
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à  la  nation.  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  effectué  ladite  remise  volon- 
tairement avant  le  F' janvier  prochain,  ils  sont  déclarés,  dès  à  présent, 
déchus  de  toutes  demandes  pour  raison  des  frais  et  avances  qu'ils  préten- 
draient leur  être  dus,  soit  par  le  ci-devant  ordre  de  Malte,  soit  par  les  mem- 
bres qui  !e  composaient. 

»  7.  Le  délai  accordé  par  l'article  5  du  décret  du  19  septembre  dernier, 
pour  représenter  les  titres  destinés  à  établir  les  avances  à  raison  desquelles 
ladite  loi  accorde  une  pension  de  dix  pour  cent,  sera  fatal  :  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  la  représentation  desdits  titres  avant  le  1"  janvier  prochain,  sont 
déclarés  déchus  du  bénéfice  dudit  article  5  du  décret  du  19  septembre  dernier. 
Ne  pourront  prétendre  au  bénélice  dudit  article ,  ceux  qui  n'auraient  été 
reçus  dans  le  ci-devant  ordre  de  Malte  que  postérieurement  au  20  juin 
1790. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  déclarées  communes  aux  établis- 
5emens,  soit  de  l'ordre  teutonique,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
qui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  république.  Elles  seront  exécutées  à 
leur  égard ,  et  à  l'égard  de  leurs  agens,  receveurs ,  fermiers  et  autres ,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  devaient  être  à  l'égard  des  établlssemens  et  agcrs 
du  ci-devant  ordre  de  Malte. 


11  oclobrc  171)'?.  :  Commissaires  nationaux ,  voyez  20  du  mémo  mois. 


N'    57.  =   23  —  2Ô  octobre    1792.  =  Décret   r/ui  bannit  à  perpétuité  les 
émigrés  fraf  irai  s  {{).  (B.,  XXV,  105.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  émigrés  français  sont  bannis 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  république  ;  et  que  ceux  qui ,  au  mépris  de 
cette  loi ,  y  rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins  déroger  aux 
décrets  précédens  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort  les  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main. 


N°  58. =24  (22  et) — 24  octobre  1792.=Décret  qui  ordonne  la  vente  du  mobi- 
lier du  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  royales ,  des  maisons 
religieuses  et  de  celles  des  émigrés  (2).  (B.,  XXV,  107.) 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  vendre  ,  sans  délai, 
le  mobilier  qui  se  trouve  dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci- 
devant  l'oyales,  dans  les  maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés, 
après  que  les  scellés  qui  se  trouveront  apposés  sur  lesdits  effets  amont  été 
levés ,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inventaire  et  récolement ,  en  conformité  des 
décrets  des  8  avril  et  2  septembre  derniers,  et  sous  la  réserve  des  objets  dé^ 
signés  par  le  décret  du  10  octobre  présent  mois. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  publics,  et  à  toutes  autres  personnes, 
d'entrer  ,  soit  dans  les  maisons  ci-devant  royales ,  soit  dans  les  maisons  reli- 
gieuses ou  des  émigrés ,  pour  disposer  en  manière  quelconque  des  effets 
mobiliers  étant  dans  lesdites  maisons,  s'ils  ne  sont  porteurs  d'une  commis 
sion  expresse  à  cet  effet,  expédiée  par  les  corps  administratifs  des  lieux  on 
les  maisons  sont  situées  ,  ou  signée  du  ministre  de  l'intérieur ,  qui  demeu- 

(i)  Voyez  le  §  2  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 —  12  février  1792,  relatif  au 
séquestre  des  biens  des  émigrés  :  il  résume  toutes  les  lois  pénales  portées  contre  eux. 

(2)  Vo^ez,  quant  à  la  vente  du  mobilier  des  maisons  religieuses,  les  notes  qui  accompagnent 
le  décret  du  18  —  18  août  1792,  portant  suppression  des  congrégations  religieuses;  et,  sur  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  3  des  notes  qui  sccompagncnl  le  décret 
du  9 — 12  février  1792. 
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rcra  responsable  dos  commissions  qu'il  aura  données.  —  T.es  agens,  concierges 
et  portiers  qui  recevrait  nt  dans  les  maisons  des  émiiirés  ties  personnes  qui 
ne  leur  justiiieraienl  pas  de  commissions  ainsi  expédiées,  seront  responsables 
des  désordres  et  dégâts  que  lesdites  ])ersonnes  pourraient  y  causer. 

3.  Le  niiiiislre  de  l'intérieur  e.->t  ehargé  de  i  endrc  cojiq)te,  dans  trois  jours, 
à  la  convention,  de  la  destination  (|u'ont  reçue  les  deniers  d'une  vente  d'or- 
neniens  d'églises  précédemment  faite  au  couvent  desci-devanl  Pelits-Augus- 
tins,  et  de  celle  que  reçoivent  les  deniers  de  la  menu*  vente  ,  qui  a  été  reprise 
depuis  peu  et  cpii  se  continue  actuellement.  —  Le  ministre  est  autorisé  a 
suspendre  ladite  vente,  s'il  le  juge  convenable. 


JS"  .jD.  =  24  — 26  octobre  171)2.  ;=  DÉCRET  portant  création  de  quatre  cent,\ 
itiiltions  d' assignats.  (B.,  XXV,  108.) 


Ko  00.  =  25 — 20  octobre  1792.  =  Déchet  portant  (jucln  totalité  des  placer 
de  mattres-canonniers  entretenus  sera  accordée  seulement  aux  maîtres- 
canonniers  des  classes  (1).  (B.,'XXV,  114.) 


25  octobre  i79'2  :  Bannissement  des  émigrés,  voyez  23  du  même  moi; 


26  octobre  179?-:  Création  d'assignats  ,  Maîtres-canonniers,  voyez  aS  du  même  mois. 


NoGl.^27  —  28  ocfobi'c  1792.  =:DÉCRET/JO;'to«;  qii  lui  membre  de  la  con- 
vention ne  pourra  rentplir  aucune  fonction  publique  que  six  ans  après 
l'établissement  de  la  noui'clle  constitution  {2).  {B. ,  XXV,  120.) 


iS  octobre  1792:  ^lembres  de  lu  convention ,  voyez  27  du   iiiéiae  mois. 


]S'°  02.  =  30  —  31  octobre  179:^.  =î  DÉCRET  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  par  les  corps  adruiiiistralifs ,  pour  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  titres  et  biens  ,  tant  meubles  qu'immeuble'.)  appartenant  aux 
émigrés  (3).  (B  ,  XXV,  131.) 

Art.  l'^'".  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Paris,  et  par- 
tout ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs 
et  municipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  municipalités  mettront,  si  fait 
n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation,  les  titres  et  les  biens  tant  meubles  qu'iai- 
meubles  ai)partenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les  fonctionnaires 
publics  a  leurs  postes,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant  à  leurs 
postes,  les  commercans  et  artistes  notoirement  absens  pour  raison  de  lem- 
commerce  ou  des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  des  départemcns  011 
leurs  biens  sont  situés,  auraient  jiistilié  de  leur  résidence  dans  la  république 
depuis  l'époque  et  de  la  manière  (ixée  ])ar  l'article  9  du  décret  du  30  mars — 
8  avril,  et  par  celui  du  13  septembre  dernier.  Les  scellés  seront  également  appo- 
sés sur  les  effets  des  pei'sonnes  qui,  étant  suspectes  d'émigraticm,  ne  justilie- 

(i)  Voyez, sur  l'organiialion  dt-  rartilleiie  de  la  marine,  le  decriL  du  3i  uiai  (  GaM'il,  2.^, 
a9Ct) — 14  juin  1792, et  les  notes. 

(2)  La  loi  du  .5  i'ruetiiior  an  3  (22  août  I/QS  )  a  dérobe  à  cette  dispo.sitiors,  en  [lermettanf 
la  réélection  des  mcndjres  de  lu  convention  aux  fonctions  de  la  lcj;i;lalure  nouvelle  :  voyez  aussi 
la  loi  additionnelle  du  ij  du  nicine  mois  de  fructidor  (  3o  août  I7<i5  ). 

(3)  Voyez  ,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompa^'iicnt  le  décret  du  9  —  12  février  1792  ,  l'e- 
nonciaiion  oe  loutcg  les  lois  concernant  les  biens  des  craigrés. 
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raient  pas  à  Tinstant  des  ceitilicats  de  résidence  exigés  par  les  lois  précédentes. 

2.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  titres  et  elTcts  de  toute  na- 
ture appartenant  aTix  personnes  désignées  au  précédent  article;  et  ce,  par 
un  commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera ,  et  qu'il  pourra 
prendre  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son  sein;  à  Paris,  par  un  commis- 
saire que  le  département  nommera;  le  tout  en  présence  de  deux  commis- 
sairesde  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  sol\  able  pour  veil- 
ler à  la  conservation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi 
parmi  les  parens,  domestiques  ou  agens  desdits  émigrés. — Dans  le  cas  où  les 
scellés  auraient  été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritiers,  créan- 
ciers ou   autres  particuliers ,  ils  seront  ci'oisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acle,  sur  son  procès-verbal,  des  réclamations 
ou  oppositions  qui  pourraient  être  faites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par 
le  présent  décret. 

4.  Lesfemm.es,  enfans,  pères  et  mères  des  émigrés,  conserveront  dans 
leurs  habitations  personnelles  les  meubles  meublans,  linges  et  bardes  à  leur 
usage  seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secoui's  qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas 
de  réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

5.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers ,  ou  fei'miers  comptables 
et  débiteurs,  sans  exception,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  de  la  présente  loi  dans  chaque  municipalité,  les  deniers,  som- 
mes échues  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils 
auront  en  leur  possession,  a'ppartejiant  à  dos  personnes  domiciliées  hors  du 
district  des  déclarans,  ou  qui ,  étant  domiciliées  dans  le  district,  sont  actuel- 
lement absentes  deleur  domicile. — Les  municipalitésseront  tenues  de  faire  pu- 
blier la  présente  loi,  le  premier  jour  de  dimanche  on  de  fête  nui  suivra  sa  récep- 
tion, et  en  outre  le  premier  jour  démarché  dans  les  lieux  oà  il  y  en  a  d'établis. 

G.  Les  déclarations  ordonnées  ])ar  l'article  précédent  seront  faites  au 
greffe  delà  municipalité  ,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Les- 
dites déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  fixais;  elles  seront  nu- 
mérotées par  ordre  de  réception;  il  en  sera  donné  aux  déclarans  une  recon- 
naissance, portant  le  numéro  et  la  date  delà  déclaration. 


N°  63. =31  octobre  1792.=DKCP.fiTiw  fe  refus  fait  par  un  juge  depaix  de 
recevoir  une  plainte  conti-e  le  sieur  Panis ,  membre  de  la  conventio/i. 
nationale,  et  d'y  donner  suite.  (B. ,  XXV,  132.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  pc'tition  du  citoyen  Goret,  qui  expose  que 
le  juge  de  paix  auquel  il  a  présenté  plainte  contre  le  citoyen  Pa/iis ,  mem- 
bre de  la  convention  nationale,  a  constamment  refusé  de  la  recevoir  et  d'\ 
donner  suite,  faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  a  dû  recevoir  la  plainte,  et  y  donner 
suite  jusqu'au  mandat  d'amener  exclusivement,  sauf  à  rendre  compte  de 
l'affaire  à  la  convention  nationale  avant  de  donner  le  mandat  d'amener , 
s'il  y  a  lieu  de  le  prononcer  (1). 

V  64. ==31  octobre —  1"''  noyembre  l'92.=^JiÉciiiiT  çui  ordonne /a  fo/mation 
d'une  compagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval.  (B.jXXVj  128.  ) 

(r)  Ce  décret  est  fonué  sur  l'art.  S  de  hi  seet.  V  du  til.  111  de  la  cor.stitulioa  du  3 — 14  sep- 
tembre 1791. 


22  CONVENTION   NATIONALE. 


3l  octobre  1792  :    Titres  et  biens  des  é/nigrùs ,  vo)07.  3o  du  mùme  mois. 


\<>    65.--=  I*' — ?.  novembre   179'?.=  Décret  sur  une  ijucstion  relative    à 
l'élection  des  juges  de  district  {\).  (B.,  XXV,  136.) 

La  convention  nationale,  sur  une  lettre  du  niinisti'e  de  la  justice,  qui 
consulte  la  convention  pour  faire  décider  sur  la  validité  d'une  élection  de 
juges  de  district  faite  par  dix-huit  électeurs  seulement,  lorsque  le  corps 
électoral  aurait  dû  être  de  soixante-douze  votans,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  <[ue  le  droit  des  électeurs absens  est  dévolu  aux  présens,  et 
qu'il  importe  fie  maintenir  ce  principe. 


i""  novembre  1792  :    Canonnieis  h  cheval  volonluires ,  voyez  3r  octobre  précédent. 


■\^o  60.  =  2  —  3  novembre  1792.=  Décret  qui   ordonne  le  paiement  des 
traitées  tirées  par  l'ordonnateur  de    Saint-Domingue  sur  le  trésor  pu- 
',    blic{i).  (B. ,  XXV,  139.) 

Art.  1'^'^.  Les  traites  tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  le 
trésor  public ,  lesquelles  se  portent  à  la  somme  de  huit  millions  six  cent 
soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-dix  livres  dix  sous  quatre  deniers, 
suivant  l'état  adressé  par  le  ministre  de  la  marine  à  la  convention,  seront 
acquittées  par  les  commissaires  de  la  trésorexùe  nationale ,  et  ledit  état  sera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  20  juin  dernier,  ce  paiement 
ne  sera  effectué  qu'à  titre  d'avance;  les  fonds  en  seront  hypothéqués  sur  les 
contributions  de  la  colonie,  et  prélevés  sur  la  masse  de  ces  contributions , 
pour  être  versés  à  la  trésorerie  nationale. 

3.  La  convention  nationale  décrète  qu'elle  n'entend  dégager  l'ordonna- 
teur qui  a  visé  ces  traites ,  ni  les  citoyens  qui  ont  pu  l'en  requérir  formelle- 
ment, de  leur  responsabilité  graduelle  et  respective,  s'il  n'est  justilié  de 
l'emploi  des  sommes  y  portées,  en  dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

4.  Sont  réputées  dépenses  publiques  toutes  celles  seulement  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  de  la  sùieté  générale  de  la  colonie,  telles  que  les  tra- 
vaux des  fortifications,  les  travaux  publics  légalement  ordonnés,  la  solde  dos 
troupes,  les  appointemens  des  officiers  civils  et  militaires  de  la  république 
employés  à  Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  magasins  nationaux, 
les  journées  d'hôpitaux  et  autres  de  cette  nature.  — Sont  réputées  dépenses 
dûment  autorisées  toutes  celles  seulement  qui  sont  faites  en  vertu  d'une  loi^ 
actuellement  existante  et  non  abrogée. 

5.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  colonies,  les  traites  qui  présenteraient  des  enqilois  diflerens  de  ceux 
indiqués  au  présent  article,  ne  seront  point  acquittées  par  le  trésor  public  ; 
elles  resteront  au  compte  personnel  de  ceux  qui  les  auront  indûment  requi- 
ses ,  aj)prouvees  ou  visées. 

6.  Les  titres  vagues  de  dépense  et  d'une  extension  illimitée,  tels  que  ceux 
(•ounus  sous  les  noms  de  dépenses  extraordinaires ,  dijférens  objets,  et  au- 
tres semblables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus;  en 
conséquence,  la  convention  nationale  décrète  que  les  traites  ainsi  motivées 
ne  seront  point  acquittées  par  le  trésor  public. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  nom'nalion  des  juges  de  district,  le  lit.  11  du  décret  du  16— a4 
août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  raèmc  objet,  te  décret  du  i  prairial  an  3  (22  mai  l'gS). 
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f  7.  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  marine  n'autorisera  les  commissaires  de  la 
trésorerie  à  viser  les  traites  qui  leur  seront  présentées,  qu'après  qu'il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  seront  portées,  soit 
au  moyen  des  causes  qui  y  seront  énoncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  que 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui  adresser. 

8.  A  cet  effet,  et  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre  cet 
ordonnateur  informera  le  ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages  à 
l'instant  même  où  il  les  autorisera.  — Le  ministre  fera  néanmoins  servir  un 
bordereau  desdites  lettres  de  change,  à  mesure  qu'elles  lui  seront  adressées 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

9.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numéros  des  traites,  leurs  dates, 
leurs  valeurs  et  les  causes  ou  motifs  de  leur  émission. 

10.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  la  convention  nationale  les  bor- 
dereaux qu'il  fera  servir,  et  les  états  détaillés  qu'il  aura  reçus,  pour  servir  à 
l'autorisation  ou  au  rejet  du  paiement  desdites  traites. 

1 1 .  Il  n'autorisera  le  visa  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  que 
sous  sa  responsabilité. 

12.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  feront  parvenir,  le  plus 
promptement  possible,  le  présent  décret,  dans  les  places  maritimes  et  de 
commerce,  ainsi  que  dans  les  colonies. 

Etat  des  lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue  sur  la  trésorerie  nationale,  depuis  le  i'''' 
octobre  1791,  jusques  et  compris  le  3i  mai  1792;  savoir: 

Pour  dépenses  extraordinaires,  quinze  millions  cent  quatre-vingt-onze 
mille  quatre  cent  vingt  et  une  livres  deux  sous  onze  deniers.  —  Pour  indem- 
nités aux  membres  de  l'assemblée  coloniale,  trois  cent  sept  mille  soixante- 
trois  livres  seize  sous  six  deniers.  —  Pour  dépenses  de  la  marine,  deux  cent 
trente-un  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  six  sous.  —Total,  ar- 
gent des  îles,  quinze  millions  sept  cent  vingt-neuf  raille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  cinq  sous  cinq  deniers.  —  A  déduire  pour  le  change  ordi- 
naire, à  trente-trois  et  demi  pour  cent ,  cinq  millions  deux  cent  quarante- 
trois  mille  deux  cent  quati'e-vingt  quatorze  livres  huit  sous  cinq  deniers.  — 
Reste,  argent  de  France,  dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-huit  livres  dix-sept  sous. 

Nota.  Par  le  décret  du  26  juin  1792,  le  ministre  a  été  autorisé  à  faire  ac- 
quitter les  traites  faites  avant  le  31  décembre  1791,  calculées  a  deux  millions 
sept  cent  vingt-quatre  mille  cent  soixante -dix -neuf  livres,  faisant,  ar- 
gent de  France,  un  million  huit  cent  seize  mille  cent  dix-huit  livres  six  sous 
huit  deniers.  — Reste  pour  les  traites  dont  le  paiement  n'est  pas  autorisé,  huit 
millions  six  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-dix  livres  dix 
sous  quatre  deniers. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1792,  l'an  l"de  la  république.    Si^né  MoyoE. 

2  novembre  1792:  Juges  de  district,  voyez  !*■■  novembre  même  mois. 

N°67.  =  3  —  4  novembre  1792.  =  Décret  fjui  ordonne  la  levée  des  scellé.^ 
apposés  dans  les  maisons  royales,  maisons  religieuses  et  des  émigrés, 
\    dans  le  département  de  Paris.  (B.,  XXV,143.) 

3  novembre  1792:  Ordonnateur  de  Saint-Domingue,  voyez  2  du  même  raoi». 


N°  68.  =  4  — o  novembre  1792.  =  décret  relatif  à  la  demande  en  rcu" 
nion  à  la  France  du  ci-devant  comté  de  JVice.  (B.,  XXV,  l'î.'i.  ) 
La  convention  nationale  déclare  qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  la  demande 
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en  réunion  présentée  par  les  déjuités  dos  adniinistrallons  provisoires  du  ci- 
devant  comté  de  Nice,  qu'après  avoii-  connu  le  vœu  exprès  du  peuple  (t). 


4  novembre  1795:  Levée  de  scellés,  voyez  3    tlu  même  mois. 


N"  01).=  5  novembre  179'î.=Décret  qui  ordonne  que  les  wo?^  les  pré- 
sentes, employés  dans  le  mode  d'exécution  des  lois,  seront  remplacés 
par  ceux-ci  la  présente  loi.  (B.,  XXV,  150.) 


N"  70.=5 —  5  novembre  1792.=DÉcnET  relatif  à  l'état  certifié  des  lois  à 
envoyer  au  comité  des  décrets  par  les  corps  administratifs  et  les  tribu- 
naux. (B.,  XXV,  147.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  décrets, 
décrète  que  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  enveiTont,  chaqvie 
semaine,  au  comité  des  décrets,  l'état  certifié  des  lois  qui  leur  auront  été 
adressées  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  contenant, — 1°  La  date  de  l'envoi 
et  de  la  réception  de  chacune  de  ces  lois; — p."  La  date  des  lettres  par  les- 
<iuelles  ils  en  auront  accusé  la  réception  aux  ministres;  —  3°  Enfin  la  date 
des  envois  qu'ils  en  auront  faits  eux-mêmes  aux  directoires'de  distiùct,  pour 
être  par  ceux-ci  faits  aux  municipalités. 


m"  71.  =  5—  5  novembre  1792. =DÉCRET  qui  met  des  fonds  a  Indisposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  porter  au  complet  de  guerre  les  compa- 
gnies de  mineurs  et  d'ouvriers  du  corps  de  l'artillerie.  (B.,  XXV,  148.) 


N''  72.=5  —  5  novem])re  1792.=Décret  qui  déclare  que  le  service  des  pom- 
piers des  villes  est  un  objet  de  dépense  locale.  (B.,  XXV,  149.) 


5  novembre  1792  :  Réunion  du  comté  de  Nice ,  voyez  4  du  mèœe  mois. 


N"  73.=î8  —  9  novembre  1792.=Dt:cret  qui  défend  la  mise  en  circulation, 
à  compter  du  V  janvier  1793,  des  billets  au  porteur.,  billets  de  confiance, 
patriotiques  et  de  secours.  (B.,  XXV,  155.) 


N*^  74.=8  —  9  novembre  1792. — Décret  portant  que  les  parties  prenantes 
dans  les  dfjérentes  caisses  de  l'état ,  seront  tenues  de  rapporter  la  quit- 
tance de  Ui  totalité  de  la  contribution  mobilière  de  1791.  (B.,  XXV,  164-) 

N°  7  3.=8  —  9  novembre  1 792.=DÉcr,ET  relatif  aux  colonies  (2).  (B.,  XXV, 

1C5.) 
Art.  1".  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  rap])cler  et  remplacer 
ceux  des  commissaires  civils  actuellement  aux  îles  du  Vent,  ainsi  que  les 
commandansmilitaires,  administrateurs  en  chef,  et  tous  autres  fonctionnaires 
employés  aux  îles  du  Vent  et  sous  le  Vent  de  l'Amérique,  dont  le  civisme 
pourra  être  sus})ect. 

(l)  Vove/.  le  décret  du  3i  janvier  1793,  {lorlaiil  rt'iinion  du  coinl';  de  Nice  à  lu  France; 
ol  celui  du  4 — 7  février  i7q3  ,  (jui  jiorU'  que  e,c  couilé  lonnora  le  dcparleiiieril  des  Alj)cs  mari- 
times.—  !i  a  cessé  de  faire  uartie  du  tcriiloire  l'rancai.,,  eu  exéeutidn  du  Irailc  du  3o  mai  1814 

(9.)  Vovcz  la  loi  du  12  iiivose  au  G' i''^  j  auvicr  179JÎ;, concernant  l  organisation  constitution. 
i.c\lc  des  colonies,  et  les  uoics. 
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2.  Il  fera  passer  aux  îles  du  Vent  trois  bataillons  de  gardes  nationales,  de 
huit  cents  hommes  chacun,  et  il  fera  armer,  pour  leur  transport,  des  bàti- 
ïûens  nationaux,  vaisseaux,  frégates,  corvettes  ou  gabares. 

3.  Il  ordonnera  l'armement  en  guerre  d'un  vaisseau  de  soixante-quatorze 
canons,  qui,  avec  le  vaisseau  le  Républicain,  de  cent  dix  canons,  déjà  armé» 
sera  destiné  aux  îles  du  \  eut  :  les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quatre 
frégates  ou  corvettes. 

4.  La  convention  nationale  nommera  elle-même,  mais  hors  de  son  sein, 
quatre  commissaire^,  qui  seront  destinés,  l'un  pour  Cayenne,  et  les  trois  au- 
tres pour  les  îles  du  Vent. 

5.  Les  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs.  Les  commandans 
et  officiers  militaires  de  terre  et  de  mer,  les  ordonnateurs  et  officiers  d'ad- 
ministration, les  corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  soit  générales,  soit  particulières,  enfin  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  leur  seront  subordonnés.  Ils  pourront  destituer  et  faire 
arrêter,  s'il  le  faut,  ceux  qu'ils  jugeront  ne  pas  remplir  dignement  leurs  pla- 
ces, qui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient  coupables  d'incivisme;  et  ils 
pourvoiront  à  leur  remplacement,  dans  les  formes  légales. — Les  commis- 
saires sont  encore  autorisés  à  dissoudre,  s'ils  le  jugent  à  propos,  les  assem- 
Wécs  et  les  municipalités  actuellement  existantes. 

C.  Les  commissaires  civils  aux  îles  du  Vent  pourront,  s'ils  le  jugent  utile, 
après  leur  mission  remplie,  passer  à  Saint-Domingue,  pour  seréxuiir  à  ceux 
envoyés  dans  cette  colonie;  et  ils  pourront  y  emmener  avec  eux  le  nombre 
de  bataillons  de  ligne  ou  de  gaides  nationales,  vaisseaux  et  frégates  ou  cor- 
vettes qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opéra- 
tions. 

7.  Les  commissaires  porteront  pour  marque  distinctive  un  ruban  aux  trois 
couleurs,  avec  la  même  médaille  qui  a  été  accordée  aux  commissaires  qui 
sont  déjà  aux  îles  sous  le  Vent. 


N°  76.=:  8 — 9  novembre  1792.  =i  Décret  portant  que  celui  'qui  punit  de 
mort  les  émigrés  rentrant  en  France,  s'étend  aux  émigrés  qui  rentreront 
dans  les  colonies  (I).  (B.,  XXV,  105.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  projjosition  faite  par  un  de  ses  membres 
de  décréter  que  le  décret  qui  punit  de  mort  les  émigrés  rentrant  en  France, 
s'étend  aux  émigrés  qui  rentreraient  dans  les  colonies  de  la  république , 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  mot  France ,  dans  ce  décret , 
comprend  les  colonies. 

f)  novembre  1 792  :  Zî«7/efj-   an  porteur ,  Contrihulion  mobilière  de  f^ç^l ,    Colonies,   Emigrés 
qui   rentreraient  dans  les  colonies,  voyez  8  du  même  mois. 


N°  77.P=îlO  novembre  1792.  =  Décret  gui  oblige  les  émigrés  rentrés  en 
France  à  sortir  du  territoire  français.  (B.,  XXV,  171.  ) 


W  78.  =  10—10  novembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire 
^   par  les  fermiers ,  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile  et  des  ordres 
!    supprimés.  (  B . ,  XXV  ,171.) 
r    La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  dé- 

(i)  Voyez,  sur  les  pénalités  porlces  contre  les  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  ?.  de*  noies 
qu'i  accompagnent  le  décret  du  9 — 11  février  1792. 

IV.  4 
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crctc  que  tous  feriBÎei's,  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile,  des  ci- 
devant  ordres  supprimés ,  et  en  général  de  tous  établissemens ,  corps  ou 
maisons  dont  les  biens  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation ,  seront  te- 
nus de  faire  les  mêmes  déclarations  qui  sont  exigées  des  débiteurs  des  émi- 
grés par  le  décret  concernant  les  biens  des  émigrés.  Lesdites  déclarations 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  ledit  décret ,  et  sous  les 
înénies  peines  contre  ceux  qui  ne  feraient  pas  de  déclarations,  ou  qui  en  fe- 
raient de  fausses  ;  sans  que ,  de  la  présente  disposition  ,  il  résulte  aucune 
dérogation  aux  lois  existantes,  notamment  à  l'article  15  du  décret  du  30 
mars— 8  avril  1792  ,  concernant  les  biens  des  émigrés. 


N°  79.  =  11 — 13  novembre    1792.  =  décret  qui   suspend  la  vente  de  r im- 
mobilier des  émigrés  (1).  (  B. ,  XXV,  174.) 

La  convention  nationale  décrète  que  toute  vente  de  l'immobilier  des  émi- 
grés demeure  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  mode  de  la  vente  ait  été  décrétéj 
et ,  au  surplus,  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  le  mode  de  la  vente. 

N°  80.  =s  12— 12  novembre  1792.=» Décret  qui  excepte\de  la  vente  des 
effets  mobiliers  appartenant  aux  commanderies ,  prieurés,  etc.,  de 
l'ordre   de  Malte ,  les  meubles  personnels  des    commandeurs,  baillis, 

l  prieurs,  ou  autres  bénéficiers J^.  (JB.,  XXV,  178.) 


N°  81.  =  13  novembre  \1^1.'i=fi'kcMS.i  concernant  les  biens  du   clergé  si- 
tués dans  la  Belgique.  (B.,  XXV,  183.) 


i3  novembre  1792:  Immohilier  des  émigrés ,  voyez  11  du  mcme  mois. 


N°  82.=sl4  novembre (25  octobre  et)—  15  novembre  1792.  =  Décret  qui 
[abolit  les  substitutions  (3).  (B.,  XXV,  115>t  186.) 

Art.   1'^''.  Toutes  substitutions  sont  intei-dites  et  probibées  à  l'avenir  (4), 

(i)  Voyez  ,    sur  les  biens  des  émigrés,  le  §  3  des  notes  du  décret  du  9 — 12  février  1792. 

(2)  Voyez  le  décret  du  19 — 19  septembre  1792 ,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de 
Malle,  et  la  note. 

(3)  Les  art.  i*"''  et  2  de  cette  loi  ont  été  promulgués  le  25  octobre  1792;  le  3*^  ne  l'a  été  que 
le  14  novembre  suivant. 

Vovcz  le  décret  du  25  août —  2  septembre  1792,  qui  a  posé  le  principe  de  l'al)olition  des 
.substitutions  ;  la  loi  du  9  fructidor  an  2  (26  août  1794);  qui  résout  diverses  questions  y  relatives; 
les  art.  8y6  et  suiv.  du  Code  civil,  qui  prononcent  cette  abolition  en  général;  les  art.  1048 
cl  suiv.  du  même  Code,  qui  la  permettent  en  certains  cas;  et  la  loi  du  17  —  23  mai  1826^  qui 
permet  de  substituer,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement,  la  quotité  disponible.  —  Voyez 
aussi  les  Répertoires  de  MM.  Merlin  et  Favardde  Ltinghide,  v°  Substitutions;  et  le  Traite  des 
substitutions  prohibées ,  par  M.  Rolland  de  T^illargues. 

(4)  Dans  une  clause  attaquée  comme  renfermant  une  substitution  probibéc,  si  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  n'est  pas  littéralement  exprimée,  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la 
disj)osition.  Cass.,  24  mars  1829,  Siu.,  XXIX,  i,  293;  et  5  juillet  iSSa  ,  SiR.,XXXlI,  i,  43o. 
—  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  est  nécessaire  que  la  charge  de  rendre  ne  doive  être 
exécutée  qu'à  la  mort  du  grevé.  Colraar,  aS  août  iSaS,  Sir.,  XXVI,  2,  45. — Ainsi,  la  disposition 
qui  charge  un  légataire  de  rendre  les  biens  à  ses  cnfans,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  majorité'  ne 
lenfcrnic  point  une  substitution  prohibée.  Même  arrêt.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposit'o  „ 
jiar  laquelle  une  femme,  après  avoir  institué  son  mari  héritier,  veut  que,  dans  le  cas  oii  il  convole- 
rait en  secondes  noces,  il  soit  tenu  de  rendre  la  moitié  de  l'hérédité  aux  pauvres.  Colmar,  8  août 
1819,  Sir.,  XX,  2,  34. 

Il  y  a  substitution  prohibée,  lorsqu'un  testateur  di.spose  qu'une  personne,  son  héritière  prc- 
.sumptive,  jouira  de  la  succession  pendant  sa  vie,    et  qu'après  le  décès  de  cette  personne ,  il  rc- 
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2.  Les  substitutions  faites   avant   la  publication  du  présent  [décret,  par 

connaît  tels  et  tels  poiir'scs  héritiers.  Ansrers,  7 mars  iSs-z,  Sir.,  XXH,  2,  iRo. — Idem,  lorsqu'un 
testateur  fait  une  institution  en  faveur  de  sa  femme,  pour  jouir  à  ses  plaisir  et  volonté,  et  à  h\ 
charge  de  remettre  les  biens  à  la  fia  de  ses  jours,  ou  quand  bon  lui  semblera,  à  eelui  de  leur* 
enfans  qu'elle  voudra  choisir.  Nîmes,  17  août  1S08,  Sir.,  X,  2,  554-  —  H  en  est  de  même  dir 
rinstilution  faite  à  charge  par  l'institué  de  rendre  l'hérédité  quand  bon  lui  semblera,  à  tels  de 
ses  fils  ou  fille  qu'il  jugera  eonvcnable.  Cass.,  i8  frimaire  an  5,  Sir.,  I,  r,  99. —  De  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  lègue  à  une  personne  tel  objet,  dont  il  la  prie  de  disposer  en  fa- 
veur de  telle  autre  personne:  dans  ce  cas,  le  grevé  de  substitution  est  présumé  n'avoir  été  chargé 
de  rendre  qu'à  sa  mort.  Cass.,  8  aoiîl  1S08,  Sir.,  VllI,  i,  5«5. —  De  la  double  disposition  par 
laquelle  un  père,  tout  en  instituant  sa  femme  héritière,  avec  charge  de  rendre  à  'sa  fille,  et  fa- 
culté de  conserver  l'usufruit  sa  vie  durant ,  instiiue  en  même  temps  sa  fillt  elle-même  pour  le 
cas  où  sa  mère,  à  son  décès,  ne  lui  aurait  pas  encore  rendu  sa  succession.  Pau  ,  10  juin  i83o. 
Sir.,  XXXr,  2,  5i. 

La  clause  d'un  testament  conjonclif,  par  laquelle  le  préraourant  de  deux  épou^  laisse  à  l'autre 
conjoint  la  totalité  de  ses  biens,  avec  charge  de  rendre  à  ses  héritiers  légitimes  ce  dont  cet 
époux  n'aura  pas  disposé  lors  de  sou  décès,  conslilue  un  fidéi-commis  de  lesiduo,  compiisdans 
l'abolition  portée  par  les  lois  de  1792.  liruxelles,  i\  février  1807,  Sir.,  Vil,  2,  ()92.  —  Mai^ 
le  Code  civil  n'a  pas  prohibé  celle  espèce  de  substitution.  Bru.\clles,  14  novembre  1809,  Sir.,  X, 
2,  238. 

11  V  a  substitution  prohibée  dans  le  legs  d'un  immeuble  fait  à  deux  personnes,  pour  en  jouir  en- 
semble et  hériter  l'une  de  l'autre.  Orléans,  18  février  1829,  S(R.,  XXIX,  2,  244- —  Idem,  lors- 
qu'après  avoir  institué  deu-i  héritiers,  par  une  seule  et  même  disposition,  le  testateur  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  l'im  d'eus  viendrait  à  décéder,  il  veut  que  l'effet  de  la  disposition  tourne  au  pro- 
fit du  survivant  seul.  Bordeaux,  x8  mars  1823,  Sir.,  XXIII,  2,  i55. — .Mais  >1  n'y  a  pas  substitu- 
tion prohibée  dans  la  disposition  par  la(|uclle  un  testateur  lègue  tel  objet  à  un  tel,  son  neveu, 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  enfans  mâles,  en  toute  propriété  :  ce  n'est  là  qu'une  institution  collec- 
tive, et  non  une. charge  de  rendre  imposée  au  neveu.  Cass.,  17  novembre  18 18,  Sir.,  XIX,  1,197. 

—  INi  dans  la  donation  entre-vifs  faite  à  deux  personnes  conjointement,  lorsque  le  donateur  dé- 
clare qu'au  cas  de  prédécès  de  l'un  des  donataires,  il  fait  la  même  donation  au  survivant.  Riom  , 
25  février  1825,  Sir.,  XXVII,  2,  26. —  Ni  lorsqu'après  avoir  institué  plusieurs  héritiers,  pat- 
une  seule  et  même  disposition,  le  testateur  ajoute  qu'il  veut  que,  si  l'un  d'eux  venait  à  décéder 
sans  enfans,  sa  portion  soit  réversible  entre  les  autres  héritiers.  Cass.,  10  janvier  1S21,  Sir., 
XXI,  I,  384.  —  Xi  lorsque  deux  individus  sont  institués  conjointement  dans  la  chose  léguée, 
sous  la  condition  néanmoins  que  le  survivant  des  deux  recueillera  la  totalité  du  legs.  Cass.,  26 
juillet  1808,  Sir.,  VIII,  i,  382. — En  tout  cas,  la  décision  par  laquelle  des  jtiges,  interprétant  le» 
clauses  d'un  testament,  déclarent  qu'il  y  a  legs  conjoint,  donnant  lieu  à  accroissement,  et  non 
substitution  fidéi-commissaire,  ne  peut  offrir  qu'un  mal  jugé;  il  ne  peut  en  résulter  un  nioven  de 
cassation.  Cass.,  19  juillet  1814,  Sir.,  XV,  i,  14.  —  Juge  pareillement  que,  lorsqu'une  cour 
rovale  a  décidé  en  fait  qu'une  substitution  renferme  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  l'a 
déclarée  nidle  par  ce  motif,  sa  décision  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Cass., 
27  avril  1819,  Sir.,  XIN,  i,  3i3. 

La  clause  d'un  testament  portant  qu'au  cas  de  décès  du  légataire,  sans  postérité,  l'intention  du 
testateur  est  que  les  biens  donnés  soient  p^artagés  entre  certaines  personnes  désignées,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres,  auxquelles  personnes  k'  testateur  déclare  faire  h  cet  égard  substitution  né- 
cessaire et  voulue,  rcnfcruie  nue  véritable  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués;  en 
conséquence,  elle  est  nulle  comme  substitution  prohibée.  Amiens,  29  avril  1826,  Sir.,  XXVIII, 
2,  93. — Il  en  est  de  même  du  legs  de  préci|)ut  fait  par  un  père  à  son  fils,  avec  la  condition  qu'au 
cas  de  décès  sans  enfans,  ce  fils  ne  pourra  transmettre  les  biens  légués  à  une  famille  étrangère, 
mais  que  ces  biens  reviendront  à  ses  frères  et  sœurs.  Cass.,  3o  juillet  1827,  Sir.,  XXVIII,  i,  36. 

—  Et  de  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  a  nonnué  pour  son  héritier  universel  un  tel,  et 
par  lui  ses  enfans  à  perpétuité.  Turin,  22  décembre  18 10,  Sir.,  XI,  2,  429. 

Avant  le  Code  civil  et  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  la  stipulation  d'un  droit  de  retour,  au 
profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  renfermait  uue  substitution  fidéi-commissaire,  abolie  par 
les  lois  de  1792.  Riom,  9  avriri829.  Sir.,  XXIX,  2,  278. — Jugé  en  sens  contraire  à  l'égard  du 
retour  de  la  dot,  stipulé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Pau,  au  profit  du  donateur  et 
de  ses  héritiers.  Cass.,  il  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  i,  i36;  17  janvier  1S09,  Sir.,  IX,  i,  3o5; 
20  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  74;  et  23  août  i332.  Sir.,  XXXIIl,  i,  117.  —  Idem  , 
d'un  retour  de  dot,  anciennement  stipulé  en  Normandie,  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers. 
Rouen,  19  janvier  1822,  Sir.,  XXIII,  2,  ii.  —  .Mais  une  donation  faite  dans  le  ressort  de  l'an- 
cien parlement  de  Toulouse  ,  sous  condition  de  retour  au  profit  des  héritiers  du  donateur,  ren- 
ferme une  substitution  prohibée.  Cass.,  3o  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  l,  294.  —  Sous  l'empire  du 
Code  civil,  le  père  qui,  en  faisant  une  donation  à  l'un  de  ses  fils,  stipule  un  droit  de  retour 


28  COWEiVTION    NATIONALE. 

quelques  actes  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  ouvertes  à  l'époque  de  ladite 
publication,  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  elïet  (I). 

pour  lui  et  un  atilrc  de  ses  cnfans,  fait  une  substitution  proliil)pe.  Toulouse,  lo  août  1820,  Sin.» 
\X,  5,  370.  — J"g^  diins  le  même  sens,  l'au ,  4  janvier  i8-2t>,  Sir.,  X\  VII ,  1,  G8.  —  Juge  ctv 
pendant  ([ue,  dans  ce  cas  ,  il  faut  se  borner  à  ronsidérer  comme  non  écrite  la  stipulation  de  re- 
totn-,  sans  annider  la  disp(psilion  principale.  Cass. ,  .">  juin  1823,  .Sir.,  XXIIf,  i,  3oS;  BuH. 
civ.,  XXV,  fl'iti;  et  F.ordeauv,  5  mars  1S2.',,  Sir.,  XXIV,  2,  146.  —  Il  n'v  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  donation  faite  conjointement  par  plusieurs  propriétaires  par  indivis  et  liér> 
tiers  les  uns  des  autres,  sous  la  réserve  d'un  droit  de  retour  de  la  somme  donnée  au  profit  du  dcr^- 
nier  survivant  des  donateurs,  dans  le  cas  de  prédécès  du  donataire.  Uiom,  '^S  février  iSaS,  S*!»., 
XXVII  ,  2,  2().  —  F.n  tout  cas  ,  qualifier  de  substitution  un  -simple  droit  de  retour ,  est  plus  qu'un 
mal  jugé  ;  c'est  un  nmyen  de  cassation.  Cass.,  22  juin  1812,  Sir.,  XIII,  i,  24;  Bull,  civ.,  XIV, 

l.a  donation  entre-vifs  à  tel,  et  à  ses  ciifans  a  naître,  ne  renferme  point  de  sulv 
stitution  prohibée.  Cass.,  7  décembre  1826,  .Sir.,  XXVII,  T,  223.  —  Mais  il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  [lar  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  d'une  cliose  à  deux  person-- 
ncs  succcssi^cmen!,  pom- jouir  l'une  après  la  mort  de  l'antre,  et  la  propriété  aux  enl'ans  à  naître 
de  ces  deux  personnes,  j)oi'.r  le  cas  où  ils  survivraient  à  celle  qui  mourra  la  dernière.  Paris,  ir! 
janvier  1821,  .Sir., XX!,  2,  233. — Il  en  est  de  même  de  In  disposition  par  laquelle  un  père  donne  ;i 
son  fils  l'usiilruit  de  ses  biens,  et  réserve  la  nue-[)ropriclé  aux  enl'ans  de  ce  fils,  l'aiis,  28  juin 
i8ri.  Sir.,  XI,  2,  Sîti.  —  Et  de  la  disposition  par  laquelle  un  teslateur  lèirue  à  sou  neveu,  cé- 
libataire, l'usufruit  de  ses  biens  et  la  propriété  aux  enlans  de  ce  neveu,  à  naître  en  sortable  111,1- 
ii:ii;e.  Paris,  i*"''  décembre   (807,  Sir.,  Ml,  2,  121 1. 

L'espèce  de  substitution,  connue  dans  le  droit  rnniain  sous  le  nom  de  substitution  ou  exbéréJa- 
tion  oKicieuse  ,  par  laquelle  nn  j)ère  pouvait  réduire  son  (ils  à  un  usufiuit,  en  instituant  ou  sab* 
stituant  les  cnfans  de  ce  fils,  n'est  pas  ime  substiliftion  lidéi-commissaire,  dans  le  sens  des  lois  alio- 
iitivcs  de  1792.  Cass.,  1 1  pluviôse  an  i  i,Sir.,  III,  i,  imj. — Jugé  cepcndditl  que  les  tribunaux  ont 
()U  voir  une  substitution  lidéi-conimissairc  plutôt  ([u'une  cxliérédation  officieuse,  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  lègue  à  son  fils  un  simple  usufruit,  et  lui  substitue  se.,  cnfans  nés  et 
à  naître.  Cass.,  r3  pliniosean  i  r,  Sir.,  111,  i,  i32. 

Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  dis[>osition  par  laquelle  un  époux  donne  à  son  con- 
joint l'usufruit  de  ses  biens,  dans  le  cas  où  les  cnfans  (jne  l'époux  donateur  laissera  à  son  dccis 
mourront  avant  le  conjoint  donataire.  Druvclles,  17  avril  iSofi,  Sin.,  VI,  2,  271.  —  Mais  il  y  ;i 
substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  deux  époux  se  donnent  réciproquement  tous 
leurs  biens,  à  condition  que  les  héritiers  du  prédéeédé  recueilleront  la  moitié  de  la  succession  «iii 
.survivant.  Bruxelles,  G  octobre  iSoq,  Sir.,  X,  2,  217.  - —  Il  en  est  de  inème  de  la  disposition  par 
laquelle  ,  en  pays  de  droit  écrit,  un  mari  institue  sa  femme  pour  son  héritière,  à  la  charge  de  re- 
mettre celte  hérédité  à  celui  de  leurs  cnfans  qu'elle  voudra  choisir.  Limoges,  i'"' juillet  1S27, 
Sir.,  XVII,  2,  3u().  —  Il  n'v  a  pas  substitution  prohibée  lorsqu'un  mari,  après  avoir  institué  sou 
épouse  héritière  universelle  ,  pour  par  elle  jouir  et  disposer  des  biens  de  la  succession  en  toute 
propriété  et  comme  bon  lui  .semblera,  lui  im]>osc  l'obligation  de  faire  un  testament  tel  que  la  suc- 
cession soit  réversible  aux  héritiers  collatéraux  :  ce  n'est  là  (pi'une  obligation  morale  de  la  part  de 
la  légataire.  Colmar,  (j  février  iSa'i,  .Sir.,  XXV,  2,  107. 

H  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  institue  pour  h*»- 
ritier  universel  son  frère,  pour  par  lui  jouir  des  revenus  de  tous  les  biens  légués  sa  vieduranr, 

(i)  l.a  loi  des  23  octobre  et  14  novembre  1792  prononce  inie  abolition  générale  des  suB- 
slitutions  antérieures,  non  oitfertes;  elle  consolide  la  propriété  sur  la  tète  de  tous  les  grevés  ; 
••lie  repousse  tous  les  ajjpelés,  sans  nidie  exception.  Cass.,  21  mars  1826,  Sin.,  XXVI,  i,  352; 
l)ull.  <-iv. ,  XX  VIII,  122.  —  Jugé  encore  qne  ,  par  cette  loi,  la  propriété  des  biens  grevés  do 
substitution  a  été  irrévocablement  fixée  sur  la  tète  de  celui  qui  y  avait  droit  au  jour  de  la  pro- 
uiidgalion  ,  ipioique,  par  le  titre,  ce  droit  eût  été  sid)ordonné  à  révéncmcnt  d'une  condition  qui 
n'était  point  alors  accomplie.  Cass.,  2  janvier  i8i3,  .Sir.,  XIII,  r,  107.  —  Jugé  aussi  que  le 
i^revé  de  substitution  peut  in\oquer  la  loi  abolitive,  encore  qu'à  une  époque  bien  antérieure  ,  et 
dans  l'imprévoyance  de  celte  loi,  il  se  soit  obligé  par  transaction  à  maintenir  la  substitution. 
Cass.,  17  novembre  1S12,  Sir.,  XIII ,  i',''i4.'>;  Hnll.  civ.,  XIV,  327.  —  J"gé  enfin  que  celui  qui 
.1  été  appelé  à  une  succession  ,  en  1790,  en  vertu  d'une  substitution  encore  soumise  à  la  faculté 
d'élection  par  un  tiers,  n'a  pas  eu  nn  droit  acquis  cl  à  l'abri  de  l'abolition  prononcée  par  la  loi 
de  1792.  (]ass.,  23  mai  180S,  Sir.,  VIII,  r,  4t8. — L'abolition  prononcée  parla  loi  de  1792 
n'a  aucunement  été  rap[)orlée,  dans  son  effet  rétroactif,  par  les  lois  des  9  fructidor  an  3  (2G 
août  179.0)  et3  vendémiaire  an  4  (25  septembre  179.')). 'Cass.,  arrêt  précité  du  21  mars  i826,SiR. 
XXVI,  I,  352;  Bull,  civ.,  XXVIII,  122. 
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3.  Les  substitulious  ouvertes  lors  de  la   publication   du   présent  décret, 

tors  même  que  le  testateur  ajoute  que  son  neveu  prendra,  après  la  mort  du  frère,  possession  de 
tous  les  biens  laissés  à  cclni-ei  :  le  legs  en  (a\eur  du  frère  n'est  réputé  comprendre  que  l'usufruit 
des  biens  du  testateur.  Cass.,  25  juillet  iSla,  StR.,  NWII,  r,  4j<J.  — Iilem-,  lorsqu'un  testateur 
lègue  une  chose  à  telle  personne,  et  ajoute  qu'après  le  décès  de  celle-ci,  la  chose  rc\iendra  aux 
enfans  d'une  autre  personne.  Paris,  aS  mai  1821,  Sir.,  XXI,  2,  297. —  Idem,  de  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur  lègue  une  portion  de  sa  succession,  pour  être  recueillie  par  le  léga- 
taire, a[)rès  le  décès  d'un  autre  légataire  usulriiilicr ,  pour  le  cas  où  celui-ci  n'aura  pas  d'cnfans; 
c'est  là  un  legs  simplement  conditionnel.  Caen,  ri  août  l'isô.  Sir.,  XXVI,  2,  3ro.  — /Jt'w,  de 
la  clause  d'un  testament,  parlacpielle  un  testateur  lègue  l'usufruit  de  différcns  immeubles,  plus  une 
rente,  dont  il  est  dit  ensuite  que  le  capital  retournera  à  un  tiers  après  la  mort  du  légataire  :  ce 
n'est  là  qu'uu  legs  d'usufruit  des  immeubles  et  de  la  rente.  Cass.,  25  janvier  1S27,  SiR.,  XXVll, 
I,  142. —  Idem,  de  la  donation  universelle  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfans,  avec  clause  d'as- 
sociation de  ses  frères:  c'est  là  siujplement  une  donation  à  charge.  Rioro,  16  juillet  iSiS,  Sir., 
XIX,  2,  285. 

Est  réputé  substitution  un  legs  fait  sous  condition  résolutoire,  si  la  mort  du  légataire  doit  opé- 
rer la  résolution  du  legs  et  le  retour  à  l'héritier  inslilué.  Rouen,  24  août  1S12,  Sir.,  XIV,  2,  l; 
et  arr.  du  cous,  du  3i  octobre  iSi2,  Sir.,  XIII,  2,  32i. —  /</«?/«, de  l'institution  faite  à  la  charge 
du  rappel  des  héritiers  légitimes,  dans  le  cas  où  l'héritier  testamentaire  décéderait  sans  postérité» 
Bruxelles,  26  avril  i8o(),  Sir.,  VII,  2,  1210.  —  Idem,  de  la  disposilion  d'un  testament  por- 
tant que,  dans  le  cas  où  !e  légataire  viendrait  à  décéder,  .sans  laisser  d'enfans  légitimes,  la  suc- 
cession du  testaleur  .serait  dévolue  aussitôt,  par  le  fait  de  cet  événement,  à  ses  héritiers  légi- 
times,'e^  ah  intestat.  Colmar ,  9  mars  1S27,  Sir.,  XXVII,  2,  176.  —  Idem,  de  la  dispositioa 
par  laquelle,  après  avoir  institue  un  légataire,  le  testateur  ajoute  que,  si  ce  légataire  meurt  avant; 
lui,  ou  s'il  meurt  sans  ciifaiis ,  lui,  Icstatcîu-,  veut  que  les  biens  légués  appartiennent  à  une  per- 
sonne qu'il  désigne.  Cass.,  3  novembre  1824,  StR.,  XXV,  i,  42- — J"g^  encore  que,  lor.-qu'."- 
près  avoir  institué  un  héritier  général  et  universel,  le  testateur  fait  un  legs  en  cas  de  mort  de 
l'héritier  institué,  ce  legs  est  réputé  substitution  prohibée.  Cass.,  8  juin  1812,  Sir.,  XII,  r,  3(33. 
— J'ige  en.  sens  contraire.  Montpellier,  i  3  février  1829,  Sir.,  XXX,  1,  i3.  — Il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un  héritier,  ajoute  qu'il  se 
réserve  que  si  son  héritier  lient  a  décéder  sans  enjiins,  il  veut  que  son  bien  Tienne  aux  sœurs 
de  lui  testateur.  Ximes,  4  avril  1827,  SiR.,  XXVII,  2,  252.  —  11  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée dans  la  disposilion  par  laquelle  un  testateur  donne  et  lègue  la  moitié  de  ses  biens  à  deux 
personnes,  et  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  mourrait  sans  enfans,  lui  substitue  la  survivante;  il  faut 
entendre  que  le  testateur  a  voulu  parler  du  cas  où  l'un  des  légataires  mourrait  avant  lui,  et  noa 
après.  Cass.,  11  juin  1817,. Sir.,  XVIII,  i,  294.  — Xi  dans  la  disposilion  par  laquelle  une  per- 
sonne, faisant  une  donation  avec  réserve  d'usufruit,  déclare  qu'en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, elle  fait  la  même  donation  à  un  tiers;  il  n'y  a  ,»as  là  charge  de  conserver  et  de  rendre  de  la 
part  du  donataire.  Poitiers,  3  avril  iSr8,  .Sir.,  XVIII,  2,  197.  —  Xi  dans  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  apiès  avoir  légué  un  objet  à  quelques  uns  de  ses  héritiers,  pour  en  jouir 
comme  de  choses  à  eux  app.irtenant ,  ajoute  que,  si  les  héritiers  viennent  à  décéder  avant  leurs 
l'cmmes ,  il  leur  substitue  leurs  enfans;  et  que,  si,  après  le  décès  des  légataires,  leurs  enfans  ve- 
naient à  décéder,  les  femmes  des  légataires  ncsuccéderont  pas  à  leurs  enfans,  mais  que  la  donation 
retournera  aux  co-héritiers  des  légataires.  Cass.,  arrêt  précité  du  5  juillet  iS32,  Sir.,  XXXII,  r, 
43o.  —  Xi  dans  la  disposition  qui  n'appelle  le  légataire  d'une  chose  particulière  à  la  recueillir, 
que  pour  le  cas  où  il  survivrait  au  légataire  universel.  Anjiens,  20  février  1S19,  Sir.,  XXI,  2, 
39.  —  Xi  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  a 
la  charge  par  lui  de  laisser  jouir  des  biens  donnés  un  tiers  désigné,  ajoute  que,  dans  le  cas  où  le 
légataire  universel  viendrait  à  décéder  sans  enfans  avant  l'usufruitier,  les  biens  eomjjris  dans  l'in- 
stitution seront  recueillis  par  un  autre  légataire.  Orléans,  10  février  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  l56. 
—  Xi  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue  à  deuv  personnes  distinctes  l'usufruit  et  la 
nue-propriété  d'un  domaine,  et  ajoute  que,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles,  qu'il  désigne,  viendrait 
à  mourir  avant  l'antre,  la  survivante  jouira  du  domaine  qui,  à  sa  mort,  appartien.ira  à  un  tiers 
également  désigné.  Poitiers,  21  juin  1825,  Sir.,  XXV,  2,  429.  —  Xi  dans  la  clause  par  laquelle 
le  testateur  nomme  et  institue  pour  son  seul  héritier  ,  son  frère,  pour  jouir  des  revenus  des  biens 
légués,  sa  vie  durant,  et  laisser  à  sa  mort  tous  lesdils  biens  au  neveu  du  testateur.  Cass.,  25 
juillet  i832,SiR.,  XXXII,  r,  574. 

La  disposition  faite  au  proKt  d'une  personne,  pour  le  cas  où  elle  survivra  à  un  tiers,  auquel 
l'usufruit  des  mêmes  biens  est  donné,  ne  renferme  qu'un  legs  conditionnel  et  non  une  substitu- 
tion prohibée.  Colmar,  25  août  i825,  Sir.,  XXVI,  2,  45.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition 
faite  au  profit  d'une  personne,  pour  le  cas  où  elle  se  mariera  cl  aura  des  enfans,  d'une  certaine 
somme,  dont  elle  aura  l'usuTriiit,  et  ses  enfans  la  propriété.  Paris,  23  juin  1825,  Sir.,  XX\  ,  2, 
2^3. — El  du  legs  fail  à  une  personne,  sous  condition  qu'elle  se  mariera,  ctqui,  au  cas  où  elle  ne  se 


30  CONVENTION   NATIONALE. 

n'auront  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux' seulement  qui  auront  alors  recueilli 
les  biens  substitués  ,  ou  le  droit  de  les  réclamer  (I). 


N»  83.  =  1 4—1  ô  novembre  1 792.  =  Décret  '  qui  ordonne  la  vente  des  dia- 
manset  autres  objets  déposés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (B.,  XXV, 
ISô.) 

marierait  pas,  doit  être  recueilli  par  une  autre  personne.  Poitiers,  29  juillet  i83o,  SiB.,  XXX, 
a,  3  r3  ;  et  Cass.,  20  décembre  i83 1,  S(R.,  XXMI,  i,  /i4. 

Encore  qu'une  simple  Institution  suhtjrdbnnce  à  la  lacullé  frélirc,  de  la'  part  d'un  tiers,  ne 
renferme  pas  une  substituiion  (idci-couiniibsaire,  il  n'eu  est  pas  ainsi  du  ras  oii  la  mère  est  insti- 
tuée pour  jouir  et  disposer  de  l'Iiérédité,  comme  de  sa  chose  propre,  à  charijc  de  remettre  à  celui 
<le  SCS  enfans  qu'elle  élira  :  dans  ce  cas,  et  si  le  père  nouiine  un  héritier  eu  cas  de  nou  élection 
,j)ar  la  mère,  il  y  a  substitution  annulée  par  les  lois  de  1792.  Agcii,  9  pluviôse  an  i3.  Sir.,  VII,  2, 
1212.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  par  laquelle,  en  donnant  à  un  tiers  la  faculté  d'é- 
lire un  liérilier,  dans  le  cas  où  l'héiitier  cpi'il  a  institué  mourrait  saus  enfans,  ou  sans  avoir  dis- 
posé, un  t'Slateur,  [irévovant  le  cas  de  défaut  d'élection  de  la  j)art  de  ce  tiers,  institue  lui- 
aiiènie  pour  ce  cas  un  second  héritier.  Cass,  23  mai  180S,  SiR-,  Vlll,  i,  41S.  —  Mais  il  n'y  a 
pas  substitution  prohibée  dans  la  charge  imposée  au  donataire  ou  légataire  d'un  iiuiueublc ,  de 
donner  telle  somme  à  un  tiers,  dans  le  casoii  celui-ci  lui  survivra.  Paris,  21  décembre  1824,  SiR., 
XXV,  2,  74. 

Les  substitutions  dites  de  co  qiiod  supercrit  sont  de  l'espèce  de  celles  que  les  lois  de  1792 
ont  eu  pour  but  d'annuler.  Bordeaux,  ....  iS3o,  Sii\.,  XXX,  2,  3i8.  —  Ces  substitutions  ont 
aussi  été  annulées  |)ar  le  Code  civil.  Metz,  16  février  i8i5'.  Sir.,  XIX,  2,  58. — Jugé  en  sens 
■contraire.  Cass.,  14  mars  i832,  Sta.,  XXXII,  l,  604.  —  Ta*»tofois  la  substitution  de  eo  quod 
supererlt  est  prohibée  quand  elle  excède  le  degré  aucpicl  la  substitution  (idéi-eommissaire  est 
permise.  Cass.,  5  juillet  iS32,  Sir.,  XXXII,  i,  l^'io.  —  11  y  a  substitution  de  eo  quod  supererlt, 
lorsque  l'auteur  d'une  substitution  a  disposé  que  le  grevé  aura  toute  faculté  de  vendre  et  d'alié- 
ner, et  que  ce  qui  existera  ou  restera  à  son  décès,  appartiendra  au  substitué.  Cass.,  i*^''  février 
J827,  SiR.,  XXMI,  I,  422. 

Les  lois  de  1792  ni  le  Code  civil  n'ont  annule  les  substitutions  compendictiscs ;  ainsi  n'est  pas 
nulle  la  disposition  par  laciuellc  un  testateur  donne  l'usufruit  d'un  immeuble  à  plusieurs  indivi- 
dus, jus([u'au  décès  du  survivant  d'cnlr'eux.  Ximes,  4  "'^rs  18 ii.  Sir.,  XI,  2,  364. —  Il 
n'y  a  pas  substitution  compendicuse  dans  les  dispositions  par  IcsqiMjlles  le  testateur  a  dit  :  x°  que, 
dans  le  cas  où  sa  légataire  universelle  décédera  avant  sou  mari ,  le  legs  universel  retournera  aux 
quatre  enfans  de  celle-ci;  2"  et  (juc,  dans  le  cas  encore  uù  un,  deux,  ou  trois  des  petits-enfans  dé- 
céderaient avant  ou  après  leur  mère, tous  les  biens  légués  appartiendront  à  celui  ou  à  ceux  de  ces 
enfans  qui  existera  ou  existeront  au  décès  de  Iciu'  mère  :  c'est  là  une  substitution]  lidéi-eom- 
missairc  et  prohibée.  Paris,  1 1  mars  iSir,  Sir.,  XI,  2,  17  i. — Il  en  est  de  même  de  la  disposition 
par  laquelle  un  testaleur  appelle  un  tiers  à  recueillir  sa  succession,  dans  le  cas  où  le  légalaire  uni- 
■verscl  viendrait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  son  mariage.  Paris,  3o  août  iS20,Sir.,  X.\,  2,  332. 

L'acte  ])ar  lequel  divers  co-prOj)riétaires  se  donnent  mutuellement,  avec  aecruissement  entre  eux, 
à  mesure  du  décès  des  prémourans,  ne  renferme  pas  une  substitution.  Cass.,  i2  pluviôse  an  9, 
Sir.,  1,  r,  397. 

L'obligation  imposée  par  le  testateur  à  son  hérîtier  d'ét-iblfr  une  substitution  en  faveur  de  ses 
dcsccndans  Uiàlcs  ,  par  ordre  de  primogéniture,  éi|uipollc  à  une  substitution  faite  par  le  testateur 
lui-même.  Piruxellcs,  10  février  1809,  Sir.,  X,  2,  5.^6. 

Lorsqu'un  légataire  avoue  que  le  legs  lui  a  été  fait  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre ,  et 
qu'il  entend  se  conformer  à  la  disposition  du  fidél-eommis,  cela  suffit  pour  que  le  legs  soit  dé- 
claré mil,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'acte  régalier  établissant  une  substitution.  Cass.,  22  décem- 
bre 1814,  SiR.,  XV,  I,  174. 

Le  grevé  de  substitution  a  pu,  même  depuis  la  loi  des  25  octobre  et  t4  novembre  1792,  aboli- 
Tivc  des  substitutions  non  encore  ouvcrtes,ircuonccr  au  bénéfice  de  celte  lui,  et  consentir  l'effetdc 
la  substitution  au  profit  du  substitué;  une  (elle  convention  ne  présente  rien  de  cojitraire  àror- 
dre  public,  ("ass.,  4  janvier  iS3i,  SiR.,  XXM,  i,  9. 

(i)  Les  biens  qu'une  fenmie  veuve  tenait  de  la  libéralité  de  sno  mari,  et  qu'elle  devait,  en  cas 
de  con-ol,  réserver  aux  enfans  du  premier  mariage,  ne  lui  ont  pas  été  irrévocablement  acquis 
par  l'effet  de  la  loi  des  25  octobre  et  14  novembre  1792,  art.  3.  Cass.,  il  janvier  1825,  SiR., 
XXV,  I,  35l. — Le  substitué  qui  veut  revendiquer  des  biens  faisant  partie  de  ceux  dépendant  d'une 
«ubslitution  ouverte  à  son  profit,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1747,  doit  justifier  de  l'en- 
voi en  possession  que  prescrivaient  les  arl.  35,  3G  et  37  de  cette  ordonnance;  et  le  tiers-déten- 
teur peut,  aujourd'hui  comme  autrefois,  lui  opposer  le  défaut  de  celte  formalité.  Cass.,  3  jan- 
vier i8io,  SiR.jX,  I,  i32. 
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N°  84.  =15  novembre  1792.=  décret  qui'  change 'le s  empreintes  de  tous 
les  marteaux  employés  pour  les  opérations  relatives  à  l'administration 
des  hois  nationaux..  ;^B.,  XXV,  190.) 


N"  85.  =15 — ^15  norembre  'ITDS.^Décret  portant  que  tes  commissaires 
de  la  convention  ne  délivreront  aucune  ordonnance  ni  mandat  sur  les 
caisses  nationales.  (B.,  XXV,  190.) 


N°  86.=  15 — 17  novembre  1792.=iDÉCRET  qui  déclare    sujets  à  cassation 
les  jugemens  du  tribunal  criminel  établi  au  palais,  à  Paris.   (B.,  XXV  y 
192.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  jugemens  qui  seront  rendus  par 

le  tribunal  criminel  établi  au  palais,  à  Paris,  seront  sujets  à  cassation  ;  et 

que  ceux  qui  sont  rendus  et  qui  n'ont  point  été  exécutés,  sont  également 

sujets  à  cassation. 

N"  87.  c=;l5 — 17  novemliTe  1792.=3Décret  qui  charge  le  ministre  de  la 
justice  défaire  organiser  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris  (1). 
(B.,XXV,  192.) 

N°88.  =  15 — 18  novembre  17&2.=:Décret  qui  ordonne  le  brisement  et 
l'envoi  à  la  monnaie  du  grand  sceau  d'argent  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (2). 
(B.,  XXV,  188.) 


N"  89.  =  15—18  novembre  1792.  =  Décret  qui  révoque  la  faculté  accor- 
dée par  le  décret  du  1^  juillet  1792,  aux  corps  administratifs ,  de  dispo- 
ser des  fonds  appartenant  k  la  nation,  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
publiques ,  pour  les  dépenses  relatives  à  la  défense  de  l'état.  (  B.,  XXV  , 
189.)  ,    _.,_,.      . 

i5  novembre  1792:  Statues,  etc.,  des  maisons  n-yales,  \oyez  16  septembre  j>réccdent;  Suhsti- 
tutions  ,  Diamans ,  etc.,  vovez  14  novembre  même  année. 


N"  90.  =  17 — 19  novembre  1792.=  Décret  relatif  aux  demandes  for- 
mées par  un  grand  nombre  de  municipalités,  à  l'effet  d'obtenir  des 
paiemens  et  avances  sur  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur  échoit  par  les 
reventes  des  biens  îiationaux  aliénés  en  leur  faveur  (3).  (B.  ,  XXV, 
195.) 

Art  1".  Les  décrets  du  5  août  et  du  28  septembre  1791 ,  concernant  l'af- 
fectation au  paiement  des  dettes  des  municipalités  ,  du  seizième  qui  leur  re- 
vient sur  la  revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés ,  et  sur  les  conditions 
à  remplir  pour  obtenir  des  paiemens  et  avances  sur  ledit  seizième,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Pour  assurer  d'autant  plus  l'exécution  desdits  décrets  ,  les  municipali- 
tés qui  demanderont  des  paiemens  ou  avances  sur  leur  seizième  de  bénéfice, 

(i)  Vovez  la  loi  d'organisalion  de  ce  tribunal,  du  ig  vendémiaire  an  3  (  ro  octobre  1794)» 
et  la  note. 

(2)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  i5 — 17  octobre  1792,  qui  supprime  la  crois  de 
St-Louis:  voyez  ce  décret,  et  la  note. 

(3-)  Voyez,  sur  le  mode  d'aliénation  des  domaines  nationaux ,  le  décret  du  9  juillet  (20,26. 
29  juin  et) — 23  juillet  1790,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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seront  tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé  par  elles,  certifie  par 
le  district,  visé  i)ar  le  département,  de  toutes  les  sommes  dont  elles  se- 
ront débitrices  à  l'époque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront  classées  dans 
cet  état ,  selon  leur  différente  nature  ;  dettes  conï,tituées,  dettes  exigibles  ac- 
tuellement, dettes  exijribles  àterme.  Les  causes  pour  lesquelles  les  dettes  au- 
ront été  contractées,  et  l'époque  à  laquelle  elles  l'auront  été,  seront  ex- 
primées. 

3.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables  et  deviendront  person- 
nellement débiteurs  des  sommes  dues  par  les  municipalités  à  la  date  de  la 
IM'ésentation  des  états  mentionnés  au  précédent  article  ,  qui  ne  s'y  trouve* 
raient  pas  comprises. 

4.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  avance  à  faire  à  une  munici- 
palité sur  son  seizième,  sera  rendu  sur  le  vu  de  l'état  cpii  aura  été  dressé 
par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  28  septcmbi-e  1791 ,  et  qui  constatera  le  montant  de  ce  qui 
revient  à  la  municipalité,  spécifiera  la  dette  ou  les  dettes  auxquelles  le 
paiement  ou  avance  seiont  affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes 
devront  être  acquittées,  d'après  les  distinctions  établies  dans  les  articles  sui- 
vans.  — A  l'égard  de  l'extinction  ou  remboursement  de  la  dette, il  sera  fait 
une  distinction  entre  les  dettes  échues,  soit  actuellement,  soit  à  l'époque 
où  les  décrets  ijui  en  ordonneront  le  paiement  interviendront,  et  les  dettes 
constituées  ,  ou  dont  le  terme  ne  serait  pas  échu. 

5.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen  des  fonds  qui  seront  envoyés 
aux  receveurs  de  district,  en  conformité  de  l'article  i>  du  titre  II  du  décret 
du  28  septembre  17'Ji.  Ces  fonds  seront  remis  directement  par  le  receveur 
de  district  au  créancier  dont  le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret 
rendu  en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus,  ou  à  son  fondé  de  procuration, 
en  présence  d'un  des  olliciers  municipaux,  qui  se  transportera  à  cet  effet  au 
district  avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une  expédition  de  la 
quittance ,  certifiée  par  le  receveur  du  district ,  sera  jointe  au  bordereau  de 
sa  dépense  du  mois,  qu'il  est  tenu  d'envoyer  au  commissaire  de  la  caisse  de 
J'extraordinaire. 

G.  A  l'égard  des  dettes  constituées  et  de  celles  dont  le  terme  ne  serait  pas 
échu,  il  sera  expédié  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l'article  4,  une  reconnaissance  portant  que  la 
jépubli(iue  se  charge  de  ladite  dette,  pour  l'acquitter  en  principal  et  intéi'èts 
a  échoir  de  la  manière  qu'elle  est  due. —  La  reconnaissance  sera  adressée  au 
receveur  de  district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs, en  présence  d'un  des  officiels  de  la  municipalité  débitrice ,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  précédent.  En  échange  de  la  recoimaissance,  le  créancier 
ou  son  londé  de  pouvoir  remettra  à  la  municipalité  une  décharge  de  la 
somme  qui  était  i)ar  elle  due  ;  expédition  de  la  décharge,  certifiée  du  l'ece- 
veur  du  district ,  sera  envoyée  par  lui  au  commissaire  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. —  Les  intérêts  échus  juscju'au  premier  jour  du  quartier  dans 
lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée  ,  seront  payés  comptant ,  de  la  ma- 
jiière  qu'il  a  été  ordonné  dans  l'article  précédent ,  à  l'égard  des  dettes 
échues. 

7.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera  admis  à  toucher  son  paie* 
ment,  ou  à  recevoir  sa  reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satisfaisant  aux 
mêmes  justifications  de  résidence  et  d'acquit  de  contribution ,  qui  sont  exi- 
gées des  créanciers  de  la  république  ;  il  sera  fait  mention ,  dans  les  quittan- 
ces et  décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées  à  cet  effet. 

8.  Les  municipalités  qui  n'auront  point  de  dettes,  ou  dont  toutes  les^dettei* 
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auront  été  acquittées,  ne  pourront  demander  aucuu  paiement  ou  à-compte 
sur  leur  seizième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui ,  aux  termes  des  précé- 
dentes lois,  doivent  êtr<e  acquittées  sui-  les  sous  additionnels  aux  contribu- 
tions ,  mais  uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires  relatives  à  des 
objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue  parles  directoires  de  district  et  de 
département,  dont  les  avis  seront  en  ce  cas  envoyés  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  de  les  faire  passei'à  la  convention,  avec  les  demandes  des  mu  - 
nicipalités. 

9.  L'excédant  du  seizième  dû  aux  municipalités,  après  les  emplois  auto- 
l'isés  par  les  articles  p^céoédens,  d.emeiiir<;ra  xlans  la  caisse  nationale,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autremcjit  ordonné  ;  et  il  s.ej.a  seulement  payé  aux  muni- 
cipalités l'intérêt  dudit  excédant,  à  raison  de  quatre  pour  cent. 

10.  Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  tout  ou  partie  du  seizième  qui  leur  revenait,  seront  tenues 
de  rendre  compte  de  ce  qu'elles  auront  reçu  ,  de  l'emploi  qu'elles  en  auront 
fait ,  et  de  remettre  a  la  caisse  de  l'extraordinaii'e  les  obligations  et  annuités 
qui  leur  resteraient  •enti'e  les  maiiis. 


N°.  91.  =  17  —  19  novembre  1792.  ==  Décret  relatif  aux  demandes  for- 
mées par  les  municipalités  et  les  corps  administratifs ,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  acquérir  des  bâtimens ,  maisons  et  domaines  nationaux  ,  ou 
autres  {i).  (B.,  XXV,  197.) 

Art.  1".  II  est  sursis ,  quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  convention  en 
ait  autrement  ordonné,  à  accorder  aux  villes  et  communes ,' administra- 
tions de  district  et  de  département ,  aucune  autorisation  à  l'effet  d'acquérir 
des  bâtimens,  maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit  autres  ;  toute  vente 
ou  adjudication  ,  d'une  date  po-stérieure  à  ce  jour ,  est  dès  a  présent  annulée. 

2.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croiraient  avoir  besoin  de  quel- 
ques maisons  ou  bâtimens  pour  le  service  de  ia  commune,  elles  feront  lever 
le  plan  desdites  maisons  et  bâtimens ,  faire  l'estimation  du  produit  qu'ils 
peuvent  donner,  et  le  devis  des  déj^enses  nécessaires  pour  rendre  les  bâti- 
mens propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  destinés  ;  elles  indiqueront  aussi 
les  moyens  qu'elles  auront  pour  en  payer  le  loyer ,  et  faire  les  dépenses 
comprises  aux  devis,  si  la  location  leur  en  est  accordée. —  Les  municipalités 
enverront  leur  demande,  avec  le  résultat  desdites  opérations,  au  directoii-e 
de  disti'ict,  qui  en  vérifiera  l'exactitude  ,  et  fera  passer  le  tout  au  directoire 
du  département,  lequel  l'enverra  avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  remettre  à  la  convention  nationale. 

3.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  convention,  il  pourra  être  ordonné 
par  elle  que  la  vente  des  bâtimens  sera  suspendue  ,  et  qu'ils  seront  loués  à 
la  commune  pour  un  temps  (lequel  ne  pourra  excéder  trois  ans) ,  et  pour 
un  prix  qui  sera  déterminé  par  le  décret ,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  aux  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer ,  et  des  ouvrages 
compris  dans  le  devis  mentionné  en  l'article  précédent. 

4.  Les  districts  et  départemens  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas 
d'avoir  besoin  de  quelques  bâtimens  pour  leur  administration ,  enverront 
leui's  demandes,  savoir:  les  districts  aux  départemens,  qui  feront  passer  les 
demandes  des  districts  au  ministre  avec  leur  avis  ;  les  départemens  ,  directe- 
ment au  ministre.  Les  demandes  seront  accompagnées  des  pièces  ordonnées 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  k  décret  précédent. 

IV.  5 
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par  l'article  2.  Le  décret  de  la  convention  sera  rendu  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  ;>  :  le  \ni\  de  la  location ,  quand  elle  aura  été  autorisée,  et  les  dé- 
penses nécessaires  pour  mettre  les  bàtimens  en  état,  seront  payés  par  les 
administrés. 

ô.  Pour  assurer  aux  communes  et  corps  administratifs  le  moyen  de  faire 
l'indication  des  objets  dont  la  location  leur  serait  nécessaire,  il  est  sursis 
pendant  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  à  la 
vente  et  adjudication  des  maisons  et  bàtimens  susceptibles  d'être  employés  à 
une  destination  publique. 

0.  A  l'égard  des  dispositions  qui  seraient  nécessaires  pour  l'établissement 
des  maisons  d'arrêt ,  de  justice,  de  correction  et  des  prisons,  la  convention 
renvoie  à  son  comité  d'aliénation  ,  et  le  charge  de  lui  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret. 

7.  Aucune  administration  de  département  ou  de  district,  aucune  commune, 
municipalité  ni  section  de  commune,  ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux, 
que  la  location  n'en  ait  été  ordonnée  en  sa  faveur ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  articles  précédens.  Les  régisseurs  du  droit  «l'enregistrement  sont  chargés 
de  veiller  à  la  perception  des  loyers ,  et  de  fournir  sans  délai  au  ministre  de 
l'intérieur  l'état  des  maisons,  bàtimens  et  domaines  dont  les  corps  adminis- 
tratifs, municipalités,  communes  et  sections,  jouiront  sans  avoir  obtenu  la 
permission  de  les  louer,  ousans  en  payer  le  loyer.  Le  minlstre[de  l'intérieui' 
en  rendra  compte  à  la  convention,  et  y  joindra  son  avis;  sauf  à  l'égard  des 
prisons ,  relati\ement  auxquelles  il  n'est  rien  innové  quant  a  présent. 


17  novembre  1792:    Tribunal  criminel ,   Tribunal  correctionnel ,   voyez  l5  du  même  mois. 


iS  novembre  1792  :  Sceau  de  V'oidre  de  St-Louis  ,  Corps  administratifs ,  voyez  i5  du  mêm^• 

mois. 


19  novembre    1792:  Domaines  nationaux,  Bàtimens  nationaux,  voyez  17  du  nicmc  mois. 


N**  92.  =20 — 24  novembre  1792.  =:  Décret  qui  autorise  les  directoires  de 
département  à  liquider  les  créances  qui  n'excéderont  pas  /luit  cents  livres. 
(B.,  XXV,  204.)  

N'^  93.  =  21  novembre  1792.  =  Décret  qui  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  poursuivre  l'exécution  des  décrets  d'accusation.  (  B.,  XXV, 
213.) 

T. a  convention  nationale  décrète  que  désormais  les  décrets  d'accusation 
seront  envoyés  au  ministre  de  la  justice  pour  en  poursuivre  l'exécution,  et 
qu'ils  lui  seront  expédiés  séance  tenante.  —  Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir 
les  décrets  d'accusation  et  les  actes  d'accusation  ne  seront  ni  imprimés ,  ni 
envoyés  aux  départemens.  

^•>  94.  =:;2I  — 2.J  novemfere  1792.  =  Décret   qui  \ordonne  la  fabrication 
d'assignats  de  quatre  cents  livres,  pour  six  cents  millions.  (B.,  XXV,  214.) 


N'  95.  =  22  novembre  1792.  =  Décret  qui  fixe  la  formule  d'exécution  dçs 

lois  (1).  (B.,  XXV,  216.) 
~  T>a  convention  nationale  décrète  que  la  formule  d'exécution  des  lois  sera 

(l)  Voyez  l'arrête  du  28  ventôse  an  4  (i8  mars  1796).  qui  détermine  la  formule  par  laquelle 
les  arrêtes  du  directoire  eïécutif  devront  être  terminés  :  la  formule  d'excculion  des  lois  a  ncces* 
faircracDt  suivi  les  cbangemens  de  gouvernement. 
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conçue  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Au  nom  de  la  république,  le  conseil  exécutii 
'(  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  , 

<  que  la  présente  loi  ils  Cassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et 

<  afficber,  et  exécuter  dans  leurs  départcniens  et  ressorts  rcspeclils;  en  loi 
11  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  république. 
■(  A  Paris,  etc.  » 

N''J96.  =  2,']  novendjre  M'AI.  ^=Di.CRET  qui  dcterniinc  te  mode  d'apu- 
lement  et  de  jugement  des  compte-!  (irriérés  des  villes  {\).  {JS.^'X^Y, 
520.) 

N°  97.  =23  novembre  1792.  =  Décket  qui  subroge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ou.v  marchés  de  grains  faits  par  le  bureau  des  subsistances  de 
Marseille.  (B.,  XXV,  223.) 


X"  98.  =  23  novembre  1792.  =  Décret  qui  ehaige  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  se  /(dre  déli<,<rer  l'état  de  toutes  les  maisons,  quelles  qu'elles 
soient,  oit  il  y  a  des  détenus  pour  démence ,  fureur  ou  toute  autre 
cause.  (B.,  XXV,  22'i.) 

N*^  99.  =  23  novembre  1792.=^  Déchet  qui  ordonne  de  mettre  en  liberté 
les  citoyens  détenus  dans  les  prisons ,  quelles  qu'elles  soient,  contre 
lesquels  il  n'y  a  ni  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d'accusation.  (B.,  XX^', 
225.) 

2j  uovcmLi'c    1792  :  Fnhiication  d'assignats^  voyez  21  du  nicme  mois. 


N"  100.  =  24  novembre  1792.  =  Décret  relatif  au  mode  d'exécution  du 
,    décret  du  4  'septembre  1792,    qui  met  douze  ndllions  à  la  disposition 

du  ministre  de  l'intérieur,  pour  achats  de  grains  chez   l'étranger.  (B., 

XXV,   22G.)  

X«  lOl.=  24  novembre  1792.  ^Décret  relatif  à  la  nomination  aux  places 
de  lieutenans  d'artillerie,  et  qui  augm  ente  le.  corps  de  l'artillerie  de 
vingt-huit  seconds  capitaines  destinés  an  service  des  côtes  maritimes. 
(B.,  XXV,  228.) 

a4  novembre  l'/^o.  :    Liquidation  de  ric.-iitces  nu  dessous  de  liiiit  cents  livres ,  vovez  20  c'ii 

iiièmc  mois. 


N°  102.^25  novembre  1792.  =  Décret  qui  supprime  la  place  de  directeur 
de  l'académie  de  France  de  peinture,  scidpture  et  architecture,  établie  à 
Rome ,  et  suspend ,  dans  toutes  les  académies  de  France,  tous  remplace- 
mens  et  toutes  nominations  ,2).  (B.,  XXV,  23j.) 

Art.  l".La  place  de  directeur  de  l'académie  de  France  de  peinture,  sculp- 
ture et  architecture,  établie  à  Rome,  est  supprimée.  Cet  établissement  est 
mis  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'agent  de  France. 

2.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'en  changer  sans  délai  le  régime,rpouv 
l'établir  sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  dirigent  la  république 
française. 

(r)  Voyez,  sur  la  comptabilité,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent  !a  loi  d'institu- 
tion de  la  cour  des  comptes,  du  16  septendire   1807. 

(2)  La  place  de  directeur  de  l'académie  de  peinture  à  Rome  a  clé  rétablie  depuis,  et  elle  existe 
encore  aujourd'hui. 
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o.  La  convention  nationale  suspend  dès  à  présent,  dans  toutes  les  acadé- 
mies de  France,  tous  reniplacemens  et  toutes  nominations. 


N°  103.  =  25  novembre  1792.=  Décret,  qui  ordonne  le  paiement  des  dé- 
penses (le  l'expédition  ordonnée  pour  les  îles  du  lent.  (B.,  XXV,  236.)  \ 

N"  104.=2j  novembre  (31  octobre,  l"",  3,  10  et)  1792.=Décret  relatif  à  la 
r)ente  des  biens  des  émigrés  (1).  (L.,  XII,  495.) 


25  novembre  1792  :  Comptes  arriérés  des  villes,  vovez  23  du  ruôiiie  mois. 


N"  105.  =  26  novembre  1792.  =  Décret  (jui  ordonne  la  proclamation  et 
l'exécution  des  articles  du  décret  sur  les  émigrés,  relatifs  aux  émigrés 
rentrés  dans  le  territoire  français,  et  à  ceux  qui  sont  détenus  dans  les 

'  villes  frontières  ou  dans  Vintérieur  de  la  France  (5).  (B.,  XXV,  242.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  du  décret  sur  les  émigrés, 
qui  ordonnent  à  tout  émigré  rentré  de  sortir  do  la  républicitie  dans  les  délais 
indiqués,  et  que  les  émigrés  détenus  dans  l'es  villes  frontières  ou  dans  Tinté- 
rieur  de  la  France ,  seront  conduits  sans  délai  liors  des  frontières,  procès- 
verbal  préalablement  dressé  de  Iteur  élargissement,  ainsi  que  l'article  qui 
défend  toute  voie  de  fait|contre  les  émigrés,  seront  envoyés  sur-le-cbamp 
au  conseil  exécutif,  pour  être  proclamés  et  exécutés  sans  délai;  et  qu'à  cet 
effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent  décret.  {Suit  la  teneur 
desdits  articles.)'; 

Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la 
république,  savoir,  de  Paris  et  de  toute  autre  ville  dont  la  population  est 
de  vingt  mille  âmes  et  au  dessus,  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du  même  jour,  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  république  :  après  ces  délais,  ils  seront  censés  avoir 
enfreint  la  loi  du  bannissement,  et  punisdc  mort.— Les  émigrés  qui,  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  seront  détenus  dans  les  villes  fron- 
tières ou  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  seront  conduits  sans  délai,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  hors  des  frontières,  à  la  diligence  des  corps  adminis- 
tratifs. Les  frai*  de  détention  et  ceu\  de  transport  seront  payés  sur  les 
deniers  des  ventes  des  meubles  des  émigrés,  sans  néanmoins  déroger  aux 
dispositions  de  la  loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  la  main, 
ou  qui  ont  sei"vr  contre  la  France.  Avant  L'élargissement  et  le  renvoi  desdits 
émigrés  détenus,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  desdits  élargissemens  et  ren- 
vois, lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  surnoms  des  élargis  et  ren- 
voyés, ainsi  (juc  leur  âge,  qualités  et  signalement.  —  Les  concierges  des  pri- 
sons seront  tenus  de  remettre  aux  ofliciers  municipaux  des  lieux  de  leur 
domicile,  les  procès-verbaux  ci-dessus  prescrits.  Les  officiers  municipaux 
enverront  sans  d('lai  ces  procès-verbaux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en 
adressera  des  expéditions  aux  départemcns  respectifs  du  domicile  ou  de 
l'assise  des  biens  des  émigrés,  pour  i\\i£  ceux  qui  y  seront  dénommés  soient 
compris,  si  fait  n'a  été,  dans  les  listes  des  émigrés.  —  Les  voies  de  fait  con- 

(i)  Ce  décret  est  refondu  en  entier  dans  celui  du  25  juillet  1791^1,  auquel  nous  renvoyons  li- 
lecteur. 

(a)  Voyez,  sur  les  mesures  pénales  portées  contre  les  émigrés,  le  §  2  des  notes  qui  accompa- 
gnent le  décret  du  9 — 12  février  1792  :  elles  rcsuiucnt  la  matière. 
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tre  les  éniigi^és  sont  défendaes,  sous  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  ; 
mais,  sur  la  dénonciation  qui  sera  faite  de  tout  émigré  qui,  en  contravention 
à  la  loi  du  bannissement,  sera  trouvé  sur  le  territoire  français,  le  dénoncé 
sera  poursuivi  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  16—29  septembre 
1791,  concernant  le  jury. 

N°  100.  =  2G— 28  novembre  1792.  =  DÉcnET  relatif  au  paiement  des  huis- 
siers des  tribunaux  criminels  (1).  (B.,  XXV,  244.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  huissiers  des  tribunaux  criminels 
seront  payés,  pour  leur  service  intérieur  près  ces  tribunaux,  à  raison  de  six 
cents  livres  par  an,  et  qu'ils  seront  en  outre  payés  pour  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, comme  les  huissiers  des  tribunaux  civils. 


N"  107.  =  20—28  novembre  1792.=  Décret  qui  accorde  cinq  sous  par  lieue 
de  poste  aux  convalescens  militaires.  (B.,  XXV,  245.) 


N°  108.  =27  novembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  employés  dans  les 
maisons  et  domaines  de  la  liste  civile ,  et  à  l'administration  des  biens 
qui  en   dépendent  {2).  (B.,XXV,  246.) 

Arft.  l■''^  Tous1estraitem«ns,  gages,  appointemens,  gratitications  et  au- 
tres émolumens  ,  d€  quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux  personnes 
employées  par  le  ci-devant  roi  dans  les  maisons  et  domaines  de  la  ci-devant 
listejcivile,  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries,  cesseront  entièrement  au  31  dé- 
cembre prochain. 

2.  A  la  même  époque,  toutes  personnes  qui  avaient  leur  logement  dans 
lesdites  maisons  et  domaines  ,  seront  tenues  de  les  évacuer  et  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état,  tels  qu'ils  leur  ont  été  livrés.  Sont  exceptées  de  la  pré- 
sente di'sposil'ion  les  personnes  auxquelles  les  logemens  dans  le  Louvre  ont  été 
réservés  par  les  décrets  des  12  et  10  août  dernier. 

3.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  l'article  1'^'',  dont  les  gages  et 
trait^mens  n'excédaient  pas  la  somme  de  six  cents  livres  par  an ,  seront 
payées  de  teurs  gages  courans  jiistpi'audit  jour  31  décembre  prochain  ,  con- 

(i)  Aiijoiird'liiii  les  liuissicrs  da  cours  trassiscs  (qui  ont  succédé  aux  tribunaux  criminels) 
n'nnt  plus  tk-  traitcincnt  fi\c  (art  67  tlir  décret  du  i8  jtiin  18 1 1):  ils  ne  reçoivent  queles  salairesré- 
glés  par  les  art.  85  et  86  d^i  même  décret. 

(2)  Voyez  le  décret  du  10  août  179?-,  qui  suspend  le  paiement  de  la  liste  civile,  jusqu'à  la  dé- 
cision delà  conveDliou  nationale  sur  le  sort  de  Louis  XVI;  ceux  des  23 — 28  du  même  mois, 
■22 — 27  janvier,  7 — ri  mars  179^,  et  27  prairial  an  2  (iJ  juin  1794),  qui  accordent  des  secours 
aux  gairislcs  et  pensionnaires  de  la  liste  civile;  celui  du  27 — 29  août  179),  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  pensions  des  gairistes;  celui  du  17  germinal — 3  floréal  an  2  (6 — 22  avril 
1794),  concernaHl cette  liquidation  et  celle  des  offices  de  la  maison  du  roi;  la  loi  additionnelle 
du  II  pluviôse  an  3  (3o  jaavier  1790);  celle  du  17  thermidor  suivant  (4  août  1790),  qui  dé- 
termine le  mode  de  liquidation  des  titulaires  d'ofliees;  celle  du  iC  frimaire  an  G  (6  décembre 
1797),  contenant  de  nouvelles  dis])Osilions  réglementaires  sur  la  liquidation  des  pensions  des  ci- 
devant  gagistes;  celle  d\\  2j  pluviôse  an  fi  (rr  février  1798),  contenant  une  rédaction  nouvelle 
de  l'art.  4  de  la  loi  précédente;  l'arrêté  du  27  prairial  an  10  (ifi  juin  1S02),  qui  détermine  un 
jnode  do  snjipntation  des  pensions  de  la  liste  civile;  et,  enfin,  l'airêté  du  3  floréal  an  1 1  (23  avril 
l8o3),  qui  dispense  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  de  faire  des  déclarations  de  fortone  et  de 
succession. 

Vovez  aussi  la  loi  du  24  nivôse  an  3  (r3  janvier  1795),  qui  fixe  le  mode  de  liquidation  des 
créanciers  de  la  liste  civile;  celle  du  i^''  germinal  suivant  (21  mars  I795),  qui  détermine  un  nou- 
veau modx;  de  liquidation;  et  celle  du  i8  thermidor  même  année  (5  août  1793),  qui  réunit  la  li- 
quidation particulière  des  dettes  de  la  liste  civile  à  la  direction  générale  de  liquidation  de  la  dette 
publique. 


38  COWENTION    NATIONALE. 

l'orménieiit  an  dérret  du  3  octobre  dernier.  Les  personnes  dont  les  ç^ngva  et 
traitemens  excédaient  la  somme  de  six  cents  livres,  recevront  seulement  des 
à-comptes  sur  le  pied  de  six  cents  livres  par  an. 

'i.  Tout  ce  qui  était  dû  par  la  liste  civile  au  10  août  dernier,  tombera 
en  arriére  ,  et  sera  payé  sur  les  fruits  échus  audit  jour  10  août,  ainsi  que 
sur  les  deniers  com[)tans  et  elïetsqui  seront  reconnus  appartenir  à  la  liste 
civile,  après  que  la  liquidation  et  l'ordre  desdites  créances  auront  été  faits, 
conformément  aux  décrets  qui  seront  ])rononcés  par  la  convention. 

5.  La  convention  se  réserve  de  prendre  en  considération  la  nature  et  te 
temps  des  services  ,  l'àf^e  et  les  besoins  des  employés  dans  les  maisons  et  do- 
maines de  la  liste  civile  ,  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  à  ceux  d'entre 
eux  dont  le  traitement  excédait  six  cents  livres  ,  jusqu'au  moment  de  la  sup- 
pression dudit  traitement,  et  elle  y  statuera  sur  le  rapport  qui  lui  sei'a  fait 
par  le  comité  de  liquidation. 

6.  Les  personnes  employées  à  la  conservation,  garde  et  police  des  bois  et 
loréfs  dépendant  de  la  liste  civile  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent  dé- 
cret; la  convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce  qui  regarde  la  conserva- 
tion desdits  bois  et  forêts,  d'après  le  rai)port  qui  lui  en  sera  fait  incessa);/- 
ment   par  le    comité  des   domaines. 

7.  Les  aumônes  qu'il  était  d'usage  de  donner  chaque  mois  dans  les  com- 
munes dépendant  de  la  liste  civile,  continueront  jirovisoirement ,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordoiuié  ,  à  être  versées  entre  les  mains  des  ot- 
liciers  municipaux  ,  pour  être  distiibuées  par  l'avis  du  conseil  général  de  !a 
commune,  sous  la  surveillance  du  district  et  du  département,  auxquels  les 
inunicipalités  rendront  compte  de  la  distribution. 

8.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  seront  administrés,  comme  tous 
les  autres  biens  nationaux ,  par  les  régisseurs  du  droit  d'enregistremen!  , 
conformément  au  décret  du  19  août  1791  ;  ils  feront  la  perception  des  re- 
venus échus,  tant  avant  le  10  aoiit  (pxe  postérieurement  à  celte  époque; 
mais  ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  revenus  antérieux's  et 
postérieurs  au  10  août  (1). 

y.  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement  présenteront  à  la  conventioiT, 
avant  le  20  décembre  prochain  ,  l'état  du  nombre  des  commis  extraordinai- 
res qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d'employer  sur  les  lieux,  pour  la  régie  des 
biens  de  la  ci-devant  liste  civile.  Ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  com- 
mis les  personnes  ci-devant  employées  dans  l'administration  desdits  bien^ , 
le  droit  de  les  changer  et  révoquer  leur  demeurant  réservé  ;  mais  ils  ue 
pourront  choisir  parmi  les  ci-devant  employés  que  ceux  qui  auront  un  ccff- 
tilicat  de  civisme  délivi'é  par  le  conseil  général  de  la  coinnmne  de  leur 
résidence. 

10.  Les  teri'es  ,  fermes  et  domaines  que  le  ci-devant  roi  faisait  valoir  par 
ses  agens  directs,  seront  affermés  conformément  aux  décrets  rendus  à  l'é- 
gard des  biens  nationaux  ;  les  maisons  et  bâtlmens  seront  loués  conformé- 
ment aux  mêmes  décrets. 

'^r)  Voyez  le  décret  du  6 — Sî  septembre  179"?.,  lui  rléterminc  un  nouveau  mode  d'adininistro- 
lion  de  CCS  biens;  celui  du  9 — 14  du  uiènjc  mois,  <\m  ordonne  le  Iraiisport  à  la  monnaie  J-e 
l'arf;enlcric  de  la  liste  civile;  celui  du  2 — '^  janvier  1795,  ipii  détermine  le  mode  de  vente  do 
mobilier  de  la  liste  civile;  ceux  des  10 — i.'i  juin  suivant  et  IJi  juillet — ler  août  nu'me  année;  ft 
celui  interprétatif  ilu  ■?.  prairial  an  2  (21  mai  1794)1  sur  le  même  objet;  celui  du  i5  vendémia.ie 
an  2  (6  octobre  179^),  qui  (ixc  le  mode  de  libération  des  acquéreurs  de  ce  mobilier;  la  loi  du 
6  thermidor  an  2  (24  juillet  i  794),  qui  détermine  un  nouveau  mode  de  conservation  et  de  vente  du 
même  mobilier  ;  etenlin  la  loi  du  3  nivosc  an  4  (^4  décend)rc  1795),  qui  ordonne  la  vente  de  j;  t>- 
.sicurs  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  liste  civile. 
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Article  additionnel. 

'  Les  dispositions  des  articles  T',  2,  3,  8,9  et  10  de  ce  décret,  sont  éten- 
dues aux  biens  qui  appartenaient  aux  frères  du  ci-devant  roi,  lesquels  se- 
ront régis  par  les  directeurs  du  dioit  d'enregistrement ,  en  conformité  des- 
dits articles. 

Nû  109.  =27  novembre  1792.=Décret  rjui  réunît  la  Sm'oie  àla  France  (I), 

(B. ,  XXV,  250.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  constitution  et  diplomatique,  et  avoir  reconnu  que  le  vœu  libre  et  uni- 
versel du  peuple  souverain  de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  des  com- 
munes, est  de  s'incorporer  à  la  république  française  :  considérant  que  la  na- 
ture, les  rapports  et  les  intérêts  respectifs  rendent  cette  union  avantageuse 
aux  deux  peuples,  déclare  quelle  accepte  la  réunion  proposée,  et  que,  dès 
Cl-  moment,  la  Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  république  française. 

Art.  \".  La  convention  nationale  décrète  que  la  Savoie  formera  provisoi- 
rement un  quatre-vingt-quatrième  département,  sous  le  nom  de  département 
du  Mojit-Blanc. 

2.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se  formeront  incessamment, 
suivant  la  forme  des  lois  établies,  pour  nommer  leurs  députés  à  la  convention 
nationale. 

3.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représentation  de  dix  députés 
a  !a  convention  nationale. 

4.  Il  sera  envoyé  dans  le  déparlement  du  Mont-Blanc  quatre  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  convention  nationale  ,  pour  procéder  à  la  divi- 
sion provisoire  et  à  l'organisation  de  ce  département  en  districts  et  en  can^ 
tons.  Ces  commissaires  seront  nommés  par  la  voie  du  scrutin. 

5.  Les  bureaux  des  douanes  établis  sur  les  frontières  de  la  France  et  de  la 
Savoie  sont  supprimés.  Ceux  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse  et  de 
Genève,  seront  conservés  provisoirement;  et  le  ministre  des  contributions 
publiques  sera  cliargé  de  faire  parvenir  sur-le-champ  les  lois  et  tarifs  relatifs 
à  la  pei'ception  des  droits  sur  les  objets  exportés  ou  importés. 

C.  Il  sera  établi  dans  les  chefs-lieux  de  district  ou  dans  les  bureaux  de 
douanes  aux  frontières,  après  l'organisation  des  autorités,  des  commissaire^ 
pour  la  vérification  des  assignats. 

7,  Sur  la  proposition  d'insérer  dans  le  décret  de  réunion  de  la  Savoie  les 
mots.  Au  nom  du  peuple  français  ,  la  convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  déclaration  solennelle  qu'elle  a  faite,  qu'il  n'y  aura 
de  constitution  que  celle  qui  aura  été  accei)tée  par  le  peuple  français. 


IV-^  110.  =  27  novembre  1792.  =  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
notifier  aux  puissances  éùangères  que  la  France  ne  reconnaîtra  comme 
ministre  public  aucun  émigré  (2).  (B.,  XXV,  251.)  s 


N    11 1.  =i  27— 29  novembre  1 792.  =  Déclaration  f/e  la  réunion  de  la  Sa- 
ioieà  la  France  (3).  (B.,  XXV,  250.) 
La  convention  nationale  déclare  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à  la  ré- 
publique française. 

(i)  Vovez- ci-après  le  décret  du  27 — 29  novembre ,  contenant  la  déclaration  de  cette  reunion. 
Li  Savoie  a  cesse  de  faire  partie  Je  la  France,  jiar  suite  du  traité  du  3o  mai  i8i4- 

(2)  Voyez,  sur  les  pénalités  portées  contre  les  émigrés,  le  §  2  des  notes  qui  accoaapagnent 
le  iécrct  du  9 — 12  février   1992. 

(S)  Yoyc?. ,  ci-dessus ,  le  décret  du  •?-  novembre  1792.  ._ 
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N"  112.  =^  28  novembre  —  i"  décembre  1792.  =  décret  relatif  à  V enre- 
gistrement et  ««-visa  des  effets  au  porteur  (1).  (B.,  XXV,  254.) 

'  Art.  P'.  Les  effels  publics  au  porteur,  soit  ceux  sur  l'état,  soit  ceux  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  soit  les  actions  d'associations  de  rentes 
viagères  sur  plusieurs  tètes  réuni«:s,  qui  n'ont  pas  été  visés  en  exécution  des 
articles  2  du  décret  du  27  août  dernier,  et  10  de  celui  du  l7^septembre  sui- 
vant, pourront  être  présentés  à  cette  formalité  pendant  les  trois  mois  delà 
publication  du  présent  décret,  en  acquittant  les  droits  tixés  par  les  articles 
.suivans,  sans  que  lesdits  effets  puissent  néanmoins  être  négociés  ou  cédés,  à 
(juelque  titre  que  ce  soit,  avant  d'avoir  été  enregistrés  et  visés,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  4  dudit  décret  du  27  août. 

2.  Ceux  de  ces  effets  qui  seront  pi'ésentés  au  visa  pendant  le  premier 
mois,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le  pied  de  quinj^e  sous  par 
cent  livres,  lel  qu'il  est  fixé  par  l'artide  1"  dudit  décret  du  27  août.  La 
perception  sera  du  double  pour  ceux  présentés  dans  le  second  mois,  et^du 
triple  pour  ceux  qui  ne  seront  soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troisième 
mois. 

3.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montant  du  capital  originaire  de  l'action 
ou  bordereau,  en  joignant  les  coupons  d'intérêts  ou  dividendes  échus';  et  à 
défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  du  cours  du  31  octobre  dei'nier,  ré- 
gulièrement constaté. 

4.  Le  montant  du  droit  payé  sera  énoncé  sur  l'effet,  indépendamment 
des  autres  mentions  prescrites  par  l'article  2  du  décret  du  27  août  dernier. 

5.  Sont  exceptées  les  reconnaissances  d'actions  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  qui  sont  en  dépôt  dans  les  bureaux  de  cette  compagnie,  appelés 
le  dépôt  d'hypothèque,  et  les  billets  d'annuités  au  porteur,  donnés  en  rem- 
boursement de  l'empiiuit  de  soixante-dix  millions,  restés  en  dépôt  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'escompte  ;  tous  lesquels  effets  seront  enregistrés,  sans 
déplacer ,  par  les  préposés  de  la  régie  ,  et  visés  avec  énonciation  des  noms, 
profession  et  domicile  des  propriétaires ,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

6.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à  l'enregistrement,  qui  se  seront  ti-ouvés 
sous  le  scellé  pendant  les  délais  accordés  pour  la  formalité  ,  seront  enregis- 
trés et  visés  sans  droit,  dans  le  mois  qui  suivra  la  levée  du  scellé.  Le  certi- 
licat  en  forme  de  l'apposition,  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire,  sera 
rapporté  et  mentionné  à  l'enregistrement. 

7.  Tous  les  effets  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  et  visés  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédens ,  seront  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le 
montant  est  dû  par  le  trésor  national.  Quant  à  ceux  sur  des  sociétés  et  com- 
pagnies d'actionnaires,  la  conlîscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  ré- 
publique, d'aprcs  les  états  qui  ont  dû  être  remis  par  les  directeurs  de  ces  so- 
ciétés, en  exécution  de  l'article  19  du  décret  du  27  août  dernier,  et  la  com- 
paraison qui  en  sera  faite  au  registre  du  visa. 

8.  Les  administrateurs  des  compagnies  d'actionnaires,  et  leurs  rece- 
veurs et  caissiers,  ne  pourront  acquitter  les  susdits  effets  non  visés ,  dus 
par  ces  compagnies,  et  les  intérêts  et  dividendes  qui  en  résulteront,  à 
d'autres  qu'aux  receveurs  des  confiscations  nationales,  à  peine  de  payer  deux 
fois. 

9.  L'exception  faite  par  l'article  7  dudit  décret  du  27  août ,  pour  les  por- 
teurs de  ces  effets  qui  se  trouvent  hors  de  l'étendue  du  territoire  français, 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  27 — 3i  août  1792,  et  la  note. 
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subsistera  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  seulement  :  l'exception  portée  audit 
article,  pour  les  porteurs  d'effets  qui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
demeurant  supprimée. 

10.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  délivrés  nominativement  au 
propriétaire  du  contrat,  par  les  liipiidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour 
reconstitution  de  contrats  dus  par  la  république,  seront  visés  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  sans  payer  aucun  droit ,  sous  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  l'article  7.  Les  transports  desdits  récépissés  par  en- 
dossement, seront  sujets  à  l'enregistrement,  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
autres  effets  au  porteur,  et  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  l'effet  revêtu  de 
la  formalité  du  timbre,  conformément  a  l'article  â  du  décret  du  27  août. 

11.  Les  coupures  d'effets  qui  ont  été  délivrés  au  porteur,  soit  par  la  tréso- 
rerie nationale,  soit  par  les  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  seront 
visées  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  au  profit 
du  dernier  possesseur  dénommé  à  l'effet  coupé,  dûment  visé  et  enregistré; 
et  les  coupures  qui  seront  délivrées  à  l'avenir,  seront  aussi  visées  gratuite- 
ment dans  le  mois  de  la  date  de  leur  délivrance  ,  qui  y  sera  exprimée  :  Je 
tout  sous  l'obligation  du  timbre  et  les  peines  rappelées  à  l'article  précédent. 

12.  Les  coupons  pour  annuités  et  ceux  pour  intérêts  et  dividendes,  sé- 
parés de  l'effet  principal  et  revêtus  de  la  formalité  du  timbre,  seront  visés, 
sur  la  réquisition  du  porteur,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  portées  par  les 
aiticles  précédens.  Quant  à  ceux  faisant  corps  avec  l'effet  principal ,  ils  se- 
ront compris  dans  le  t/syz  et  enregistrement  de  l'effet  ;  mais  lorsqu'ils  seront 
coupés  pour  être  acquittés  ou  cédés  séparément,  ils  seront  timbrés  et  ensuite 
visés  au  profit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l'effet ,  en  le  rapportant 
dûment  visé  et  enregistré ,  sans  acquitter  de  nouveaux  droits  d'enregis- 
trement. 

13.  Lorsque,  à  défaut  d'espace,  le  transport  d'un  bordereau  ou  coupon 
est  inscrit  sur  une  feuille  attachée ,  le  receveur  de  l'enregistrement  sera 
tenu  d'énoncer  dans  sa  première  relation  sur  ladite  feuille ,  la  nature  de 
l'effet',  sa  date ,  sa  série  et  son  numéro ,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
pour  chaque  omission. 

14.  Les  endossemens  et  transports  ('es  bulletins  de  l'édit  de  décembre 
178 j,  non  sortis  par  le  tirage,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
pied  du  prix  pavé,  lequel  doit  être  énoncé  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  27  août  dernier  :  et  il  est  dérogé  en  conséquence  à  l'article  4  du 
décret  du  17  septembre. 

15.  Les  effets  publics  au  portcm-,  remis  en  nantissement  à  des  particu- 
liers ou  à  des  sociétés  d'actionnaires,  seront  visés  sous  le  nom  de  celui  qui 
les  a  donnés  en  nantissement,  et  qui  en  a  conservé  la  propriété  ;  mais  il  sera 
fait  en  outre  mention  ,  tant  dans  l'enregistrement  que  dans  la  relation  ,  des 
noms,  profession  et  domicde  du  dépositaire  ;  et,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
viendrait  ensuite  à  céder  lesdits  effets,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  résul- 
tant du  transport ,  un  second  droit  pour  la  mutation  opérée  au  profit  dudit 
dépositaire. 

16.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  l'enregistrement  et  au  visa  dans 
la  ville  de  Londres,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  11  du  décret  du  17  sep- 
tembre dernier. 


28  novembre  1792  :  Convalescens  mrlitairr.f.  Huissiers  des  tribunaux  criminels,  voyez  26  du 

ni''rac  m<jis. 

IV.  6 
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N"  113.  =:>9 — 59  novembre  1792.  =  Décret  portant  suppression  du  tri- 
fnmnl  criminel  vtahli  par  le  décret  du  17  août  1792,  et  rern'oi  devant  les 
tribunau.F  ordinaires  des proct'duj-es  commencées.  (^B.,XXV,  261.) 


29  novembre  1792:  Réunion  de  ht  Savoie,  vovez  27  du  même  mois. 


N"  114.  =  30  —  30  novembre  1792.  =  Décret  qui  annule  un  acte  portant 
taxe  des  grains ,  denrées  et  autres  objets  ,  et  ordonne  l'arrestation  et  fa 
punition  des  c/ie/s  d'attroupcmens  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 
(B.,  XXV,  206.) 

N'^  1  lj.=l"' décembre  1792.=Décret  relatif  aux  redevances  féodales.  (B. , 

XXVI,  t.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
(le  législation,  sur  la  pétition  individuelle  d'un  grawl  nombre  de  citoyens  de 
Briquebecq ,  Négreville ,  Morvile,  Yvetot  et  Magneville»  et  sur  la  proposi- 
tion faite  par  un  de  ses  membres ,  de  décréter  que  le  rachat  elïectué  des  re- 
devances féodales  annule  toutes  conditions  imposées  lors  de  la  concession , 
adopte  la  proposition ,  et  la  renvoie  au  comité  de  législation ,  pour  la  ré- 
daction (1). 


1""  décembre    1792  :   Effets  au  porteur,  voyez.   28  novembre  précédent. 


N»  1 16.  =  2  —  2  décembre  1792.  =  Déchet  (jui  accorde  des  pensions  auj 
membres  non  employés  de  l'ordre  de  Malte.  (  B.  ,  XXVI,  C.  ) 


N»  117.  =3  — 5  décembre  1792.  =  Décret  sia-  la  mise  en  jugement  de 

Louis  XVI.  (B. ,  XXVI  ,11.) 

La  convention  nationale  déclare  que  Louis  A' /^7  sera  jugé  par  elle  (2). 


N°  1 18.  =  4  décembre  1792.=  Décret  concernant  Louis  XVI.  (B. ,  XXVI , 

15.) 
La  convention  nationale  décrète  que  ,  cbaque  jour,  elle  s'occupera  ,  de- 
puis onze  heures  jusqu'à  six  ,  de  l'affaire  du  roi ,  exclusivement  à  toute 
autre ,  justiu'à  ce  qu'elle  soit  terminée.  —  Un  article  additionnel  est  proposé 
et  adopté  dans  les  termes  suivans  :  —  La  convention  nationale  discutera  sans 
interruption,  et  ])rononcera  sur  la  famille  des  Bourbons. 


N"  119.  =  4 — 4  décembre  1792.  =3  Décret  poitant  confiscation  au  profit 
de  l'état ,  de  tous  les  deniers  'et  objets  mobiliers  appartenant  au.v  émi- 
grés, saisis  en  pays  étrangers  par  les  armées  françaises  (3).  (B. ,  XXVI, 

12.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  deniei's  et  objets  mobiliers 
appartenant  aux  émigrés ,  qui  seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les  armées 
françaises ,  seront  conlisqués  au  prolit  de  la  république  française. 

(i)  Voyez,  sur  les  redevancés  féodales,  les  noies  étendues  qui  accompagnent  le  décret  du 
17  juillet  1793:  elles  résument  la  léfçislation  et  la  jurisprudence. 

(2j  Vovc/.  le  décret  de  eondanuaatiun  de  Louis  XVI,  des  i5,  iG,  17,  19  et  20  janvier  179'j, 
et  les  noies. 

(3)  Voyez,  le  §  3  dos  notes  qui  acconi[)agnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792:  il  résume  toutes 
les  mesures  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  l'objet. 
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K»  120.=  4 — 4  décembre  1792.=»  Décret  qui  lèi'C  la  suspension  des  certi- 
ficats de  résidence ,  ordonnée  par  le  décret  du  25  novembre  1792.  (B., 
XXVI,  13.) 

N"  121.  =  4— 5 'décembre  1792.  =;  ntzv^Yrs  portant  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  proposeraient  ou  tenteraient  d'établir  en  France  la  royauté.  (B., 
:,  XXVI,  15.) 

N"  122.  =4—6  décembre  1792.  =  DÉcnET  qui  supprime  les  payeurs  géné- 
raux, les  inspecteurs ,  visiteurs  et  contrôleurs  des  rôles  et  patentes.  (  B. , 
,    XXVI,  14.) 

N°  123.  =3  4 — 7  décembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  demande  de.f  Belges, 
tendant  à  ce  qu'aucun  traité  ne  soit  conclu,  à  moins  que  l'indépendance 
absolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ne  soit  formellement  re- 
connue et  rétablie  (1).  (B. ,  XXVI,  15.) 

La  convention  nationale,  après  avoir. entendu  la  députation  des  Belges, 
qui  expriment  leur  reconnaissance,  leur  enthousiasme  poiu-  la  Liberté,  leur 
dévouement  au  maintien  des  propriétés  et  de  l'égalité,  leur  haine  pour  les 
rois  et  les  despotes ,  enfin  la  demande  qu'ils  font  que  la  nation  française 
s'engage  à  ne  conclure  aucun  traité ,  a  moins  que  l'indépendance  absolue  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ne  soit  formellement  reconnue  et  rétablie, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  son  décret  du  19  novembre  der- 
nier promet  fraternité  et  secours  aux  peuples  qui  combattent  jwur  leur  li- 
berté ;  ordonne  que  les  discours  des  députés  et  la  réponse  du  président  seront 
imprimés  et  envoyés  à  tous  les  départemens  de  la  république. 


N"  124  =  5  décembre  1792.  ;=!  Décret  qui  ordonne  l'impression  des  pièces 
relatives à'Loxns,  XNl.    (B.  ,XXVI,  19.) 

N°    125.  =;  5  —  5  décembre  1792.  =  Décret  d'accusation  contre  le  sieur 
Talleyrand-Périgord.  (B. ,  XXVI,  18.) 

N°  126.  =5—7  décembre  1792.  =  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  personnes  qui  exporteraient  des  grains  (2).  (B.,  XXVI,  16.) 

N°  127.  =5 — 8  décembre  1792.=  Décret  qui  déclare  nul  tout  scrutin  épu- 
ratoi  refait  par  les  corps  administi'atifs,  municipaux  ou  judiciaires.  (B., 
XXVI,  16.) 

5  décembre  1792  :  Mise  en  jugement  de  Louis  Xf'I ,  vovez  3  du  tncme  mois;  Peine  de  inoii, 

■vovcz  4  décembre. 

(i)  Vovcz  le  décret  du  9  vendémiaire  an  4  (  i*^'  octobre  1790  ),  portant  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France,  et  lus  notes. 

(1)  Cette  exhorbitanle  pénalité  prenait  sa  source  dans  la  nécessité  d'empêcher  l'exportation 
des  grains  dont  il  y  avait  alors  disette  en  France.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la 
législation  des  graius  n'a  pas  eu  de  principes  fixes,  et  qu'elle  a  varié  suivant  les  circonstances. 
Depuis  ce  décret,  une  foule  de  mesures  contraires  ont  élé  prises  :  aujouid'liui ,  c'est  la  loi  du 
i5 — 17  avril  i832  qui  règle  l'impurtutioa  et  l'cspovtatioa  des  céréales. 
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]S°  !  28.=  6 — G  tlécembre  1 792.  =  déchet  qui  fixe  le  traitement  des  officiert, 
français  prisonniers  de  guerre.  (13.,  XXVI,  22.) 


N  "129. =0—7  décembre  1792.=Décret  relatif  nu  jugement  de  Louis  XVI  (I}. 

(B.,  XXVI,  2.>.) 

T.a  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f"".  La  commission  des  vingt-quatre,  les  comités  de  législation  el  de 
sûreté  générale,  nommeront  chacun  trois  membres,  qui  se  réuniront  à  la 
rommission  des  douze. 

3.  Celte  commission  de  vingt-un  membres  in'ésoafera,  lundi  matin,  l'acte 
énonclatif  des  crimes  dont  Louis  XT  I  asX.  accusé;  elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte.  ",:^ 

3.  La  commission  présentera  dans  la  séance  de  mardi,  la  série  des  ques- 
tions à  faire  à  Louis  Xt'I. 

4.  La  convention  discutera,  dans  la  séance  du  lundi,  l'acte  énonciatifdes 
(rimes  de  Louis  XfL. 

\  5.  Le  lendemain ,  Louis  XTL  sera  traduit  à  la  barre  de  la  convention  , 
poTir  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites ,  seulement  par  l'organe  du  i)résident. 

G.  Copies  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série  des  questions  seront  remises  à 
Louis  XfL,  et  le  président  l'ajournera  à  deux  jours  pour  être  entendu  dé- 
linitivement. 

7.  Le  lendemain' de  cette  dernière  comparution  à  la  barre,  la  convention 
nationale  prononcera  sur  le  sort  de  Louis  XFL ,  par  appel  nominal  :  chaque 
membre  se  présentera  à  la  tribune. 

5.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûi'eté  générale 
pendant  le  coux's  du  jugement  de  Louis  XFL. 


<>  décembre  I7<)2  :    Suppression  des  receveurs-généraux  et  autres,  voyez  4  du  même  mois. 


IV"  l.']0.  ^=7 — 7  décembre  1792.  =  Décret  qui  prononce  l'abolition,  par  le 
rachat,  de  toutes  les  servitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les 
actes  d' inféodât  ion  oud'acensement ,  et  qui  tiennent  à  la  nature  du  ré- 
gime féodal.  (B.,  XXVI,  26.) 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  sei'vitudes  réelles  ou  condi- 
tions portées  par  les  actes  d'inféodatlon  oud'acensement,  et  qui  tiennent  à 
J.i  nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat  opéré  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 


>»"«  131.^7  — 7  décembre  1793.  =:  DÉCRET />o;Yrtrt?  que  les  colons  peuvent 
tirer  de  France  tous  ouvrages  neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie.  (B.^ 
XXVI,  2e.) 

7  décembre  1792  :  Belges ,  voyez  4  du  même  mois;    Grains,  voyez  5  décembre;  Jugement  de 
Louis  XVI ,  voyez  6  décembre. 

'1)  \()yc7  le  décret  de  condainnalion  de  Louis  XVI,  des  i5,  lO,  17,  XQ  et  20  janvier  I7<jj  , 
tv  ks  noies. 
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N"  132.^=8  —  8  décembre  1792.  =DKr.RET  portant  annulation  des  assignats 
provenant  de  l'échange  des  trois  cents  millions  de  petites  coupures  d'as- 
signats. (B.,XXVI,  33.) 

\'°  133.=  8— 10  décembre  1792.^=Décret  relatif  à  la  libre  circulation  des 
grains  ,  farines  et  légumes  secs ,  dans  l'étendue  du  territoire  français. 
(B.,  XXVI,  35.) 

8  décembre  1792  :   Scrutin  épuratoiie  ,  voyc?.  j  du  même  muis. 


N°  13'j.r=i9 — 13  décembre  1792.  ;=?  décret  yui  change  l'inscription  mise 
sur  les  médailles  des  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  {V. 
(B.jXXVI,  39.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  que,  sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  na- 
tionaux près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  :  La  loi  et  la  république 
française  ,  au  lieu  de  ceux  de  La  loi  et  le  roi. 


-V  135. =î9  et  10  décembre  i792.=^Décrets  relatifs  auprocèset  au  jugement 

de  Louis  XVI  (2). 

9 — 10  décembre. — premcer.  décret.    (B.  ,XWI,39.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa  commission  des  vingt-un, 
décrète  que  ladite  commission  est  autorisée  à  se  faire  délivrer ,  sous  récé- 
pissé, aux  arcliives  de  la  république,  et  partout  où  besoin  sera,  les  pièces 
dont  elle  jugera  avoir  besoin  pour  foi'mer  l'acte  énonciatif  des  crimes  donc 
Louis  Xfl  est  accusé. 

10  décembre.  —  deuxième  décret.  (L.,  XII,  340  .) 
La  convention  nationale,  sur  la  déclaration  de  la  commission  des  vingt-un 
qu'il  lui  avait  été  impossible  jusqu'à  cet   instant  de  se  procurer   toutes  les 
pièces  à  la  charge  de  Louis  XII,  renvoie  à   demain  la  lecture  des  preuves 
à  l'appui  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  XT'I  est  accusé. 

lo  décembre. —  troisième  décret.  (^B.,  XWI,44.) 

La  convention  nationale  décrète  que  six  membres  pris  dans  son  sein, 
accompagnés  de  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront 
sur-le-champ  au  greffe  du  tribunal  criminel  créé  par  le  décret  du  17  août,  a 
l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  relatives  au  ci-devant  roi;  desquelles 
pièces  ils  donneront  décharge  à  tous  greffiers,  commis-greffiers  ou  gardiens 
de  scellés,  les  autorisant  à  procéder  à  la  levée  de  toute  apposition  de  scellés 
qui  pourraient  se  trouver  actuellement  sur  lesdits  papiers,  et  à  donner  tous 
ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui  doit  en  être  faite  à  la  commission 
des  vingt-un,  n'éprouve  aucun  délai;  décrète  en  outre  qu'après  la  remise 
desdites  pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau  apposés  sur  lesdits  papiers.  — 
Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcet ,  Lecointre  de  Versailles, 
Cambacérès  ,  Manuel ,  Bréard ,  Prieur. 

(i)  Ces  médailles  ont  été  supprimées  depuis.  Voyez  l'art.  2  du  décret  du  6  janvier  1811,  qdi 
règle  le  costume  des  officiers  du  ministère  public. 

(2)  Voyez,  ci-après,  le  décret  de  condamnatiou  de  Ixiuis  XVI,  des  i3,  iG,  17,  19  et  20 
janvier  1793,  et  les  noies. 
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IS'''  136.=  10  décembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  ministres  du  culte 
catholique.  (B. ,  XXYI,  49.) 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  du  6.  Un  membre  observe, 
sur  la  rédaction,  que  les  ministres  du  culte  catholique  ne  doivent  pas  être 
qualifiés  de  fonctionnaires  publics,  et  il  demande  que  cette  dénomination 
soit  effacée  du  procès-verbal.  —  La  convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  ,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  à  cet  égard. 


N°   137.— 10  —  II  décembre  1792.  =  Décret    relatif  aux  demandes  en 
obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  (1).  (B. ,  XXVI,  45.) 

La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 
crète ce  qui  suit:  —  Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de  lelief  de  laps 
de  temps,  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  formées  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion, seront  portées  en  ce  même  tribunal ,  à  la  section  des  requêtes ,  qui 
décidera  contradictoirement  si  les  demandeurs  en  obtention  desdites  lettres 
doivent  être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile.  —  Lorsque  le  tribunal  de 
cassation  déclarera  qu'ils  doivent  y  être  admis ,  il  les  renverra  au  tribunal 
de  district  remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  l'affaire  en  première  in- 
stance, pour  y  choisir,  conformément  au  décret  du  16  —  24  août  1790,  sur 
l'organisation  judiciaire,  un  des  sept  tribimaux  d'appel,  lequel  prononcera 
sur  la  requête  civile. 

N°  138.  =  10 — 11  décembre  1792.  =  Décret  portant  que  les  comptabl^ts 
verseront  à  la  trésorerie,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  des  comp- 
tes, les  sommes  dont  ils  seront  reliquataires.  (B. ,  XXVI,  47.) 

N°  139.  =  10—17  décembre  1792.  =  Décret  additionnel  à  celui  du  3  juil- 
let 1792,  relatif  aux  comptes  des  receveurs  particuliers  de  l'exercice  de 
l~dO,  pour  la  capitation  et  les  vingtièmes.  (B.,  XXVI,  48.) 


10  décembre   1792:  Circulation  des  grains,  \o\cz  ^i  da  même  mois;  Procès  de  Louis  X  FI , 
voyez  9  décembre. 


N"    140.  =   11—15  décembre   1792.  =  Décrets    relatifs   au  procès  de 

Louis  XVI  (t). 

PREMIER   DÉCRET.    (  P>.,    XXVI  ,    49-) 

Un  membre  fait  part  à  la  convention  que  des  pièces  intéressantes  sont  en- 
tre les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et  demande  que  le  président  soit  au- 
torisé à  éciire  au  ministre  de  la  justice,  pour  lui  demander  de  remettre  ces 
pièces  à  la  commission  des  vingt-un.  On  observe  que  la  commission  est  au- 
torisée à  retirer  les  pièces  de  tous  les  endroits  où  elles  se  trouvent;  on  pro- 
pose en  conséquence,  et  la  convention  nationale  décrète  qu'elle  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

SECOND    DÉCRET.    (  B.,  XXVI,   49.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  commandant  général  de  la  garde 
parisienne  fera  venir  à  l'instant  Louis  Xf'I,  du  Temple  à  la  barre. 


(i)  VoTCz  le  décret  du   rg — 19  août  1792  ,  sur  le  mémo  objet,  et  ics    notes. 
(2)  Vo\c7.  le  décret  des  i5,  i(j,  17,  19  et  20  janvier  179J  ,  portant  coudamaatioa  de  Louis 
\V1,  et  les  notes. 


11    DÉCEMBRE   1792.  ^ 

TROISIÈME    DÉCRET.    (R.,  X.WI,    49.) 

La  convention  nationale  décrète  que  son  président  fera  à  Louts  XT  I  les 
questions  qui  pourraient  naître  de  ses  réponses. 

QUATRIÈME    DÉCRET.  (B.,    X.WI,  5o.) 

La  convention  nationale  déciéte  que  l'acte  énonciatif  des  crimes  imputés 
à  Louis  XJ^I,  sera  lu  par  un  des  secrétaires  en  entier,  et  ensuite  par  le  pré- 
sident successivement,  article  par  article,  et  que  le  président  ajoutera,  après 
la  lecture  de  chaque  chef  d'accusation,  ces  mot^  :  Qu'acez-votis  à  répondre? 

CINQUIÈME  DÉCRET.   (B.,  XXVI,  5o.) 

Acte  énonciatif  des  criipcs  de  Louis,  dernier  roi    des  Français. 

Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  commis  une  multitude  de 
crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en  détruisant  sa  liberté. 

Art.  1".  Vous  avez,  le  20  juin  1789,  attenté  a  la  souveraineté  du  peuple, 
en  suspendant  les  assemblées  de  ses  représentans,  et  en  les  repoussant  par  la 
violence  dix  lieu  de  leius  séances.  La  preuve  en  est  dans  le  procès-verbal 
dressé  au  jeu  de  paume  de  ^'ersailles  par  les  membres  de  l'assemblée  con- 
stituante. 

2.  Le  23  juin,  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  .vous  avez  en- 
touré de  troupes  ses  représentans  ;  vous  leur  avez  présenté  deux  déclara- 
tions royales»  éversives  de  toute  liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  sé- 
parer. Vos  déclarations  et  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  constatent  ces 
attentats. 

3.  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les  citoyens  de  Paiùs;  vos  sa- 
tellites ont  fait  couler  leur  sang,  et  vous  n'avez  éloigné  cette  armée  que  lors- 
que la  prise  de  la  Bastille  et  l'insiurection  générale  vous  ont  appris  que  le 
peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus  les  9,  12  et  14  juil- 
let aux  diverses  députations  de  l'assemblée  constituante,  font  connaître  quelles 
étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des  Tuileries  déposent  contre  vous. 

4.  Après  ces  événemens,  et  raalgré  les  promesses  que  vous  aviez  faites  le 
1^,  dans  l'assemblée  constituante,  et  le  17,  dans  l'Hôtel-de-VilledePai'is,  vous 
avez  persisté  dans  vos  projets  contre  la  liberté  nationale.  Vous  avez  long- 
temps éludé  de  faire  exécuter  les  décrets  du  11  août,  concernant  l'abolition 
de  la  servitude  personnelle,  du  régime  féodal  et  de  la  dîme.  Vous  avez  long- 
temps refusé  de  reconnaître  la  déclai'ation  des  droits  de  l'homme.  Vous  avez 
augmenté  du  double  le  nombre  de  vos  gardes-du-corps,  et  appelé  le  régi- 
ment de  Flandre  à  Versailles,  ^'ous  avez  permis  que,  dans  des  orgies  faites 
sous  vos  yeux,  la  cocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blan- 
che arborée,  et  la  nation  blasi)hèmée  :  enfin,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
velle insurrection,  occasioné  la  mort  de  plusieurs  citoyens;  et  ce  n'est  qu'a- 
près la  défaite  de  vos  gardes,  que  vous  avez  changé  de  langage  et  renouvelé 
des  promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos  observations 
du  18  septembre  sur  les  décrets  du  11  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée constituante,  dans  les  événemens  de  ^"ersailles  des  5  et  6  octobre, 
et  dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  députation  de 
l'assemblée  constituante,  lorsque  vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez  vous  cclai- 
rer  de  ses  conseils,    et  rie  jamais  vous  séparer  d'elle. 

ô.  Vous  avez  prêté,  à  la  fédération  du  14  juillet,  un  serment  que  vous 
n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de  corrompre  l'esprit  public  à 
l'aide  de  Talon,  qui  agissait  dans  Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  impi'imer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire  aux  provinces.   Vous  avez  répandu 
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des  inillions  pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez  voulu  faire  ilc  î.* 
popularité  mcme  un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  laits  rt'sultent  d'un  ns;^- 
moire  de  Talon,  que  vous  avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une  lettre  que 
L<//>o//<' vous  écrivait  le  19  avril,  dans  laquelle,  vous  rapportant  une  con- 
versation qu'il  avait  eue  avec  Uivarol,  il  vous  disait  que  les  millions  qu'on 
vous  avait  engagé  à  répandre,  n'avaient  rien  produit. 

6.  Dès  long-temps  vous  aviez  médité  un  projet  de  fuite  :  il  vous  fut  rcaiis 
le  23  février  un  mémoire  (pii  vous  en  indi(iuait  les  moyens,  et  vous  Tapos- 
tillâtes.  Le  28,  une  mullituile  de  nobles  et  de  militairej  se  répandirent  dans 
vos  appartenions,  au  château  dos  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite.  A'ous 
voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris,  pour  vous  rendre  à  Saint-Cloud  :mais  la 
résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir  que  la  déliance  était  grande  :  vous 
cherchâtes  à  la  dissiper  en  communiquant  a  l'assemblée  constituante  une 
lettre  que  vousadi'essiez  aux  agens  de  la  nation  auprès  des  puissances  étran- 
gères, pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles 
constitutionnels  qui  vous  avaient  été  présentés;  et  cependant,  le  21  juin, 
vous  preniez  la  fuite  avec  un  faux  passe-port  :  vous  laissiez  une  déclaration 
contre  ces  mêmes  articles  constitutionnels  :  vous  ordonniez  aux  ministres 
de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l'assemblée  nationale,  et  vous  défen- 
diez à  celui  de  la  justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'état.  L'argent  du  peu- 
ple était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force  pB- 
blique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de  Bouille,  qui  naguère  avait  été 
chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet 
de  soigner  sa  popularité,  parce  qu'elle  pouvait  rmus  être  bien  utile.  Ces 
faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  février,  apostille  de  votre  main  : 
par  votre  déclaration  du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture;  par  votre 
lettre  du  24  septembre  1790  à  Bouille,  et  par  une  note  de  celui-ci,  dans  la- 
quelle il  vous  rend  compte  de  l'emploi  de  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille 
livres  données  par  vous,  et  employées  en  partie  à  la  coriuption  des  troupes 
qui   devaient  vous  escorter. 

7.  Après  votre  arrestation  à  Varennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut 
un  moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juil- 
let, le  sang  des  citoyens  fut  versé  au  Champ-de-Mars.  Une  lettre  de  votre 
main,  écrite  en  1790  à  Lafayette,  prouve  qu'il  existait  une  coalition  crimi- 
nelle entre  vous  et  Lafayette,  à  laquelle  Miraheuu  avait  accédé.  La  révision 
commença  sous  ces  auspices  cruels;  tous  les  genres  de  corruption  furent  en7- 
ployés.  Vous  a-\  ez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des  journaux  destinés  à 
pervertir  l'opinion  publique,  à  décréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Septcuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont 
été  employées  à  ces  manœuvres  liberticides. — Vous  avez  paru  accepter  1* 
constitution  le  14  septembre  :  vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  !a 
maintenir,  et  vous  travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

8.  Une  convention  a  été  faite  à  Pilnitz  le  24  juillet,  entre  Léopold  d'An- 
triche  et  Frédéric-Guillaume  tle  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés  à  rele- 
ver en  France  le  trône  de  la  monarchie  absolue;  et  vous  vous  êtes  tû  sur 
cette  convention,  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière. 

9.  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte;  vous  r.ivez  favorisée  par  l'en- 
voi de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont  occupés,  non  à  réprimer  les  con- 
tre révolutionnaires,  mais  à  justifier  leui's  attentats. 

10.  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  à  la  France;  vcjs 
n'avez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois ,  et  pendant  ce  temps  3a 
guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  commissaires  que  vous  y  avez  successive- 
ment envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster. 
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7"ïl.  Ximes,  Montauban,  Mende,  Jalès,  avaient  éprouvé  de  grandes  agita- 
tions dès  les  premiers  jours  de  la  liberté  ;  vous  n'avez  rien  fait  pour  étouf- 
fer ce  germe  de  contre-révolution,  jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de 
Diisaillant  a  éclaté. 

12.  Vous  aACz  envoyé  vingt-deux  bataillons  contre  les  Marseillais  qui  mar- 
chaient pour  réduire  les  contre-révolutionnaires  arlésiens. 

13.  Vous  avez  donné  le  commandement  du  Midi  à  Jf'tttge?i.stein,  qui  vous 
écrivait,  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eut  été  rappelé  :  «  Quelques  instans  de 
«  plus,  et  je  rappelais  à  toujours,  autour  du  trône  de  votre  majesté,  des  mil- 
«  liers  de  Français  redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bon- 
ci  heur.» 

14.  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes-du-corps  à  Coblentz  ;  les  regis- 
tres de  Septeuil  en  font  foi,  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  constatent 
que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considérables  à  Bouille,  Rochefort,  La 
Vauguyon,  Choiseul-Beaupré ,  dHamilton,  et  a  la  femme  Polignac. 

15.  Vos  frères,  ennemis  de  l'état,  ont  rallié  les  émigrés  sous  leurs  dra- 
peaux ;  ils  ont  levé  des  régimens ,  fait  des  emprunts ,  et  contracté  des  al- 
liances en  votre  nom  :  vous  ne  les  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous 
a%-ez  été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis- Sta- 
nislas-Xader,  souscrit  par  vos  deux  frères ,  et  ainsi  conçu  :  —  «  Je  vous  ai 
«  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ict 
«  deux  qui  n'en  faisons  qu'un  :  mêmes  sentimens ,  mêmes  principes ,  même 
"  ardeur  pour  vous  servir.  Xous  gardons  le  silence  j   mais   c'est    qu'en    le 

-  rompant  trop  tôt ,  nous  vous  commettrions  ;  mais  nous  parlerons  dès  que 

-  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous 
parle  de  la  part  de  ces  gens-là ,  nous  n'écouterons  rien  :  si  c'est  de  la  vôtre, 

■  nous  écouterons  ;  mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi ,  si  Ton  veut 
que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tran- 
quille sur  votre  sûreté  :  nous  n'existons  que  pour  vous  servir;  nous  y  tra- 

■  vaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien;  nos  ennemis  même  ont  trop  d'inté- 

■  rét  à  votre  conservation  ,  pour  commettre  un  crime  inutile  ,  et  qui  achè- 
'    verait  de  les  perdre.  Adieu.  L.-S.-Xnvicr  et  Charles-Philippe. 

16.  L'armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au  pied  de  guerre,  n'était 
forte  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi  né- 
gligé de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état.  Vrt/'6o«/?e ,  votre  agent, 
avait  demandé  une  levée  de  cinquante  mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le  re- 
crutement à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était  prêt.  Rien  ne  l'était 
pourtant.  Après  lui,  Servan  proposa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp 
de  vingt  mille  hommes  ;  l'assemblée  législative  le  décréta  :  vous  refusâtes 
votre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés  des  citoyens, 
pour  Paris:  vous  fîtes  mie  proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur 
marche.  Cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de  soldats;  Du/nouz-iez^ 
successeur  de  Servan,  avait  déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  armes ,  ni  mu- 
nitions ,  ni  subsistances ,  et  que  les  places  étaient  hors  de  défense. 

17.  Vous  avez  donné  mission  aux  commandans  des  troupes  de  désorgani- 
ser l'armée ,  de  pousser  des  régimens  entiers  à  la  désertion ,  et  de  leur  faire 
passer  le  Rhin,  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  'de  Léopold 
d'Autriche  ;  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulongeon ,  commandant 
de  la  Franche-Comté. 

18.  Vous  avez  chargé  vos  agens  diplomatiques  de  favoriser  la  coalition 
des  puissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France;  particulière- 
ment de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche  .  pour  dispenser 
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celle-ci  do  garnir  ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer  par- 
là  un  ])lus  grand  nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre  de  Choi- 
seul-GoiifJier ,  ci-devant  ambassadeur  à  Constantinople  ,  établit  ce  fait. 

19.  "Sous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  réquisition  faite  au  ministre 
Lajard,  à  qui  l'assemblée  législative  demandait  d'indiquer  quels  étaient 
ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état,  pour  proposer  pax" 
un  message  la  levée  de  quai'ante-deux  bataillons. 

20.  Les  Prussiens  s'avançaient  de  nos  frontières.  On  interpella,  le  8  juil- 
let, votre  ministre  de  rendre  compte  de  l'état  de  nos  relations  politiques 
avec  la  Prusse  ;  vous  répondîtes,  le  10,  que  cinquante  mille  Prussiens  mar- 
chaient contre  nous  ,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes ,  aux.  termes  de  la  constitution. 

21.  Vous  avez  confié  le  déparlement  de  la  guerre  à  Dabancourt ,  neveu 
de  Calonne ,  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  conspiration,  que  les  places  de 
Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru. 

22.  Vous  avez  détruit  notre  marine.  Une  foule  d'officiers  de  ce  corps 
étaient  émigrés;  à  peine  en  l'cstait-il  pour  faire  le  service  des  ports  :  cepen- 
dant .Ce/-f/(7«c/  accordait  toujours  des  passe-ports;  lorsque  le  corps  législa- 
tif vous  exposa  ,  le  8  mars ,  sa  conduite  coupable ,  vous  répondîtes  que  vous 
étiez  satisfait  de  ses  services. 

23.  Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  maintien  du  gouvernement  ab- 
solu ;  vos  agens  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre-révohition , 
qui  s'y  est  opérée  à  la  même  époque  où  elle  devait  s'effectuer  en  France, 
ce  qui  indique  assez  que  votre  main  conduisait  cette  trame. 

24.  L'intérieur  de  l'état  était  agité  par  les  fanatiques  :  vous  vous  en  êtes 
déclaré  le  protecteur,  en  manifestant  l'intention  évidente  de  recouvrer  par 
eux  votre  ancienne  puissance. 

25.  Le  corps  législatif  avait  rendu  ,  le  29  novembre  ,  un  décret  contre 
les  prêtres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exécution. 

2G.  Les  troubles  s'étaient  accrus  ;  le  ministre  déclara  qu'il  ne  connais- 
sait dans  les  lois  existantes  aucun  moyen  d'atteindre  les  coupables.  Le 
corps  législatif  rendit  un  nouveau  décret;  vous  en  suspendîtes  encore 
l'exécution. 

27.  L'incivisme  de  la  garde  que  la  constitution  vous  avait  donnée,  en 
avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  éci'it  une  lettre 
de  satisfaction  :  vous  avez  continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
comptes  du  trésorier  de  la  liste  civile. 

j  28.  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardesrsuisses  :  la  constitution 
vous  le  défendait,  et  l'assemblée  législative  en  avait  expressément  ordonné 
le  départ. 

29.  Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  particulières,  chargées  d'y 
opérer  des  mouvemens  utiles  à  vos  projets  de  contre-révolution.  D'An- 
grcmont eX.  Gilles  étaient  deux  de  vos  agens;  ils  étaient  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  Gilles ,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie 
de  soixante  hommes,  vous  seront  présentées. 

30.  Vous  avez  voulu ,  par  des  sommes  considérables ,  suborner  plusieurs 
membres  des  assemblées  constituante  et  législative.  Des  lettres  de  Dufresne 
Saint-Léon ,  et  plusieurs  autres  (pii  vous  seront  présentées,  établissent 
ce  fait. 

31.  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Espagne,  puisque  vous  n'avez  rien  fait  pour  exiger  la  répai'ation  des 
mauvais  traitemeus  que  les  Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays. 
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32.  Vous  avez  fait,  le  10  août ,  la  revue  des  Suisses  à  cinq  heures  du  ma- 
tin ,  et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens. 

33.  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français. 

SIXIÈME  DÉCRET.    (B.,    XXVI,    5j.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris  reconduira  sur-le-champ  Louis  XT'l  au  Temple. 

SEPTIÈME  DÉCRET.    (B.,  XXVI,  SÇ)^ 

La  convention  nationale  décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra 
prendre  la  parole  pendant  que  Louis  XVL  sera  présent  à  la  barre. 

HUITIÈME    DÉCRET.    'B.,  XXVI,  56.) 

La  convention   nationale    décrète  que  Louis  XVL   pourra  prendre  un 
conseil  (1^\ 

II  décembre  1792  :  Lettres  de  relief  de  laps  de  temps.  Comptables,  totcz  10  du  mcnie  mois. 


K"  141.-;=:  12  décembre  11^1. ^=Ht.CKiL-t  sur  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires [1).  (B.,  XXVI,  ô9.) 
Z.  La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  l'instruction 
publique,  décrète  ; 

TITRE  r''.— Enscî^ncment. 

Art.  \".  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruction: 
on  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous  les 
citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseignement  dans  ces  écoles,  s'ap- 
pelleront instituteurs. 


N°  142. =12— 12  décembre  1792.=Décuet  qui  proroge  jusqu'au  V  juin  1793 
le  service  des  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne,  nommés  ad~ 
mdans  dans  les  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires.  (B.,  XX"\T,  57.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
convertie  en  motion  par  un  membre,  décrète  que  les  olficiers  et  sous-ol'U- 
ciers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été  nommés  adjudans  dans  les  bataillons 
de  gardes  nationaux  volontaires,  pourront  rester  danslesdits  bataillons  jus- 
qu'au 1^"^  juin  1793. 


(i)  Vovcz  ci-après  les  décrets  dos  12  et  i3  décembre,  et  x.'i.  et  i5  décembre  1792,  concernantlc 
CÎtuix  de  ce  cuijseil. 

(2)  Ce  décret  est  le  premier  par  lequel  le  gouvernement  ait  employé  son  influence  et  sa  volonté 
au  profit  de  l'éducation  du  peiipl-;et  quoique  la  pensée  féconde  d'où  il  était  né  n'ait  pas  porté 
tous  ses  l'ruit<,  à  cause  du  malheur  des  temps,  elle  n'a  jamais  été  abandonnée. 

Voyez  le  décret  du  3o  mai — S  juin  r793,  qui  désigne  les  lieux  où  les  écoles  primaires  doi- 
vent être  établies;  celui  du  3o  vendémiaire  an  2  (21  octobre  1793  ),  qui  ordonne  de  nouveau 
rélablissemciit  d'écoles  primaires,  dans  toute  li  ré|)ublii|ue  ,  à  raison  de  la  population,  et  déter- 
mine le  mode  d'enseignement  ;  celui  du  ~  brumaire  suivant  (  2S  octobre  1793  },  qui  détermine 
le  placement  de  ces  écoles  et  le  mode  de  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  ,  et  le  décret 
additionnel  du  9  du  même  mois  (  3o  octobre  1793)  ;  le  décret  du  29  frimaire — 5  nivosc  an  2 
(19 — 25  décembre  1795),  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  sect.  IH,  qui  impose 
aux  pères,  mcrcs,  tuteurs  ou  curateurs  l'obl'gation  d'cnvojer  leurs  enfans  ou  pupilles  auï  écoles 
primaires,  sous  peine  d'amende  et  de  privation  des  droits  de  citoven,  et  porte  des  dispositions 
sur  l'admission  des  cnl'ans  aux  écoles,  le  traitement  des  instituteurs,  etc.,  etc.  ;  celui  du  4  ven- 
tôse même  année  (22  février  1794  )>  relatif  an  mode  de  paiement  du  traitement  des  instituteurs; 


&3  CONVENTION  NATIONALE. 


N»  143.  =  12 et  13  décembre  l7d2.==DÈCTiErsrelati/s(7uprocès deLouisXVl. 

12 — 12  décembre. — premier  décret.  (B.,  XXVI  ,  5-.) 

La  convention  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  transpoi'- 
feront  à  l'instant  au  Temple,  donneront  connaissance  à  Louis  XFI  du  décret 
du  jour  d'hier  qui  lui  accorde  la  faculté  de  choisir  un  conseil,  l'interpelleront 
de  déclarer,  dans  l'heure,  quel  est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  conliance;  et 
à  cet  effet,  nomme  Camhacérès,  T/iuriot^  Dubois -Craiicé  et  Dupont  de  Bi~ 
gorre^  qui  dresseront  procès-verbal. 

Procès-verbal  des  commissaires. 

Nous  commissaires  de  la  convention  nationale,  en  exécution  du  décret  ci- 
dessus  et  de  celui  de  ce  jour  12  décembre,  l'an  1"  de  la  république,  noi« 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ajant  été  introduits  par  les  ofliciers  mu- 
nicipaux, dans  l'appartement  occupé  par  Louis  XT'I,  nous  lui  avons  donnjé 
connaissance  du  décret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  convention  nationale,  qui 
porte  qu'il  pourra  avoir  un  conseil,  et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre 
commission.  Lecture  faite  desdits  deux  décrets,  nous  commissaires  avons 
interpellé  Louis  Xf'I  de  déclarer  quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa  con- 
iiance:  il  a  répondu  qu'il  choisissait  Target,  à  son  défaut  Tronchet  ;  tous 
deux,  si  la  convention  y  consentait,  observant  qu'il  pensait  que  la  loi  lui  don- 
nait le  droit  d'en  demander  deux  ;  et  a  signé  avec  nous,  après  que  lecture 
lui  a  été  faite  du  ])résent.  Signé  Louis,  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé,, 

celui  du  27  brumaire  an  3  (  17  novciiibro  1794  ),  qui  détermine  une  nouvelle  organisation  des- 
érolcs  primaires;  l'art.  296  de  la  constilulion  du  5  fructidor  an  3  (  22  août  I7q5  ),  qui  déter- 
mine l'objet  des  écoles  primaires;  la  loi  du  3  brumaire  an  4  (  25  octobre  1795),  qui  divije 
en  deux  sections  les  écoles  ])rimaires  dos  dc'ix  sexes;  la  loi  du  même  jour,  lit.  I'',  qui  contient 
<lc  nouvelles  dispositions  ori,aniques  sur  les  écoles  prmiaircs  ;  l'arrête  du  17  pluviôse  an  6  (i'^ 
décembre  1798),  qui  jilace  ces  écoles  sous  la  surveillance  des  administrations  municipales  de 
chaque  canton  ;  et  la  loi  du  ii  frimaire  an  7  (  i'*^  décembre  I79>S  ),  art.  8,  portant  que  leurs 
dépenses  font  partie  des  dépenses  municipales. 

Voyez  encore  la  loi  du  ir  floréal  an  10  (  \^^  mai  1S02  )  ,  tit.  II,  contenant  quelques  dis- 
positions sur  le  ressort  des  écoles  ]>rimaires',  la  nomination  et  le  traitement  des  instituteurs  , 
la  rétribution  à  paver  jiar  les  élèves,  et  la  surveillance  des  autorités  administratives;  le  décret 
du  27  avril  iSi.ô,  arl.  2  et  suiv.,  qui  ordonne  l'ouverture  d'une  école  d'essai  d'éducation  pri- 
iiiaii'c  à  Paris  ;  l'ordonnance  du  29  février — 19  mars  i  S 16,  portant  création  de  comités  can-- 
tonnaux  pour  l'encouragement  de  l'instruction  primaire,  et  réglant  les  conditions  de  nomina- 
tion des  instituteurs,  l'organisation  des  écoles,  le  mode  d'enseignement  et  les  dépenses;  celle 
du  3 — 2G  avril  1820  ,  qui  étend  les  disjiositions  de  la  précédente  aux  écoles  primaires  de  filles-; 
celle  du  2  août — 5  septembre  même  année,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  les  fonc- 
tions des  comités  cantonuaux;  celle  du  3i  octobre — i*^*^  décembre  1821,  portant  des  dispo- 
sitions sur  les  autorisations  nécessaires  aux  institutrices  des  écoles  primaires  de  (illes  ;  celfe 
du  8 — 17  avril  1824,  tit.  V  et  VI,  concernant  les  conditions  de  nomination  des  instituteurs, 
et  la  surveillance  des  écoles  primaires  catholiques  et  protestantes  ;  le  rapport  au  roi,  du  21 
avril  iSvtSj'et  l'ordonnance  du  21  avril — r9mai  même  année,  concernant  la  formation,  dans  chaque 
.irrondisscmcnt  de  sous -préfecture,  d'un  comité  gratuit  cliirgé  de  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire,  la  composition  de  ce  comité,  les  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  se 
destinent  aux  fonctions  d'instituteurs  primaires,  et  les  obligations  de  ces  instituteurs;  la  cir»- 
culaire  du  7  mai  1828  ,  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  ;  l'ordonnance  du  26  mars — 14 
avril  1829,  qui  détermine  le  mode  de  surveillance  des  écoles  primaires  protestantes,  art.  20; 
î'ordonnauce  du  14  février — l'^''  mirs  i83o,  contenant  de  nouvelles  dispositions  sur  l'établis- 
sement et  l'organisation  des  écoles  primaires  ;  cl  celle  du  16  octobre — i^'"  novembre  même  année, 
qui    prescrit  la  réorganisation  des  comités   d'instruction  primaire. 

Voyez  aussi  la  loi  générale  du  28  juin  —  i^'"' juillet  i8!53,  sur  l'instruction  primaire,  et 
l'ordonnance  du  16 — 23  juillet  suivant,  rendue  pour  l'exécutioa  de  cette  loi;  ces  loi  cl  ordon* 
nance  forment  le  dernier  état  dc«  cboie*. 
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Dupont  deBigorre,  et  Ducroisy,  secrétaire-commis  Ae  la  convention  na- 
tionale, faisant  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission. 

12 — 11  dcccrabre. — second  DÉCRtT.  (B.,  XXVI,  58.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  enverra  sur- 
le-champ  à  Target  et  à  Tronchet  expédition  du  décret  du  jour  d'hier,  qui 
porte  que  Louis  XT'I  aura  la  faculté  de  choisir  un  conseil  ;  du  décret  de  ce 
jour,  qui  nomme  quatre  de  ses  membres  pour  l'interpeller  de  déclarer  quel 
est  le  citoyen  aucjucl  il  donne  sa  contiancc  ;  et  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
rédigé  par  ces  quatre  commissaires  au  Temple,  signé  par  Louis  XFL.  Or- 
donne que  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris,  laisseront  com- 
muniquer librement  Target  et  Tronchet  avec  Louis  Xf'I,  et  que  lesdits  of- 
ficiers municipaux  fourniront  a  Louis  XT"L  des  plumes,  de  l'encre  et  du  pa- 
pier. 

i3 — 15  décembre. —  troisième  décret.  (  D.,  XXVI,  5g.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  ses  commissaires  se  transporteront 
sur-le-champ  au  Temple,  pour  y  donner  communication  à  Louis  XI  L  des 
lettres  relatives  à  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assu- 
rer définitivement  du  choix  que  Louis  aura  fait,  et  de  l'acceptation  de  ceux 
qu'il  choisira. 

i3 — 15  décembre. —  ouatrième  décret.  (  B.  ,  XXVI,  5g,  ) 

La  convention  nationale  autorise  la  commission  des  vingt-un  à  faire  faire, 
dans  vingt-quatre  heures,  les  copies  de  toutes  les  pièces  dont  la  communica- 
tion est  ordonnée  devoir  être  faite  à  Louis  XJ'l  et  à  son  conseil,  et  a  em- 
ployer à  ce  service  extraordinaire  tous  les  commis  nécessaires,  même  aux 
bureaux  de  la  convention. 

i3 — 15  décembre. —  ci:tquif,me  décret.  (B.',  XXYI,  6',.) 
La  convention  nationale,  ouï  la  députation  de  la  commune  de  Paris,  et  la 
lecture  de  l'arrêté  pris  par  elle  sur  les  précautions  prises  par  ladite  commune, 
relativement  à  Louis  XFL,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  du 
12  décembre  présent  mois,  qui  porte  que  le  conseil  choisi  par  Louis  XVI 
communiquera  librement  avec  lui. 


N°  144.  =13  —  13  décembre  1792.  x=^  Décret  contenant  différentes  mesures 
réglementaires  relatives  aux  subsistances  et  fournitures  pour  les  armées. 
r  (  B.,  XXVI,  60.) 


N*  145.=:13 — 13  décembre  1792.=Décret  qui  invite,  au  nom  de  la  patrie, 
les  volontaires  nationaux  à  ne  pas  abandonner  leurs  drapeaux ,  et 
détermine  les  formalités  sur  lesquelles  ils  pourront  obtenir  des  congés, 

~  (B.,  XXVI,  61.) 

N"  146.  =  13  — 14  décembre    1792.  =  Décret  relatif  aux  fonctions  des 
,    commissaires-auditeurs  dans  les  cours  martiales  [1).  (B.,  XXVI,64.  ) 

La  convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre ,  di- 
plomatique et  des  finances,  et  de  la  commission  près  l'armée  de  la  Belgique, 
décrète  que  les  fonctions  des  commissaires-auditeurs  supprimés  par  le  décret 
du  1 1  septembre  dernier  ,  seront  remplies ,  dans  les  cours  martiales ,  par  Te 

(i)  Vovcz  le  décret  du  22 — 2g  septembre  1790,  qui  organise  \cs  tribunaux  miliLairei,  et  les 
notes. 
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plus  ancien  dos  commissaires  ordinaires  de  la  division  de  l'armée  dans 
retendue  de  laquelle  la  cour  martiale  sera  établie. 


IJ    décembre   1791  :   Méduillei  des  commissaires  nationaux  ,  vovcz  9  du  même   mois. 


N"  147.  =  14— 15  décembre  1792.  =  DÉCRET  ryui  ordonne  la  fahricalion 
d'une  somme  de  trois  cents  millions  en  assignats  de  cinquante  livres. 
(B.,  XXVI,  COO 

N°  148.  =   14  et  15  décembre    1792.  =  Décrets  relatifs  au  procès  de 

Louis  XVI  (t). 
14 — 14  décembre. — trémies  DtcRET.  (B.,  XXVI,  65.) 

La  convention  nationale  décrète  que  Lamoignon-Malesherhes  ,  conseil  de 
Louis  XPI,  communiquera  librement  avec  lui  au  Temple. 

i5 — 15  décembre.  — second  décret.  (  B,,  XXVI,  71.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  vuigt-un,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l■=^  Quatre  commissaires  nommés,  par  la  comniission  des  vingt-un , 
et  pris  dans  son  sein,  se  transporteront  sur-le-champ  au  Temple,  remettront 
à  ZoM/j' AW les  copies  coUatiounées  des  pièces  probantes  de  ses  crimes,  et 
en  dresseront  procès-verbal. 

2.  Les  mêmes  commissaires  mettront  sous  les  yeux  de  Louis  XVI  les 
originaux  des  pièces  qui  ne  lui  ont  point  été  présentées  à  la  barre ,  et  con- 
stateront s'il  les  a  reconnues. 

i5 — 15  décembre. — troisième  décret.  (Pj.,  XXVI,  71.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'elle  lixera  le  délai  dans  lequelZo«/j-  XVI 
sera  jugé. 

r5 — r5  décembre. — quatrième  décret.  (B.,  XXVI,  -i.) 

La  conveiifion  nationale  décrète  que  Louis  XVI  sera  entendu  délinitive- 
jnent  mercredi  26  du  présent  mois. 

i5 — i5décenibre. — cinquième  bÉcret.  (B.,  XXVI,  71.) 

La  convention  nationale  décrète  que  Louis  Xfl  poiura  voir  ses  enfans, 
lesquels  ne  pourront,  jusi'u'à  son  jugement  délinitif,  communiquer  ni  avec 
leur  mère ,  ni  avec  leur  tante. 

14  décembre  1792:  Commissaires  au.Hleurs,  voyez  ij  du  racine  mois. 

l5  décembre  179?.  :  Procès  de  Louis  XVI,  voyez  11  et  il  du  même  mois;  Fabrication  d'as- 
signats, voyez  14  décembre. 


N"  149.  =  10 — 10  décembre  1792.  =  Déchet  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  ou  tentera  de  rompre  l'unité  de  la  France  (2).  (R,^ 
XXVI,  75.) 
La  convention  nationale  décrète  que  quiconque  proposera  ou  tentera  de 

(i)  Voyez  le  décret  de  condamnation  de  Louis  XVI,-  des  i5, 116,  17,  19  et  20  janvier  1793,  et 
Jes  notes. 

(^j'Voyez  le  décret  du  9.1 — 22  septembre  1792,  qui  abolit  la  royauté;  cdiii  dU'iS — a5  du 
même  mois,  qui  proeianie  l'unité  et  t'in<li\isibilitc  de  la  république;  l'art,  i"  de  la  constitution 
du  24  juin  179  J,  l'art,  i"  de  celle  du  5  l'riiciidor  an  J  (22  août  1795),  et  Tari,  i"  de  celle 
du  22  frimaire  an  8  (i3  dicembre  1799},  1"'  reproduisent  cette  disposition. 
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rompre  l'unité  de  la  république  française,  ou  d'en  détacher  des  parties  in- 
tégrantes pour  les  unir  à  un  territoire  étranger,  sera  puni  de  mort. 


N°  150.=  16— IC  décembre  1792.=  DÉcnET  qui  rapporte  tous  les  décrets  re- 
latifs aux  indemnités  à  accorder  aux  princes  étrangers  possessionnés 
en  France  (1).  (Ij.,  XXVI,  75.) 

La  convention  nationale  décrète  le  rapport  de  tous  décrets  qui  accordent 
des  indemnités  aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France ,  ou  qui  or- 
donnent des  opérations  jjréparatoires  pour  parvenir  à  les  fixer. 


N°  151.  =  IG—  17  décembre  1792.  =  Décret  concernant  les  membres  de  ht 
famille  de  Bourbon-Capet.  (B.,  XXVI,  75.; 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  membres  de  la  famille  de  Bour- 
bon-Capet,  excepté  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  des- 
quels la  convention  nationale  doit  prononcer,  sortiront  dans  trois  jours 
du  département  de  Paris,  et  dans  huit  jours  du  territoire  de  la  république, 
ainsi  que  des  pajs  occupés  par  les  armées  :  elle  ajourne  à  deux  jours  la  ques- 
tion de  savoir  si  Philippe  ,  ci-devant  d'Orléans,  ayant  été  nommé  z'cpré- 
sentant  du  peuple ,  peut  être  compris  dans  le  décret  (2). 


N°  152.=  17  (15  et)  décembre  1792.=décret/>«/'  lequel  la  France  proclame 
la  liberté  et  la  someraineté  de  tous  les  peuples  chez  lesquels  elle  aijorté 
\-  et  portera  ses  armes.  (B.,  XXVI,  72.) 

Art.  l®^  Dans  les  pays  qui  sont  où  seront  occupés  par  les  armées  de  la 
j'épublique,  les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation 
française,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorités 
établies,  des  impôts  ou  contributions  existans,  l'abolition  delà  ilîme,  de  la 
féodalité,  des  di'oits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censueis,  lixes  ou  casuels 
des  banalités,  delà  servitude  réelle  ou  personnelle,  des  privilèges  de  chasse 
et  dépêche,  des  corvées,  de  la  noblesse  ,  et  généralement  de  tous  les  privi- 
lèges. 

2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix,  secours,  frater- 
nité, liberté  et  égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées  primaires 
ou  communales,  pour  créer  et  organiser  une  administration  et  une  justice 
provisoire  ;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  ils  feront 
imprimer  en  langue  ou  idiome  du  pays,  afficher,  et  exécuter  sans  délai 
dans  chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  proclamation  y  annexée. 

3.  Tous  les  agens  et  officiers  civils  ou  militaires  de  l'ancien  gouvernement 
ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés  nobles  ,  ou  membres  de  quelque 
corporation  ci-devant  privilégiée,  seront  ,  pour  cette  fois  seulement,  inad- 
missibles à  voter  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne  pour- 


(1)  Ces  iademnitcs   avaient  été  accordées  par  le  décret  du  28  octobre — 5  novembre    r-qo    à 
raison  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  supprimés,  et  par  celui  du  ig — 28  juin  i-qi. 

Voyez  encore  le  décret  du  ii  — 13  janvier  I7g3,  qui  fixe  le  nioJe  de  libératiou   dès  fermiers 

rentiers  et  débiteurs  des  jvrinces  étrangers  poisessionnés  en   Irance;  ceux  des  2  février  et  n n 

mai  suivant,  qui  séquestrent  les  biens  Je  ceux  de  ces  princes  avec  lesquels  la  France  est  en  "uerre- 
celui  du  14  du  même  mois  de  mai,  qui  séquestre  les  terres  d.  s  princes  étrangers  possessionnés 
en  France,  qui  n'ont  point  protesté  contre  \<i  conclusum  Ac.  \a  diète  de  Ratisbonnc;  et  celui  du 
g — 14  ventôse  au  2  (27  février — 4  mars  1794)5  art.  7  et  sui?.,  qui  contient  des  dispositions 
relatives  à  leurs  créanciers. 

(2)  Voyez  la  loi  de  bannissement  portée  le  10  avril  i832  conlic  Charles  X,  ses  desccndans  et 
C5  époux  et  épouses  de  ses  dcseendans,  par  suite  de  la  révolution  de  juillet  i83o. 
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font  être  élus  atix  places  d'administralion  ou  du  pouvoir  judiciaire  pro- 
visoire (1). 

4.  Les  gi'-nôaux  mettront  de  suite  sous  la  sauve-garde  et  protection  de  la 
république  française ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ai>partcnant  au 
fisc,  au  prince,  à  ses  fauteiu-s,  adhérens  ou  satellites  volontaires ,  aux  éta- 
l)lissemens  publics ,  aux  corps  et  communautés  laïques  et  ecclésiastiques  ;  ils 
en  feront  dresser  sans  délai  im  état  détaillé ,  qu'ils  enverront  au  conseil 
exécutif,  et  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  que 
ces  propriétés  soient  respectées. 

5.  L'administration  provisoire,  nommée  par  le  peuple ,  sera  chargée  de 
la  surveillance  et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauve-garde  et  protection  de  la 
république  française  :  elle  veillera  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 
elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur ,  relatives  au  jugement  des  procès  civils 
et  criminels,  à  la  police  et  à  la  sûreté  pnblique;  elle  sera  chargée  de  régler 
et  de  faire  payer  les  dépenses  locales ,  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour 
la  défense  commune  :  elle  pourra  établir  des  contributions,  poui-vu  toutefois 
qu'elles  ne  soient  pas  supportées  par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
peuple. 

6.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  organisée  ,  la  convention 
nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

7.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires  nationaux,  qui  se 
rendront  de  suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux  et  l'ad- 
ministration provisoire  nommée  par  le  peuple ,  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  commune ,  et  sur  les  moyens  employés  pour  se  procurer  les 
habillemens  et  subsistances  nécessaires  aux  armées,  et  pour  acquitter 
les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour  sur  son  ter- 
ritoire. 

8.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif,  lui  ren- 
dront compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exécutif 
les  approuvera,  modifiera  ou  rejettera,  et  il  en  rendra  compte  de  suite  à  la 
convention.  _ 

9.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  et  les  fonctions  des 
commissaires  nationaux,  cesseront  aussitôt  que  les  habitans,  après  avoir  dé- 
claré la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple  ,  la  liberté  et  l'égalité, 
auront  organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

10.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  république  fi'ançaise  aura  faites 
pour  la  défense  commune ,  et  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir  reçues  :  et  la 
nation  française  prendra  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi,  des  arran- 
gemens  pour  ce  qui  pourra  être  dû  ;  et  au  cas  oh  l'intérêt  commun  exigerait 
que  les  troupes  de  la  république  restassent  encore  à  cette  époque  sur  le 
territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  les  faire  sub- 
sister. 

11.  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera  comme  ennemi  le  peuple 
qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait  conserver,  rap- 
peler ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes  privilégiées  ;  elle  promet  et  s'en- 
gage de  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'affer- 
missement de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  territoire 
duquel  les  troupes  de  la  république  sont  entrées,  qui  aura  adopté  les  princi- 
pes de  l'égalité,  et  établi  un  gouvernement  libre  et  populaire. 


(i)  Abrogé  par  le  décret  du  aa — aa  décembre  tiivant. 
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19.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  présent  décret  par  des  courriers  ex^r 
traordinaires  a  tous  les  généraux,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution. 

L?:  PEUPLE  FRANÇAIS  AU  PEUPLE 

Frères  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la  maintiendrons. 
Nous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien  inestimable  qui  vous  a  toujours 
appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  —  Nous 
avons  chassé  vos  tyrans  :  montrez-vous  hommes  libres,  et  nous  vous  garan- 
tirons de  leur  vengeance,  de  leurs  projets  et  de  leur  retour.  —  Dès  ce  mo- 
ment, la  nation  française  proclame  la  souveraineté  du  peuple ,  la  suppression 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce 
jour,  et  de  tous  les  impôts  que  vous  supportez,  sous  quelque  foiine  qu'ils  exis- 
tent ,  l'abolilion  delà  dîme,  delà  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
daux que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  et 
personnelle,  des  privilèges  de  chasse  et  de  pèche,  des  corvées,  de  la  gabelle, 
des  péages,  des  octrois,  et  généralement  de  toute  espèce  de  contributions 
dont  vous  avez  été  chargés  par  vos  usurpateurs  ;  elle  proclame  aussi  l'aboli- 
tion parmi  vous  de  toute  corporation  nobilière,  sacerdotale  et  autres,  de 
toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires  à  l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce 
moment,  frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous  appelés 
également  à  gouverner,  à  servir  et  défendre  votre  patrie.  —  Formez-vous 
sur-le-champ  en  assemblées  primaires  ou  de  connnunes,  hâtez-vous  d'établir 
vos  administrations  et  justices  provisoii'cs,  en  vous  conformant  aux  disposi- 
tions del'artic'e  3  du  décret  ci-dessus.  Les  agens  delà  république  française  se 
concerteront  avec  vous,  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui 
doit  exister  désormais  entre  nous. 

N"  153.  =  17 — 21  décembre  1792.  =  Décret  relatif  au  refus  d'institution 
canonique  fait  par  Vch'éque  de  S.eine-et-Oise  à  un  vicaire,  sous  prétexte 
qu'il  était  marié  (1).  (B.,  XXVI,  70.) 

La  convention  nationale,  sur  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses  membres, 
que  l'évêque  du  département  de  Seine-et-Oise  a  refusé  l'institution  canonique 
à  un  vicaire,  sous  prétexte  qu'il  était  marié,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la  vio- 
lation de  la  loi  à  son  égard. 


17  décembre  1792  :   Comptes  de  l'exercice  de  1790,  voyez  10  du  même  mois;    Meinhres  de  lu 
famille  du   roi,    voyez  i6  décembre. 


N°  154.^19^21  décembre  1792.  =  Htcm^t  poitant pjorogation  du  délai 
fixé  pour  l'échange  des  billets  de  confiance  au  dessous  de  vingt-cing  li- 
vres. (B.,  XXVI,  93.) 

N"  155.5=19 — 24  décembr'e  1792.=Décret  additionnel  concernant  le  mode 
de  constater  l  état  civil  des  citoyens  par  les  municipalités  (2).  (B.,  XXVI, 
r    90.) 

SECTiow  i"'*'. —  Articles  communs  à  toutes  les  municipalités  de  la  république. 

Art.  1*"".  Les  personnes  désignées  par  le  décret  du  20  septembre  derniei* 

I   té  , — .—^ ' -^ 

(i)  Voyez  le  décret  du    \i — ra  août    1793,  relatif  aus    procédures  ayant  pour  objet  les  ob- 
stacles apportés  au  mariage  des  prêtres,    et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'état  civil,  le  décret  du  20 — 23  septembre  1792,  et  les  Dûtes  étendues  qui  rac- 
compagnent. 

IV.  i< 


58  CONVENTION    NATIONALE. 

pour  faire  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès ,  seront  tenues  de  faire 
CCS  déclarations  dans  les  trois  jours  de  la  naissance  et  du  décès  ,  sous  peine 
de  prison,  qui  sera  prononcée  par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne 
pourra  excéder  deux  mois  pour  la  ])reinière  fols,  et  six  mois  eu  cas  de  réci- 
dive ;  sauf  les  poursuites  criminelles  eu  cas  de  suppression,  d'enlèvement 
ou  de  défaut  de  représentation  de  Tcnfant,  ou  de  recèlement  du  décès.  Les 
déclarations  de  décès  seront  faites  avant  l'inluimation,  à  peine  de  prison', 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

2.  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte  de  divorce,  la  même  taxe 
que  pour  un  extrait  d'un  acte  de  mariage. 

3.  Le  registre  particulier  prescrit  pour  les  publications  de  mariage ,  servira 
aussi  pour  les  actes  préliminaires  du  divorce  ,  qui  doivent  être  dressés  par 
un  oflicier  municipal;  et  il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte  prélimi- 
naire du  divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de  publication  de  ma- 
riage. 

4.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enregistrés  sur  le  registre  des  ac- 
tes de  mariage  ,  dans  lequel  ils  seront  insérés,  mais  sur  la  première  expé- 
dition qui  en  sera  faite,  et  qui  ne  sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit 
d'enregistrement,  duquel,  ainsi  que  de  la  date  et  du  remboursement,  il  sera 
fait  mention  à  côté  de  l'acte,  en  nîarge  du  registre  de  la  municipalité. 

5.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires  du  divorce,  et  ceux  de  publi- 
cation des  mariages  et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur  papier  tim- 
bré, fournis  aux  frais  de  chaque  district ,  et  envoyés  aux  municipalités  par 
les  directoires  ,  tous  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  cha- 
que année;  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  i)ar  le  président  de  l'administration  du  district,  ou  à  son  défaut,  par 
un  des  membres  du  directoire.  Tous  lesdits  registres,  et  extraits  qui  en  se- 
ront délivrés,  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTioiT    II.  —  .\rticles  particuliers  pour  les  communes  dont  la  population  est  de   cinquanio 
raille  araes  et  au  dessus. 

'  Art.  1".  Dans  les  communes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus,  les 
déclarations  de  naissance  et  de  décès  se  feront  d'abord  devant  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  ou  du  quartier. 

2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaires  de  police,  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  et  au  surplus ,  dans  les  mêmes  formes  , 
avec  les  mêmes  indications,  et  par  les  mêmes  personnes  désignées  dans  la 
loi  du  20  septembre  dernier.  En  cas  de  péril  imminent ,  le  commissaire  de 
police  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter 
en  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  transportera  au  lieu  où  la  per- 
sonne sera  décédée,  et  s'assurera  du  décès;  et,  s'il  y  a  indice  de  mort  vio- 
lente, il  se  conformera  aux  articles  7,  8  et  9  du  titre  V  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792. 

3.  II  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires  de  police  deux  registres  sim- 
ples ,  l'un  pour  les  naissances,  et  l'autre  poiu'  les  décès.  Le  commissaire  de 
police  dressera  ,  sur  l'un  de  ces  registres ,  le  procès-verbal  de  la  déclaration 
qui  lui  sera  faite ,  et  le  signera  avec  les  déclarans  et  les  témoins. 

4.  Il  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  copie  du  pro- 
cès-verbal, certifiée  de  lui,  aux  déclarans,  qui  seront  tenus  de  se  présen- 
ter ensuite  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  les  peines  portées  en  l'arti- 
cle 1"  de  la  section  précédente,  à  la  maison  commune,  assistés  de  leurs 
témoins,  pour  y  faire  dresser  l'acte  de  naissance  ou  de  décès ,  en  représen- 
tant la  copie  dudit  procès -verbal.  "        -  -  " 
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5.  Les  registres  mentionnés  en  l'article  3  de  la  présente  section ,  seront 
fournis  par  les  municipalités.  Ils  seront  cotés  par  'premier  et  dernier  ,  et 
paraphés  sur  chaque  feuillet ,  le  tout  sans  frais ,  par  le  maire ,  ou ,  à  son 
défaut,  par  un  officier  municipal  ,  suivant  l'ordre  de  la  liste.  Tous  lesdits 
registres  et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts  de  la  forma- 
lité et  du  droit  d'enregistrement. 

e.  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre ,  chacun  desdits 
commissaires  déposera  ses  registres  de  naissance  et  décès  du  trimestre  pré- 
cédent à  la  maison  commune,  et  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'en 
faire  le  récolement  avec  les  registres  généraux  ,  de  relever  les  contraven- 
tions, s'il  en  a  été  commis,  pour  les  dénoncer  au  pi'ocureur  de  la  com- 
mune, qui  sera  tenu  de  poursuivre  les  peisonnes  trouvées  en  contravention  et 
de  les  faire  punii-  comme  il  est  dit  en  l'article  l*""^  de  la  section  I"  de  la  présente 
loi. 

7.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pourront  nommer,  au  sci'utin 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ^  un  commis  en  chef,  qui  sera 
chargé  de  la  garde  de  tous  les  registres  servant  à  constater  l'état  civil  des 
citoyens;  et  tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis  dans  le  même  Heu. 

8.  Les  conseils-généraux  desclites  communes  pourront  se  faire  autoriser 
par  l'administration  du  département,  à  percevoir'pour  les  extraits  des  re- 
gistres concernant  l'état  civil  des  citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle 
qui  est  fixée  à  l'égard  des  autres  communes  de  la  république  ;  mais  le  niaxi- 
nium  de  cette  taxe  ne  pourra  excéder  dix  sous  pour  chaque  extrait  d'acte 
de  naissance  ,  décès  ,  publication  de  mariage  ,  ou  d'acte  préliminaire  du  di- 
vorce ,  et  vingt  sous  pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage  ou  de  divorce; 
le  tout ,  non  compris  le  timbre. 


N°  l36.  =21— 23  décembre  1792.  =  Décrets  relatifs  à  l'ordre  des  travaux 
du  comité  et  de  la  direction  générale  de  liquidation  pour  la  liquidation 
\    de  la  dette  publique.  (B.,  XXVI,  103.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation,  déclare  que  son  décret  du  22  octobre  n'est  applicable  et 
n'aura  d'effet  à  l'avenir  que  pour  les  li(iuidations  des  offices  des  jurés-pri- 
seui's,  des  archers-gardes  de  la  connétablie,  des  huissiers  à  cheval,  des  pro- 
cureurs, des  notaires,  des  perruquiers,  des  greffes  domaniaux,  des  offices  de 
linance  qui  peuvent  être  liquidés  individuellement,  et  pour  l'arriéré  des  dé- 
partemens ,  et  que  toutes  les  autres  parties  des  travaux  de  la  liciuidation  se- 
ront continuées  et  suivies  suivant  l'ordre  établi.  — La  convention  nationale 
déclare  en  outre  qu'elle  autorise  son  comité  de  liquidation  à  lui  présenter, 
au  premier  jour,  tous  les  travaux  qui  se  trouveront  examinés  et^  vérifié». 
quoiqu'il  s'y  trouve  des  créances'qui  excèdent  la  somme  de  trois  mille  livres. 

21 — 23  décembre. — second  décret.  (B.  ,  XX YI,  104.) 

^  La  convention  nationale,  sur  la  motion  faite  par  un  de  ses  membres,  dé- 
crète que  le  directeur  général  de  la  liquidation  présentera  sous  huitaine  ses 
vues  et  l'aperçu  des  dépenses  qu'il  croira  nécessaires  ,  afin  que  l'entière  li- 
quidation dont  il  est  chargé  soit  définitivement  terminée  d'ii.i  au  1*"'^  juillet 
prochain  ;  charge  son  comité  de  liquidation  de  lui  présenter  un  projet  de  loi 
à  ce  sujet. 


N°  1 57.  =  1\ — 23  décembre  1792.  =  Décret  portant  qu'aucun  comptable  ou 


CO  CONVENTION,  NATIONALE. 

dépositaire  de  deniers  publics  ne  sera  admis  à  compenser  avec  ses  dé- 
gels, /e  prix  de  la  finance  de  son  office  ou  charge  {\).  (B.,XXVI,  lo4.) 
Arr.  1".  Aucun  comptable  ou  clci)n.sitairc  de  denipis  pu1)lics  ne    sera  ad- 
mis à  compenser  le  montant  du  débet  provenant  de  son  compte  ou  dépôt, 
avec  les  sommes  qu'il  pourrait  ])rétendre  lui  être  dues  par  la  nation,  à  raison 
de  la  linanredeson  oflice,  cliarfieou  caulionnement. 

'?..  Tous  receveurs  ou  déjjositaires  de  deniers,  sont  tenus  de  s'acquitter  en 
^Ilèmes  espèces  qui  avaient  cours  à  l'époque  de  leur  recette. 


^°  ;  58.  =2  (—25  décembre  1702.-^:  Décret  qui  règle  le  mode  de  paiement 
des  troupes  de  larépiihlique,  h  compter  du  l"""  janvier  1793.  (B.,  XXVI,  98.) 

N°  159.  =  31  —  25  décembre  l792.=:Di:cr,ET  lelatif  aux  comptes  des  lecc- 
vcurs  généraux  et  particuliers  des  finances  ,  pour  l'année  1790  et  les 
années  antérieures.  (B.,  XXVI,  101.) 


N°  160.  =  21  —  25  décembre  1792.  =  DictuET  relatif  au  mode  de  paiement 
des  troupes  françaises ,  soit  en  assignats,  suit  en  numéraire.  (B., 
XXVI,  105.) 

21  décembre  1792  :  Rifi:;  d'institution   canonique,  voyez.   17  (lu   iiiàuc   mois;  Echange  des 
billets  de  confiance ,  vovcz  iç)  dccciiibrc. 


If"  10.1.=: 22—  22  décembre  1792.  =  Dk(;ret  g id  rapporte  l'article  3  du 
décret  des  Ibetï!  décembre  1792 ,  relatif  aux  conditions  d'éligibilité  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales  des  peuples  chez  lesquels  la 
France  a  poi  té  et  portera  ses  armes  {'l').  (B. ,  XXVI,  113.) 

La  convention  nationale  rapporte  l'article  3  de  son  décret  des  15  et  17 
décembre  courant,  conc'\  en  ces  termes  :  «  Tous  les  agcns  et  ofliciers  civils 
«  ou  militaires  de  l'ancien  gouvernement,  ainsi  que  les  individus  ci-devant 
«  privilégiés,  seront,  ()oin'  cette  fois  seulement,  inadmissibles  à  voter  dans 
«  les  assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne  pourront  être  élus  aux 
"  places  d'administration  et  de  pouvoir  judiciaire  provisoire  :  »  et  elle  dé- 
crète que  nul  ne  ])ourra  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
conmmnales,  et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire, 
sans  avoir  pi'êlé  le  serment  à  la  libertéet  à  l'égalité,  et  sans  avoiri'enoncé  par 
écrit  aux  pi  iviléges  et  prérogatives  dont  l'abolition  a  été  prononcée  par  le 
décret  des  15  et  17  ,  et  dont  il  jjourrait  avoir  joui.  —  Cbarge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  imprimer  de  suite  le  présent  décret,  et  de  l'envoyer  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  commissaires  de  la  convention  et  aux  géné^ 
raux  des  armées  de  la  république. 

N°  1C2.  .=  22  —  24  décembre  1792.  =  nÉr,i-,ET  qui  accorde  une  augmentation 
de  Itiii'evwnt  aux  gendarmes  surnuméraiics,  pour  leur  tenir  lieu  de 
logement   (B.,XXV1,  113.) 


23  dccciiibrc  1   Qa  :   Liquidutiun  de  la  dette  publique  ,  Cc/nj'taldes  de  deniers  publics,  voyc/ 

2  1  du  mciou  roui^, 

(l)  Voyez,  sur  la  eoiiijilabilito,  les  noUi*-.t{tH-accoiii[]iiu;nc'nt  l:i  lui  du  iG  —  2G  scjiteiubie 
1807,  portant  crc.ition  (\c  la  cour  des   comptes. 

"(•i)  Voyez,  s(tr  les  asscmblops  pi-Hnaircs,  le  dccret  du  22  dâccmbro  1 7. Sg— janvier  1790,  et 
les  notes  (jui  résument  la  législation. 
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PT"^  163.  =  24  —  2j  décembre  1792.  =  DÉcrŒT  relatif  aux  instances  qui  se- 
raient indécises  aux  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paiis  {\).  (  B.  , 
XXVI,  120.) 

La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , 
concernant  les  instances  qui  seraient  indécises  aux  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris,  comme  y  étant  portées  sur  le  bureau  lors  delà  supjiressiou 
de  ces  mêmes  tribunaux  ,  et  commencées  à  plaider  ou  rapporter , — Décrète 
que  toutes  lesdites  afi'aires  sont  respectivement  renvoyées,  savoir  :  celles  en 
première  instance,  aux  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  ou  aux  tri- 
bunaux de  district  qui  eussent  été  compétens  si  elles  lussent  nées  depuis  l'in- 
stallation de  ces  derniers  tribunaux  ;  et  les  causes  d'ajjpel ,  devant  les  mêmes 
tribunaux;  mais  en  ce  dernier  cas,  pour  y  être  procédé  dans  les  formes 
ordinaires,  au  choix  d'un  des  sept  tribunaux  d'appel,  qui  jugera  définiti- 
•vement. 

aS  décembre  1792  :  Paiement  des  troupes.  Receveurs  généraux  et  particuliers  ,  vovez  21  dîi 
inèrac   mois  ;  Tribunaux  criminels  de  Paris  ,  voyez  24  dcccmbrc. 


N"  164.  =  26  décembre  1/92.  =  DÉCRET  pour  représenter  «  Louis  XVI /e^- 
cinq  clefs  trouvées  dans  V appartement  de  Thierrv,  au  garde-meuble  (2). 
(B.,  XXVI,  135.) 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  observe  qu'une  des  cinq  cle.'"> 
trotivées  sous  les  scellés  au  jrarde-meuble ,  ouvre  l'armoire  de  fer  des  Tui- 
leries, et  remet  ces  cinq  clefs  sur  le  .liureau ,  avec  une  note  de  la  main  de 
Thierry,  écrite  sur  leur  enveloppe.  —  La  convention  nationale  décrète  que 
les  cinq  clefs  avec  la  note  écrite  de  la  main  de  Thierry  ^  seront  représentées 
à  Louis  XÏT. 


N°    16j.  =20  décembre  1792.  =  Décret  y50z/r  remettre  sur  le  bureau  la 
défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  135.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  défense  de  Louis  XFI  sera  remise 
sur  le  bureau. 

N-'  166. =26  décembre  1792.=Dkcret  relatif  à  la  défense  de'LowisXW.  (B., 

XXVI,  135.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  défense  de  Louis  Capet  sera  signée 
par  lui  et  par  ses  défenseurs. 

fî"  1G7.  =  20  décembre  1792.   =  Décret  pour  reconduire  Louis  XVI   au 
Temple.  (B.,  XXVI,  136  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  _Zci«/.y  Xf'L  sera  reconduit  sur-le- 
«banip  au  Temple. 

N°  108.  =  26  décembre  1792.  =  Décret  pour  l'impression  et  distribution  du 
mémoire  de  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  mémoire  de  défense  de  Louis  XTL 
sera  imprimé  et  distribué. 

(i)  TciYCz   le  décret  du  S — 13  septembre  1792,   qui  supprime  ces  tribunaux, 
(a)  Voyez    ci-aprùs    le  décret  de  condamnation  de  Louis    XVI,  des   i5,  16,  17,   1901  20 
janvier  1793,  et  les  notes. 
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N"  lG9.r=  26  décembre  1792.  =  Décret  concernant  des  mots  rayés  dans  fe 
;  mémoire  de  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.) 

La  convention  nationale  décrète  que  ces  mots  :  Le  peuple  voulut  la  liberté, 
et  il  la  lui  donna,  prononcés  ])ar  l'un  des  défenseui's  de  Zow/j  dans  la  séance 
de  ce  jour,  et  rayés  sur  le  manuscrit  remis  par  les  défenseurs,  sei'ont  réta- 
blis dans  la  défense  de  Louis  XVI ,  qui  sera  imprimée  avec  mention  du 
•lécret  à  la  marifc. 


N"  170.:=  20  décembre  1792.  :=  Décret  concernant  la  correction  des  éprcu- 

: ^K's  de  la  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.  ) 

?   La  convention  nationale  décrète  que  l'orateur  qui  a  rédigé  la  défense  de 
Louis  Xri  est  autorisé  à  corriger  les  épreuves  avec  deux  secrétaires.      ^, 


N°  171.:^  20  décembi'^  1792.  =  Décret /jow/'  procéder  au  jugement  de 
Louis  XVI,  toutes  affaires  cessantes.  (B.,  XXVI,  137.) 
La  convention  nationale  décrète  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XT'I,  et  qu'elle  sera  continuée,  toutes  affaires  cessantes, 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 


N°  172.  =  20 — 28  décembre  1792.  =>  Décret /jor^rw^  ç-we  fe  j/e«/'  Randon 
de  La  Tour  rendra  ses  comptes,  tarit  comme  trésorier-général  de  la  mai- 
son du  ci-devant  roi ,  rpie  comme  administrateur  du  ci-devant  trésor 
royal.  (B.,  XXVI,  133.) 

N°  173.  =  28—31  décembre    1792.    ?=   Décret    relatif  à  la  composition 
des  corps  dont  la  formation  est  ou  sera  ordonnée.  (B.,XXVI,t40.) 

Art.  1".  Pour  composer  les  corps  dont  la  formation  est  ou  sera  ordonnée 
à  l'avenir,  on  ne  pourra  recruter  dans  les  troupes  de  ligne,  ni.dans  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux ,  ni  dans  les  compagnies  franche*  faisant 
jjartie  des  armées  françaises. 

2.  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  la  disposition  de  l'article  précédent, 
à  la  loi  d'exception  rendue  à  cet  égard  par  l'assemblée  nationale  législative , 
concernant  l'artillerie. 

3.  Tous  ofliciers,  sous-officiers  ou  soldats  de  la  troupe  de  ligne,  des  volon- 
taires nationaux  ou  des  compagnies  franches,  qui  quitteront  leur  drapeaux 
pour  passer  dans  quelque  autre  corps  d'ancienne  ou  de  nouvelle  création , 
sans  démission  acceptée  ,  congé  absolu  délivré  en  bonne  forme ,  ou  sans  au- 
torisation ou  nomination  du  pouvoir  exécutif,  seront  regardés  comme  dé- 
serteurs et  punis  comme  tels  ;  et  ceux  qui  les  auront  acceptés  ou  embau- 
chés, seront  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  existantes. 


28  (Iccciubrc  179CJ:    Comptes  du  sieur  Randon  de  La  Tour ,  voyez  26  du  même  mois. 


N"  174. =30  —  30  décembre  llSil.  ^DtCRv:.x  sur  les  procédurTS  concer- 
nant les  délits  commis  relativement  aux  droits  ci-devant  féodaux  ou 
censuels  {\).{B.,XXWl,\tib.) 

La  convention  nationale  décrète  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 

(i)  Voyez   le  décret  du  17  juillet  1793,  qui  fait  disparaître  les  derniers  vestiges,  de  la  féo- 
dalité, et  ks  notes  qui  l'accompagnent.  ^ 
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ordonné ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugemens  définitifs ,  rendus  ou  à 
rendre  sur  des  délits  déjà  commis  relativement  aux  droits  ci-devant  féodaux 
ou  censuels ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  apporté  aucun  retardement  à 
l'instruction  des  procédures  concernant  ces  délits.  Sont  exceptés  du  présent 
décret  les  cas  d'assassinat ,  de  meurtre  et  d'incendie. 


N"  175.  =  30  —  31  décembre  1792.  =  Décret  qui  attribue  aux  receveurs^des 
douanes  la  perception  attribuée,  par  le  décret  du'è  août  1791,  à  des  rece- 
veurs particuliers  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce.  (  B. ,  XXVI  , 
t45.) 

3i  décembre  1792:  Receveurs  des  douanes,  voyez  3o  du  même  mois. 


N"  176.  =  1'^''  —  1"  janvier  1793.1=  Décret  qui  fixe  l'indemnité  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département  et  de  district  en  état  de  sur- 
\:  veillance  permanente.  (B.,  XXVII,  1.) 


N°  177.^2 — 3  janvier  1793.=Décret  relatif  à  l'établissement,  dans  tous  les 
bureaux  de  V administration ,  d'un  registre  pour  la  transcription  des  sou- 
missions ,  pour  les  marchés  relatifs  aux  achats,  ventes  et  locations,  con- 
cernant l'administration  générale  de  l'état.  (  B. ,  XXVII ,  8.  )  i 

Art.  1'^'".  Il  sera  tenu,  dans  les  bureaux  des  ministres  et  des  adminis- 
trations, un  registre  coté  et  paraplié,  sur  lequel  seront  transcrites  et  signées, 
sans  interligne,  les  soumissions  qui  seront  faites  poiu-  les  marchés  relatifs  aux 
achats,  ventes  et  locations  concernant  l'administration  générale  de  la  répu- 
blique. Il  sera  expédié  au  soumissionnaire  un  extrait  certifié  de  sa  soumis- 
sion. 

2.  Il  sera  aussi  tenu,  à  la  commission  des  achats  de  la  convention  natio- 
nale, un  registre  sur  lequel  seront  transcrits  les  extraits  que  les  soumission- 
naires auront  retirés  en  faisant  leur  soumission ,  ainsi  que  les  plaintes  qui 
leurraient  être  portées  contre  les  ministres  et  administrations,  pour  les 
marchés  concernant  l'administration  générale  de  la  république. 


N°  178. =2  —  3  janvier  1793.=  Décret  7-e /^'^//'«'i  la  vente  des  meubles  pro- 
venant de  la  liste  civile  ,  des  émigrés ,  et  autres  meubles  nationaux  (1). 
■   (B.,  XXVII,  9.) 

La  convention  nationale ,  voulant  arrêter  les  malversations  qui  sont  dé- 
noncées connne  étant  commises  dans  la  vente  des  meuliles  provenant  de  la 
liste  civile  ,  des  émigrés,  et  autres  meubles  nationaux  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'^.  Les  citoyens  préposés  par  les  directoires  de  district,  et  à  Paris 
par  le  directoire  de  département ,  pour  la  vente  du  mobilier  provenant  des 
émigrés,  de  la  liste  civile  et  autres  meubles  nationaux,  ainsi  que  les  com- 
missaires choisis  par  les  municipalités  pour  assister  auxdites  ventes,  ne 
pourront  s'immiscer  directement  ni  indirectement  dans  l'achat,  ni  accep- 
tai- aucune  rétrocession  de  ceux  desdits  meubles  dont  la  vente  leur  est 
commise,  sous  peine  d'être  réputés  voleurs  d'effets  publics ,  et  poui'suivis 
comme  tels. 

(i)  Voyez,  sur  la  vente  des  biens  dépendant  de  la  liste  civile,  et  le  mode  de  libération  des 
acquéreurs,  le  décret  du  10 — 14  juin  1793,  et  les  notes  qui  résument  la  législation;  et,  sur  les 
biens  des  émigrés,  le  §  3  des  note»  qui  accom|)agnent  le  décret  du  9 — la  février  179a. 
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*?.  Toutes  personnes  qui  donneront  ou  recevront  de  l'argent,  ou  qni  iiso 
ront  de  menaces  pour  arrêter  le  cours  des  enchères ,  seront  également 
poursuivies  comme  voleurs  d'ctfets  publics,  et  punies  comme  tels. 

3.  Pour  la  vente  des  meubles  dont  l'estimation  ou  la  première  enchère 
surpasserait  la  somme  de  cent  livres ,  il  sera  allumé  des  feux ,  et  la  délivrance 
n'en  sera  laite  qu'à  l'extinction  du  dernier  leu  sans  enchère.  Les  préposés 
aux  ventes  et  commissaires  qui  contreviendront  a  la  présente  disposition, 
seront  condamnés  à  cinij  cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention, 
et  le'  ventes  pourront  être  annulées. 

4.  Lorsipi'il  ne  se  présentera  |)as  un  nombre  suffisant  d'enchérisseurs,  ou 
lorsque  les  effets  resteront  évidemment  au  dessous  de  leur  valeur,  les  pré- 
posés et  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  la  vente ,  à  la  charge  d'en 
donner  sur-le-champ  avisa  la  municipalité,  et  d'en  référer  au  directoire 
du  district ,  et  à  Paris  au  directoire  du  département ,  lesquels  prendront  les 
mesures  ultérieures  et  délinitives. 

o.  Les  peines  encourues  pour  contravention  aux  articles  F'  et  2  du  présent 
décret,  seront  poursuivies  pai'-devant  le  tribunal  criminel ,  à  la  requête  de 
l'accusateur  public  ;  et  celles  pour  coniravention  à  l'article  3,  par-devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  à  la  requête  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict; et  pour  Paris,  à  la  requête  du  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment. 

X°  179.  =  2  —  3  janvier  1793.  =  Récret  qui  fixe  l'ère   de  la  république. 

(B.,  XX\II,  10.) 
La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète 
«pie  la  seconde  année  de  la  republique  datera  du  l*"""  janvier  1793  (1). 

3  janTicr  I703-  Soumission  pour  les  marchés ,    f'^ente   du,  mobilier  des   émigrés.  Ere  de  lu 
république  ,  voyez   2  du  rnênic  mois. 


î^o  180.  =  4 — 5  janvier  1793.  =  Décret  relatif  au  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (2).  (B.,  XXVII,  14.  ) 
Art.  l*^"".  Les  membres  actuels  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  ,  continueront  leurs  fonctions  ccmime  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il 
eu  soit  autrement  ordonné.  La  convention  proroge,  poiu'cet  effet,  le  décret 
(lu  27  septembre  —  16  octobre  1791. 

2.  En  conséquence  les  jugemens  rendus  par  le  bureau  de  considtation  depuis 
le  19  novembre  dernier,  sont  déclax'és  valables  et  seront  mis  à  exécution. 

3.  Aucune  récompense  ne  pouira  être  accordée  par  le  ministre  de  Tinté- 
jieur  aux  artistes ,  pour  inventions  ,  ti-avaux  ou  découvertes  ,  que  sur  l'avis 
du  bureau  de  consultation. 


N*>  181.  =  4  —  5  janvier  1793.  =  DÉCRET  qui  abroge  les  exceptions  portées 
dans  les  décrets  des  15  mars  1790  et  8  avril  1791 ,  relatifs  au  droit  d'aî- 
nesse réservé ,  dans  les  successions  ab  intestat,  en  faveur  des  personnes 
mariées  ou  veufs  avant  enfans  (3).  (B. ,  XXVII ,  16.  ) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  lapport  de  son  comitéde 

(1)  L'ère  de  la  rc|)til)liqiic  qui  aiirail  dû  finir  au  18  mai  1S04,  époque  de  rétablissement 
lie  rc.i.pirc,  a  cependant  continiié  jusqu'au  i^''  janvier  1806.  C'est  à  cette  époque  seulement 
liu'un  a  ccsié  Je  dater  les  lois  d'après   le  mode  républicain.  ' 

(a)  Voyez,  la  loi  du  19  vendéujiairc  an  3  (  10  octobre  1794),  qui  établit  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  et   les  notes. 

(3)  Vove?.  le  décret  du  8 — 15  avril  i'9i ,  et  les  notes  ;  et  celui  du  i  7  —  21  nivôse  an  2 
(6 — 10  janvier  1794  )>  et  les  notes  très  étendues  qui  l'accompagnent. 
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législation  sur  l'abolition  du  di-oit  d'aînesse  réservé  par  les  précédens  dé- 
crets, dans  les  successions  ah  intestat,  en  faveur  des  personnes  mariées  ou 
veufs  ayant  enfans,  décrète  que  les  exceptions  portées  dans  la  seconde  par- 
tie de  l'article  2  du  décret/lu  15  mars  1790,  et  aux  articles  5,  6,  7,  8  et  9  du 
décret  du  8  avril  1791,  en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veufs  ayant  en- 
fans,  sont  abrogées.  Le  surplus  desdits  décrets  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 


N"  182.  =  4  janvier  (31  décembre  1792  et)  — 7  janvier  1793.  =  Décret  cou- 
cernant  la  suppression  de  la  caisse  de  V extraordinaire  et  sa  transmis- 
sion à  la  trésorerie.  (B. ,  XXVII,  20.) 

TJTRE  F"".  —  De  la  suppression  de  la  caisse  de   l'extraordindire  ,  et  de  sa   transmission  à  la 

trésorerie  nationale. 

Art.  l"".  A  compter  du  \"  janvier  1793,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
établie  par  les  décrets  des  6— là  décembre  1790  et  27  décembre  1790—2  jan- 
vier 1791,  sera  et  demeurera  supprimée;  et  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qui  lui  étaient  attribuées  par  les  divers  décrets  concernant  son  organisa- 
tion, seront  réunies  à  la  trésorerie  nationale. 

2.  Le  trésorier  de  ladite  caisse  de  l'extraordinaire  dressera  l'inventaire  de 
tous  les  effets,  assignats  en  valeur  et  numéraire  existant  au  31  décembre  1792  . 
au  soir,  et  composant  le  fonds  de  ladite  caisse;  lequel  fonds  sera  remis,  en 
présence  de  quatre  commissaires  de  la  convention  nationale ,  de  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale ,  au  caissier  de  ladite  trésorerie ,  sur  son  récépissé  comptable. 

3.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  dressera  pareillement  l'état 
des  assignats  qui  devront  se  trouver,  audit  jour  31  décembre  1792  ,  dans  la 
caisse  à  trois  clefs. 

4.  Il  sera  dressé  par  le  contrôleur-général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale, en  présence  des  commissaires  désignés  en  l'article  2,  procès-verbal 
de  la  transmission  qui  sera  faite  des  assignats  de  la  caisse  à  trois  clefs  de  la 
ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  celle  pareillement  à  trois  clefs  qui 
sera  établie  à  la  trésorerie  nationale  pour  recevoir  les  assignats  de  nouvelle 
fabrication  ;  duquel  procès-verbal ,  signé  par  lesdits  commissaires  et  par  ledit 
caissier-général ,  il  sera  délivré  expédition  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire pour  lui  servir  de  décharge. 

5.  Toutes  les  valeurs  annulées  qui  se  trouveront  au  3 1  décembre  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  y  seront  brûlées  en  totalité  dans  les  premiers  jours  de 
janvier;  et  il  sera  remis  à  la  trésorerie  nationale,  à  titre  d'inventaire,  un 
double  du  procès -verbal  de  brùlement. 

6.  Toutes  les  recettes  que  les  receveurs  de  district  auront  faites  pour  le 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au  31  décembre  1792  inclusi- 
vement, seront  adressées  par  eux,  en  la  même  forme  que  par  le  passé  ,  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ils  solderont  exactement  par  cet 
envoi  le  compte  de  la  totalité  de  leur  recette  antérieure,  sur  quelque  nature 
que  ce  soit,  au  F""  janvier  1793;  de  sorte  qu'il  n'y  ait  lieu  de  portei',  en  tète 
du  registre  de  1793 ,  aucun  restant  de  caisse  d'année  antérieure. 

7.  Au  1"  janvier  1793,  les  receveurs  dresseront  un  état  général  de  leur 
gestion  envers  la  caisse  de  l'extraordinaire,  depuis  leur  entrée  en  fonctions, 
et  le  feront  passer,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  janvier  au  plus  tard, 
à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

8.  Les  valeurs  actives  faisant  partie  des  remises  qui  seront  faites  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  en  exécution  de  l'article  6,  seront  versées  par  ledit 

IV.  y 
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trésorier  au  caissier  de  la  trésorerie  nationale,  qui  lia  en  délivrera  nn 
récépissé  comptable;  les  râleurs  annulées  seront  brûlées,  et  il  en  sera 
fouriilprocès-vcibal  à  la  trésDicrie  nationale,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'ar- 
ticle 5. 

9.  Au  moyen  de  ce  que  le  montant  des  récépissés  délivrés  par  le  caissier 
de Textraordinaire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  acquitté 
le  prix  de  leur  adjudication  à  cette  caisse,  est  déjà  compris  dans  la  masse 
des  brûlemens,  il  sera  dressé  parle  trésorier  de  l'extraordinaire  un  état  de 
ces  récépissés,  et  cet  état  sera  remis  au  caissier-général  de  la  trésorerie 
nationale. 

10.  Les  récépissés  de  cette  nature  qui  seront  reçus  par  les  receveurs  de 
district,  à  compter  du  l"^'"  janvier  1793,  et  qui  feront  conséqueniment  partie 
de  leur  remise  à  la  trésorerie  nationale,  seront  vérifiés  sur  ledit  état 
et  rendus  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  en  lournira  son 
récépissé,  lequel  servira  de  pièce  comptable  au  caissier-général  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

11.  11  sera  formé  ,  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  un  état 
général  qu'il  ccitifiera,   des  reçus  qu'il  aurait  délivrés  pour  la  contribution 

^  patiioîiquc  :  le  montant  de  ces  reçus  sera  énoncé  par  un  article  particulier 
dans  le  procès-verbal  de  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  31 
Uécembre  1792;  et  le  produit  du  versement  qui  sera  fait  par  ledit  tréso- 
rier sur  cette  ^partie  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  sera 
renfermé  ensuite  dans  la  caisse  à  trois  clefs  actuellement  existant  à  ladite 
trésorerie. 

12.  Le  caissier-général  remettra,  à  la  fiu  de  chaque  mois,  au  comité  de 
trésorerie,  un  état  général  des  reçus  du  ci-devant  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  tpii  lui  auront  été  versés  pour  comptant  par  les  receveurs 
de  district;  et  il  sera  tiré,  en  présence  des  commissaires  de  la  trésorerie ,  de 
lacaisse  à  trois  clefs,  une  somme  d'assignats  égale  au  montant  desdits  reçus, 
lesquc'ls  demeureront  dans  ladite  caisse  jusqu'à  leur  exllnction  définitive,  et 
il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

13.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale  seia  chargé  de  la  suite  de 
l'CÂécutioii  de  la  loi  concernant  l'envoi  à  faire  dans  les  départemens,  des 
coupures  à  échanger  contre  des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

!'i.  Les  receveurs  de  district  et  ceux  des  seize  aiTondissemens  de  la  ville 
de  Paris,  seront  chargés,  à  compter  du  1"  janvier  1793,  du  remboursement 
des  coupons  d'assignats  qui  restent  dans  la  circulation ,  ainsi  que  de  l'échange 
des  as-îignats  mutilés,  toutes  les  fois  que  le  fragment  cpi'on  présentera  for- 
mera plus  de  la  moitié  de  l'assignat.  Ils  feront  lesdits  remboui'semens  et 
échanges  sur  les  produits  de  leurs  recettes,  et  ils  comprendront  ces  valeurs 
pour  comptant  dans  leur  versement  à  la  trésorerie  nationale. 

1.").  Le  caissier-général  de  ladite  trésorerie  sera  personnellement  chargé 
de  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  portant  promesse  d'assignats, 
qui  existent  encore  dans  la  circulation. 

,  10.  La  caisse  à  trois  clefs,  qui  sera  établie  à  la  trésorerie  nationale  pour 
resserrer  les  assignats  de  nouvelle  fabrication ,  ne  pourra  être  ouverte  qu'en 
présence  de  deux  commissaires  de  la  convention  nationale ,  de  deux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  du  contrôleur-général  de  la  caisse  et  du 
caissiei"-général  de  ladite  trésorerie.  L'une  des  trois  clefs  sera  en  conséquence 
déposée  aux  archives  de  la  convention  nationale  ;  la  seconde  restera  entre 
les  mains  flu  i)résident  du  comité  de  la  trésorerie ,  et  la  troisième  dans  celles 
du  caissier-général. 

17.  Il  ne  pourra  être  tiré  aucune  somme  de  ladite  caisse  qu'en  vertu  des 
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tîécrets  de  la  convention,  suivant  les  formes  précédemment  observées  pour 
les  versemens  qui  se  faisaient  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  celle  de  la 
•trésorerie  nationale,  et  en  présence  des  personnes  dénommées  en  l'article 
précédent.  Il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  contrôleur-général  de  la  caisse 
de  la  trésorerie  ,  des  entrées  et  sorties  de  ladite  caisse  à  trois  clefs. 

18.  Le  caissier-général  <le  la  trésorerie  nationale  tiendra  un  journal  parti- 
culier, uniquement  destiné  à  constater  le  mouvement  de  ladite  caisse.  Le 
premier  enregistrement  qui  sera  porté  sur  ledit  journal ,  présentera  le  fonds 
d'assignats  de  nouvelle  fabrication  qui  aura  été  transmis  à  la  trésorerie  na- 
tionale par  le  trésorier  de  la  ci-devant  caLsse  de  l'extraordinaire. 

19.  Il  sera  tenuéciùture,  dans  le  bureau  central  de  comptabilité  delà  tré- 
sorerie nationale ,  des  entrées  et  sorties  de  ladite  caisse  a  trois  clefs,  d'après 
les  procès-verbaux  qui  en  seront  successivement  dressés  conformément  à 
l'article  17  ci-dessus,  et  dont  copie  sera  remise  au  directeur  dudit  bureau 
central. 

20.  Le  compte  de  quinzaine  et  celui  de  mois  de  la  trésorerie  nationale 
présenteront,  par  un  cbapitre  séparé,  le  compte  particulier  de  la  recette 
en  assignats  de  nouvelle  fabrication,  et  de  la  dépense  faite  sur  lesdits  assi- 
gnats en  vertu  des  décrets ,  tant  pour  compléter  le  paiement  des  dépenses 
du  service  ordinaire  et  extraordinaire  de  la  trésorerie  nationale,  que  pour 
les  remboursemens  qui  se  faisaient  précédemment  à  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraoï'dinaire.  Cette  partie  du  compte  de  la  trésorerie  nationale  sera  im- 
primée et  affichée.  Elle  sera  rérligée  de  manicre  à  faire  connaître  avec  pré- 
cision, 1°  la  masse  générale  des  absignats  émis  ;  2'^  le  montant  de  ceux  suc- 
cessivement rentrés  et  annulés  par  la  vente  des  domaines  nationaux;  3°  et 
-enfin  ce  qui  restera  dans  la  circulation  à  l'époque  de  chaque  compte. 

TITRE  II.  —  De  la  recette. 

Art.  F'.  A  partir  du  1*'  janvier  1793,  les  receveurs  de  district  cesseront 
-d'adresser  au  trésorier  de  la  ci-devant  caLsse  de  l'extraordinaire  ,  le  produit 
des  recettes  qu'ils  feront,  tant  sur  la  contribution  patriotique  et  sur  les  dons 
offerts  pour  la  guerre,  que  sur  les  biens  des  émigrés,  et  enlin  sur  les  capi- 
taux, intérêts  et  fruits  des  domaines  nationaux  :  ils  verseront  ces  produits 
directement  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale. 

2.  Lesdits  receveurs  diviseront  leurs  envois  en  deux  parties  :  la  première 
sera  composée  du  produit  de  la  contribution  patriotique,  des  dons  offerts 
pour  la  guerre,  et  des  valeurs  provenant  des  biens  des  émigrés;  les  assignats 
provenant  de  ces  diverses  recettes  ne  seront  point  annulés.  —  La  seconde 
partie  sera  composée  des  assignats  annulés  provenant  des  capitaux  ou 
des  fruits  des  domaines  nationaux.  Chacune  de  ces  deux  divisions  sera 
accompagnée  d'un  bordereau  distinct  et  séparé,  subdivisé  par  nature  de 
recette. 

3.  Les  receveurs  de  district  annuleront  soigneusement  tous  les  assignats 
provenant  des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  nationaux;  et  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  dans  leurs  envois  sur  cette  partie  quelques  assignats 
non  annulés,  les  frais  de  transport  de  la  totalité  de  l'envoi  seront  à  leur 
charge. 

4.  Lesdits  receveurs  adresseront  pareillem^ent ,  à  compter  du  1"' janvier 
1793,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  les  assignats  annulés 
provenant  de  l'échange  contre  des  coupures  ;  ils  auront  soin  de  ne  point 
confondre  ces  assignats  avec  ceux  qui  proviendront  des  capitaux  ou  des 
fruits  des  domaines  nationaux. 

5.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  situés  dans  les  divers  départe- 
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métis  de  !a  république,  qui,  aux  ternies  des  précédens  décrets,  avaient  la 
laculté  de  payer  le  prix  de  leur  acqtiisition  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
continueront  de  jouir  de  cette  faculté.  Il  sera  en  conséquence  établi  à  cet 
effet,  près  de  l'administration  des  domaines  nationaux,  un  receveur,  lequel 
sera  tenu,  conformément  au  décret  du  6 — 15  décembre  171)0,  d'annuler 
à  l'instant,  et  en  présence  des  parties  intéressées,  tous  les  assignats  qu'il 
recevra. 

G.  Ledit  receveur  sera  pareillement  chargé  de  la  recette  des  capitaux  ot 
intérêts  des  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  du  département 
de  Paris ,  dont  les  produits  étaient  précédemment  remis  directement  à  la 
ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécution  de  l'article  6  du  décret  du 
31  décembre  1790-  5  janvier  1791.  Il  recevra  en  outre  les  fruits  perçus  dans 
l'étendue  du  district  de  Paris  seulement. 

7.  La  régie  de  l'enregistrement  et  domaines  y  réunis  fera  verser,  chaque 
semaine,  directement  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale,  la  recette 
provenant  des  biens  des  émigrés ,  situés  dans  la  ville  de  Paris. 

8.  Le  receveur  désigné  en  l'article  5  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  deux  cent  mille  livres  en  immeubles;  il  remettra,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  le  produit 
«le  ia  recette  provenant  des  domaines  nationaux  situés  dans  le  département 
de  Paris ,  avec  un  bordereau  énonciatif  des  valeurs  dont  sa  remise  sera  com- 
posée, et  le  caissier-général  lui  en  délivrera  son  récépissé. 

9.  A  l'égard  des  assignats  provenant  des  recettes  faites  par  ledit  receveur 
en  exécution  de  l'article  5  ci-dessus,  il  conservera  lesdits  assignats  après  les 
avoir  annulés,  jusqu'à  ce  que  les  bons  qu'il  aura  délivrés  aux  acquéreurs 
pour  la  valeur  desdits  assignats ,  aient  été  compris  par  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  le  compte  desquels  lesdites  recettes  auront  été  faites ,  dans  leurs 
envois  à  la  caisse  générale. 

10.  Lesdits  assignats  seront  déposés ,  à  la  fin  de  chaque  semaine ,  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  en  présence  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
entre  les  mains  duquel  l'une  desdites  deux  clefs  restera  déposée.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  desdits  assignats ,  par  le  contrôleur 
désigné  en  l'article  12  ci-après. 

1 1 .  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  énoncés  en  l'article  précédent 
rentreront  au  caissier-général  de  la  trésorerie,  par  les  remises  des  re- 
ceveurs de  district ,  il  les  fera  présenter  audit  receveur ,  lequel  remettra 
en  échange  les  assignats  annulés  portés  auxdits  bons. 

12.  Il  sera  établi  près  dudit  receveur  un  contrôleur  des  recettes  journa- 
lières, lequel  visera  toutes  les  quittances  et  bons  qui  seront  délivrés  par  le 
receveur  ,  en  exécution  des  articles  5  et  6  ci-dessus ,  et  qui  en  tiendra  écri- 
ture :  les  bordereaux  des  remises  des  receveurs  à  la  trésorerie  nationale, 
seront  pareillement  visés  par  ce  contrôleur. 

13.  La  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  citoyens  habituellement  domi- 
ciliés hors  de  la  ville  de  Paris,  d'acquitter  leur  contribution  patriotique  à 
Paris,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraoï'dinaire ,  cessera 
d'avoir  lieu  à  compter  du  1"  janvier  1793. 

1 4 .  Les  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution ,  reçus  en  paiement  de 
la  contribution  patriotique,  seront  remboursés  au  caissier-général  de  la 
trésorerie  nationale,  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique,  en  son 
mandat  sur  la  caisse  du  montant  de  la  valeur  desdits  récépissés ,  avec  impu- 
tation sur  les  fonds  destinés  aux  remboursemens.  Lesdits  récépissés  ainsi 
acquittés  seront  annulés  et  brûlés  comme  tous  les  effets  au  porteur  :  copies 
des  procès-verbaux  de  brûkment  seront  jointes  aux  comptes  particuliers 
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des  reconstitutions,  en  flédnction  des  quittances  de  finance  à  expédier  pour 
balancer  les  contrats  éteints  par  reconstitution. 

15.  Les  détails  et  la  cori-espondance  relatifs  à  l'assiette  et  au  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique,  dans  le  rapport  des  contribuables  avec  les 
receveurs  de  communauté,  et  dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les 
receveurs  de  district,  seront  réunis  au  ministère  des  contributions  pu- 
bliques. 

16.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés,  qui  seront  suc- 
cessivement versées  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale ,  seront 
déposées  provisoirement,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  dans  la  caisse 
à  trois  clefs,  actuellement  existant  à  ladite  trésorerie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pris  un  parti  définitif  sur  le  mode  d'adrainisti-ation  et  de  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

TITRE  m.  —  De  la  vérification  et  du  brûlcmcnt  des  assignats  annulés. 

Art.  l^'^.  Il  sera  établi  près  du  directeur-général  de  la  fabrication  des 
assignats,  et  sous  sa  surveillance,  un  bureau  à  la  tète  duquel  sera  un  véri- 
ficateur en  chef  comptable. 

_  2.  Le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le  caissier-général  de  la  trésorerie 
nationale  fera  remettre  à  ce  vérificateur  tous  les  assignats  annulés ,  prove- 
nant des  remises  des  receveurs  de  district,  tant  sur  les  produits  des  domaines 
nationaux ,  que  sur  les  échanges  ;  et  de  celle  du  receveur  établi  à  Paris  prés 
de  l'administx'ation  des  domaines  nationaux. 

3.  La  remise  de  ces  assignats  sera  accompagnée  d'un  bordereau  énonciatif 
du  montant  total  de  la  somme  provenant  de  chacun  des  districts  de  la  répu- 
blique :  ce  bordereau  sera  fait  double,  certifié  par  le  caissier-général,  et  visé  par 
le  contrôleur-général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale.  La  première  ex- 
pédition restera  au  vérificateur ,  la  seconde  sera  par  lui  renvoyée  ,  avec  son 
récépissé  au  pied,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale.  —  Il  sera 
formé  un  bordereau  particulier  des  assignats  annulés  provenant  des 
é<;hanges. 

4.  Le  vérificateur  fera  de  suite  procéder,  sous  ses  yeux,  aux  opérations  qui 
s'exécutaient  par  le  yiassé  dans  le  bureau  du  brùlement  établi  près  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Tous  les  assignats  seront  soigneusement  examinés  dans 
ce  bureau  ;  et  s'il  s'en  trouvait  de  faux  ,  le  vérificateur  en  fera  déduction  sur 
le  bordereau  subséquent  de  la  nouvelle  remise  qui  lui  sera  faite  par  le  caissier- 
général  de  la  trésorerie ,  auquel  il  fera  repasser  lesdits  assignats. 

5.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  fera,  de  son  côté,  déduction  desdits 
assignats  sur  le  dernier  envoi  de  ceux  des  receveurs  qui  les  lui  auraient 
adressés ,  et  lesdits  assignats  leur  seront  renvoyés  avec  le  récépissé  énon- 
ciatif de  ladite  déduction. 

6.  Le  vérificateur  établi  par  l'article  1"^  fera  disposer  les  assignats  reconnus 
bons,  par  ordre  de  numéros  de  création  et  de  séries,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé 
jusqu'à  présent,  et  fera  former  les  bordereaux  préparatoires  des  procès-ver- 
baux de  brùlement. 

7.  Le  brùlement  desdits  assignats  sera  effectué  parle  vérificateur  en  chef 
comptable,  en  la  forme  ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  la  con- 
vention nationale  et  du  directeur-général  de  la  fabrication  des  assignats  :  un 
double  dudit  procès-verbal  sera  adressé  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

8.  Le  commissaire  national  administrateur  delà  caisse  de  l'extraordinaire 
remettra  au  vérificateur  en  chef  comptable  tous  les  registres  et  pièces  relatifs 
à  la  transcription  de  l'annulcment  et  brùlement  des  assignats. 


tSBO  CONVENTION    NATIONALE. 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques ,  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt  mille  six  cents  livres 
par  an ,  pour  la  dépense  du  bureau  du  vérilkattair  en  chef  comptable, 
d'après  l'aperçu  n°  2 ,  que  le  ministre  en  a  fourni,  et  qui  est  annexé  au  pré- 
:sent  décret. 

TITRE   IV.  —  De  la  dépense. 

Article  f"".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  faire  les 
dépenses  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  était  chargée,  par  les  payeurs  des 
sections  auxquelles  chaque  nature  de  dépense  sera  relative. 

2.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  le  relevé 
de  tout  ce  qui  reste  a  acquitter  des  différens  objets  de  remboursement,  non 
compris  les  effets  au  porteur,  et  des  autres  dépenses  qui  auraient  pu  être 
effectuées  i)ar  la  caisse  de  Textraordiiiaire,  eu  exécution  des  décrets  rendus 
jus(iu'à  ce  jour.  Ledit  relevé,  certilié  véritable  ,  sera  remis  par  l'administra- 
teur aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui,  en  conséquence, 
Jeront  payer  les  débets  y  portés  aux  parties  intéressées. 

3.  Les  effets  au  porteur  seront  remijoursés  d'après  les  listes  des  tirages 
faits  ou  à  faire,  conformément  aux  édits  de  création,  à  la  présentation  de 
l'effet  par  le  |iropriétairc  sans  aucune  ordonnance  ,  ainsi  qu'il  a  toujours  été 
pratiqué  pour  les  coupons,  attendu  que  la  pièce  comptable  est  le  procès- 
verbal  de  Inùlement  qui  doit  être  fuit  eu  présence  des  membres  de  la  con- 
vention. 

4.  Les  contrats  provenant  d'emprunts  et  autres  créances  qui  se  payaient  à 
Ja  caisse  de  lextraordlnaire  ,  sur  le  visa  du  liquidateur  de  la  trésorerie  , 
seront  également  payés  sansoidonnanccs. 

.  5.  Il  ne  sera  pareillement  point  délivré  d'ordonnances  sur  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  ou  sur  les  états  lltpiidés  expédiés  parle  directeur- 
général  de  la  llqnidatlon,  et  payables  ci-devant ,  soit  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  soit  même  par  la  trésorerie. 

6.  Toutes  dépenses  déterminées  par  des  décrets  particuliers,  portant  les 
aioms  des  corps  ou  individus  parties  prenantes,  et  la  fixation  des  sommes  à 
payer,  seront  également  acquittées  par  la  trésorerie  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonnances,  sur  la  simple  notKicatlou  du  décret,  qui  aura  été  faite  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  par  le  ministre  de  la  justice. 

7.  A  comi)ler  du  ('''janvier  1793,  la  trésorerie  nationale  fera  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  dé- 
livrées par  les  directoires  de  département  pour  les  cri'ances  de  huit  cents  li- 
vres et  au  dessous ,  conformément  au  décret  du  20  novembre  1792;  les 
fonds  seront  faits  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnances,  d'après  les  états  des- 
dites reconnaissances  qui  seront  adressés  doubles  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  par  les  directoires  de  déparlement. 

8.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordlualrc  fournira  aux  comnn's- 
_salres  de  la  trésorerie  It'  relevé  des  états  qui  lui  auront  été  adressés,  et  des 

fonds  (jui  auront  été  faits  en  conséquence  par  ladite  caisse,  en  exécution 
dudit  décret. 

9.  Les  receveurs-généraux  des  ci-devant  pays  d'états,  ainsi  que  les  commis 
à  la  recette  générale  des  finanças  des  cl-devaut  pays  d'élection  et  pays  con- 
quis, et  autres  payeuis  des  gages  chargés  d'acquitter  pour  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  soit  les  états  des  gages  des  cours  ,  chancelleries  et  bureaux 
des  finances,  des.  années  1789  et  1790,  soit  les  états  des  finances  de  ladite 
aiuice  1790 ,  arrêteront  leur  con)pte  et  cesseront  leurs  palemens  au  l"^""  jan- 
vier 179.'{.  Ils  vei'seront  aussitôt  leur  restant  en  caisse  au  trésorier  de  l'es- 
îraordinaire. 
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10.  Immédiatement  après  ce  versement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
les  préposés  ci-dessus  nommés  formeront  de  brefs  états  de  leur  situation  ; 
ces  états  seront  séparés  et  distincts,  soit  relativement  aux  deux  années  1789 
€t  1790,  des  gages  des  cours,  soit  relativement  aux  états  des  finances. — Ils 
formeront  également  des  états  nonnnatifs  séparés  et  distincts  des  parties 
non  payées;  ils  feront  mention  ,  à  la  marge,  des  empt'cliemens  qui  auraient 
occasioné  leur  non  paiement ,  et  feront  jjasser  le  tout  au  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

11.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettrai  la  trésorerie 
nationale  la  totalité  des  sommes  qui  lui  rentreront  en  exécution  de  l'arti- 
cle 9  ,  et  il  Y  joindra  l'état  général  dos  parties  non  réclamées ,  lesquelles  ne 
pourront  plus  être  acquittées  qu'a  la  trésorerie  nationale. 

12.  Le  paiement  desdites  parties  non  réclamées  ne  commencera  à  s'ef- 
fectuer à  la  trésorerie  nationale,  qu'à  parlir^du  l*^""  avril  1793;  et  les  oppo- 
sitions faites  entre  les  mains  des  ci-devant  préposés  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  tiendront  entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique ,  à  la  tiésorerie  nationale. 

13.  Les  reconnaissances  de  liquiilatLonjiu  dessus  de  dix  mille  livres  seront 
pj'ésentées  ,  à  compter  du  1""  janvier  1793^  à  la  trésorerie  nationale,  comme 
elles  l'étaient  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour-  fixer  l'époque  du  départ 
des  iniérêts  moratoires. 

li.  Les  intérêts  échus  résultant  des  reconnaissances  de  liquidation  présen- 
tées au  visa,  seront  acquittés  comme  ils  l'étaient  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, sur  le  bulletin  du  liquidateur  de  la  trésorerie  ,  lequel  bulletin  ser- 
•yii'a  de  pièce  comptable  au  payeur. 

Ij.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra  à  la  tréso- 
rerie nationale  le  registre  par  lui  certifié,  constatant,  au  31  décembre,  la 
présentation  des  reconnaissances  au  dessus  de  dix  mille  livres.  La  Irésore- 
Tie  nationale  paiera ,  d'après  ce  registre ,  l'intérêt  échu  depuis  l'époque  de 
présentation  jusqu'au  31  de  ce  mois.  Cet  intérêt  sera  payé  à  l'avenir  de  six 
mois  en  six  mois,  comme  les  rentes  ,  et  sera  calculé  à  cinq  pour  cent,  as- 
sujéti  à  la  retenue. 

16.  La  convention  nationale  charge  ses  comités  des  finances  et  de  l'exa- 
men des  comptes,  de  lui  présenter  im  projet  de  décret  pour  régler  le 
mode  de  comptabilité,  tant  du  trésorier  de  la  ci-devant  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, que  de  tous  autres  comptables  qui  ont  fait  des  recettes  et  dépen- 
ses pour  le  compte  de  cette  caisse ,  et  pour  déterminer  en  même  temps  le 
délai  dans  lequel  les  comptes  devront  être  rendus. 

17.  L'administrateur  de  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire  continuera 
au  surplus  ses  fonctions,  sous  le  titre  d'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  ~ 

-^18.  Jusqu'à  ce  que  la  convention  ait  statué  sur  l'organisation  définitive 
^e  l'administration  des  domaines  nationaux ,  il  sera  mis  par  la  trésorerie 
nationale  à  la  disposition  du  commissaire  national  administrateur,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  qnaramte-six  mille  deux  cent  soixante- 
neuf  livres  par  mois,  pour  les  dépenses  de  toute  nature  de  ladite  adminis- 
tration, suivant  l'aperçu  n"  1,  fourni  par  ledit  administrateur,  dont  le 
détail  est  annexé  au  présent  décret. 

19.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  pareillement  autorisés 
à  disposer,  additionnellement  aux  frais  de  leur  administration,  tels  qu'ils 
ont  été  précédemment  réglés,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  soixante- 
quatre  mille  huit  cents  livres  par  an,  pour  la  dépense  de  l'augmentation 
de  bureaux  indispensable  pour   rexéculion  des  diverses  dispositions   du 
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présent  décret,  suivant  l'aperçu  n°  3  que  lesdits  commissaires  en  ont  fourni, 
et  qui  se  trouve  annexé  au  présent  décret. 

20.  La  trésorerie  nationale  tiendra  aussi  à  la  disposition  du  commissaire 
national  auprès  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  cinquante-sept  livres  un  sou  onze 
deniers,  pour  supplément  des  appointemens ,  jusqu'au  l*^"^  janvier  1793, 
des  commis  surnuméraires ,  et  autres  frais  nécessités  par  l'augmentation 
du  travail  dont  ledit  commissaire  a  été  chargé  par  le  décret  du  28  septem- 
bre 1791  ,  suivant  l'aperçu  n°  4  qu'il  en  a  fourni ,  et  qui  est  annexé  au  pré- 
sent décret.  (Suit  un  aperçu  des  dépenses  Jugées  nécessaires  pour  l'admi- 
nistration da  domaines  nationaux  présenté ,  par  M.  Amelot.) 


5  janvier  1793  :    Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.   Droit  d'aînesse ,  voye?,  4  du 

même  mois. 


7  janvier  1793  :  Caisse  d-e  l'extraordinaire,  voyez  4  du  même   mois. 


N"  183.  =  8 — 9  janvier  1793.  ^=AHtcï\^T  qui  casse  une  proclamation  du  Id 
avril  1791  ,  qui  a  réuni  les  bacs  à  la  ferme  générale  des  messageries  {\). 
^   (B.,  XXVII,  41.) 

Art.  l''^  La  convention  [nationale  casse  et  annule  la  proclamation  du  10 
avril  1791,  en  ce  que  frauduleusement  on  y  a  compris  les  bacs  dans  la 
réunion  prononcée  au  piolit  de  la  feime  générale  des  messageries  par  le 
décret  des  6  et  7  janvier  1791. 

2.  Les  procureurs-généraux-syndics  des  départemens ,  sur  les  dénoncia- 
tions des  préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux  ,  poursuivront  les  res- 
titutions dues  à  la  république,  à  raison  de  l'exploitation  illicite  que  les  fer- 
miers-généraux des  messageries  ont  faite  ou  fait  faire  des  bacs  nationaux, 
le  tout  avec  dépens,  dommages  et  intérêts,  dans  lesquels  entrera  le  coût  de 
l'impression  et  envoi  du  présent  décret. 

3.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  faire  par  des  commissaires, 
en  présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu  et  du  receveur  de 
la  régie  nationale  des  domaines,  un  état  et  inventaire  des  bacs,  trailles, 
agrès,  cordages,  bâtimens  et  ouvrages  de  ports.  —  Les  procureurs-géné- 
raux-syndics de  chaque  département  enverront  dans  le  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret ,  au  ministre  des  contributions 
et  à  la  régie  nationale  des  domaines,  copie  de  ces  états  et  inventaires. 


N»  184.=  8 — 9  janvier  1793.  =2  Décret  relatif  aux  commissions  à  délivrer 
aux  directeurs  et  contrôleurs  des  postes  nouvellement  élus.  (B. ,  XXVII, 

42.) 


N"  185.  =  8 — 9  janvier  1793.  =:  Décret  qui  prononce  la  cessation  de  paie- 
ment du  traitement  des  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  sont  ou  seront  sus- 
pendus. (B.,  XXVII,  45.) 


(i)  Voyez  la  loi  du  26 — 29  août  1790,  sur  les  messageries,  et  les  notes:  voyez  aussi  la 
loi  du  6  frimaire  an  7  (26  novembre  1798),  sur  le  régime,  la  police  et  l'administralion  des 
bacs  et   bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  et  les  notes. 
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N°  1 86.=  8 — 9  janvier  1 793.  =  Décret  relatif  aux  acquisitions  de  domaines 
nationaux  qui  seront  faites  dans  le  courant  de  1793.  (B.,  XXVII,  46.) 

Art.  F'".  Les  citoyens  (iiii  acquerront  des  domaines  nationaux  dans  le  cou- 
l'ant  de  l'année  1793  ,  jouiront  de  la  faculté  d  effectuer  leurs  paieniens  en 
douze  années  et  douze  termes,  conrormément  aux  décrets  rendus  antérieu- 
rement à  ce  sujet. 

2.  Lesdites  acquisitions  faites  pendant  le  cours  de  l'année  1793,  et  la  pre- 
mière venté  ou  cession  qu'en  feront  les  acquéreurs,  pourvu  (juc  ce  soit  dans 
les  cinq  années  de  leur  acquisition,  ne  seront  assujéties  qu'au  droit  d'enre- 
gistrement de  quinze  sous. 


Afa  187. =9 — 10  janvier  1793.  =;DÉCRET  qui  ordonne  aux  propriétaires  du 
billets  dits  de  Parchemin  et  de  la  Maison  de  secours,  de  les  déposer  aux 
municipalités  et  districts.  (B.,  XXYII,  46.) 


9  janvier  1793  :  Ferme   des    messageries  ,  Directeurs  des  postes   ,     Officiers  suspendus  de 
leurs  fciictions ,    Acquisitions  de  domaines  nationaux ,  voyez  8  du  même  mois. 


N°  188.  =  10 — 11  janvier  1793.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  frais 
d'estimation,  de  vente  et  d'administration  des  domaines  nationaux.  (B., 
XXYII,  50.)  

10  janvier  1798  :   Billets  de  la  Maison  de  secours,  voyez  g  du  même  mois. 


N°  189.  =  11  —  13  janvier  1793.  ==  Décret  relatif  au  mode  d'acquittement 
des  fermiers ,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés  ,  de  l'ordre  de 
Malte ,  des  princes  possessionnés  ,  et  généralement  de  tous  les  domai- 
nes nationaux  invendus  (1).  (B.,  XXVII,  56.) 

Art.  l'''".  Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de 
l'ordre  de  Malte ,  des  princes  possessionnés ,  et  généralement  de  tous  les 
domaines  nationaux  invendus ,  situés  en  France  ou  dans  les  pays  actuelle- 
ment occui3és  par  les  armées  de  la  république ,  cjui ,  d'après  leurs  contrats 
ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil,  seigle,  avoine, 
foin,  paille  et  légumes  secs,  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages, 
rentes ,  etc. ,  seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'étaient 
obligés  envers  leurs  bailleurs,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  9  du  décret 
du  19  septembre  1792. 

2.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécuteront  en  vertu  du  présent  décret, 
seront  faites  dans  les  magasins  qui  seront  indiqués  par  les  directoires  de 
district,  lesquels  choisiront  de  préférence  les  magasins  militaires  situés  dans 
leur  ressort. 

3.  Le  garde-magasin  militaire,  ou,  à  son  défaut,  le  préposé  qui  sera 
nommé  par  le  directoire  de  district,  délivrera  aux  fermiers ,  rentiers  et 
débiteurs,  un  récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui  seront  faites;  les  fer- 
miers, etc.,  seront  tenus  d'échanger  ce  récépissé  contre  une  quittance  du  re- 
ceveur des  fruits  des  domaines  nationaux  de  son  arrondissement,  qui 'seule 
lui  servira  de  décharge. 

(i)  Voyez,  quant  aux  biens  des  émigrés,  le  §  3  des  notes  qui  accoiupagnent  le  décret  du 
9 — 12  février  I79'2;  quant  i  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  celui  du  19  —  19  septembre  suivant  , 
qui  en  ordonne  la  vente  au  profit  de  l'état ,  et  les  notes  ;  et,  quant  aux  biens  des  princes  élric- 
gers  possessionnés  en  France,  le    décret  du  16 — 16  décembre  même  année,  et  les  notes. 

IV.  10 
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4.  Les  personnes  qui  livreront  les  denrées  à  une  distance  plus  éloignée 
que  celle  stipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux ,  recevront  du  receveur  des 
fruits  des  domaines  nationaux,  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
de  district. 

5.  Les  préposés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  nationaux ,  veilleront 
à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exactement  aux  époques  portées  dans  les 
contrats  ou  baux  ;  ils  seront  tonus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
à  ce  nécessaires. 

6.  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre ,  tous  les  huit  jours,  par 
les  gardes-magasins  militaires ,  ou  par  les  préposés  qu'ils  auront  nommés , 
la  note  détaillée  des  livraisons  qui  auront  été  faites  ;  ils  en  feront  dresser 
un  état  général ,  auquel  ils  joindront  le  prix  des  denrées  qui  auront  été  li- 
vrées, calculé  d'api'ès  le  prix  commun  desdites  denrées  au  marché  du  chef- 
lieu  de  district  ;  ils  enverront  tous  les  quinze  jours  cet  état  au  directoire  de 
département,  qui  l'enveria  de  suite  avec  son  avis  au  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  se  feront  remettre, 
tous  les  quinze  jours",  par  leurs  préposés,  le  récépissé  des  gardes-magasins 
qu'ils  auront  reçu  des  fermiers,  rentiers  et  débiteurs,  ainsi  que  le  prix  des 
denrées  qui  auront  été  livrées ,  calculé  d'après  les  bases  déterminées  par 
rai'ticle  précédent  ;  lesdits  régisseurs  en  adresseront  de  suite  un  état  gé- 
néral au  ministre  de  la  guerre. 

8.  Le  conseil  exécutif  provisoire  disposera  des  denrées  qui  seront  four- 
nies en  exécution  du  présent  décret,  soit  pour  le  service  des  armées,  soit 
pour  celui  de  la  marine,  soit  enfin  par  voie  d'échange  pour  les  avances  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  aux  administrations  de  dépar- 
tement :  l'excédant,  s'il  yen  a,  sera  vendu  d'après  les  ordi'es  du  conseil 
exécutif,  par  les  directoires  de  district,  et  le  produit  en  sera  versé  aux 
caisses  des  receveurs  des  fruits  des  domaines  nationaux. 

9.  Le  conseil  exécutif  réglera,  chaque  mois,  avec  les  régisseurs  des  fruits 
des  domaines  nationaux ,  le  montant  des  denrées  dont  il  aura  disposé ,  et 
il  sera  expédié  auxdits  régisseurs,  par  chaque  ministre  pour  le  département 
duquel  elles  seront  destinées,  des  ordonnances  séparées  à  valoir  des  fonds 
mis  à  leur  disposition ,  pour  le  prix  des  denrées  dont  ils  pourront  disposer, 
dans  chacun  des  magasins  où  elles  auront  été  déposées.      '_ 

10.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  feront  passer  lesdites 
ordonnances  à  ceux  de  leurs  préposés  qu'elles  concerneront ,  lesquels  les 
remettront  comme  comptant  au  receveur  de  district ,  qui  les  comprendra 
pour  comptant  dans  ses  versemens  à  la  trésorerie  nationale. 

tl.  Lorsque  lesdites  ordonnances  parviendront  au  caissier- général  de  la 
trésorerie  nationale ,  il  s'en  fera  remettre  le  montant  par  le  payeur  principal 
des  dépenses  du  département  d'où  elles  seront  émanées. 

12.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés  qui  feront  partie 
desdites  ordonnances  ,  seront  déposées  chaque  mois  en  assignats,  par  le  cais- 
sier-général de  la  trésorerie,  dans  la  caisse  à  trois  clefs  à  ce  destinée,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif  sur  le  mode  d'administration  et  de  sé- 
questre desdits  biens. 

13.  Le  renouvellement  des  baux  des  biens  compris  dans  le  présent  décret, 
qui  sont  affermés  sous  la  condition  de  payer  en  froment,  seigle,  avoine,  mé- 
teil,  foin,  paille  et  légumes  secs,  ne  pourra  être  fait,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  qu'avec  la  condition  d'en  payer  le  prix  en  même  nature 
de  denrées. 
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N"  190.=  11  — 15  janvier  1793.  ==  Décret  relatij  à  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique (1).  (B.,  XXVII,  53.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  une  députatlon  de  citoyens 
des  départemens  de  l'Eure,  de  l'Orne  et  d'Eure-et-Loir,  qui  demandent ,  au 
nom  de  plus  de  cent  mille  de  leurs  concitoyens,  de  ne  point  les  gêner  dans 
l'exercice  de  leur  culte ,  et  qui  protestent  de  vivre  et  mourir  aussi  bons  ca- 
tholiques que  bons  républicains  ,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres , 
passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  l'existence  de  son  décret  du  30  no- 
vembre, dans  lequel  elle  ordonne  qu'il  sera  fait  une  instruction  au  peuple  , 
pour  lui  expliquer  que  jamais  la  convention  nationale  n'a  eu  l'intention  de  le 
priver  des  ministres  du  culte  catholique  que  la  constitution  civile  du  clergé 
lui  a  donnés.  —  Décrète  en  outre  qu'expédition  de  ce  décret  et  de  celui  du 
30  novembre  dernier  sera  remise  aux  pétitionnaires. 


Il  janvier  I793:    Frais  relatifs  aux  domaines  nationiiux ,  voyez  lo  du  même  mois. 


N"  191. =12 — 14  janvier  1793.=:DÉcnET  gui  admet  provisoirement  à  l'hôtel 
des  invalides  les  l'^olontaires  nationaux  et  soldats  des  troupes  de  ligne  qui 
reviennent    des  armées  avec  des   blessures    ou  des  infirmités  (2).    (B., 

".  XXVII,  63.) 

N°  192.  :=  12— 14  janvier  1793.  =  Décret  gui  détermine  les  conditions  pour 
être  admis  dans  la  gendarmerie  nationale  (3).  (B.,  XXVII,  65.) 

N°  193.  =  13—14  janvier  1793.  =  Décret  gui  proroge  le  délai  pour  les  dé- 
,    clarations  à  faire  par  les  créanciers  des  émigrés  (4).  (B.,  XXVII ,  67.) 

Art.  1".  La  convention  proroge  d'un  mois  le  délai  accordé  par  le  décret 
du  30  octobre  dernier,  pour  les  déclarations  prescrites  aux  créanciers  des 
émigrés. 

2.  Le  dépôt  des  titres  suffira  pour  consei'ver  le  droit  des  créanciers,  soit 
qu'il  soit  fait  par  eux  ou  en  leur  nom ,  sans  qu'on  puisse  opposer  le  défaut 
de  procuration  à  ceux  qui  feront  le  dépôt. 


X»    194.  =  13  —  15  janvier  1793.  =  Décret  pour  porter  Varmée   navale 
à  cinquante-deux  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante-deux  frégates.  (B., 
':,  XXVII,  71.) 


i3   janvier  1793:  Biens  nationaux  invendus,  voyez   il  du  même  mois. 


N"  195.=14  janvier  1793.  =  Proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire 
qui  annule  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  portant 
\    que  les  spectacles  seraient  fermés  ce  jour-là.  (L.,  XIII,  94.) 


(i)  Voyez  le  concordat  du  18  germinal  an  10  (  8  avril  1802),  et  les  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 

(2)  Voyez,  sur  les  conditions  d'admission  à  riiôtcl  des  invalides,  le  décret  du  io  avril  — 
16  mai  1792  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret 
du  16  janvier(  22,  23,  24,  décembre  1790  et)— 16  février  1791  :  elles  résument  toute  la  ma- 
tière. 

(4)  Voyez,  sur  les  droits  et  les  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  le  §  4  des  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9 — la  février  1792. 
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N°  tOG.  =-■  14  —  1")  janvier  1793.  :=:  Décret  qui  clrfend  aux  corps  adminis- 
tratifs (le  faire  aucune  commande  de  canons  dans  les  Jonderies  de  la 
marine.  (  B.,  XXVII,  73,  )         

l4  jiinvicr  I7()3  :   Hôtel  des  invnlith\<:,Genilaymeiic    natinnale  ,    vovoz    t2    du    mcinc     mois  j 
Créanciers  des  émigrés ,  vovez  i3  janvier. 


N"   197.  =  15  —  22  janvier   1793.  =  Décret    concernant  le''  jugement  de 
:Louis  XVI  (1).  (B.,  XXVII,  74.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  vœu  dos  membres  de  l'assemblée, 
pour  la  solution  des  questions  sur  le  jugement  de  Louis  XT'I,  sera  recueilli 
de  manière  qu'à  la  suite  des  noms  de  chacun  des  membres,  les  secrétaires 
écriront  oui  ou  non,  selon  le  vœu  de  chacun  ;  qu'il  sera,  sur  la  liste,  fait  men- 
tion des  absens  par  congé  ou  commission,  et  de  ceux  qui  le  seront  sans 
cause;  que  ces  derniers  seront  censurés ,  et  les  listes,  avec  les  notes  d'ab- 
sence ,  de  censiuc  et  du  vœu  de  chacun,  imprimées  et  envoyées  aux  quatre- 
vingt-quatre  départemens. 

N"  198.  =  15— 22  janvier  1793.  =  Décret   sur  Louis  XVI.  (B.,  XXVII,   74.) 

La  convention  nationale  déclare  Louis  Capet  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'état. 


N"  199.=:;15— 22  janvier  1 793.r=; décret  «/;•  Louis  XVI.  (B.,  XXVII,  74.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  jugement  rendu  contre  Lx)uis  Capet, 
ne  sera  pas  envoyé  à  la  ratification  du  peuple. 


i5  janvier  I7f)3  :  Culte  catholique ,  vovez   ii  du   iiièrDe  mois  ;  Année  nactile,  vovez  i3  janvier; 
Fon  leries de  la  marine,  vovez  i4  janvier. 


N°   200.  =  te  janvier   1793.  =  Décret  sur  Louis  XVI.  (B.,  XXVII,   75.) 

La  convention  nationale  décrète  que,  sans  désemparer,  elle  prononcera 
sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  Capet. 

N"  201.  =  iG —  IG  janvier  1793.  =  Décret  relatif  à  la  compétence  pour  la 
suspension  ou  la  dcfense  des  i-epréseutations  de  pièces  dramatiques  (2). 
(B.,  XXVII,  75.) 

La  convention  nationale  casse  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire,  en 
ce  que  rinjonction  faite  aux  directeurs  des  différens  théâtres  étant  vague  et 
indéterminée,  blesse  les  piincipes,  donnerait  lieu  à  l'arbitraire,  et  est  con- 
traire à  l'article  G  du  décret  du  13  janvier  1791  ,  qui  porte  que  «  les  entre- 
«  preneurs  ne  recevront  des  ordres  (juc  des  ofliciers  municipaux,  qui  ne 
«  pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf  la  respon- 
n  sabiiité  des  auteurs  et  des  comédiens,  ([ue  conformément  aux  lois  et  aux 
«  réglemens  de  police.  » 

(i)  Voyez  ei-ajirès  le  décret  de  condamnation  du  20  (l'ï,  17  ,  rf)  et) — a'o  janvier  171)3,  et  les 
notes. 

(2)  Voyez,  sur  h  législation  des  théâtres,  le  décret  du  t3 — 1()  janvier-  1791  ,  et  les  noies 
«tendues  qui  raccompagnent. 
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N"  202.=  17  janvier  1793.  =  Décret.  Ilésidtat  de  l'appel  nominal  sur  la 
question:  Quelle  peine  infligera-t-on  à  Louis  XVI?  (B.,  XXVII,  76.) 

L'assemblée  est  composée  de "49    membres. 

Il  s'est  trouvé  : 

15  membres  absens  par   commission \ 

7  idem,  par  maladie f 

1  idem ,  sans  cause '' 


I 


5  non  votans 

Rcbte "21   votans. 

La  majorité  absolue  est  de 361 

Sur  quoi 

2  ont  voté  pour  les  fers. 
286  pour  la  détention  et  le  bannissement  à  la  paix,   ou  pour  le  bannisse- 
ment immédiat,  ou  pour  la  réclusion  ;  et  quelques  uns  y  ont  ajouté 
la  peine  de  mort  conditionnelle,  si  le  territoire  était  envahi. 
46  ont  voté  pour  la  mort  avec  sursis  ,  soit  après  l'expulsion  des  Bour- 
bons, soit  à  la  paix,  soit  à  la  ratification  de  la  constitution. 

334 

361  ont  voté  pour  la  mort. 
26  pour  la  mort ,   en  demandant  une  discussion  sur  le  point  de  savoir  s'il 
conviendrait  à  l'intérêt  public  qu'elle  fi'it  ou  non  différée,  et  en  dé- 
clarant leur  vœu  indépendant  de  cette  demande. 

387 

RÉSUMÉ. 

Pour  la  mort  sans  condition 387 

Pour  la  détention,  etc.,  ou  la  mort  conditionnelle 334 

Abscns  ou  non  votans 28 

Total 749 


N**  203.  =  17  (13  et)  janvier  —  2  février  1793.  ^  Décret  relatif  aux  délais 
accordés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  (B.,  XX\  II ,  70.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Anielut,  qui  observe  que  le  décret  du  8  de  ce  mois,  qui  accorde  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  pendant  le  cours  de  cette  année,  les  mêmes 
facilités  qu'ils  avaient  obtenues  par  plusieurs  prorojrations  successives ,  ne 
s'explique  point  sur  les  bois  et  usines  :  que  les  départemens  peuvent  éprouver 
des  incertitudes  sur  ces  sortes  de  biens,  en  ce  qu'il  n'en  est  l'ait  aucune  men- 
tion dans  la  loi  :  sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres,  passe  à 
l'oidre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  par  le  décret  du  8  de  ce  mois,  elle  n'a 
pas  entendu  accorder  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  des  délais  plus 
longs  que  ceux  dont  ils  jouissaient  conformément  aux  lois  précédentes,  mais 
seulement  proroger  le  terme  de  douze  années  en  favcm"  de  ceux  qui  auraient 
dû  jouir  conformément  auxdites  lois,  s'ils  avalent  acquis  avant  le  l*""^  janvier 
présent  mois. 

i8  janvier  :  Logement  et  casernement  fies  troupes,  voyez  23  mai  1792. 
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N^204.  =  19  janvier  1  793.=Résultat  cIc  l'appel  nominal  sur  la  question  de 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVII,  81.) 

L'assemblée  est  composée  de  749  membres  : 

De  mort 1 

Absens  jjar  commission 17 

Absens  par   maladie 21 

Absens  sans  cause  connue 8 

Qui  n'ont  point  voulu  ou  qui  n'ont  point  voté 12 

59 

Eeste  votans 690 

Moitié 345 

Plus 1 

Majorité  absolue 346 

Pour  le  sursis 310  voix. 

,    Point   de  sursis 380 

Total  égal  au  nombre C90 

Les  vœux  pour  le  non-sursis  sont  au  nombre  de 380 

Les  voix  au  dessus  de  la  majorité  sont  au  nombre  de 34 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  point  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  de  mort  qu'elle  a  rendu  le  17  de  ce  mois  contre  Louis  Oipet ,  der- 
nier roi  des  Français. 


N»  205.=  20  (15,  17,  19  et)— 20  janvier  1793.=DÉCRET  relatif  à  la  condam- 
nation de  Louis  XVI  (1).  (B.,  XXVII,  82.) 

Art.  1*''.  La  convention  nationale  déclare  Zo«/y  A'/'/,  dernier  roi  des  Fran- 
çais, coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation  ,  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  de  l'état. 

2.  La  convention  nationale  décrète  que  Louis  XVl  subira  la  peine  de 
mort. 


(i")  Le  jugement  et  la  condamnation  de  Louis  XVI  sont  révénemcnt  le  plus  considérable  du 
dix-huitième  siècle:  il  a  ébranlé  l'Europe  entière,  en  ouvrant  une  carrière  de  révolutions  qui, 
après  plus  de    quarante  ans,  n'est  pas  encore  totalement  fermée. 

L'histoire  jugera  les  juges  de  cet  infortuné  monarque  :  elle  dira  si  leur  arrêt  terrible  peut  être 
justifié,  ou  même  excusé,  par  la  loi  d'une  prétendue  nécessité,  et  l'efferveseence  qui  régnait  dans 
les  esprits  à  cette  funeste  époque. 

A  ne  considérer  cette  procédure  que  sous  te  rapport  du  droit  constitutionnel ,  il  est  incon- 
testable que  la  convention  n'avait  pas  le  droit  déjuger  Louis  XVl.  La  constitution  du  3  sep- 
tembre I7()i  déclarait  la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée  ;  elle  contenait,  il  est  vrai, 
des  dispositions  portant  que  leur  infraction  équivaudrait  à  l'abdication  du  monarque,  qui  ren- 
trerait alors  dans  la  classe  des  citoyens  ;  elle  ajoutait  même  que  le  roi  pouvait  être  accuse  et 
jiigé  pour  des  actes   postérieurs   à  son  abdication. 

Mais,  depuis  le  lo  août  1792,  époque  à  laquelle  l'exercice  de  son  autorité  royale  fut  suspendue, 
Louis  XVl  n'a  pas  cessé  d'être  dans  un  état  de  captivité  réelle;  il  n'a  donc  pu  faire  des  actes 
que  l'on  fût  autorisé  à  qualifier  de  conspiration  contre  l'état;  il  ne  devait  donc  pas  être  jugé  : 
c'est  un  point  sur  lequel  l'opinion  de  l'honnête  homme  et  celle  du  légiste  ne  peuvent  demeurer 
incertaines. 

Au  surplus,  rappelons  rapidement  les  actes  de  ce  trop  célèbre  procès. 

Le  7  novembre  I79'2,  le  député  Mailhe,  au  nom  du  comité  de  législation,  présente  son 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut  être  jugé  pour  les  crimes  dont  on  l'accuse 
comme  roi  constitutionnel,  et  de  quel  pouvoir  il  est  justiciable.  Sur  le  premier  point,  le  rap- 
porteur se  prononce  pour  l'affiriualive  ;  sur  le  second  ,  il  admet  la  compétence  de  la  convention: 
la  discussion  s'ouvre  le  i3  novembre  ,  et,  par  son  décret  du  3 — 5  décembre  suivant ,  la  conven- 
tion  déclare   que  Louis  XVl  sera  juge   par  elle. 

Par  celui    du  4  décembre,  elle  déclare  qu'elle  s'occupera    chaque    jour,    de    onze   à  si* 
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3.  La  convention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louis  XFI,  apporté  à 
la  barre  par  ses  conseils ,  qualifié  d'appel  à  la  nation  du  jugement  contre  lui 
rendu  par  la  convention  ;  défend  à  qui  que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite, 

heures,   fie    l'affaire    du    roi,  exclusivement    à  toute  autre,   jusqu'à    ce   qu'elle   soit  terminée; 
et  qu'elle  discutera  et  prononcera  sans  interruption  sur  le  sort  de    la  faujillc  des    Bourbons. 

Par  celui  du  6 — 7  déccn)bre  ,  la  convention  ordonne  la  réJaction  de  l'acte  d'accusation  de 
Louis  XVI,  le  classement  des  pièces  à  l'appui,  la  prcscnlalion  de  la  série  des  questions  à  faire 
au  roi,  et  son  interrogatoire  :  elle  nomme,  en  outre,  une  commission  de  vingt-un  membres  pour 
accélérer  l'instruction  du  procès. 

Par  celui  du  9 — 10  décembre,  la  convention  autorise  la  commission  des  'vingt-un  à  se  faire  dé- 
livrer, partout  où  besoin  sera,  les  pièces  dont  elle  jugera  avoir  besoin  pour  la  rcdaclion  de  l'acte 
énonciatif  des  fiiils  reprochés  à  Louis  XVI;  et,  par  un  second  décret  du  10  décembre,  elle  ordonne 
que  six  de  ses  membres,  accompagnés  de  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  retireront 
du  greffe  du  tribunal  criminel  les  pièces  relatives  à  ce  procès,  et  les  remettront  à  la  commission. 
Le  10  décembre,  le  député  Kohert  Lindet  présente  son  rapport  sur  la  conduite  de  Louis  XVI , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  :  le  lendemain,  le  député  Barbaroux  lit  l'acte  d'accu- 
sation, qui  est  discuté  et  adopté.  La  convention  mande  Louis  XVI  à  sa  barre;  le  roi  comparait, 
subit  un  long  interrogatoire,  et  demande  qu'il  lui  soit  accorJé  un  conseil  jiour  [iréparer  sa  dé- 
fense. Le  député  Treilhard  convertit  cette  demande  en  une  motion,  qui  donne  lieu  à  une  op- 
position violente  et  à  une  discussion   orageuse.  Enfin  ,  le  conseil  est  accordé. 

Le  12  décembre,  en  vertu  d'un  nouveau  décret,  quatre  membres  de  la  convention  se  trans- 
portent au  Temple,  où  Louis  XVI  est  détenu ,  lui  donnent  connuissnncc  du  décret  du  ti,  qui 
lui  accorde  un  conseil,  et  le  requièrent  de  faire  son  choix,  dans  une  heure  pour  tout  délai: 
Louis  XVI  désigne  Target,  à  son  défaut  Tronchet,  citons  tleux ,  si  cela  est  possible.  H  est 
dressé  procès-vei  bal  de  ce  choix,  et,  par  un  second  décret  du  mcm-"  jour,  la  convention  ordonne 
que  les  deux  avocats  communi(]ucront  librement  avec  le  roi. 

Par  un  décret  du  i3  décembre,  la  convention  ordonne  que  ses  commissaires  se  transporteront 
au  Temple,  pour  communiquera  Louis  XVI  les  lettres  re'alives  à  sa  défense;  et,  par  un  qua- 
trième décret  du  i3 — 15  décembre,  elle  autorise  la  commission  des  'vingl-ttn  à  faire  copier 
toutes  les  pièces  du  procès,  pour  l'accusé  et  ses  défenseurs. 

Tronchet  accepte  la  défense  de  Louis  XVI ,  mais  Target  la  refuse:  Lamoignnn  de  Malcsherbcs 
s'offre  pour  le  remplacer;  Louis  accepte  cette  offre,  et  la  convention  y  adhère  par  son  décret 
du  14 — 15  décembre. 

Par  celui  du  i5 — 15  décembre,  elle  ordonne  que  quatre  commissaires  se  transporteront  au- 
près de  Louis  XVI,  lui  remettront  les  copies  collationnées  des  pièces  du  procès,  en  exhiberont 
les  originaux  et  constateront  si  l'accusé  les  a  reconnus  :  par  un  second  décret  du  même  jour, 
la  convention  déclare  qu'elle  fixera  le  délai  dans  lequel  Louis  XVI  sera  jugé.  Par  un  troisième 
décret,  rendu  après  une  discussion  violente,  elle  ordonne  que  Louis  sera  entendu  délinilive- 
nienl,  le  26  décembre:  plusieurs  membres  de  la  eonrenlion  trouvaient  ce  délai  trop  long". 
Enfin,  par  un  quatrième  décret,  la  convention  décrète  que  Louis  XVI  pourra  voir  ses  enfaos, 
lesquels  ne  pourraient  i)lus  communiquer  avec  leur  mère  ni  avec  leur  tante,  jusqu'au  jugement 
définitif. 

Le  17  décembre,  Louis  XVI  choisit  M.  Dcsèze  pour  son  troisième  défenseur,  et  la  conven- 
lion  adhère  à  ce  choix:  plusieurs  pièces  nouvelles  sont  ajoutées  à  celles  déjà  communiquées  au  roi. 
Le  26  déceii:bre  ,  Louis  XVI  comparait  à  la  barre  de  la  convention,  assisté  de  ses  trois  défen- 
seurs. L'n  premier  décret  ordonne  que  cinq  clefs,  ouvrant  l'armoire  de  fer  des  Tuileries  et  trou- 
vées au  garde-meuble,  lui  seront  représentées.  L'n  second  décret  ordonne  que  sa  défense  sera 
signée  par  lui  et  par  ses  défenseurs,  et  un  troisième  décret  ordonne  qu'elle  sera  déposée  sur  le 
bureau.  Celte  défense,  rédigée  par  de  Maiesberbes,  Desèze  et  Tronchet,  est  prononcée  par  De- 
sé/.c  :  Louis  XVI  déclare  n'aroir  rien  à  y  ajouter,  et  il  est  reconduit  au  Temple.  Plusieurs  dé- 
crets sont  encore  rendus  ce  jour-là,  relativement  à  l'impression  et  à  la  distribution  de  la  défense 
de  Louis  XVI. 

Ajirès  le  départ  de  Louis  XVI,  une  discussion  orageuse  s'élève  dans  le  sein  de  la  convention. 
Le  député  Manuel  demande  que  le  jugemei;!  soit  remis  à  trois  jours;  le  député  Lanjiiinais  va 
•même  jusqu'à  provoquer  l'annulation  de  la  procédure  :  on  leur  répond  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  délibérer  sur  la  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine;  et  enfin,  par  son  dernier  décret 
du  26  décembre,  la  convention  déclare  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis, 
et  qu'elle  sera  c<>ntinuéc,  toutes  affaires  cessantes,  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 

Cette  discussion  est  donc  reprise  le  27  décembre,  et  se  continue  sans  interruption  jusqu'au  i4- 
janvier  1793.  Ce  jour,  la  convention  décrète  que  le  lendemain,  i5,  elle  ira  aux  voLx,  par  ap- 
|)el  nominal,  dans  la  même  séance,  sur  les  trois  questions  suivin  s.  dans  cet  ordre:  1°  Louis 
C'ipet  est-il  coupable  de  conspiintioii  contre  la  liberté  de  la  nation  et  d'attentat  contre  la 
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à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  d'attentat  contre  la  sû- 
reté généiale  de  la  république. 

4.  Le  conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le  présent  décret  dans  le  jour 
à.  Louis  Xï  I ,  et  prendra  les  mesures  de  j)olice  et  de  sûreté  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exécution  dans  les  vingt-cpiatre  heures,  à  compter  de  la  noti- 
fication ,  et  rendra  compte  du  tout  a  la  convention  nationale  immédiatement 
après  qu'il  aura  été  exécuté. 

N"  206. =20  janvier  l"93.=:DÉcnET  concernant  \.o\î\?,  XVI.  (B.,  XXVII,  8^4.) 
Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  la  convention  nationale  autoiise  le  con- 
.seil  exécutif  provisoire  à  satisfaire  aux  demandes  de  Louis,  à  l'exception  du 
délai,  sur  leipiel  elle  passe  à  l'oidre  du  jour.— Autorise  pareillement  le  con- 
seil à  répondre  à  ZoM/j- ,  que  la  nation  française,  aussi  grande  dans  sa  bien- 
faisance que  rigoureuse  dans  sa  justice,  prendra  soin  de  sa  famille,  et  lui 
assurera  un  sort  convenable. — Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice, 
l'assemblée  décrète  encore  que  pendant  le  temps  que  Louis  communiquera 
avec  sa  famille,  ou  avec  les  ministres  du  culte  qu'il  appellera  près  de  sa  per- 
sonne ,  les  surveillans  de  la  commune  se  retireront  dans  la  pièce  voisine. 


N"  207. =20 — 21  janvier  \1  d2. ^H'Écikv.t  portajit  g ue  le  corps  de  Louis  XVI 
sei'a  inhumé  dans  le  lieu  ordinaire  des  inhumations  de  la  section  dans 
l'étendue  de  laquelle  il  sera  mis  à  mort.  (B.,  XXVII,  85.) 

N°  208.  =  21— 21  janvier  1793.  =  DÉcnET  gui  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
théon français  à  Michel  Lepellctier,  représentant  du  peuple ,  et  décrète 
d'accusation  Paris,  son  assassin.  (B.,  XXVII,  87.) 

.lilreté  générale  de  l'état? — 1°  Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera-t-il  envoyé  u  la  sanction 
du  peuple  ? — 3"   Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligé  ? 

Par  un  décret  du  l5 — 22  janvier,  la  convention  fixe  le  mode  d'après  lequel  l'appel  nominal 
aura  lieu;  elle  ordonne  que  le  vœu  de  ses  membres  sera  recueilli  de  manière  qu'a  la  suite  des 
noms  de  chacun  d'eux,  les  secrétaires  écriront  oui  ou  non,  selon  le  voeu  de  chaque  appelé. 

Le  même  jour  a  lieu  l'appel  nominal  sur  les  deux  premières  questions  ;  et  par  <leux  décrets  sé- 
parés, rendus  le  premier  à  une  majorité  de  six  cent  quatre-vinj;t-lrois  voix  sur  sept  cent  dix-neuf 
membres  volans,  et  le  second  à  une  majorit^  de  quatre  cent  vingt-quatre  sur  sept  cenl  quatorze, 
la  convention  déclare  :  1°  que  Louis  Xf^I  est  coupable  de  conspiration,  etc.;  2"  et  que  le 
jugement  ne  sera  pas  envoyé  a  la  ratification  du  peuple. 

Uestait  la  question  d'ap|ilicalion  delà  peine.  L'appel  nominal,  con-imcncé  le  if)  janvier,  n'est 
termine  que  le  17  au  soir.  Et,  par  son  décret  de  ce  jour,  la  convention,  à  une  majorité  de  trois 
cent  <piatrc-vini;t-5ept  voix  ,  sur  sej)!  cent  vingt-un  membres  votans,  condamne  Louis  XVI  à  la 
peine  de  mort.  Le  réappel  nominal  l'ail  le  18  produit  le  même  résultat. 

Les  trois  défenseurs  de  Louis  XVI  sont  introduits  pour  entendre  la  lecture  des  trois  décrets. 
Ils  déposent  sur  le  bureau  delà  convention  une  déclaration  d'appel  au  peuple,  et  prennent  la 
parole  pour  la  soutenir;  mais  un  ordre  du  jour  annule  cette  déclaration. 

Enfin,  le  député  Mailhe  fait  une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jn- 
ijcment.  La  discussion  et  l'appel  noniiiial  ont  lieu,  sur  celle  grave  question,  le  if)  janvier  :  sur 
.six  cent  quatre-vingt-dix  volans,  il  Y  a  trois  cent  quatre-vingts  voix  coiilrt!  le  sursis  ;  majorité, 
trente-quatre;  en  conséquence,  la  convention,  par  son  décret  de  ce  jour,  rejette  le  sursis. 

Et  le  présent  décret  (qui  réunit  les  résultats  des  quatre  précédcns)  ordonne  que  l'exécution 
aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  20  janvier,  le  jugement  de  condamnation  fut  signifié  .i  Louis  XVL  par  le  minisire  de  la 
justice,  celui  des  relations  extérieures,  le  secrétaire  du  conseil  exécutif,  deux  commissaires  du 
•léparlcmenl,  le  maire  cl  le  commandant  de  Pans.  Louis  XVI  leur  remit  un  écrit  par  lequel  il 
demandait  un  délai  de  trois  jours,  pour  se  préparer  h  mourir,  la  permission  de  voir  sa  famille, 
et  le  ministre  du  culte  qu'il  ind  (pierait,  et  |)ar  leipiel  il  recomman  lait  à  la  générosité  de  la  con- 
vention le  sort  de  sa  famille  et  des  personnes  qui  lui  étaient  attachées. 

Voyez  le  décret  du  20  janvier  i";<j'i,  par  lequel  la  convention  accorde  les  demandes  de 
Louis  XVL  à   l'exception  de  celle  du  délai. 

Le  21  ianvier,  le  jugement  fut  cicculé. 
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N"  209. =22  janvier  1793.  =  PuocL,VMVTio>'  du  conseil  exécutif  provisoire 
sur  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  (1  ).  (  L. ,  XIII ,  115.) 

Dans  un  gouvernement  libre  ,  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi , 
quelles  que  soient  leurs  opinions  religieuses , quel  que  soit  leur  culte;  ainsi, 
leur  état  civil  doit  être  établi  d'une  manière  uniforme.  Sous  le  règne  des 
abus,  on  avait  laissé  passer  atix  prêtres  le  droit  de  dresser  les  actes  destinés 
à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  catholiques.  Le  décret  du 
20  septembre  1792  y  a  remédié;  il  a  voulu  que  ces  actes,  pour  tous  les 
citoyens  indistinctement,  fussent  reçus  et  conservés  par  les  municipalités, 
et  que  tous  les  registres  dans  lesquels  ils  avaient  été  inscrits  jusqu'à  cette 
époque,  fussent  transférés  des  églises  paroissiales,  presbytères  et  autres 
dépôts,  dans  la  maison  commune  de  chaque  municipalité.  Il  a  défendu  ex-- 
pressément  à  toute  personne  de  s'immiscer  dorénavant  dans  la  tenue  de  ces 
registres.  Il  a  ordonné  que  le  mariage  contracté. entre  deux  personnes  ne 
serait  précédé  que  d'une  seule  publication.  Cependant,  au  mépris  de  ce 
décret,  plusieuis  évèques  de  la  république,  sous  prétexte  de  constater  l'état 
religieux  des  catholiques  romains  ,  ont  enjoint  aux  curés  de  leur  juiùdiction 
de  tenir  un  l'egistre double,  dans  lequel  ils  inscriraient  les  baptêmes,  lesma- 
liages  et  les  sépultures  des  catholiques,  l'un  pour  rester  toujours  en  leur 
pouvoir,  l'autre  pour  être  déposé  dans  le  secrétariat  épiscopal.  Ils  ont  dé- 
fendu d'accorder  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  refuseraient  de  se  faire 
proclamer  dans  l'église.  Une  telle  détermination  des  évêques  est  contraire 
à  la  loi,  et  celte  violation  ne  peut  être  tolérée. 

C'est  pourquoi  le  conseil  exécutif,  considérant  que  les  fonctions  des  prê- 
Ires  se  réduisent  à  l'exercice  du  culte,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  les  fonctions  civiles;  considérant  que  les  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  sont  des  actes  civils;  que  les  prê- 
tres n'ont  pas  plus  le  droit  d'assujétir  à  la  formule  d'un  procès-verbal  les 
cérémonies  de  baptême  et  de  mariage,  que  ceux  de  la  pénitence  et  de  tous 
les  autres  sacremens  ;  que  ce  serait  enchaîner  la  liberté  des  citoyens  que  de 
soumettre  leurs  actes  religieux  à  cette  formule  ;  que  d'ailleurs  le  décret  du 
20  septembre  1792  le  défend  en  termes  exprès,  puisqu'il  dit,  article  6  , 
titre  V,  «  qu'aussitôt  que  les  registres  courans  auront  été  clos,  arrêtes  et 
«  portés  à  la  maison  commune,  les  municipalités  recevront  les  actes  de 
-ff  naissance,  mariage  et  décès,  conserveront  les  registres,  et  qu'inhibitions 
>.-  sont  faites  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  regis- 

'(  très  et  dans  la  réception  de  ces  actes  ;  »  considérant  'que  l'article  3  de  la 
section  II  du  titre  IV  du  même  décret  porte  «  que  le  mariage  ne  sera  pré- 

û  cédé  que  d'une  publication ,  qui  sera  faite  par  l'officier  public  ;  »  que  d'a- 
près cela  ,  toute  inscription  ,  toute  publication ,  ordonnées  et  faites  par  les 

(i)  Cette  proclamation  est  la  conséquence  de  l'art.  7,  tit.  Il,  de  la  constitution  jdu  3  —  i4 
.septembre  1791,  qui  a  réduit  le  mariage  au  caractère  d'un  contrat  puremi'ot  civil,  et  du  décret 
Ju  20 — 25  seuleûibrc  1792,  qui  a  retiré  aux  prêtres  les  registres  de  l'état  civil,  pour  les  re- 
mettre aux  municipalités,  et  qui  a  prescrit  pour  le  mariage  de  simples  formalités  civiles. — Voyet 
encore  l'art.  SV  de  la  loi  du  concordat,  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802  ),  qui  défend  aux 
ministres  des  cultes  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne  justifient  pas  avoir  contracté 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  l'arrêté  du  i""'  prairial  suivant  (21  mai  1802),  qui  porte 
une  dsposition  semblable  à  l'égard  des  rabbins  juifs  ;  voyez  aussi  les  art.  199  et  200  du  Code 
pénal,  qui  prononcent  des  peines  contre  les  ministres  des  cultes,  en  cas  de  contraveutioa  aux  dis- 
positions précédentes. 

Vojez,  enfin,  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  lY  du  décret  précité],  du  20—23»  septembre 
1792. 

IT.  U 
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évoques  et  curés,  sont  une  insurrection  contre  la  loi  qu'ils  ont  juré  de  dé- 
fendre et  de  maintenir.  —  Au  nom  de  la  nation ,  le  conseil  executif  provi- 
soire fait  défense  à  tous  les  évêques  de  la  république  d'ordonner  aux 
curés,  vicaires  et  autres  prêtres  du  culte  catholique,  et  à  ceux-ci  de  dres- 
ser, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  actes  de  baptême  et  de  sépul- 
ture ,  de  publier  aucun  ban  de  mariage,  d'entreprendre  rien  qui  soit  con* 
traire  au  décret  du  20  septembre,  relatif  au  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens  ;  comme  aussi  d'exiger,  avant  de  donner  la  bénédiction  nuptiale, 
des  conditions  que  celte  loi  ne  commande  pas;  leur  enjoint  de  se  borner, 
dans  l'administration  des  sacremens  de  baptême  et  de  mariage,  aux  céi'é- 
nionies  purement  religieuses.  Enjoint  également  à  tous  les  évêques  qui  dans 
leurs  mandemcns  se  sont  écartés  de  ces  principes,  de  les  retirer  sur-le- 
champ,  et  défend  à  tous  ecclésiastiques  de  les  mettre  à  exécution,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  réfractaires  à  la  loi.  Recommande  aux  corps 
administratifs  de  veillera  l'exécution  de  la  présente  proclamation,  et  delà 
notifier  à  l'évêque  de  leur  ressort  ;  de  l'inscrire  sur  les  registres  de  leurs  dé- 
libérations; de  la  faire  imprimer  et  afficher,  et  de  la  transmettre  aux  mu- 
nicipalités de  leur  arrondissement,  pour  la  notifier  de  même  aux  curés  de 
leur  commune ,  et  la  faire  publier  et  afficher. 

N»  210.  :=<  22  — 27  janvier  1793.  tz=:  décret  relatif  à  la  nouvelle  forme  des 
congés  de  bntimens  de  commerce  français ,  et  des  passe-ports  à  délivrer 
aux  bdtimens  étr-angers  (1).  (B.,  XXVII,  88.) 


N"  211.=  22 — 27  janvier  1793.  =  Décret  rjui  accorde  des  secours  provisoi- 
res aux  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile  (2).  (B,,  XXVII,  90.) 

N"  212.  =  22  —  27  janvier  1793. =DÉCRETS  gui  rapportent  celui  du  27  octobre 
1792,  portant  qu'aucun  membre  de  la  convention  nationcde  ne  pourra 
remplir  de  fonction  publique  que  six  ans  après  l'établissement  de  la  con- 
-vention.  (  B . ,  XXVII ,  90.  ) 

22  janvier    i^gS  :  Jugement  de  Louis  XFI ,  voyez  i5  du  même  mois. 


N"  213.  =  23 — 25  janvier  1793.  =  Décret  qui  accorde  un  secours  de  trois 
cent  mille  livres  à  la  ville  de  Thionvillc,  et  charge  le  comité  dd,  secours 
de  présenter  le  mode  de  répartition  des  secours  à  accorder  aux  commu- 

.    nés  qui  ont  souffert  de  l'invasion  des  armées  ennemies.  (B.,  XXVII,  93.) 

X"  214.  —  25—25  janvier  1793.  =  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  le 
paiement  dus  dépenses  des  écoles  militaires  {Z).  (B.,  XXVII,  97.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  les  fonds  des  écoles  militaires  qui  ont  été  versés  au 
trésor  public  en  exécution  du  décret  du  19  septembre  dernier,  la  somme  de 

(i)  Voyez  le  til.  11  du  décret  du  9 — 13  août  1791,  concernant  la  police  de  navigation  des 
poits  de   commerce. 

(v!)  ^'oyez  le  décret  du  27  n  ovembre  1792,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les  mesures  prises 
à  l'ég-rd  des  cnpioycs  et  pensionnaires  de  la  maison  de  Louis  XVI. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  10 — 27  juin  iSiSj  concernant  l'administration  des  écoles  mili- 
taires ,  et  les  noies. 
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deux  cent  cinquante  mille  livres,  tant  pour  les  dépenses  desdites  écoles  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  la  présente  année,  que  pour  l'acquit  des 
rentes,  pensions  et  gages  des  employés  dans  l'administration  pendant  le  tri- 
mestre dernier. 

fi"  2 15. =25 — 25  janvier  1793.=!Décret  çui  accorde  un  supplément  de  paie 
à  l'armée  navale,  et  gui  augmente  le  nombre  des  /tommes  composant 
les  compagnies  d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine.  (B.,  XXVII,  98.) 


N°  21G.  =  25 — 2G  janvier  1793.  =  Décret  qui  porte  à  cinq  cent  deux  mille 
hommes  la  force  armée  soldée  de  terre  pour  l'année  1793.  (B.,  XXVII,  C9.) 


N"  217.  =  25 — 27  janvier  1793.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  des  maî- 
tres,  contre-maitres ,  aides,  ouvriers  et  autres  employés  attachés  aux 
;    travaux  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  (1).  (B.,  XXVII,  100.) 

La  convention  nationale,  en  attendant  qu'une  loi  générale  porte  définiti- 
vement la  perfection  dans  toutes  les  parties  du  service  de  la  marine  de  l'état, 
voulant  cependant. faire  jouir  promptement  et  d'une  manière  unifoi'me, 
dans  tous  les  arsenaux  de  marine,  les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  ou*' 
Triei's  et  autres  employés  attachés  aux  travaux  qui  s'y  exécutent,  des  avan- 
tages qu'ils  ont  droit  d'attendie  du  nouvel  ordre  de  choses,  tant  par  rapport 
au  mode  de  leur  avancement,  de  leurs  rang  et  traitement,  soit  à  la  mer,  soit 
à  terre,  qu'aux  ressources  qu'ils  doivent  naturellement  espérer  apurés  de  longs 
et  utiles  services,  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans  ;  voulant  enfm  donner  à 
une  classe  si  utile  de  citoyens  tous  les  moyens  de  servir  la  république  avec 
zèle  et  succès;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

TITRE  \"'. —  Admission  dans  les  arsenaux. 

Art.  l^"".  Les  places  de  garçons  et  d'apprentis  seront  données  de  préférence 
aux  enfans  de  maîtres,  ouvriers,  canonniers,  marins,  soldats  de  marine, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  âgés  de  moins  de  huit  ans,  pour  les  premières 
places;  de  moins  de  dix  et  de  plus  de  dix-huit,  pour  les  secondes 

2.  Le  nombre  des  places  de  gai'çons  et  apprentis  ne  pourra  jamais  excéder 
le  quart  du  nombie  des  ouvriers. 

3.  A  l'exception  des  journaliers  ou  manœuvres,  aucun  citoyen  ayant  plus 
de  dix-huit  ans  ne  pourra  être  employé  aux  travaux  des  arsenaux,  à  la 
journée  de  l'état ,  s'il  ne  sait  une  des  professions  maritimes,  ou  un  des  arts  et 
métiers  qui  s'exercent  dans  les  ports. 

4.  Le  nombre  des  ouvriers  ne  pourra  s'augmenter  qu'en  raison  des  be« 
soins  indispensables  des  travaux  ordonnés. 

5.  Les  apprentis  et  ouvriers  ne  pourront  être  admis  dans  les  ports  et  ar- 
senaux que  par  ordre  du  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du  chef 
des  travaux. 

G.  Autant  pour  l'avantage  des  ouvriers  et  marins  employés  dans  les  ports 

(i)  Voyez  le  dérrct  du  ar  se[)tciubrc —  I2  octobre  i-^gi  ,  concernant  l'administration  des 
ports  niililaires,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  te  décret  du  12  juin — 7.1  juillet  1792  ,  qu"  détermine  le  mode  d'approvisionne- 
ment des  ars  -nanx  ;  celui  du  17 — 19  août  suivant,  concernant  les  réglemcns  qui  doivent  y  être 
«bservés;  celui  du  ar  scpleuibre  179'^,  concernant  les  réquisitions  des  cens  de  mer  ,  classés  pour 
le  .service  des  arsenaux;  la  loi  du  18  floréal  an  3  (7  mai  1795) ,  art.  5  et  i5,  concernant  la  di- 
rection et  la  surveillance  des  arsenaux,  les  travaux  qui  doivent  y  être  exécutés,  etc.,  etc.;  l'or- 
donnance du  12  mai — 8  juin  1814  ,  art.  3,  qui  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  des 
employés  dans  les  arsenaux  de  construction  ;  et  celle  du  21  février — 2  avril  i8l6,  qui  crée  des 
employés  Dëcessaires  pour  les  directions  d'artillerie  dans  les  arsenaux. 
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€t  arsenaux  ,  que  pour  favoriser  les  opérations  du  commerce,  et  établir  en- 
tre la  marine  marchande  et  la  marine  militaire  cette  réciprocité  de  service 
«i  utile  à  la  prospérité  de  la  république,  il  sera  accordé  à  tout  ouvrier  ou  ma- 
rin, i)onrvu  que  la  guerre  ou  des  travaux  extraordinaires  ne  s'y  opposent 
pas,  d'aller  travailler  dans  les  chantiers  et  naviguer  sur  les  bàtimens  de 
commerce;  et,  à  son  retour,  il  rentrera  sans  difficulté  dans  les  ports,  en 
prouvant,  par  des  certificats  authentiques,  qu'il  a  employé  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  à  la  navigation  ou  à  la  construction  marchande,  etlors- 
qu'enfin  son  absence  n'aura  pas  été  de  plus  de  deux  ans  ;  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  sera  considéré  comme  ayant  laissé  sa  profession,  et  ne  pourra  être 
réintégré  dans  sa  place. 

7.  On  n'admettra  pour  gardiens  des  vaisseaux,  des  portes,  ateliers,  bureaux 
et  magasins  des  arsenaux,  que  d'anciens  contre-maîtres  ,  aides,  ouvriers, 
sous-ofhciers  et  soldats  de  marine,  hors  d'état  de  servir  dans  leurs  profes- 
sions :  le  conseil  d'administration  sera  juge  de  ces  sortes  d'admissions.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  vireurs  de  meules  et  limeui-s  d'arpans,  ainsi  que 
pour  les  caps  chargés  de  la  conduite  des  ateliers  où  on  réunit,  suivant  les 
circonstances  et  les  localités,  les  garçons  ou  apprentis. 

TITRE    II. —  Mode  d'avancement  et  opérations  qui  y  ont  rapport. 

Art,  \".  Les  places  de  premiers  maîtres  et  de  maîtres  entretenus  seront 
données  alternativement  à  l'ancienneté  et  par  élection. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  maître  entretenu, 
les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  ainsi  que  les  ouvriers  de  la  première 
rla.sse,  de  la  profession  de  celui  qu'il  s'agii'a  de  remplacer,  s'assembleront, 
d'après  la  convocation  de  l'ordonnateur,  dans  un  endroit  de  l'arsenal  dé- 
signé à  cet  effet ,  pour  y  élire  au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  des  suffra- 
ges, quatre  candidats,  que  le  conseil  d'administration  du  port  où  se  fera 
l'élection  réduira  à  deux.  Leurs  noms  seront  envoyés  par  l'ordonnateur  au 
ministre  de  la  marine ,  et  le  pouvoir  exécutif  choisira  celui  des  deux  can- 
didats élus  qu'il  croira  le  plus  digne  d'occuper  la  place  vacante. 

3.  La  nomination  des  contre-maîtres  et  des  aides  se  feia  de  la  même 
manière  que  celle  des  maîtres  entretenus  :  mais  cependant  avec  cette  diffé*- 
rence  que  toutes  ces  places  seront  électives  ,  jamais  données  de  droit  à  l'an- 
cienneté ,  et  que  ce  sera  le  conseil  d'administration  qui  choisira,  parmi  les 
quatre  candidatsélus,  celui  qui  lui  paraîtra  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

4.  On  ne  pourra  être  élu  maître  entretenu  qu'après  avoir  été  contre-maî- 
tre; contre-maîtie,  qu'après  avoir  été  aide;  et  aide,  qu'après  avoir  été 
ouvrier  de  la  première  classe. 

5.  Dans  les  professions  peu  nombreuses ,  à  défaut  de  contre-maîtres  pour 
compléter  les  quatre  candidats  parmi  lesquels  on  doit  choisir  un  maître^ 
entretenu,  les  aides,  et  même,  dans  le  cas  d'insuflisance  de  ceux-ci,  les  ou- 
vriers de  la  première  classe,  pourront  être  élus  candidats  ,  et  par  consé^ 
quent  maîtres  entretenus. 

6.  On  ne  distinguera  plus  à  l'avenir ,  dans  chacune  des  professions  de 
charpentiers,  calfals  et  voiliers,  les  maîtres  entretenus  destinés  pour  le  ser- 
vice de  mer,  et  ceux  destinés  pour  le  service  de  terre. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article  précédent,  pour  pouvoif 
être  nommé  maître ,  contre-maître  et  aide  des  trois  professions  qui  y  sont 
désignées,  il  sera  nécessaire  désormais  d'avoir  quatre  ans  de  navigation 
pour  les  places  de  maîtres ,  et  deux  ans  au  moins  pour  celles  de  contre- 
maîtres et  d'aides. 

&  Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  contre-maîtres  et  aides  , 
,  qui,  n'étant  qu'ouvriers  de  la  première  classe,  ont  plus  de  trente  ans  d'âge. 
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seront  dispensés  des  conditions  de  rigueur  portées  dans  le  précédent  article. 

9.  Partout  cependant  où  il  y  aura  parité  de  suffrages  entre  deux  citoyens 
des  professions  désignées  dans  l'article  6  ,  celui  qui  aura  le  plus  de  temps  de 
jner  l'emportera.  y 

10.  Les  professions  de  calfats  et  de  perceurs  seront  parfaitement  distinc- 
tes dans  les  arsenaux  de  marine  ,  et  ces  deux  espèces  d'ouvriers  seront  com- 
mandées par  des  chefs  particuliers  ,  dont  le  nombre  est  réglé  par  les  ta- 
bleaux n"*  1  et  3. 

11.  La  moitié  des  places  d'aides  des  constructions  sera  donnée  aux  maî- 
tres charpentiers  entretenus  et  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  mâteurs  qui 
auront  réussi  dans  un  concours  public ,  où  ils  seront  interrogés  par  le  chef 
des  travaux,  sur  l'arithmétique,  la  pratique  du  tracé  des  plans  des  vaisseaux, 
de  leur  construction ,  de  celle  de  leurs  gabaries ,  de  leur  mâture,  de  leurs 
radoubs,  carène,  doublage,  arrimage  et  mise  à  l'eau.  Le  conseil  d'adminis- 
tration, juge  de  ce  concours,  désignera  les  deux  sujets  qui  l'auront  emporté  à 
l'examen;  et  le  pouvoir  exécutif,  d'après  le  compte  qu'en  rendra  le  ministre 
de  la  marine,  choisira  entre  eux  celui  qui  devra  être  aide  des  constructions. 

12.  La  seule  ancienneté  fera  successivement  passer  de  droit  les  maîtres 
entretenus  aux  hautes  paies  portées  dans  le  tableau  n°  1 ,  joint  au  présent 
décret;  et  lorsque  cette  ancienneté  sera  égale  entre  les  prétendans,  celui 
qui  aura  le  plus  de  temps  de  mer  sera  préféré.  Lorsqu'à  cet  égard  il  y  aura 
encore  parité,  le  plus  ancien  d'âge  l'emportera. 

13.  Le  conseil  d'administration  décidera  de  l'augmentation  de  paie  à  ac- 
corder aux  contre-maîtres,  aides  et  ouvriers;  mais  il  sera  tenu  d'y  appeler 
les  sous-chefs,  aides  et  élèves  des  constructions,  ainsi  que  les  maîtres  en- 
tretenus ,  qui  y  auront  séance  et  qui  pourront  faire  des  observations. 

14.  La  plus  forte  augmentation  qui  pourra  être  accordée  à  une  seule  fois  , 
n'excédera  jamais  quatre  sous,  et  ne  sera  de  moins  d'un  sou. 

15.  Ces  augmentations  n'auront  lieu  que  tous  les  ans,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier.  —  Les  contre-maîtres  et  ouvriers  de  chaque  profession,  et 
tous  autres  employés  à  la  journée,  aux  travaux  des  ports  ,  qui  ont  actuelle- 
ment la  haute-paie ,  passeront  immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à  la  paie  la  plus  forte  accordée  à  leur  grade  dans  le  tableaun°2. 

16.  Aucun  maître,  conti-e-maître  ni  aide,  dans  les  petits  ports,  ne  par- 
viendra à  la  haute-paie  de  son  grade,  qu'après  avoir  servi  dans  les  grands 
ports ,  et  y  avoir  obtenu  la  paie  immédiatement  inférieure. 

17.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  de  ces  petits  ports,  conserveront 
néanmoins  les  places  dont  ils  sont  actuellement  pourvus,  malgré  qu'ils  n'au- 
raient pas  rempli  les  conditions  prescrites  dans  le  précédent  article. 

18.  Le  pouvoir  exécutif  fera  la  répartition  dans  les  ports  et  arsenaux  de 
marine,  et  suivant  les  besoins  du  service  ,  du  nombre  total  des  maîtres  en- 
tretenus de  chaque  profession ,  fixé  par  le  tableau  n°  1  ;  mais  il  observera 
dans  ce  travail,  d'occasioner  à  ces  citoyens  le  moins  de  déplacement  possible. 

19.  Dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  de  la  pi'é- 
sente  loi,  les  conseils  d'administration  des  différens  ports  et  arsenaux  for- 
meront des  états  du  nombre  des  contre-maîtres  et  aides,  ainsi  que  des  caps 
et  sous-caps  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  chaque  profession  dont  il 
n'est  pas  fait  mention  dans  le  tableau  n°  3  ,  mais  qui  sont  néanmoins  em- 
ployés dans  lesdits  ports.  Ces  états,  examinés  et  approuvés  par  le  pouvoir 
exécutif,  seront  suivis  à  l'avenir  avec  exactitude,  et  formeront  des  bases 
Ijxes  à  cet  égard. 

20.  Si  le  nombre  des  maîtres,  contre-  maîtres  et  aides  employés  dans  les 
ports  et    arsenaux,  surpassait  celui  fixé  par  les  tableaux  n°'  1  et  3,  anuexés 
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à  cette  loi,  et  par  ce  qui  sera  réijlé  conl'oniiément  à  l'article  précédent ,  ces 
sujets  excédaus  continueraient  d'exercer  les  fonctions  de  leurs  places  en  qua- 
lité de  surnuiTiéraires,  jouiraient  des  appoinfemens  inférieurs  attachés  à 
leur  grade,  et  auraient  de  droit  les  premières  places  vacantes,  suivant  leur 
ancienneté. 

21.  Les  places  de  commissaires  des  fontes,  de  seconds  fondeurs,  d'aides  et 
d'élèves  fondeurs ,  seront  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  mais  avec 
ces  conditions,  que  les  seconds  fondeurs  rem|)laceront  les  commissaires  des 
fontes,  ceux-ci  le  seront  jiar  les  aides,  et  ces  derniers  par  les  élèves.  Aucun 
élève  ne  pourra  cei^endant  passer  au  grade  d'aide ,  qu'après  avoir  été  examiné 
sur  toutes  les  parties  de  son  art  par  les  chefs  de  l'artillerie  de  la  marine  et 
parle  commissaire  des  fontes  du  port  où  se  trouvera  la  place  vacante,  qui 
le  proposeront  au  ministre  de  la  marine  ,  s'il  est  sorti  de  cette  épreuve  avec 
succès.  —  Dans  le  cas  où  ,  après  cinq  ans  de  service,  un  élève  fondeur  ne 
réussirait  pas  à  l'examen ,  il  serait  renvoyé. 

22.  Il  y  aura  un  élève  fondeur  dans  chaque  fonderie  de  la  marine  ;  mais 
personne  ne  pourra  être  admis  à  cette  place  ,  qu'il  ne  sache  lire  ,  écrire  et 
dessiner,  et  qu'il  n'ait  été  jugé  avoir  les  dispositions  nécessaires  pour  cet 
art,  par  les  ofliciers  désignés  dans  l'article  précédent.  Ceux-ci  proposeront 
au  pouvoir  exécutif  deux  sujets  qui  remplissent  les  obligations  prescrites;  et 
il  en  nommera  un  élève  fondeur. 

23.  Ces  officiers  proposei'ont  aussi  deux  citoyens  pour  chaque  place  de 
maître  mouleur  ou  foreur,  entre  lesquels  le  pouvoir  exécutif  en  choisira  un. 

24.  Lorsqu'une  place  de  maître  màteur  sera  vacante,  elle  appartiendra 
de  droit  au  sous-maître  niâfeur  ;  et  lorsque  cette  dernière  place  viendra  aussi 
à  vaquer  ,"les  maîtres  charpentiers  entretenus  et  les  contre-maîtres  de  la  pre- 
mière classe  concourront  sur  l'art  de  la  màtui'e  pour  l'obtenir. — Le  conseil 
d'administration,  juge  de  ce  concours  ,  proposera  au  pouvoir  exécutif  les 
deux  sujets  qui  auront  montré  le  plus  de  talens ,  et  celui-ci  en  nommera  un 
sous-mâteur. 

25.  Les  maîtres  sculpteurs  ,  peintres ,  pompiers,  lamineurs,  tisserands, 
chaudronniers  ,  maçons,  dans  les  ports  où  il  y  en  a  d'établis,  ainsi  que  les 
instituteurs  des  jeunes  ouvriers ,  seront  nommés  |)ar  le  pouvoir  exécutif , 
sur  la  proposition  de  deux  sujets  faite  par  le  conseil  d'administration. 

26.  Les  premiers  cômes ,  sous-cômcs  de  proue  et  de  misaine,  premiers 
argousins,  sous-argousins,  ainsi  que  les  scrgens-majors  des  compagnies  de 
pertuisaniers,  seront  nommés  de  la  même  manière  que  les  employés  dont  il 
s'agit  dans  l'article  précédent. 

27.  Il  est  essentiel  pour  le  bien  du  service  de  la  république,  que  le  travail 
des  scieurs-de-long  s'exécute,  le  plus  qu'il  sera  yiossible,  à  l'entreprise,  et 
que  ces  ouvriers  soient  sous  les  ordres  immédiats  des  maîtres  ,  contre-maî- 
tres et  aides  des  chantiers  et  ateliers  où  ils  seront  employés.  D'après  cela, 
ils  n'auront  qu'un  cap  et  un  sous-cap  dans  chaque  port,  nonnné  par  le 
conseil  d'administration,  et  chargé  seulement  de  la  répartition  des  scies,  d'a- 
près les  ordres  donnés  par  le  chef  des  travaux  :  au  surplus,  dans  les  cas  extrê- 
mement rares  où  le  sciage  s'exécuterait  à  la  journée,  le  tableau  n°  2,  déjà 
cité,  règle  le  prix  des  journées  desdits  ouvriers. 

28.  Les  gardiens  des  vaisseaux  seront  divisés  en  trois  classes ,  d'un  égal 
nombre  et  aux  trois  paies  portées  dans  le  tableau  n°  1.  L'ancienneté  seule 
fera  passer  ces  employés  d'une  classe  inférieure  dans  la  classe  supérieure 
qui  la  suit  :  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  gardiens  des  portes,  chantiers 
€t  bureaux  des  arsenaux. 
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29.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  poi't  réglera  le  nombre  des 
gardiens  entretenus  qui  y  sont  nécessaires ,  tant  pour  la  garde  des  vaisseaux 
que  pour  celle  des  portes ,  chantiers ,  magasins  et  bureaux  des  arsenaux.  — 
Ce  qui  aura  été  arrêté  à  cet  égard  par  les  conseils  d'administration,  sera 
soumis  à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif,  avant  d'être  exécuté  définitif 
vement. 

TITRE  III.  —  Rang,  prorogative  et  paie  des  maîtres,  ouvriers    et  autres  employés  aux  travaux 

des    arsenaux. 

Art.  1'='".  Les  maîtres  entretenus  auront,  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état, 
pendant  la  campagne  seulement,  rang  d'enseignes  entretenus  ,  et  les  maîtres 
non  entretenus  qui  se  trouveront  en  chef,  chacun  dans  leur  partie ,  dans 
lesdits  vaisseaux  ,  auront  rang  d'enseignes  non  entretenus  :  dans  ces  deux 
circonstances,  les  uns  et  les  autres  feront  partie  de  l'état-major  des  vais- 
seaux où  ils  seront  embarques,  mangeront  avec  les  ol'liciers,  et,  en  consé- 
quence, recevront  le  traitement  de  table  accordé  aux  grades  dont  ils  ont  le 
rang. 

2.  Les  premiers  maîtres  entretenus  ou  chefs  d'ateliers  auront  rang  d'aides 
des  constructions ,  après  cinq  ans  d'ancienneté  dans  leur  place,  qu'ils  conti- 
nueront d'exercer  également. 

3.  Ils  ne  seront,  dans  aucun  cas,  commandés  pour  aller  à  la  mer. 

4.  Les  salaires  des  chefs  d'ateliers,  maîtres  entretenus,  contre-maîtres, 
aides,  ouvriers,  et  autres  employés  attachés  aux  travaux  des  arsenaux  de 
marine  ,  seront  réglés  uniformément  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  ,  Ro- 
cliefort  et  Lorient,  et  généralement  dans  tous  ceux  où  l'on  travaillera  pour 
la  marine  d'e  l'état ,  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  décret.  L'in- 
demnité accordée  à  cause  du  paiement  en  assignats,  sera  en  sus  desdits  sa- 
laires. 

5.  Ces  salaires  seront  les  mêmes  indistinctement,  à  grade  correspondant, 
pour  tous  les  genres  de  métiers  auxquels  on  travaille  dans  les  ports  et  arse- 
naux de  la  marine  de  la  république. 

6.  Aucunes  rations  ne  pourront  être  accordées  en  sus  des  paies  et  ap- 
pointemens  portés  dans  les  tableaux  n"  1  et  n"  2 ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ex- 
trêmement pressans,  et  dont  il  sera  rendu  compte  sur-le-champ  au  minis- 
tre de  la  marine  par  l'ordonnateur.  —  Lorsque  le  bien  du  service  exigera 

•  cependant  qu'il  soit  fourni  des  rations  aux  ofliciers-mariniers ,  ouvi'iers  ou 
autres  employés,  le  prix  en  sera  déduit  sur  leur  salaire. 

7.  Les  maîtres  entretenus,  contre-maîtres,  aides  et  ouvriers  qui  auraient 
une  paie  plus  forte  que  celle  que  les  tableaux  n"  t  et  n°  2  fixent  en  raison 
de  leur  grade  ,  continueront  de  jouir  de  l'excédant ,  à  titre  de  supplément. 

8.  L'entrepreneur  des  hôpitaux  ,  dans  les  arsenaux  de  marine  ,  sera  tenu 
de  fournir,  au  même  prix  qu'a  la  nation,  les  remèdes  nécessaires  aux  maîtres, 
contre-maîtres,  aides  et  ouvriers,  et  à  tous  autres  employés  aux  travaux  des 
ports,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  à  leurs cnfans,  qui,  étant  malades,  se  feront 
traiter  chez  etix  par  les  ofliciers  de  santé  de  la  marine,  comme  le  décret  du 
23  août  1792  les  y  autorise. 

9.  Toutes  les  dispositions  du  décret  cité  dans  l'article  précédent ,  seront 
également  applicables  aux  ouvriers  employés  aux  fonderies,  et  à  ceux  des 
bâtimens  civils  des  arsenaux. 

10.  Les  veuves  des  maîtres  entretenus  ,  morts  au  service,  auront  droit  à 
une  pension  égale  au  tiers  du  traitement  dont  leur  mari  jouissait  a  l'époque 
de  leur  décès.  Le  décret  des  28  et  30  avril— 13  mai  1791  réglera  l'es  pensions 
des  veuves  des  autres  employés. 

11.  Les  contre-m.aîtres ,  aides  et  ouvriers  hors  d'état  de  servir  par  leur 
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âge  ou  par  infirmité,  pourront  avoir  les  invalides  aux  mêmes  époques  et 
dans  le  même  rapport  avec  leurs  paies  que  les  ot'liciers  d'administration  ci- 
vile et  militaire  ont  des  pensions  de  retraite. 

12.  Le  décret  du  6 — 12  février  1792  ,  qui  accorde  aux  enfans  des  ouvriers 
au  dessous  de  huit  ans  un  secours  de  trois  livres  par  mois  ,  sera  également 
applicable  à  ceux  des  canonniers  et  autres  marins  employés  dans  les  arse- 
naux qui  rempliront  les  conditions  prescrites  par  ce  décret. 

13.  Il  y  aura  provisoirement,  dans  chactm  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort  et  Lorient,  deux  instituteurs  entretenus  aux  frais  de  la  république, 
et  aux  appointemens  portés  dans  le  tableau  n"  1  ,  qui  seront  chargés  d'in- 
struire les  garçons  et  apprentis-ouvriers  employés  dans  ces  ports. 

14.  L'un  de  ces  instituteurs  leur  apprendra  à  lire,  à  écrire  et  l'arithmé- 
tique; et  l'autre  leur  enseignera  le  dessin,  le  ti'acé  des  plans,  et  la  pra- 
tique de  la  construction  des  vaisseaux. 

15.  Ces  jeunes  citoyens  seront  divisés  en  deux  classes;  celle  des  apprentis 
et  celle  des  garçons.  Les  premiers  recevront  chaque  jour  deux  heures  d'in- 
struction, le  matin,  à  l'époque  où  les  ouvriers  commencent  leur  travail; 
les  seconds  passeront  autant  de  temps  à  leur  école,  et  y  entreront  immédia- 
tement après  l'appel  du  soir. 

16.  Il  y  aura  chaque  semaine  un  maître  entretenu  chargé  par  le  chef  des 
travaux  de  suivre  les  séances  de  ces  écoles,  d'y  maintenir  l'ordre,  et  de  faire 
respecter  les  instituteurs. 

17.  Le  chef  des  travaux  fera  lui-même  de  temps  en  temps  l'inspection  des- 
dites écoles. 

18.  Elles  se  tiendront  dans  l'intérieur  des  arsenaux;  et,  en  conséquence,  les 
ordonnateurs  y  feront  disposer  un  local  convenable. 

TITRE  IV.  —  Police  et  ordre  général. 

Art.  l*"".  Les  ouvriers  seront  tenus  d'être  présens  aux  appels,  sous  peine 
de  perdre  leur  journée. 

2.  Les  maîtres  ,  contre-maîtres ,  aides  et  caps  auront  sur  les  ouvriers  , 
matelots  ou  journaliers ,  l'autorité  attachée  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
respectives  ;  et  ceux-ci  seront  tenus  à  la  subordination  et  à  l'obéissance  en- 
vers eux ,  en  tout  ce  qu'ils  leur  commanderont  pour  le  service ,  sous  peine 
d'être  punis  comme  insubordonnés  manquant  à  leurs  supérieurs  ;  et  les  su- 
périeurs seront  également  tenus  de  se  conformer  aux  lois  de  discipline, 
sous  les  peines  portées  contre  eux  en  cas  d'injustice  envers  leurs  inférieurs. 

3.  Les  ouvriers  ne  pourront  dépecer  aucune  espèce  de  bois,  nijen  emporter 
les  copeaux ,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison ,  et  même  d'expulsion  en  cas 
de  récidive. 

4.  La  distribution  provenant  des  hachures  de  bois  sera  faite  par  les  maî- 
tres aux  ouvriers,  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine,  après  la 
cloche. 

ô.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  ouvriers  et  autres  employés  atta- 
chés aux  travaux  des  arsenaux ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient , 
ne  pourront  être  assujétis  au  service  de  la  garde  nationale  partout  ailleurs 
que  dans  l'intérieur  des  villes  où  seront  établis  lesdits  arsenaux  ;  et  pendant 
le  temps  de  ce  service,  qui  sera  constaté  par  la  municipalité  des  lieux ,  ils  re- 
cevront les  deux  tiers  de  leur  paie. 

6.  Les  conseils  d'administration  des  ports  et  arsenaux  de  marine  tien- 
dront leurs  séances  publiques  ;  mais  les  spectateurs  resteront  dans  le  silence; 
et  si  quelqu'un  d'eux  troublait  les  délibérations ,  il  en  serait  usé  comme  on 
le  fait  en  pareil  cas  aux  assemblées  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  y 
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7.  Tous  décrets  contraires  au  présent  demeui-ent  abrogés. — {Suivent  les 
tableaux  annexés  à  ce  décret.) 


23  janvier  1793  :    Secours  à  la  riUe  de  Thionville  ,  voyez  23  du  même  mois. 


IS"»  218.  ^=  26  —  29  janvier  1793.  r=i  Décret  portant 'que  les  trois  légions 
belges  et  liégeoises  font  partie  de  l'armée  française .  (B.,  XXVII,  109.) 


K°  219.1=26 — 29  janvier  1793.  =  Décret  7;»' oM^e  les  avoués,  hommes  de 
loi  et  huissiers ,  à  produire  un  certificat  de  civisme,  pour  être  admis  à 
exercer  leurs  fonctions  {\).  (B.  ,  XXVII,  lo9.) 

N®  220.  =  26 — 29  janvier  1792.:^  Déchet  çui  dé/end  aux  co/ps  adminis- 
tratifs de  s'immiscer  dans  les  opérations  maritimes.  (B.,  XXVII,  116.) 


N*^  221.=  26 — 29  janvier  1793.=  Décret  yui  ordonne  de  verser  le  produit 
de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  trouvé  dans  lespajs  occupés  parles 
armées  françaises,  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre.  (B.,  XXVII, 
116.) 


N"  222.  =  26 — 30  janvier  1793.=  Décret  qui^  fixe  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  officiers  dejanté  de  la  n'arme  [2].  (B. ,  XXVII,  113.) 


26  janvier  1793  :  Force  de    l'armée  de  terre  ,  voyez  25  du   même  mois. 


N°  223.  =27 — 29  janvier  1793.=:  DÉCRET  portant  que  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  des  ci-devant  généralités  de  Bordeaux  et  de  Moulins 
présenteront  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité.  (B.,  XXVII,  117.) 


2"  janvier  I7q3  :  youvelle  forme  des  congés  des  hdtimens  ,  Pensionnaires  de  lu  liste  civile. 
Membres  de  la  convention ,  vovcz  22  du  même  mois  ;  Employés  des  ports  et  arsenaux ,  votcz 
25  janvier. 

N°  224.  =29— 30  janvier  llQo.^'DtcR-ET  relatif  aux  certificats  de  civisme 
exigés  des  notaires,  avoués,  etc.,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  (3). 
(B.,  XXVII,  120.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes, qui  doivent  donner  les  certificats  de  civisme  aux  notaires,   avoués, 

(i)  Ce  décret  est  purement  circonstaocicl.  Vovcz  le  décret  add:t!onnel  du  29 —  3o  janvier 
1793:  vovez  aussi  celui  du  29  janvier  (i5,  16,  17,  i3  décembre  1790  et  ) — 20  mars  1791, 
qui  élablit  les  avoués  ,  et  les  notes  qui  rcjumcut  toute  la  législation. 

(2)  Vovez  le  décrel  du  3o  janvier — ri  lév.icr  1791,  qui  fise  la  solde  des  chirurgiens  de  Li 
marine  ;  celui  du  2g  mai  —  8  juin  1792,  qui  accorde  un  supplément  de  solde  aux  officiers  de 
santé  de  la  marine  cmhjrqués  ;  la  loi  !u  6  bruma  re  an  3  (  27  octobre  1794  )  ,  qui  contient  une 
nouvelle  fixation  du  traitement  des  officiers  de  santé  de  mer  ;  celle  du  14  frimaire  suivant  (  4 
décembre  179+  ),  qui  établit  des  écoles  destinées  à  former  des  ofBciers  de  santé  ,  pour  le  service 
des  liô|jitaux  de  la  marine  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  6  (  7  février  1798),  qui  applique  aux 
oftleiers  de  santé  de  !a  marine  les  d  sposilions  de  la  loi  du  1 1  frimaire  jirécédcnt  (  i""""  décembre 
1797  ),  concernant  la  solde  des  officiers  de  santé  de  l'arciée  de  terre  ;  et  l'arrêté  du  7  vendé- 
miaire an  S  (  29  septembre  1799  ) ,  art.  79  et  saiv. ,  qui  détermine  les  fonctions  des  officiers  de 
santé   de  la  marine. 

(3)  Voyez,  supra,  le  décret  du  26 — 29  janvier  1793,  qui  exijo  la  production  de  ces  cer- 
tificats. 

IV.  12 
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hommes  de  loi  et  huissiers ,  et  les  administrations  de  district  et  de  départe- 
ment ,  qui  doivent  vérifier  et  approuver  ces  certificats ,  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  qui  les  déterminent  à  accorder  ou  refuser  ces  certili- 
cats,  leur  vérification  et  approbation.  ,  ..  .   . 


29  janvier  I~g3:  Légions  belges  et  liégeoises,  Certificats  de  civisme  des  avoués  et  autres^ , 
Opérations  maritimes ,  Prix  du  mobilier  des  émigrés ,  voyez  2G  du  lucrae  mois  ;  Recewurs- 
des  généralités  de  Bordeaux  et   Moulins,  voyez  27  janvier. 


N"  22 j.  =  30  janvier  —  2  février  1793.=  Décret  gui  ordonne  aux  inspec- 
teurs-généraux, visiteurs  principaux  et  rùsiteurs  des  lôles  de  cesser  leurs 
fonctions,  et  qui  règle  l' indemnité  à  leur  accorder.  (  B.  ,  XXVII ,  1 30.} 


3o  janvier  1793:  Officiers  de  santé  de  la  marine ,  voyez  26  du  même  mois  ;  Certificats  deci- 
aisme ,  voyez  29  janvier. 


N°  226.  =  31  janvier  1793.  =*  Décbet  relatif  à  la  conduite  des  généraux 
dans  les  pays  où  les  armées  françaises  sont  entrées  ou  entreront.  (  B.  » 
XXVII,  140.)  ' 

i^°   227.  =  31—31  janvier  1793.  ==  Décret  gui  réunit  le  comté  de  Nice  à  la 
/'/w^ce  (1).  (B.,  XXVII,  140.)  "     ~ 

La  convention  nationale  déclare ,  au  nom  du  peuple  français ,  qu'elle  ac- 
cepte le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  du  ci-devant  comté 
de  Nice  ,  dans  ses  assemblées  primaires,  et  décrète,  en  conséquence,  que  le 
ci-devant  comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de  la  république  française  j 
— Ordonne  que  le  conseil  exécutif  provisoire  prendra  sur-le-champ  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  transporter  les  bureaux  de  douanes  aux  points 
limitrophes  du  territoire  étranger  ;  —  Charge  son  comité  de  division  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  mode  d'organisation  générale  du  ci- 
devant  comté  de  Nice.  —  Le  présent  décret  sera  porté  à  Nice  par  un 
coiurier  extraordinaire. 

N''.228.t=31  janvier — l*"'  février  1793.=tDÉCRET  gui  règle  la  marche  d'après 
,  laguelle  seront  rendus  les  comptes  des  ci-devant  recci'eurs  particuliers 
.     des  finances  de  la  ville  de  Paris  (2).  (B.,  XXVII,'133.) 


N°  229.  =  31  janvier — 1*""  février  \l^'6.  =  \itcKET'gui  détermine  lamarc/ie 
et  les  conditions  du  concours  pour  l'admission  aux  douze  places  [d'élèves 
d'artillerie  de  la  marine.  (B.,  XXVII,  135.) 


N"  230.  =31  janvier —  1'"'  février  1793.  :=  Décret  gui  interprète  l'article 
du  décret  du  20  septembre  1792 ,  par  lequel  la  majorité  est  fixée  à  vingt- 
un  ans  (3).  (B.,  XXVII,  136.) 

La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  in- 
terprétant l'article  1",  section  V.,  titre  IV,  du  décret  du  20  septembre  der- 

(i)  Voyez  le  décret  du  4  novembre  1792,  qui  sursoit  à  la  réunion  du  comté  de  Kicc  à  la 
France,  jusqu'à  ce  que  les  habitaus  aient  exprime  leur  vœu.  Ce  comté  a  cessé  de  faire  partie 
de  la  France,    en  exécution   du   traité  du  3o  mai  i8i4- 

(2)  Voyez,  sur  la  comptabilité  des  officiers  publics,  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i6 
.septembre    1S07,   i)orlant   création  de  la  cour  des  conjptos." 

(3)  Voyez  l'art.  .|88  du  Code  ci>il,  qui  fixe   aussi   Ja  nj.ijorilé  à  vingt-un  ans. 
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nier,  déclare  que  la  majorité  fixée  à  vingt-un  ans  par  cet  article,  est  parfaite 
à  l'égard  de  tous  les  droits  civils,  et  que  les  majeurs  de  vingt-un  ans  doi- 
vent être  considérés  ,  quant  à  leurs  affaires  privées  ,  comme  l'étaient  dans 
toute  la  France ,  avant  l'époque  du  décret ,  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 
Déclare  au  surplus  que  ce  même  article  ne  déroge  point  aux  décrets  qui 
fixent  l'âge  requis  pour  être  admis  à  exercer  des  droits  ou  des  fonctions 
politiques,  et  que  ces  décrets  continueront  d'être  observés  provisoiremenft 
suivant  leur  forme  et  teneur. 


N°  231.t=:31  janvier — l*""  février  1793.  =  Décret  qui  autorise  les  citoyens 
français  à  armer  en  course  (1).  (B. ,  XXVII,  138.) 

La  convention  nationale ,  considérant  que  le  gouvernement  anglais ,  par 
ses  dispositions  hostiles  et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne  lieu  de 
faire  craindre  à  la  république  française  l'incursion  prochaine  des  bâtimens 
employés  pour  son  commerce ,  et  voulant  se  mettre  en  mesure  à  cet  égard  , 
en  conciliant  néanmoins  les  intérêts  particuliers  avec  l'intéi'êt  général ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 
•    Art.  1".  Les  citoyens  français  pourront  armer  en  course.        °  "  ' 

2.  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  lesarmemens  en  course,  s'ils 
ont  lieu,  délivrera  des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc  d'armer 
en  guerre  et  courir  sur  les  ennemis  de  la  république.  Ces  lettres  ou  per- 
missions seront  conformes  au  modèle  qui  sera  annexé  au  présent  décret , 
et  dont  la  rédaction  a  été  envoyée  au  comité  de  marine. 

3.  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées  du  ministre,  seront  en- 
voyées par  lui  aux  directoires  des  districts  maritimes,  qui  ne  pourront  les 
délivrer  que  sous  leur  responsabilité ,  à  la  charge  de  prévenir  exactement  le 
ministre  de  leur  livraison. 

4.  Il  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtimens  en  course  qu'un  sixième 
des  matelots  classés,  en  état  de  servir  la  république  ;  pour  cet  effet,  les  pré- 
posés aux  classes  ne  pourront  recevoir  d'enrôlemens,  ni  délivrer  de  permis 
d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre  des  matelots  employés 
à  ce  service  n'excédera  pas  le  sixième  des  gens  classés  de  leur  arrondisse- 
ment. Ils  seront,  ainsi  que  les  armateurs,  responsables  de  toute  contraven- 
tion à  ce  décret. 

5.  Les  chefs ,  sous-chefs,  préposés  aux  classes,  et  les  capitaines  des  bâtimens 
de  la  république ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  forcer  les  capitaines  des 
bâtimens  en  course  à  en  débarquer  aucun  matelot ,  qu'autant  que  le  nom- 
bre de  ceux  classés  excéderait  la  proportion  déterminée  dans  l'article  ci- 
dessus. 

6.  La  convention  nationale  suspend  l'exécution  du  décret  du  4 — 13  mai 
1791  ,  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  en  France  des  navires  et  autres 
bâtimens  de  construction  étrangère. 

Modèle  des  lettres  de  marque  pour  l'armement  en  course. 

LIDERTÉ,    ÉGALITÉ.  '      <  i 

"  Au  nom  de  la  république  française,  le  conseil  exécutif  de  la  république 
française  permet  par  ces  présentes  à  ...  de  faire  armer  et  équiper  en  guerre 
un  ... .  nommé  le  ....  du  port  de  ...  .  tonneaux  ou  environ ,  actuellement 
au  port  de ...  .  avec  tel  nombre  de  canons ,  boulets ,  et  telle  quantité  de 
poudre ,  plomb  et  autres  munitions  de  guerre  et  vivres  qu'il  jugera  néces- 

(i)  Voyez,  sur  les  armemcns  en  course  et  les  prises  maritimes,  le  règlement  général  du  2  prai- 
rial an  il  (  22  mai  i8o3  ),  et  les  nol«s.  .    -■-. 
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saire  potir  le  mettre  en  état  de  courir  sur  les  pirates,  foibans,  gens  sans 
aven,  et  généralement  sur  tous  les  ennemis  de  la  république  française ,  en 
queltpie  lieu  qu'il  pourra  les  rencontrer  ,  de  les  prendre  et  ajnener  prison- 
niers avec  leurs  n;\vires,  armes  et  autres  objets  dont  ils  seront  saisis  ;  à  la 
charge  par  ledit  ....  de  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  marine,  aux 
lois  décrétées  par  les  représentans  du  peuple  français ,  et  notamment  à 
l'article  4dn  décret  du  31  janvier,  concernant  le  nombre  d'hommes  devant 
former  son  équipage;  de  faire  enregistrer  les  présentes  lettres  au  bureau 
des  classes  du  lieu  de  son  départ  ;  d'y  déposer  inirôlecertitié  et  signé  de  lui, 
contenant  les  noms  et  surnoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  demeure  des  gens 
de  son  équipage;  et,  à  son  retour,  de  faire  son  rapport  par-devant  l'officier 
chargé  de  l'administration  des  classes  ,  de  ce  qui  se  sera  passé  pendant  son 
voyage.  —  Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous  peuples  amis  et  alliés 
de  la  république  française  et  leurs  agens,  de  donner  audit ....  toute  assis- 
tance, [)assage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  sondit  vaisseau  et  les  prises 
qu'il  aura  pu  faire,  offrant  d'en  user  de  même  en  pareille  circonstance, 
TMaude  et  ordonne  aux  commandans  des  liàtimens  de  l'état,  de  laisser  pas- 
ser librement  ledit ....  avec  son  vaisseau,  et  ceux  qu'il  aura  pu  prendre  sur 
rennemi,  et  de  lui  donner  seconi's  et  assistance.  Ne  pourront  les  présentes 
servir  que  pour  ....  mois  seulement,  à  compter  de  la  date  de  leur  enregis- 
trement.—  En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  république  a 
fait  signer  les  présentes  lettres  par  le  ministre  de  la  marine ,  et  y  a  fait  appo- 
ser le  sceau  de  la  république.  — Donné  à  Paris,  le  ...  . 


N"  2,'$2.  =  ;jl  janvier  —  1"'  février  1793.  =  Décret  relatif  à  la  rcparation 
des  prisons  de  C Ahhaye ,  à  l'exécution  des  lo>s  concernant  les  maisons 
de  Justice  ,  d'arrêt  et  de  correction ,  et  aux  Jiig-emens  des  pr-évenus  de 
délits  militaires.  (B.,  XXVII,  139.) 

La  convention  nationale ,  sur  les  diverses  propositions  qui  lui  ont  été 
faites  par  plusieurs  de  ses  membres ,  après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  justice  de  l'état  des  prisons  de  l'Abbaye,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à  choisir  parmi  les  édi- 
fices nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris,  un  local  sûr  et  commode,  pour 
y  renfei-mer  provisoiieuicnt  les  prisonniers ,  jusqu'au  moment  où  les  prisons 
de  l'Abbaye  auront  été  réparées. 

2.  L'administration  du  département  et  le  corps  municipal  de  Paris  pren- 
dront des  mesures  propres  à  procurer  aux  prisonniers  tous  les  soulagemens 
dont  Usera  possible  de  les  faire  jouir. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  com])tc,  dans  huit  jours,  des  causes 
de  la  détention  des  soldats  renfermés  à  l'Abbaye  ;  il  donnera  les  ordres  né- 
cessaires afin  que  ceux  qui  seraient  eu  état  d'accusation  soient  jugés  par  les 
cours  martiales  ,  et  fiour  renvoyer  à  leurs  postes  ceux  qui  auraient  subi  les 
peines  correctionnelles  qui  leur  auraient  été  infligées. 

4.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  concernant  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  correction , 
et  à  les  faire  disposer  de  manière  à  les  rendre  sûres  et  saines,  et  que  la  santé 
des  prisonniers  n'y  soit  point  altérée. 

5.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  commissaires  des  guerres  de  traduire 
devant  les  cours  martiales,  dans  la  quinzaine  de  leur  détention,  ceux  qui 
seront  i)révenus  de  délits  militaires. 

,    C.  Le  rapport  duministi-e  de  la  justice  sur  les  lieux  de  détention,  sera 
incessamment  imprime ,  et  distribué  à  tous  les  membres  de  la  convention. 
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7.  Les  comités  de  législation,  de  la  guerre,  des  finances  et  des  domaines 
réunis,  présenteront  sous  quinzaine  un  rapport  sur  les  maisons  de  justice, 
de  correction,  d'arrêt  et  autres  [uisons  de  la  république,  ainsi  cjue  sur  les 
moyens  d'adoucir  le  sort  de  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  d'établir  entre  eux 
un  traitement  égal. 

N"  233.  =  !'^''  février  1793.  =  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
^  riiie  Cl  faire  exploiter,  clans  les  forets  de  la  Corse ,  les  bois  propres  à 
l  la  construction.  (  B. ,  XXVII ,  149.  ) 


N"  234.=-!" — r*' février  1793.— I>écret  (jui  déclare  que  la  France  est  en  ctat 
de  guerre  avec  le  roi  d' Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces-  Unies  (1). 
(B.,  XXVII,  144.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale,  sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers  la 
France  :  —  Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  cessé ,  principalement 
depuis  la  révolution  du  10  août  1792,  de  donner  à  la  nation  française  des 
preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  attachement  à  la  coalition  des  tètes  cou- 
ronnées; —  Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  a  son  ambassadeur  a  Paris  de 
se  retirer,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  provi- 
soire créé  par  l'assemblée  législative  ;  —  Que  le  cabinet  de  Saint-James  a 
discontinué,  à  la  même  épocjue,  sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres,  sous  prétexte  fie  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Fran- 
çais ; —  Que  depuis  l'ouverture  de  la  convention  nationale,  il  n'a  pas  voulu 
reprendre  sa  correspondance  accoutumée,  ni  reconnaître  les  pouvoiisde 
cette  convention;  —  Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique française,  quoique  muni  de  lettres  de  créance  en  son  nom;  — Qu'il 
a  cherché  à  traverser  les  divers  achats  de  grains,  armes  et  autres  mar- 
chandises commandées  en  Angleterre,  soit  par  des  citoyens  français,  soit 
par  des  agens  de  la  république  française;  —  Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs 
bateaux  et  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre 
la  teneur  du  traité  de  178G,  l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays 
étrangers  ;  —  Que  pour  travei'ser  encore    plus  efficacement  les  opérations 

(i)  Cette  dcciaratioa  a  été  suivie  de  diverses  mesures  d'hostilité,  jusqu'à  la  paix  de  1802. 
Vovez,  à  cet  é^ard,  le  déerel  du  iS  vendémiaire  au  2(9  octobre  1793),  ([ui  ordonne  d'arrêter 
tous  les  sujets  anglais  qui  se  trouvent  en  Traucc  ;  celui  du  j  9  du  nièine  mois  (  10  octobre  1793), 
qui  prononce  le  sé(!ucstre  de  tous  les  biens  meubles  et  unmeubles,  rentes,  etc.,  appartenant  ou 
dos  à  des  sujets  du  roi  d'Angleterre ,  et  qui  prescrit  diverses  mesures  pour  l'exécution  do  cette 
disposition;  la  loi  du  iG  nivôse  an  6  (5  janvier  1798),  qui  ouvre  un  emprunt  national  pour 
la  descente  en  Angleterre;  et  celle  du  3  uivose  an  7  (  23  décembre  1798),  qui  ordonne  la  clô- 
ture cl  le  remboursement  de  cet  emprunt. 

Vovez  aussi  la  lui  du  3o  floréal  an  lo  (  20  mai  1S02  ),  portant  promulgation  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  république  française  et  le  roi  d'Angleterre. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  2  prairial  an  11  (  22  mai  i8u3  ),  qui  (la  paix  étant  de  nouveau  rom- 
pue )  prescrit  aux  vaisseaux  français  de  conrir  sns  à  ceux  du  roi  d'Angleterre ,  et  ordonne  de 
constituer  prisonniers  de  guerre  les  Anglais  enrôlés  dans  la  milice,  ou  tenant  commission  du  roi 
d'Anglelerrc,  qui  sont  en  irance  ;  le  décret  du  21  novembre  tSuG,  qui  déclare  les  îles  britann  qiies 
en  état  Ai-  blocus;  ceux  des  23  novembre  1807,  17  décembre  suivant,  îi  janvier  iSoS,  24  janvier 
et6  avril  iSri,  qui  portent  de  nouvelles  mesures  entre  le  système  maritime  de  l'Angleterre. 

Voyez  enfin  la  loi  du  10  brumaire  an  5(3i  octobre  1796),  qui  probibe  l'importation  en 
France  des  marcbandiscs   anglaises,  et  les  annotations   étendues  qui  l'accompagnent. 

Toutes  ces  mesures  lio-tiles  contre  l'Angleterre  ont  cessé  à  la  chute  de  ^apoléon,  suivie  de 
la  convention  du  23  avril — .'1  juin  1S14,  et  du  traité  de  paix  du  3o  m;ù — S  juin  suivant.  Cette 
paix  ,  un  moment  troublée  par  la  réapparition  de  l'empereur ,  a  été  dédnitivenicnt  consolidée 
par  le  traité  du  20  novembre  i8i5,  qui  a  imposé  à  la  France  d'immenses  saeiiticcs. 
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commerciales  de  la  république  en  Angletei're,  il  a  fait  proliiber,  par  unacîe 
du  parlement,  la  circulation  des  assignats;  —  Qu'en  violation  de  l'article  4 
du  traité  de  1780,  il  a  fait  rendre  par  le  même  parlement,  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier  dernier,  un  acte  quiassujétit  tous  les  citoyens  français  allant 
o>i  l'ésidant  en  Angleterre,  aux  formes  les  plus  inquisitoriales,  les  plus  vexa- 
toires  et  les  plus  dangereuses  pour  leur  sûreté;  — Que,  dans  le  même  temps, 
et  contre  la  teneur  de  l'article  l'"''  du  tiaité  de  paix  de  1783,  il  a  accordé 
une  protectic)n  ouverte,  et  des  secours  d'argent  aux  émigrés  et  même  aux 
chefs  des  rebelles  qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France  ;  qu'il  entretient 
avec  eux  une  correspondance  journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la 
révolution  française;  —  Qu'il  accueille  pareillement  les  chefs  des  rebelles  des 
colonies  françaises  occidentales  ;  —  Que,  dans  le  même  esprit,  sans  qu'au- 
cune provocation  y  ait  donné  lieu,  et  lorsque  toutes  les  puissances  maiû- 
fimes  sont  en  paix  avec  l'Angleterre ,  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonné 
un  armement  considérable  par  mer,  et  une  augmentation  à  ses  forces  de  terre; 
—  Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment  où  le  ministère  anglais  per- 
sécutait avec  acharnement  ceux  qui  soutenaient  en  Angleterre  les  principes 
de  la  révolution  française,  et  employait  tous  les  moyens  possibles,  soit  au 
parlement ,  soit  au  dehors ,  pour  couvrir  d'ignominie  la  république  fran- 
çaise, et  pour  attirer  sur  elle  l'exécration  de  la  nation  anglaise  et  de  l'Europe 
entière;  —  Que  le  but  de  cet  armement,  destiné  contre  la  France,  n'a  pas 
même  été  déguisé  dans  le  parlement  d'Angleterre; — Que  quoique  le  con- 
seil exécutif  provisoire  de  France  ait  employé  tous  les  moyens  pour  conser- 
ver la  paix  et  la  fraternité  avec  la  nation  anglaise,  et  n'ait  répondu  aux 
calomnies  et  aux  violations  des  traités,  que  par  des  l'éclamations  fondées 
sur  les  principes  de  la  justice,  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  libres, 
le  ministère  anglais  a  persévéré  dans  son  système  de  malveillance  et  d'hos- 
tilité ,  continué  les  arméniens  et  envoyé  une  escadre  vers  l'Escaut,  pour 
troubler  les  opérations  de  la  France  dans  la  Belgique; — Qu'à  la  nouvelle  de 
l'exécution  de  Louis,  il  a  porté  l'outrage  envers  la  république  française  au 
point  de  donner  ordre  à  l'ambassadeur  de  France  de  quitter  sous  huit  jours 
le  territoire  de  la  Grande-Bretagne; — Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifesté 
son  attachement  à  la  cause  de  ce  traître,  et  son  dessein  de  le  soutenir  par 
diverses  résolutions  hostiles  prises  dans  son  conseil, soit  pour  nommer  les  gé- 
néraux de  son  armée  déterre,  soit  pour  demander  au  parlement  d'Angle- 
terre une  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer,  et  ordonner 
l'équipement  de  chaloupes  canonnières;  — Que  sa  coalition  secrète  avec  les 
ennemis  de  la  France,  et  notamment  avec  l'Empereur  et  la  Prusse,  vient 
d'être  confirmée  par  un  traité  passé  avec  le  premier  dans  le  mois  de  janvier 
dernier;  —  Qu'il  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le  stathouder  des  Pro- 
vinces-Unies ;  que  ce  prince,  dont  le  dévouement  servile  aux  ordres  des 
cabinets  de  Saint- James  et  de  Berlin ,  n'est  que  trop  notoire,  a,  dans  le 
cours  de  la  révolution  française,  et  malgré  la  neutralité  dont  il  protestait, 
ti-aité  avec  mépris  les  agens  de  la  France,  accueilli  les  émigrés,  vexé  les  pa- 
triotes français,  traversé  leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  usages  reçus, 
et  malgré  la  demande  du  ministère  français,  des  fabricatcurs  de  faux  assi- 
gnats ;  —  Que ,  dans  les  derniers  temps ,  pour  concourir  aux  desseins  hostiles 
delà  cour  de  Londres,  il  a  ordonné  un  armement  par  mer,  nommé  un 
amiral ,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de  joindre  l'escadre  anglaise , 
ouvert  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  empêché  les  ex- 
I)ortations  pour  la  France ,  tandis  qu'il  favorisait  les  approvisionnemens  des 
magasins  prussiens  et  autrichiens  ; — Considérant  enfin  que  toutes  ces  cir- 
constances ne  laissent  plus  à  la  république  française  d'espoir  d'obtenir ,  par 
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la  voie  des  négociations  amicales,  le  redressement  de  ses  griefs,  et  que  tous 
les  actes  de  la  cour  britannique  et  du  stathouder  sont  des  actes  d'hostilité,  et 
équivalent  à  une  déclaration  de  guerre,  —  La  convention  nationale  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'attendu  tous  ces  actes  d'hostilité  et  d'agression,  la  république  française 
est  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces-Unies. 

2.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  dé- 
ployer les  forces  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser  leur  agres- 
sion ,  et  pour  soutenir  l'indépendance ,  la  dignité  et  les  intérêts  de  la  répu- 
blique française. 

3.  La  convention  nationale  autorise  le  conseil  exécutif  provisoire  à  dis- 
poser des  forces  navales  de  la  république ,  ainsi  que  le  salut  de  l'état  lui 
paraîtra  l'exiger  ;  elle  révoque  toutes  les  dispositions  particulières  ordonnées 
à  cet  égard  par  les  précédens  décrets. 


N"  235.  =1 1  "■  —  3  février  1 793.  =  Décret  qui  porte  provisoirement  jusqu'à 
,   trente  le  nombre  des    élèves  du  corps  du  génie  établi  à  Mézières.  (  B. , 
XXVII,  142.)  

N"  236.  =  1" — 4  février  1793.  =litcR^T portant  création  de  huit  cents  mil- 
lions en  assignats ,  et  qui  ordonne  la  confection  des  états  des  biens  sai- 
sis aux  émigrés ,  et  des  biens  affectés _à  la  liste  civile.  (B.,  XXVIl , 
147.) 

jcr  février  1793:  Receveurs  particuliers  d^   Paris,  Élèves  d'artillerie  de   la  marine.  Age 
de  majorité,  Armeinens  en   course.  Maisons  de  justice ,  voyez  3i  janvier  précédent. 


N°  237 .=  2  février  1793.  =  Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  sommes 
qui  sont  entre  les  mains  des  receveurs ,  préposés  et  autres  agens  des 
princes  étrangers  et  des  gouvernemens  possessionnés  en  France ,  avec 
lesquels  le  peuple  français  est  en  guerre  (1),  (B.,  XXVII,  151.) 


N"  238,  £=  2  — 2  février  1793.  =  DÉCRET  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
sieur  Basseville  ,  secrétaire  de  légation ,  chargé  des  affaires  du  gouver- 
nemerit français  à  Rome  (2).  (B.,  XXVII,  152.) 


N"  239.  =  2 — 4   février  1793.=  Décret  ç'?// /?««<?  à  l'ordre  du  jour  sur  lu 
propositions  d'acquitter  les  primes  et  encouragemens  accordés  au  coni- 
l  merce  depuis  l'9\.{]i.,XXVlI,  lô2.) 


2  février    1793  :  Acquéreurs    de  biens  nationaux,   voyez  17  y<in\]cT  précédeal  ;  Inspecteurs- 
généraux  et  autres  ,  voyez  3o  du  même  mois  de  janvier. 


N°  240,  =  3 — 5  février  1793.=  Décret  qui'accorde  des  fonds  pour  les  be- 
soins des  hôpitaux,  (B. ,  XXVII,  155.) 


3  février  1793  :  Corps  du  génie  de  Mézières ,  voyez  i'''"  du  même  mo's. 

•- 
(i)  Vovcz  tc<lécrct   du  ifi — 16  décembre  1792,  et  les   notes. 
(2)  Il  avait  été  assassiné:  la  ré[)ublique  adopta  son  fils,  cl  accorda  une  pension  à  sa  veuve 
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N"  241.  =  4—7  ft'vrier  17 93.==  Décret  re/ntif  à  l'estimation  des  fonds  dont 
les  ventes  donnent  lieu  à  la  rescision  (1).  (B.,  ÏXVII,  162.) 

La  convention  nationale,  sur  la  demande  faite  par  un  de  ses  membres, 
que  l'assemblée  rende  une  loi  qui  détermine  le  mode  de  l'estimation  des 
fonds  dont  les  ventes  donnent  lieu  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  rescision, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  principe  constant  que  les  fonds  dont  la 
vente  donne  lieu  à  la  rescision ,  s'estiment  sur  la  valeur  qu'ils  ont  au  mo- 
ment de  la  vente. 


JV"  242.  •—;  4 —  7  février  1793.  r=i  DÉCRET  portant  que  le  comté  de  Nice  for- 
mera un  département  sous  la  dénomination  r/ej  Alpes-Maritimes  (2).  (B,, 
XXVIl,  ICC.) 

4  Icvricr  I7f)3:  Création  d'assignats  et  biens  des    émigrés  ,  voyez    i*''  du  môrac  mois  ;  Eri' 
coiiragemens  au  commerce ,  voyez  2  février. 


N"  243.  =4  5 — C  février  1793.=  Décret  relatif  à  l'empreinte  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  (3).  (B.,  XXVII,  169.) 

Art.  f".  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la  république  française  poi'- 
teroi.t  pour  empreinte  une  couronne  de  branches  de  chêne  :  la  légende  sera 
composée  des  mots  République  française  ,  avec  désignation  de  l'année 
en  chiffres  romains.  La  valeur  de  la  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de  la  cou- 
ronne. 

2.  Le  type  adopté  par  le  décret  d'avril  1791  sera  conservé  sur  le  revers 
des  monnaies  :  le  faisceau,  symbole  de  l'union,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté;  le  coq,  symbole  de  la  vigilance,  continueront  d'être  placés  des 
deux  côtés  du  type.  La  légende  sera  composée  des  mots  Règne  de  la  loi  ; 
l'exergue  contiendra  le  millésime  de  l'année  en  chiffres  arabes. 

5.  Le  cordon  des  pièces  de  six  livres  sera  inscrit  des  deux  mots  Liberté , 
Egalité.  Les  pièces  de  vingt-quatre  livres  continueront  d'être  marquées  d'un 
simple  cordon. 

4.  Il  ne  sera  fabriqué  provisoirement  que  des  pièces  de  six  livres  en  ar- 
gent, et  des  pièces  de  vingt-quati'e  livres  en  or. 


Tf"  244.  :=:  5  —  6  février  1793.  =  Décret  qui  fixe  les  traitemens  des  direc- 
teurs des  diverses  administrations  publiques.    (B.,  XXVII  ,  172.) 


a  février  170^  •   ffopitaiix ,  voyez  3  du  mèiiic  mois. 


(i)   Voyez  la   loi  du  ly  floréal  an  fi  (  !>  111311798),  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  décret  du  4  novembre  1792  ,  «(iii  réunit  le  couité  de  ISice  à  la  France. 

(3)  Voyez  le  décret  du  22 — 25  juillei  1792,  qui  prescrit  l'addition  du  bonnet  de  la  liberté  au 
tvpe  des  monnaies  ;  celui  du  26 — 28  avril  I7y3  ,  qui  change  l'empreinte  des  monnaies  de  cuivru 
et  de  bronze;  celui  du  2*! — 2<j  brumaire  an  2(1(1 — 17  novembre  i79'5  )  ,  (|ui  apporte  de  nou- 
velles modilioations  à  l'empreinte  des  monnaies;  Icj  décrets  du  28  thermidor  an  3  (j  5  août  1795), 
uni  changent  l'empreinte  des  monnaies  d'oi-,  d'ariient  et  de  billon  ,  et  le  décret  additionnel  du 
28  vendémiaire  an  4  [  20  octobre  1795  );  la  loi  du  3  brumaire  an  3  (  24  octobre  1796), 
qui  détermine  la  nouvelle  empreinte  des  monnaies  de  cuivre,  art.  G;  les  décrets  des  7  messidor  au 
12  (2(1  juin  1804),  ft  22  octobre  i8u8,  qui  déterminent  les  empreintes  des  monnaies  de  l'empire; 
les  ordonnances  des  10  mai  1814  —  9  avril  1S17,  et  9 — 19  décembre  i8i5  ,  qui  déterminent 
l'empreinte  des  mo"naies  de  Louis  XVIII;  celle  du  1"''  —  4  mai  i82;>,  sur  l'empreinte  des 
monnaies  de  Ciiarlcs  X;  et  cnlin  celle  du  17  — ■  2J  août  iS3o,  qui  fixe  l'empreinte  des  mon- 
naies du  roi  Louis-Philippe. 
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N"  245.^=:6— 6  février  1.793.  =Décret  qui  accorde  le  brevet  d'enseigne  non 
entretenu  aux  run'igateurs  qui  ont  subi  l'examen  requis  pour  être  admi;; 
à  ce  grade.  (B.,  XXVII,  175.) 


N"  24G.=  6  février  (  13  janvier  et)  —  7  février  1793.  =  Décret  qui  déter- 
mine le  mode  de  remplacement  des  officiers  de  la  marine ^  et  l' uniforme 
de  la  marine  militaire  (I).  (B.,  XXVII,  178.) 

\  Art.  l*^"".  Le  minislre  de  la  marine  sera  tenu  de  destituer  les  officiers  de 
marine  employés  aux  colonies,  qui  se  sont  montrés  rebelles  à  la  loi,  les- 
quels ne  pourront  obtenir  leur  rentrée  au  service,  ou  des  i)ensions  de  re- 
traite, que  d'après  les  conditions  exigées  par  le  décret  du  31  décembre 
1 790. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  aussi  tenu  de  destiluer  tons  les  ofticiers 
de  la  marine  qui  se  sont  absentés  par  congé  de  ses  prédécesseurs,  soit 
l^our  aller  à  Malte  ou  dans  nos  colonies,  soit  pour  aller  en  pays  étranger, 
et  qui  ne  sont  pas  rentrés  dans  les  ports  de  France  ,  aux  termes  de  la  loi 
sur  les  dangers  de  la  patrie. 

,;  3.  Le  ministre  de  la  marine  pourra  clioisir  les  contre-amiraux  parmi  les 
capitaines  de  vaisseau  actuellement  existant  à  leurs  postes  ou  eu  activité  de 
service,  et  nommés  capitaines  avant  le  31  décembre  dernier. 

4.  Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  antérieurs  à  la  formation  du 
1""  janvier  1792,  se  trouvant  réduit  par  la  désertion  à  un  nombre  de  beau- 
coup inférieur  aux  besoins  de  la  l'épublique,  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  remplacer  en  entier  la  moitié  des  capitaines  de  vaisseau  à  l'an- 
cienneté, et  renvoie  sa  décision,  pour  l'autre  moitié  et  le  surplus  du  projet 
de  décret,  après  le  rappoit  des  commissaires  envoyés  dans  les  ports. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la  moitié  des  capitaines  indistincte- 
ment et  de  remplacement ,  parmi  tous  les  lieutenans  de  vaisseau ,  quel  que 
soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce  dernier  grade,  et  parmi  les  capitaines 
de  commerce  ayant  cinq  années  de  commandement  en  course  ou  au  long 
cours  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  rapporter  des  certilicats  de  ci- 
visme ,  signés  de  la  moitié  au  moins  des  membres  des  conseils  généraux  de 
la  commune  de  leur  domicile. 

6.  Les  lieutenans  faits  capitaines  de  vaisseau  au  choix,  prendront  rang 
après  ceux  faits  à  l'ancienneté  ;  ces  derniers  conserveront  celui  qu'ils  ont 
entre  eux.  Les  capitaines  pris  au  choix,  tant  parmi  les  lieutenans  de  vais- 
seau de  l'état,  que  parmi  les  capitaines  du  commerce,  prendront  rang  en- 
tre eux  suivant  l'ancienneté  de  leur  navigation  dans  l'un  ou  l'autre  service. 

7.  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  l'admission  au  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau,  sera  fixé  à  cinq  années ,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'état , 
soit  sur  ceux  du  commerce  indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir  été 
reçus  capitaines  des  navires  du  commerce  au  long  cours ,  avoir  commandé 
deux  ans  en  cette  qualité,  ou  navigué  deux  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'é- 
tat, comme  enseignes,  officiers  auxiliaires  entretenus  ou  brevetés  pour  la 
campagne  ,  ou  comme  maîtres  pilotes. 

8.  Les  lieutenans  nommés  depuis  le  1^''  janvier  1792  ,  prendront  rang  en- 
tre eux  en  raison   de  la  totalité  de  leur  navigation.  Le  service  que  les  an- 

(i)  Voyez  le  déci-cl  général  du  29  aviil^-l5  mai  1791 ,  sur  l'organisation  de  la  marine,  efkif 
notes  qui  résument  la  matière. 
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ciens  officiers  auxiliaires  ou  lieutenans  de  fiogate  et  sous-lleutenans  de  vais- 
seau ont  rempli  dans  les  ports  de  la  république,  leur  sera  compte  pour  moi- 
tié du  temps  de  navigation  exigé  (I). 

9.  Les  marins  faisant  le  service  des  ports,  qui,  après  avoir  été  suppri- 
tués,  sont  rentrés  ou  rentreront  au  service  de  la  république,  compteront 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  activité  dans   les  ports. 

10.  Le  nombre  d'années  de  navigation  exigé  pour  le  grade  d'enseigne  en^ 
tretenu ,  sera  lixé  à  quatre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  soit  sur  ceux 
du  commerce  indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir  servi  siu*  les  vais- 
seaux de  l'état  comme  ofliciers-mariniers,  aides,  seconds  ou  maîtres  pi- 
lotes ,  ou  sur  ceux  du  commerce,  comme  lieutenans,  pendant  deux  années. 
Pourront  aussi  être  admis  ceux  des  volontaires  ,  élèves  ou  aspirans  entre- 
tenus de  la  marine  de  l'état,  ayant  quatre  ans  de  navigation,  et  dès  qu'ils 
auront  subi  l'examen  prescrit  pai'  les  lois  précédentes. 

1 1 .  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des  forces  navales  de  la  république 
française;  en  conséquence,  les  officiers  attachés  jusqu'ici  à  leur  service,  se- 
ront incorporés  dans  la  marine  nationale ,  et  prendront  rang  suivant  leui' 
grade  et  la  durée  de  leurs  services  ,  aux  termes  du  i)résent  décret. 

12.  La  convention  nationale  décrète  qu'à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  l'uniforme  de  la  marine  militaire  de  la  république  sera  :  habit 
et  revers  bleu  foncé,  le  passe-poil  rouge,  paremens  ronges  et  passe-poil  blanc; 
le  collet  blanc  et  passe-poil  rouge  ;  la  doublure  de  l'habit ,  veste  et  culotte 
écarlate  ;  deux  ancres  en  bleu  à  l'attache  desretroussis;  des  boutons  de  cui- 
"vredoré,  à  l'ancre  surmontée  du  bonnet,  avec  l'exergue  Re/>iil>lirjiic  fran- 
cnisc  ;  les  poches  à  pattes,  les  épaulettes  en  or  ;  le  baudrier  noir  en  sautoir, 
orné  d'une  ancre  de  métal  doré  ;  le  tout  jusques  et  compris  les  capitaines 
de  vaisseau,  rien  n'étant  changé,  quant  à  présent,  à  l'uniforme  des  officiers- 
généraux. 

13.  La  convention  nationale  décrète  que  la  valeur  totale  des  bâtimens 
marchands  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  de  la  nation,  sera  partagée 
entre  l'équipage  qui  aura  fait  la  capture.  —  La  convention  nationale  renvoie 
à  son  comité  de  marine,  pour  fixer  le  mode  de  la  répartition. 

14.  Les  lois  existantes  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui  ne  sera 
I)as  contraire  au  présent  décret. 


K"  247.  =6 — 7  février  1793.  =  Décret  jclatif  à   l'organisatiijn  du  niitiislèif 
(le  la  guerre  (2).  (B.,  XXVII,   180.  ) 

Art.  1"'".  Le  ministre  de  la  guerre  sera  changé;  en  conséquence,  il  sera 
procédé  demain  par  scrutin ,  sur  billets  signés  de  chacun  des  membies  vo- 
lans,  à  une  liste  de  candidats,  laquelle  sera  imprimée  dans  le  jour  :  lundi,  a 
l'ouverture  de  la  séance  ,  il  sera  procédé  à  la  discussion  des  citoyens  compris 

(i^  Voyez,  le  décret  additionnel  du  17  février  179). 

(2)  Voyez  le  décret  général  d'orijanisation  des  ministères,  du  29  avril  —  23  mai  1791 ,  art. 
lu ,  qui  détermine  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  ;  celui  du  10  vendémiaire  an  4  (2  oc- 
tobre 1795  )  ,  art.  6,  sur  le  même  objet;  l'arrêté  du  2  thermidor  an  9  (  2r  juillet  1801  ),  qui 
orfjaniseles  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  ;  l'arrêlé  du  17  ventôse  an  10  (  8  mars  1802), 
ipii  contient  de  nouvelles  dispositions  sur  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  et  sur  l'ad- 
luinistration  de  ce  département ,  et  qui  crée  un  directeur  général  ;  l'ordonnance  du  8  octobre 
1817  ,  qui  supprime  ce  directeur  général;  celle  du  7  décembre  i83o  —  6  janvier  i8jr,  qui 
détermine  une  organisation  nouvelle  du  ministère  de  la  guerre  ;  et  celle  du  7 — 17  mai  i832  , 
(jui  réduit  le  nombre  des  directious  de  ce  ministère. 
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flans  la  liste  ;  et  de  suite  il  sera  procédé,  dans  la  même  séance,  sans  dés- 
emparer et  par  appel  nominal,  à  la  nomination,  à  haute  voix,  d'un  mi- 
nistre de  la  guerre. 

2.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints  qui  travailleront  directement 
avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte 
des  suites  de  leurs  opérations. 

4.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  appointemens  et  solde 
de  l'armée  de  ligne,  des  volontaires  nationaux,  de  la  gendarmerie  nationale, 
des  compagnies  de  vétérans  et  invalides  ;  —  Du  traitement  des  officiers-gé- 
néraux et  aides-dc-camp,  adjudans-généraux ,  commissaires  des  guerres, 
adjudans  de  place  et  employés  de  toute  espèce ,  à  la  réserve  de  ce  qui  con- 
cerne l'artillerie  et  le  génie.  — L'adjoint  de  la  seconde  division  sera  chargé 
des  masses  et  fournitures,  des  vivres,  habillemcns,  campemens,  remontes, 
casernemcns,  chauffages,  hôpitaux  et  autres  de  toute  espèce,  ainsi  que  des 
marchés  qui  y  seront  relatifs,  des  étapes  et  des  convois  militaires.  — L'ad- 
joint de  la  troisième  division  s'occupera  de  l'artillerie  ,  des  fortifications  ,  et 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel,  au  personnel  ,  aux  traitemens  et  ap- 
pointemens concernant  celte  partie.  —  L'adjoint  de  la  quatrième  division 
s'occupera  de  tous  les  détails  relatifs  à  l'inspection,  police,  discipline,  con- 
trôle et  manœuvres  des  troupes,  des  cours  martiales,  de;',  crimes  et  délits 
militaires,  des  commissaires  des  guerres  ,  de  la  gendarmerie  nationale,  de 
la  collection  et  de  l'envoi  des  lois  militaires.  —  L'adjoint  de  la  cinquième 
division  s'occupera  de  l'expédition  des  ordres  de  service  aux  ofticiers-géné- 
raux  ,  ainsi  que  de  la  correspondance  avec  les  ofliciers-généraux,  les  com- 
mandans  temporaires  et  les  corps  administratifs,  du  mouvement  et  du  loge- 
ment des  troupes,  des  projets  de  rassemblement  et  d'embarquement,  des 
garnisons  et  des  vaisseaux  ,  des  rassemblcniens  et  des  détails  relatifs  aux 
volontaires  nationaux.  —  L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé  des 
promotions  et  brevets  des  vétérans,  de  la  nomination  aux  emplois,  de  l'a- 
vancement et  du  remplacement  des  officiers  de  tout  grade,  des  congés,  des 
reliefs  et  retraites,  de  l'expédition  des  brevets  de  pension,  de  l'admission 
aux  invalides  et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres  objets  qui  n'au- 
raient pas  été  prescrits  dans  la  distribution  précédente. 

5.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sections  :  chaque  section 
sera  composée  de  cinq  membres,  qui  correspondront  à  chaque  section  du 
département  de  la  guerre  ;  en  conséquence ,  il  sera  adjoint  au  comité  de  la 
guerre  six  nouveaux  membres. 

C.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  ,  et  agréés  par  le  con- 
seil exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  convention  nationale  son  choix 
et  l'approbation  du  conseil  exécutif ,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter 
de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur  partie.  Ils  ne  pour- 
ront être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrété^du  conseil  exécutif. —  Leur  trai- 
tement sei'a  de  dix  mille  livres. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées  des  ordres 
et  missives  du  ministre,  signés  de  lui  et  déposés  dans  les  archives  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Ils  donneront,  sous  leur  signature  et  responsabilité  indi- 
viduelle, tous  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres  généraux  don- 
nés par  le  ministre. 

9.  Les  chefs  des  bureaux  et  les  commis  seront  nommés  parle  ministre,  su  v 
la  présentation  des  adjoints. 

10.  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'hôtel  de  la  guerre.  '^2 


100  CONVENTION    NATIONALE. 

11.  Le  inlulslre  de  la  guerre  et  les  adjoints  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, (le  pourvoir  par  tous  les  moyens  possibles,  sans  aucun  délai , 
aux  approvisionnemens  et  fournitures  des  places. 

12.  Les  directoires  de  département  visiteront,  (piand  ils  le  jugeront  conve- 
nable ,  les  magasins  et  arsenaux  de  la  républiipie,  et  en  conslateront  l'état. 

13.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  l'ouinitures  et-approvisionneniens 
désarmées,  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret. 

14.  II  sera  présenté  dans  trois  jours,  par  les  comités  de  constitution  et 
de  défense  générale,  un  projet  d'oiganisation  provisoire  du  ministère  de  la 
marine,  analogue  a  celui  cjui  vient  d'être  décrété  pour  celui  de  la  guerre. 

L").  Les  mêmes  comités  de  défense  générale  et  de  constitution  présente- 
ront incessamment  un  projet  de  division  et  de  réorganisation  provisoire  du 
ministère  appelé  de  V intérieur. 


G  février  1793  :  Einjireinte  des  lunniicàes ,  Truite  m  eut  de  s  directeurs ,  vovcz  5  tlu  hiciiil'  mois. 


7  février   I7<)3  :  Rescisit.n   de  ventes  ,  vdvcz   4  du    i)iêii:e  iiiuis  ;  Offuiers  et   xniijorme   de    la 
marine,  Orgtinisiition   du   ministère  de  lu  guerre,  vovcz  (3   février. 


N"  248. =9 — 12  février  1793.=décret  relatif  à  la  résidence  des  huissiers 
de  juges  de  paix  des  villes  divisées  en  plusieurs  sections  (1).  (B.,  XXYII, 
189.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

de  législation,  décr(  te  que  les  huissiers  des  juges  de  paix  di^  villes  divisées 

en  jjlusienrs  sections^  seront  tenus  de  rt'sider  dans  l'arrondissement  de  leur 

section. 


N"  2  i9.  =r  9 —  13  février  1793.  =  Décret  concernant  la  propriété  des  ar^ 
bre  s  plantés  le  long  des  chemins.  (B.,  XXVII,  194.  ) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  d'agriculture,  relati- 
vement à  diverses  pétitions  présentées  à  la  convention,  sur  l'exécution  de 
l'article  !4  du  décret  du  28  août  1792  (2),  qui  i)orte  (pie  les  arbres  plantés 
le  Umg  des  chemins  aj)particnnent  aux  propriétaires  riverains,  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

N°  20O.  =  10  (8  et  )— lOfévrier  1793.=DÊcnET  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  aux  volontaires  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  ligne  que 
des  blessures  graves  mettent  hors  d'état  de  continuer  et  de  reprendre 
leur  service  (3).  (B.,XXyiI,  19  J.) 

Art.  r'.  Les  volontaires  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  ligne  tpie  des 
blessures  graves,  résultant  des  événojnens  de  la  guerre,  auront  mis  hors  d'état 
de  continu('r  et  de  reprendie  leur  service,  obticnriront  iXqi,  pensions  de  re- 
traite suivant  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci-aiirès. 

2.  Le  volontaire  national  ou  le  soldat  de  troupes  de  ligne  qui  aura  perdu 

rijVovcz,  sur  les  Iiiiissicrs  des  jiiircs  de  paix,  les  notes  c]iii  aeconipa-^iient  les  art.  5  et  siiiv. 
de  la  loi  du  20  floréal  an    10  (  iS  mai  i8o'.i  ),  sur  l'orfcanisalion  des  justices  de  paix. 

(2)  Vove/,  cet  arlic'e,  et  les   notes. 

(3)  Voyez ,  sur  le  uièiiic  objet,  le  déei-et  du  fi  —  iG  juin  I7()'5;  le  décret  rectificatif  du  ir) 
juillet  suivant,  et  celui  additionnel  du  7  tliermidor  an  a  (  14  août  1794):  voyez  encore  le  dé- 
cret du  8 — 17  juillet  i7qj,  sur  les  mil  taires  qui  ont  perdu  un  membre  bu  plusieurs  membres, 
ou  l'usafrc  de  ces  memln'es. 
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une  jambe  ou  reçu  une  blessure  tellement  grave  qu'il  ne  puisse  plus  re- 
prendre son  service,  recevra  pour  retraite  une  pension  de  quinze  sous  par 
jour.  Celui  qui  aura  perdu  un  bras,  ou  reçu  dans  cette  partie  ou  à  la  main 
ime  blessure  qui  le  mette  iiors  ..'état  de  s'en  servir,  recevra  pour  retraite  une 
pension  de  vingt  sous  par  jour.  Celui  qui  aura  perdu  deux  de  ses  membres,  ou 
reçu  des  blessures  tellement  graves  qu'il  ne  puisse  se  servir  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  ,  obtiendra  pour  retraite  une  pension  de  cinq  cents  livres  par 
année. 

3.  Les  sous-officiers  des  volontaires  ou  des  troupes  de  ligne  qui  se  trouve- 
ront dans  l'uiT-des  cas  prévus  par  l'article  précédent  ,  obtiendront  pour  re- 
traite la  totalité  de  leurs  appointemens ,  pourvu  tontel'ois  que  cette  totalité 
soit  au  moins  égale   à  la  pension  qu'ils  auraient  obtenue  comme   soldats. 

4.  Les  volontaires  ou  soldats  qui  réclameront  des  pensions  en  vertu  des 
articles  précédens,  ne  pourront  en  obtenir  sans  avoir  produit  le  certificat 
d'un  cbirurgien  des  armées,  visé  par  les  chefs  de  leurs  corps  respectils,  et 
approuvé  par  le  général  de  l'armée ,  qui  constate  que  leurs  blessures  sont 
de  nature  à  ne  pas  leur  permettre  de  se  servir  utilement  du  membre  affecté, 
et  résultent  des  événemens  de  la  guerre. 

5.  Les  volontaires  ou  soldats  qui,  à  raison  de  leurs  blessures,  seront  dans 
le  cas  d'obtenir  une  pension  suivant  les  règles  déterminées  ci-dessus,  auront 
la  faculté  d'opter  entre  ladite  pension  ou  l'iiôtel  national  des  invalides ,  s'il 
y  a  des  |)laces  vacantes  dans  ledit  établissement. 

6.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  ceux  des 
militaires  retirés,  soit  a  l'iiùtel,  soit  dans  les  départemens,  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  [)révus  par  l'article  2. 

7.  La  convention  nationale  déroge,  en  ce  point  seulement,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  30  aviùl — IG  mai  1792,  qui  continuera  d'être  exécuté 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

8.  Le  ministre  de  la  guejre  est  autorisé  à  délivrer,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  des  brevets  de  retx-aite,  en  conformité  des  dispositions  du  pré- 
sent décret,  à  tous  les  sous-odiciers,  volontaires  nationaux  ou  soldats  de  trou 
pes  de  ligue  qui  se  trouvent  actuellement  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2,  et  qui  auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l'article  4  ;  à  la 
charge  par  lui  de  faire  passer  iiiiuiédiatement  après  a  la  convention  nationale 
l'état  nominatif  des  militaires  auxquels  il  aura  délivré  lesdits  brevets,  avec 
renonciation,  par  lui  certifiée,  des  pièces  justificatives  qu'ils  auront  pro- 
duites à  l'appui  (le  leur  demande. 

9.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  depuis  les 
'dispositions  du  présent  décret,  seront  tenues,  inrlépendaunnent  du  certifi- 
cat auquel  elles  sont  assujéties  par  l'article  4 ,  pour  obtenir  leurs  pensions 
de  retraite,  de  soumettre  leur  incurabilité  à  nn  second  examen  qui  sera 
fait  sans  frais,  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune,  par  deux  chi- 
rurgiens, pour  constater  si  lesdites  blessures  sont  assez  graves  pour  les  mettre 
hors  d'état  de  continuer  leur  service  ou  d'exercer  aucune  autre  fonction , 
et  il  sera  fait  mention  de  ladite  visite  au  bas  du  certificat  voulu  par  l'article  4. 

10.  Lesdits  volontaires  nationaux  ,  soldats  de  troupes  de  ligne  et  tous  au- 
tres citoyens  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  pour  blessures  in- 
curables,  seront  en  outre  tenus,  a  l'époque  de  l'échéance  de  leurs  pensions 
de  retraite  ,  de  se  présenter  au  conseil  général  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence ,  qui  fera  procéder  à  une  nouvelle  visite ,  afin  de  constater  s'ils  sont 
toujours  hors  d'état  de  reprendre  le  service  ou  d'exercer  aucune  autre 
fonction  :  le  certificat  de  cette  visite  sera  joint  au  certificat  de  vie ,  sans  les- 
quels lesdites  pensions  de  retraite  ne  pourront  être  payées. 
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JV»  2J«.  =  U  — 12  février  1793.  =  Décret  qui  abolit  toutes  procédures' a i- 
minellcs pour  délits  commis  dans  les  insurrections  relatiies  aux  subsis- 
tances ,  jusqu'au  2 1  janvier  1 793.  (  B. ,  XXVII ,  200.  ) 


N"  252.  =  1 1  —  J3  février  1 793.  =  Décret  qui  proroge  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  par  les  habitans  de  la  Corse  (1).  (B. ,  XXVII,  200.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  do 
législation,  interprétant  l'article  14  du  décret  du  27  novembre  1790,  décrète 
que  le  délai  [)our  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  tribunaiix  de  la  Corse  ,  et  contre  ceux  à  rendre  par  les 
mêmes  tribunaux,  sera  de  six  mois  pour  les  habitans  de  ce  département. 


N"  2j3.  =  12  — 12  février  1793.  =  Décret  qui  éteint  et  abolit  toutes  procé- 
dures et  jugemens  relatifs  à  des  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections 
aja/it  pour  cause  les  ci-dci'ant  droits  féodaux  (2).  (  B. ,  XXVII,  203.  ) 


N°  2j4.=  12 —  13  février  1793.  =  Décret  qui  abolit  tousprocès  criminels  et 
jugemens  à  l'occasion  des  insurrections  dans  les  places  fortes  et  dans  les 
armées.  (  B. ,  XXVII,  204.) 

N°  255.  =  12  —  13  février  1793.  =  Décret  qui  abolit  le  rabattement  de  décret 
usité  dans  la  ci-devant prcnincc  de  Languedoc  (3).  (B. ,  XXVII,  205.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  explifpiant  et  modifiant  les  articles  18  et  19  du  décret  du  2j  août 
dernier,  relatif  aux  ci-devant  droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  censuels , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  Le  rabattement  de  décret  introduit  par  la  jurisi)rudence  du  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse,  et  confirmé  par  la  déclai-ation  du  16  janvier 
J736,  concernant  les  adjudications  par  décret,  en  Languedoc,  demeure 
aboli. 

2.  Cette  abolition  n'aura  son  effet  que  pour  les  adjudications  par  décret , 
postérieures  a  la  publication  dudit  décret  du  25  août  dernier. 

3.  Les  anciens  propriétaires  des  biens  décrétés,  ou  leurs  descendans,  con- 
servent la  faculté  de  poiu-suivre  le  jugement  des  procès  et  des  contestations 
qui  se  trouvaient  engagés  lors  de  la  publication  dudit  décret.  Ils  conservent 
aussi  la  faculté  de  former  leurs  demandes  en  rabattement  de  décret  contre 
les  adjudications  antérieures  à  la  publication  de  ce  même  décret  du  25  août 
dernier,  s'ils  sont  dans  le  délai  qui  avait  été  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

4.  Ne  sera  point  compris  dans  ce  délai ,  le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis 
la  publication  dudit  décret  du  25  août,  jusqu'à  l'époque  de  la  publication 
du  présent  décret. 


(i)  Vovcz,  sur  le  dt-lai  du  pourvoi  en  cassation,  l'art.  14  du  décret  du  27  nuvciubrc — t'^'" 
dccciubre  1790,  et  les  notes  étendues  qui  raccoiupagncnl. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17—17  juillet  179'},  qui  abolit  les  derniers  vestiges  du  régime  féo- 
dal ,   et  les   notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i5 — 28  août  1792  ,  concernant  les  droits  féodaux,  art.  18  ,  qui  abo- 
lit le  droit  de  rabattement  de  décret;  celui  du  17 — 27  germinal  an  2  (6 —  i(5  avril  1794), 
qui  détermine  le  mode  de  procéder  sur  les  actions  en  rabattement,  et  qui  modifie  celui  du  12 — 
12  février  i-gJ;  et  la  loi  du  25  brumaire  an  6  (  i5  noveudire  1797),  qui  rapporte  l'art.  2  di» 
décret  de  germinal  an  2,  et  détermine  le  mode  d'exercice  de  l'action  en  rabattement  des  adju- 
dications faites  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  i5 — 28  août  1792. 
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5.  Les  compositions,  transactions  ou  accords  qui  pourraient  avoir  été 
faits  sur  le  rabattement  de  décret  depuis  et  en  conséquence  des  articles  18  et 
19  dudit  décret,  seront  nuls,  si  l'un  des  contractans  en  réclame  la  nullité; 
et ,  dans  ce  cas,  les  parties  seront ,  en  vertu  du  présent  décret,  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  lesdites  compositions  ,  transactions  ou 
accords. 

6.  La  convention  nationale  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  loi  sur  les  usages  relatifs  aux  adjudica- 
tions par  décret,  et  qui  s'observent  en  d'autres  lieux  de  la  république,  sous 
le  nom  de  rabattement  de  dccrct ,  retrait ,  subhastation  ou  toute  autre  déno- 
mination. 


12  février  1793  :  Huissiers  des  juges  de  paix,  votcz  9  du  mcmc  mois;  Procédures  criminelles, 
Condicmnatioiis    relatives  aux  subsistances ,  vovcz  II  février. 


N''  256.=  13 —  15  fé-vTier  1793.=  Décret  qui  autorise  le  paierrient  des  pri- 
mes et  encouragemens  accordés  et  dus  au  commerce.  'B.,  XXVII,  206.) 


ly  février  1793  :  Arbres  le  long  des  chemins,  vovcz  9  du  mcmc  mois;  Délai  des  pourvois 
en  cassation  pour  la  Corse,  vovcz  ri  lévrier;  Procès  criminels ,  Rabattement  de  décret, 
vovcz  12  février. 


Js^  2.j7.  =  14  février  1793.  =  Décret  relatif  à  l'organisatioti  d'un  bureau 
central  à  Paris ,  pour  la  confection  de  tous  les  décomptes  de  la  campagne 
de  1792.  (B.,  XXYII,  213.) 

N'=  258.=  14  févi-ier  1793.  :=  Décret  c/ui  augmente  le  nombre  et  fixe  les  ap- 
pointemens  des  chefs ,  sous-chefs ,  sous-contrôleurs  et  commis  de  l'admi- 
nistration ciKiledela  marine  dans  les  ports  (l).  (B. ,  XXVI  [,  218.) 

Art.  l""".  Le  nombre  des  chefs,  sous-chefs,  sous-contrôleurs  et  commis  de 
l'administration  civile  de  la  marine  dans  les  ports,  sera  augmenté  du  nombre 
déterminé  par  le  tableau  ci-joint,  et  leurs  appointemens  fixés  d'après  le 
décret  du  21  —  28  septembre  1791. 

2.  En  interprétation  de  l'article  15  du  décret  du  21  septembre — 12  octobre 
1791 ,  les  commis  embarqués  en  qualité  de  sous-chefs  jouiront,  pour  la  cam- 
pagne seulement,  du  traitement  de  ce  dernier  grade;  savoir: — Ceux  embar- 
qués sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  à  cent  vingt  canons,  de  la  paie  de 
sous-chef  de  la  première  classe; — Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
cinquante  à  quatre-vingts  canons ,  de  celle  de  sous-chef  de  la  deuxième 
classe;  —  Et  ceux  embarqués  sur  les  frégates,  corvettes  et  autres  bàtimens 
delà  république,  de  celle  de  sous-chef  de  la  troisième  classe. 

3.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  chargés  du  détail  général  d'une 
armée  navale,  escadre  ou  division,  jouiront,  pour  la  campagne  seulement, 
savoir  :  — Si  c'est  un  sous-chef,  des  appointemens  de  chef  de  la  deuxième 
classe;  et  si  c'est  un  chef,  de  ceux  des  chefs  des  travaux  de  la  première 
classe. 

4.  La  convention  nationale,  dérogeant  à  l'article  16  du  décret  du  21  sep- 
tembre —  12  octobre  1791 ,  en   ce  qui  concerne  le  concours  pour  les  places 


«.  (i)  Vovcz  le  dccrct  du  29  avril(2Set)  — 15  mai  1791 ,  coneern.Tnt  l'oriran'sation  de  la  ma- 
rine ,  et  les  notes  ;  celui  du  2t  —  28  septembre  suivant,  sur  l'administration  de  la  marine  ;  et 
celui  du  21  septembre — 12  octobre  même  année,  concernant  l'administration  des  ports  mili^ 
tairos,  et  les  notes. 
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de  sous-chefs  d'administration  ,  décrète  que  la  moitié  de  celles  qui  viendront 
à  vaquer  après  celte  formation,  sera  donnée,  à  l'ancienneté,  aux  commis 
d'administration  répartis  dans  tous  les  ports  ;  l'autre  moitié  sera  donnée  au 
choix,  mais  seulement  à  ceux  des  commis  qui  auront  subi  l'examen  qui  sera 
fait  par  l'examinateur  chargé  de  celui  des  enseignes  non  entretenus;  et  le 
ministre  ne  pourra  choisir  que  i)armi  ceux  qui  auront  obtenu  im  certilicat. 

5.  Les  examens  seront  publics,  et  les  connnis  qui  s'y  présenteront  seront 
tenus  de  répondre  sur  les  objets  prescrits  par  les  articles  IC  et  17  du  décret 
du  21  septembre — la  octobre  1791. 

6.  La  convention  nationale,  dérogeant  également,  vu  la  nécessité  des 
circonstances,  à  l'article  18  du  même  décret  du  21  septembre — 12  octobre 
1791 ,  décrète  provisoirement  (jue  les  places  de  chefs  d'administration  seront 
données,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  du  ministre,  aux  sous- 
chefs  et  sous-confrôlcurs  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans 
leur  grade,  et  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

7.  Les  appoinlemens  des  élèves  des  bàtimens  civils  n'ayant  "pus  été  déter- 
minés par  l'article  26  du  même  décret,  seront  portés  à  douze  cents  livres. 
Ceux  des  élèves  de  constructions  seront  portés  à  la  même  somme. 

8.  Par  le  présent  décret,  l'administration  générale  des  ports  des  classes  est 
et  demeure  fixée  conformément  à  l'état  ci-annexé,  savoir: — Cinq  ordonna- 
teurs, quatre  contrôleurs,  quatre  chefs  de  travaux,  trente-sept  chefs  d'admi- 
nistration, vingt-un  sous-contrôleurs,  cent  soixante-quatorze  sous-chefs, 
dix-neuf  aides  de  constructions  et  des  bàtimens  civils,  cinq  cent  quatre-vingts 
sous-gardes  magasins  et  commis  d'administration,  dix  élèves  de  construc- 
tions et  des  bàtimens  civils,  trente  préposés  des  classes,  trois  cent  soixante- 
douze  syndics  des  marins,  quatre  commissaires-auditeurs,  quatre  greffiers 
de  la  cour  martiale,  cent  quinze  hommes  de  la  gendarmeiie,  dont  trois 
lieutenans,  six  maréchaux  -des-logis,  dix-huit  brigadiers  et  quatre-vingt-huit 
gendarmes. 

9.  Lorsque  les  travaux  des  ports  et  arméniens  seront  augmentés,  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  autorisé  à  employer  provisoirement,  dans  l'admi- 
nistration ,  le  nombre  des  connuis  extraordinaires  qu'il  croira  nécessaire 
aux  besoins  du  service,  sous  la  condition  expresse  d'en  rendre  compte  tous 
les  mois  à  la  convention  nationale.  Les  appointemens  desdits  commis  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires. 

N°  2J9.=14 — 14  février  1793. :=DÉCUET  cjui  attribue  provisoirement  aux  tribii- 
jutux  de  commerce  le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état  ou  par  les  corsaires  (l).  (B., 
XXV II,  223.) 

Art.  1*='.  Le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  la 
validité,  soit  sur  la  licpiidation  et  distribution,  soit  sur  tout  autre  objet  relatif 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état  ou  par  les  corsaires  sur  les  enne- 
mis de  la  république,  est  provisoirement  attribué  aux  tribunaux  de  com- 
merce des  lieux  où  ces  prises  auront  été  amenées. 

2.  Si,  dans  les  lieux  où  ces  prises  auront  été  conduites,  il  n'y  avait  point 
de  tribunal  de  commerce,  le  jugement  sera  attribué  au  tribunal  ordinaire 
du  district. 

(l)  Voyez,  la  loi  du  16  venlosc  an  S  (  17  mars  i8<ki  ),  (|ui  retire-  aux  tribunaux  toute  coéb- 
pélencc  jjour  conuaîtrc  de  la  validité  des  prises  marilinies  ,  et  l'arrête  du  (3  germinal  suivant  (27 
mars  1800  ),  qui  erce  à  Paris  -un  conseil  des  i)rises,  et  délerniine  sa  composition,  son  orga- 
nisation et  sa   comijctcnce  :   voyez  aussi  les  notes  (]ui   aeeoiniiagnent  cet  arrêté.  _ 
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'  3.  L'appel  des-jugemens  iciulns  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  de 
district  sur  le  fait  des  prises ,  sera  porté  au  tribunal  de  district  établi  dans- 
le  port  le  plus  voisin  du  tribunal  qui  aiira  prononcé^en  premier  ressort. 

4.  Les  juges  de  paix  rempliront  provisoirement,  et  à  la  réquisition  de 
rofficier  préposé  ou  syndic  des  classes  du  lieu ,  les  fonctions  précédemment 
attribuées  aux  amirautés;  ils  feront  la  procédure  d'instruction  nécessaire 
pour  parvenir  au  jugement  de  bonne  prise ,  et'la  feront  passer,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  greffe  du  tiibunal  de  commerce  ou  de  district  qui  devra  en 
connaître. 

5.  Les  lois  anciennes  concernant  les  prises  continueront  d'être  exécutées, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

C.  Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de'la  république  ensuite  des 
ordres  du  conseil  exécutif  provisoire,  seront  vendus  dans  la  forme  et  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi  ;  les'fonds  provenant  de  la 
vente  seront  versés  a  la  caisse  du  receveur  de  district;  mais  ils  y  demeure- 
ront en  séquestre  jusciu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  conven- 
tion nationale. 


N»  260.  =  14  —  15  février  1 79.T .  =  Dec ret  relatif  à'J administration  des  vivres 
de  la  marine.  (B.,  XXVII,  210.  ) 
Art.  \".  L'administration  des  vivres  de  la  marine  formera  désormais  une 
des  brancbes  de  l'administration  générale',  sous  les  ordres  des  ordonnateurs 
de  la  marine,  et  elle  sera  réunie  à  celle  des  ports,  établie  en  vertu  des  dé- 
crets des  21  —  28  septembre  et  21  septembre —  12  octobre  1791  ,  dont  les  dis- 
positions seront  appliquées  aux  employés  de  la 'ci-devant  régie;  en  consé- 
quence, le  ministre  sera  tenu  de  choisir  parmi  les  préposés  de  la  régie,  les 
citoyens  les  plus  capal)lps,  par  leurs  talenset  leur  civisme,  de  servir  la  chose 
publique  dans  cette  administration,  conformément  ati  décret  du  21 — 28 
septembre  1791  ,  concernant  l'administration  civile  de  la^marine. 

2.  Le  nombre  des  chefs,  sous-chefs,  sous-contrôleurs°;et  commis  d'admi- 
nistration que  le  service  des  vivres  comporte  sera  fixé,  ainsi  que  les  ap- 
pointemens,  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  décret'(l). 

3.  Les  employés  de  la  régie  qui  seront  promus  aux  grades  de  chefs,  sous- 
chefs,  sous-contrôleurs  et  commis,  rouleront  entre  eux  dans  les  grades 
correspondant  à  ceux  des  autres  officiers  d'administration,  auxquels  ils  sont 
assimilés  en  tous  points;  ils  prendront  rang  à  compter  du'l*"' janvier  1793. 

4.  Leurs  nouveaux  traitemens  commenceront  aussi  du  1""  janvier  1793, 
et  leur  rang  d'ancienneté  sera  réglé  d'après  les  états  de  la  régie  ,  et  à  compter 
iiu  jour  où  ils  avaient  été  admis  à  l'entretien. 

5.  Tout  autre  service  que  celui  énoncé  dans  l'article  précédent,  ne  pourra 
tcompter  que  pour  la  retraite  seulement;  et'ceux  qui  se  trouveront  dans  ce 
dernier  cas,  seront  traités  confoi'mément  aux  articles  13,  14  et  15  du  décret 
du  21  —  28  septembre  1*91. 

TS"'^  2 61. =3 14 — 15  février  1793.=  Décret  relatif  à  l'administration  civile  de- 
la  marine  dans  les  colonies.  (B. ,  XXVII ,  211.) 

La  convention  nationale,  considérant  que  les  décrets  des  21 — 28  se[)- 
lembre  et  21  septembre — 12  octobre  1791,  concernant  l'administration  de  la 
marine  et  ses  officiers,  et  celle  des  ports  et  objets  y  relatifs,  ne  sauraient 
être  exécutés  dans  leur  entier  aux  colonies  françaises ,  où  le  service  mari- 

(i)  Ce  tableau  n'a   pas  été  imprimé. 

IV.  14 
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lime  et  des  f rotipps ,  surtout  dans  l'état  présent  des  choses,  exige  un  plus 
grand  nombre  d'airens  ;  considérant  que  les  mouvemens  des  ports  ne  pou* 
vaut  s'exécuter  que  par  des  marins  ,  l'article  c  du  décret  du  51  septembre — 
12  octobre  1791,  cjui  prescrit  aux  commandans  des  armées  de  nommer  pour 
ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes,  au  nombre  demandé  par  l'or- 
donnateur ,  est  inapplicable  aux  colonies,  attendu  qu'il  n'existe  point  de 
corps  de  marine  sédentaire  aux  iles;  —  Considérant  qu'il  est  avantageux 
pour  le  service  de  faire  naître  et  d'entretenir  l'émulation  par  tous  les  moyens 
raisonnables  ;  que  le  traitement  des  commis  d'administration  des  deux  der- 
nières classes  établies  par  le  décret  du  21 — 28  septembre,  est  notoirement 
insuffisant  pour  les  colonies  ,  et  au  dessous  des  besoins  de  première  néces- 
sité ;  que  les  convenances  et  les  localités  réclament  aussi  une  augmentation 
de  traitement  en  faveur  des  contrôleurs ,  sous-contrôleurs ,  sous-chei's  et 
gardes-magasins  ;  —  Considérant  que  la  différence  entre  le  traitement  des 
ordonnateurs  des  grands  ports  de  la  république  et  celui  des  ordonnateurs 
des  colonies  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  et  l'Ile-de-France,  est  oné- 
reuse à  ces  derniers,  qui  ont  plus  de  travail  à  faire,  et  sont  obligés  à  des 
dépenses  plus  considérables  ;  —  Considérant  enfin  que  les  relations  du  ser- 
vice de.  ceux-ci  sont  très  étendues  ;  que  loin  de  commander  la  diminution 
du  nombre  des  commis,  les  circonstances  peuvent  en  amener  l'augmenta- 
tion ;  et  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux ,  il  est  indispensable  de  leur  ac- 
corder quelque  latitude  a  cet  égard  ; — La  convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  marine,  des  finances  et  des  colonies, 
décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement  : 

Art.  1".  L'application  des  décrets  des  21 — 28  septembre  et  21  septembre 
—12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  nombre  des  officiers  et 
commis  d'administration  de  la  marine,  les  oificiers  militaires  chargés  des 
mouvemens  des  ports  et  leur  traitement,  est  suspendue  relativement  aux 
colonies. 

2.  Il  y  aura  trois  ordonnateurs  des  colonies  :  un  à  Saint-Domingue  ;  un 
aux  îles  du  Vent,  i-ésidant  à  la  Martiuique,  et  un  à  l'Ile-de-France. 

3.  Ils  seront  assimilés  aux  ordonnateurs  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Ro- 
cLefort,  et  prendi-ont  rang  dans  la  nouvelle  organisation,  à  compter  de  la 
date  de  leur  premier  brevet. 

4.  Le  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique  sera  de 
douze  mille  livres  ,•  le  supplément  de  dix  huit  mille  livres.  11  leur  sera  alloué 
six  mille  livres  pour  un  secrétaire. 

5.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  l'Ile-de-France  sera  aussi  de  douze 
mille  livres  ;  mais  le  supplément  ne  sera  que  de  douze  mille  livres.  Il  aura 
un  secrétaire  avec  cinq  mille  livres  d'appointemens. 

6.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe ,  Basse-Terre,  a  la  Guyane  et  à  Pondichéry, 
des  chefs  «l'administration  faisant  fonctions  d'ordonnateurs;  leur  traite- 
jnent  sera  de  cinq  mille  quatre  cents  livres,  et  le  supplément  de  dix  mille 
livres. 

7.  Les  contrôleui's  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  de  l'Ile-de- 
France  aui'ont  six  mille  six  cents  livres,  et  trois  mille  trois  cents  livres  de 
supplément. 

8.  Les  sous-contrôleurs  aui'ont  deux  mille  sept  cents  livres  de  traitement, 
et  quinze  cents  livres  de  supplément. 

9.  Les  sous-chefs  d'administration  chargés  du  service  en  chef  au  Port-au- 
Prince,  à  Sainte-Lucie,  à  Tabago  et  à  Bourbon,  auront  deux  mille  sept 
cents  livres  de  traitement ,  et  un  supplément  de  quatre  mille  livres. — Ceux 
chargés  du  icrvice  à  Mahé-Karikal ,  Chandernagor,  auront  le  même  traite- 
anent  j  le  supplément  ne  sera  que  de  deux  mille  livres. 
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"    10.  Les  autres  sous-chefs  auront  deux  mille  quatre  cents  livres  de  traite- 
ment, et  un  supplément  de  seize  cents  livres. 

11.  Il  y  aura  trois  gardes-magasins;  un  au  cap  Saint-Domingue,  un  au 
Fort-Ro\  ai-Martinique ,  un  a  l'Ile-de-France.  Leur  traitement  sera  de  deux 
mille  sept  cents  livres,  le  supplément  de  trois  mille  trois  cents  livres.  Partout 
ailleurs  il  n'y  aura  que  des  bOus-gardes-magasins.  Ceux  du  Port-au-Prince, 
de  la  Lasse-Terre,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  Saint- 
Denis,  Ile-Bourbon,  et  de  Pondichéry  ,  jouiront  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  de  trailemeut ,  et  de  seize  cents  livres  de  supplément  ;  les  autres  sous- 
gardes-magasins  auront  deux  mille  livres  de  traitement  et  mille  livres  de 
supplément. 

12.  Il  y  aura  des  commis  d'adminlsîration  de  trois  classes  :  —  l"'  classe, 
traitement,  deux  mille  livres;  supplément,  mille  livres  ;  —  2''  classe;  seize 
cents  livres  ;  supplément,  huit  cents  livi'es  ; — o^  classe,  quatorze  centi  livres; 
supplément,  sept  cents  livres. 

13.  Les  ordonnateurs,  et  chefs  d'administration  faisant  fonctions  d'or- 
donnateurs, régleront  provisoirement  et  de  concert  avec  les  commissaires 
civils  qui  se  trouAcront  sur  les  lieux ,  le  nombre  des  officiers  et  commis  né- 
cessaires au  service.  Ils  feront  toutes  économies,  suppressions  ,  réductions, 
améliorations,  augmentations  même  convenaijles.  Ils  en  enverront  le  plus 
tôt  possible  le  travail  au  ministre  de  la  marine  ;  ils  joindront  leurs  ob- 
servations et  leurs  plans  ;  le  ministre  les  lemettra  de  suite  à  la  convention, 
avec  ses  réflexions  particulières,  pour  être  procédé  à  une  organisation  défi- 
nitive de  l'administration  des  colonies. 

14.  Le  comité  colonial  fera,  dans  la  huitaine,  le  rapport  sur  l'organisation 
des  établissemens  français  aux  côtes  d'Afx'ique. 

15.  Attendu  l'urgence  du  départ  des  officiers  et  commis  d'administration 
pour  les  colonies ,  ils  demeureront  dispensés  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  relative  aux  certiûcats  de  résidence  ;  l'ordre  du  ministre 
leur  tiendra  lieu  de  passe-port. 


N°  202.  =  14—13  février  1793.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  du  rrdniS' 
tère  de  la  marine  (  1  ) .  (  B . ,  XXVII ,  2 1 6 .  ) 

Ai't.  i*^*".  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  aura  six  adjoints  qui  travailleront  directement 
avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte 
de  toutes  leurs  opérations. 

3.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  ports  ,  constructions, 
radoubs  et  refontes ,  arméniens,  désarmemeiis,  inspections  et  mouvemens 
des  forces  navales,  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine,  des  batte- 
ries des  côtes,  de  l'inspection  et  correspondance  des  fonderies  et  manufactu- 
res d'armes,  bâtimens  civils,  et  travaux  de  Cherboiu-g. —  L'adjoint  de  la  se- 

(l)  Voyez. le  décret  du  27  avril — 25  mai  1791,  art.  ir,  quidetermin?  les  attributions  du  ministre 
de  ia  njariùc,  et  l'organisation  de  son  m^ni^tc^c;  celui  du  21  septembre  1793,  qui  distrait  du 
ministère  de  la  manne  plusieurs  matières  commerciales  ;  le  décret  du  ro  vendémiaire  an  4- 
(2  octobre  1795),  art.  7,  qui  détermine  de  nouveau  les  attributions  du  ministre;  l'ordon- 
nance du  S  juin  iSt4  ,  qui  organise  les  bureaux  du  niinistèrc  de  la  marine;  le  décret  du  21  mars 
— 3  avril  iSi5,  qui  annule  cette  ordonnance;  l'ordonnanre  du  21  juillet  —  8  août  i8r5,  qui 
annule  derechef  celle  de  iSr4  ,  et  contient  une  organisation  nouvelle  des  bureaux  du  ministère 
de  la  marine  ;  celle  du  i3  décembre  i83o — i'"'  février  i83i  ,  qui  ajoute  à  ce  ministère  une 
nouvelle  direction,  sous  le  litre  de  direction  des  subsistances  ;  et  celle  du  18  février-  10  mars 
.  l83r,  qui  réunit  les  fonctions  de  secrétaire-jïénéral  du  rainistére  de  la  marine  à  celles  du  secré- 
taire  du  conseil  de  l'amirauté. 
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conde  division  sera  cliargé  des  approvisionnemens  des  munitions  navales  et 
des  vivres,  de  l'inspection  et  du  jnartelage  des  bois,  de  la  destination  des 
ingénieurs  et  contie-niaîtres  dans  les  forêts,  des  nom^eaux  i)rocédés  et  in- 
ventions qui  ont  lapport  à  la  marine,  projets  de  dépenses  générale&, 
chiourmes  ,  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires.  —  L'adjoint  de  la  troisième! 
di\  ision  s'occupera  des  classes  tles  gens  de  mer,  police  des  ports  de  com- 
merce et  de  la  navigation  marchande,  du  contrôle  des  rôles  d'équipage, 
mouvemens  des  bâtimens  de  commerce ,  des  parcs  et  pêcheries  ,  des  écoles 
d'hydrographie,  phares,  tonnes  et  balises,  des  levées  et  conduites  des  gens 
de  mer,  et  de  la  tenue  du  double  des  matricules  des  matelots  classés,  no- 
vices et  ouvriers ,  et  du  contentieux  des  prises ,  des  lettres  de  mai'que ,  de 
la  correspondance  des  tribunaux  de  commerce  et  des  autorités  constituées, 
poiu"  tout  ce  qui  aura  rapport  à  ces  dilTérens  détails.  —  L'adjoint  de  la  qua- 
trième division  s'occupera  de  la  comptabilité  de  la  marine  et  des  colonies  , 
de  la  distribution  et  répartition  des  Tonds  de  la  marine  et  des  colonies,  de 
la  correspondance  générale  relative  à  la  comptabilité,  tant  dans  les  ports 
que  dans  les  colonies,  de  la  comptabilité  arriérée,  comptabilité  des  gens  âc 
mer,  prises  et  caisse  des  invalides.— L'adjoint  de  la  cinquième  division  s'oc- 
cupera des  colonies  occidentales  et  orientales  ,  des  conq)toirs  et  établisse- 
ineussur  les  côtes  d'Afrique  et  dans  l'Inde,  ainsi  que  des  établissemens,  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Es{)érance,  de  la  nomination  des  ofliciers  militaires 
entretenus,  de  l'emploi  des  officiers  civils,  des  troupes  et  artillerie  des  co- 
lonies, de  leur  contrôle,  et  de  l'examen  des  projets  relatifs  aux  colonies 
exclusivement. — L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé  des  nomina- 
tions ,  promotions ,  expéditions  des  brevets  de  tous  grades  civils  et  mili- 
taires entielenus  ,  mouvemens  des  troupes  de  la  marine,  infanterie  et  ar- 
tillerie ,  officiers  de  santé,  de  l'admission  à  demi  -  solde,  réimpression  ,  dé- 
pôt et  envoi  des  lois  relatives  à  la  marine,  et  des  parties  non  prévues  dans 
les  autres  articles. 

4.  Au  mo\eu  de  ces  dispositions,  l'administration  des  invalides  de  la  ma- 
rine étant  divisée,  le  titre  d'ordonnateur  demeure  supprimé. 

5.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ;  chaque  section  sera 
composée  de  cinq  membres,  qui  correspondront  à  chaque  section  du  dépar- 
tement de  la  nu\rine  :  en  conséquence ,  il  sera  adjoint  au  comité  de  marine, 
de  nouveaux  membres  pour  compléter  le  nombre  nécessaire  à  cette  nou- 
velle division. 

G.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés  par  le  con- 
seil exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  convention  nationale  son  choix 
et  l'approbation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  comptei' 
de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur  partie  :  ils  ne  pour- 
ront être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif.  —  Leur  trai- 
tement sera  de  dix  mille  livres. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées  des  ordres  et 
missives  du  ministre,  signés  de  lui,  et  déposés  dans  les  archives  du  départe- 
ment de  la  marine.  Ils  donneront,  sous  leur  signature  et  responsabilité  iii- 
dividuelle,  tous  les  ordres  de  détail  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres  gé- 
néraux donnés  par  le  ministre. 

9.  Les  chefs  de  bureau  et  les  commis  seront  nommes  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  des  adjoints. 

10.  Les  adjoints  seront  tenus  d'habiter  l'hôtel  de  la  marine. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  possibles,  sans  aucun  déhai. 
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aux  approvisionneiiiens  et  aux  fournitures  nécessaires  au  service  des  ports, 
arsenaux  et  forces  navales  de  la  république. 

12.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitures  et  approvisionneniens 
de  la  marine,  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret. 

13.  Le  bureau  des  consulats  fera  partie  du  ministère  des  affaires  étran- 
jîères. 


N°  263.  =  14 — 15  février  1/93.  =  Décret  </iii  réunit  à  ht  France  la  priiul- 
patité  de  Monaco  et  plusieurs  communes  (1).  (B.,  XXVII,  220.) 

Art.  l^"".  La  ci-devant  principauté  de  Monaco  est  réunie  au  territoire  de 
la  république,  et  lait  partie  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

2.  La  partie  inférieure  du  bailliage  de  Scombourg  ,  dit  le  Bas-office ,  est 
réunie  au  territoire  de  la  républicpie ,  et  fait  partie  du  département  de  la 
Moselle. 

3.  Les  communes  du  pays  de  SaaAverden  et  de  Karschirch,  ainsi  que 
celle  d'Aswciller,  sont  réunies  au  territoire  de  la  république,  et  seront  répar- 
ties entre  les  départeinens  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  sui- 
vant le  mode  qui  sera  déterminé  par  un  décret  particulier. 

4.  Les  comnmnes  de  Crehange,  Pettelange,  Pont-Pierre,  et  de  la  pai'tie 
allemande  de  Tetting;  les  comnunies  de  Trulben,  Kroepen,  Hilschf,  Sch>vex, 
Eppenbrunncn,  Oberslindjach,  Lulzelhart  et  Armsberg,  sont  réunies  au  ter- 
ritoire de  la  république  et  l'ont  partie  du  département  de  la  Moselle. 

5.  Les  demandes  en  réunion  faites  par  diverses  autres  communes,  ou  par 
des  corps  administratifs ,  sont  ajournées  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  de 
nouveaux  renseignemens. 

6.  Les  corps  administratifs  des  départemens  auxquels  sont  réunies  les  sus- 
dites communes  par  le  présent  décret,  fourniront  à  la  convention  tous  les 
éclaircissemens  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  fixer,  dans  le  plus  bref  délai, 
le  mode  d'incorporation  de  ces  communes,  et  pour  lui  faire  connaître  la 
nature  des  biens  nationaux  qui  en  dépendent.  La  convention  nationale  met 
ces  biens ,  ainsi  que  toutes  les  propriétés  comprises  dans  le  territoire  des 
communes  nouvellement  réunies  ,  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des 
lois. 

7.  Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  principauté  de  Salm ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  fait,  en  faveur  de  ce  pays,  exception  au  décret  du  8  dé- 
cembre dernier,  concernant  l'exportation  des  grains,  la  convention  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

8.  La  convention  nationale  suspend  de  ses  fonctions  le  général  i?//7/o, 
commandant  à  Monaco. 


N"  264.  =  14 — 15  février  1793.  ==  Décret  concernant  le  s 'personne  s  rangées 
par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés  et  dans  la  classe  des  prêtres  qut  do-i- 
:    vent  être  déportés  (2).  (B. ,  XXVII ,  220.  ) 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé ,  à  titre  d'indemnité 
et  de  récompense ,  la  somme  de  cent  livres  à  quiconque  découvrira  et  fera 
arrêter  une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés,  ou  dans 
la  classe  des  prêtres  qui  doivent  être  déportés  ;  autorise  les  commissaires  par 

(i)  Cctlc  principauté  a  été  rcsliluéc  an  prince  de  Monaco,  duc  de  Valenlinois,  parle  traité 
du  3o  mai  i8i4. 

(a)  Voyez,  sur  la  léiçislation  de  l'émigration,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — 
12  février  1792:  la  prime  accordée  par  ce  décret  a  été  renouvelée  par  plusieurs  autres. 
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elle  envoyés  dans  les  dlfltTcns  départeincns  de  la  république,  à  suspendre 
les  Icnutionnairos  publics  qui  n'ont  pas  fait  exécuter  ponctuellement  les  lois 
relatives  aux  éniiiirés  et  aux  prêtres  dont  la  déportation  devait  être  faite  : 
ordonne  que  le  conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte  ,  sous  trois  jours  , 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  exécuter  lesdites  lois. 


N"  265.  =  10 — 18  février  no."}.  =:  Décret  concernant  les  forces  à  employer 
au-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance.  (13,,  XXVÎl,  225.) 

N°  200.  =  15 — 18  février  1793.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  des  j'u^es, 
{greffiers  et  commis-greffiers  du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de 
Paris.  (B.,  XXVII,  225.)  1 

Art.  P''.  Les  jup:es  suppléa n s  qui  auront   fait  ou  feront  im  service  habi-       • 
tuel  près  le  tribunal  d'^piiel  de  police°correctionncllede  Paris,  recevront ,  à 
raison  de  leiu-  service,  lui  traitement  annuel  de  quatre  mille  livres,  qui  est 
celui  fixé  pour  les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement. 

2.  Les  suppléans  qui  remplaceront  ou  auront  remplacé  habituellement  et 
nécessairement,  dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  les  juges  désignés 
pour  le  tribunal  d'appel ,  auront  un  traitement  égal  à  celui  de  ces  juges  des 
tribunaux,  en  raison  de  leurs  assistances,  constatées  par  les  feuilles  d'au- 
dience. 

3.  Le  greffier  du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de  Paris, 
aura,  comme  le  greffier  de  [)remière  instance,  un  traitement  annuel  de  trois 
mille  livres  :  celui  tles  deux  commis-greffiers  sera,  pour  chacun  ,  de  la  moi- 
tié de  cette  somme;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  l'article  l*^^'  du  décret  du  8 
septembre  dernier. 

4.  Au  moyen  de  ces  traitemens,  les  greffiers  et  commis-greffiers  ne  pour- 
ront exiger  aucun  droit,  sauf  les  déboursés  pour  les  expéditions. 


i5  février  179!  :  Piiincs  au  commerce ,  voyez  i3  fin  même  mois;  Vivres  de  la  marine.  Ad' 
minixtration  de  la  marine  dans  les  cidimies ,  Organisation  du  ministère  de  la  marine  , 
Réunion  de   la  principauté  de  Monaco ,  Emigrés  et  prêtres  déportés ,   voyez  14  février. 


N''  207.=  10 — 10  février  1793.  =  Décret  ç^m/  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours  de  Condorcet,  et  du  projet  de  constitution.  (B.,  XXVII,  230.) 


N°  208.=  16—21  févi'ier  1793.  =  BÉCRET  f/tii  ordonne  la  confiscation  des 
fournitures  pour  les  armées,  qui  seront  défectueuses  et  non  conformes  aux 
modèles.  (B.,  XXVII.  230.  ) 

IS'o  269.=:  16  (  14  et) — 21  février  1793.^=3  décret  qui  proroge  la  suspcnsio?i 
de  la  vente  des  biens  des  établissemens  d' instruction  publique  {\),  et  fixe  le 
traitement  provisoire  des  professeurs  des  collèges.  (  B.  ,  XXVII,  231.  ) 


K°  270.  =:  17  février  1793.  =  Décret  qui  proroge  les  délais  fixés  pour  la 
reddition  des  comptes  des  directeurs  et  des  régisseurs  de  l'enregistrement, 
domaines  et  droits  réunis.  (B.,  XXVII,  234.  ) 

(i)  Voyez  le  décret  du  S — to  mars  179),  qui  ordonne  la  vciile  des  l)icns  des  établisscmens 
d'instiiicliun  piii)li(iue  ,  et  les  notes  ;  et,  sur  l'organisation  de  l'instruction  publicjiic  ,  voyez  la 
loi  du  jo  vendémiaire  an  2  (  21  octobre  1793  ) ,  et   les  notes. 
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N°  271. =17— 17  février  1793.=Dècret  additionnel  à  celui  sml'oro-anisatios. 
provisoire  de  la  marine  militaire.  (B.,  XXVII,  236.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète 
<]u'à  l'article  8  du  décret  sur  l'organisation  provisoire  de  la  marine  militaire 
des  13  janvier  et  6  du  courant ,  seront  ajoutés  ces  mots  :  Par  l'article  7    poia- 
l'admission  au  grade  de  lieutenant. 


N"  272.  =18—19  février  1793.  =  Décret  relatif  aux  pièces  à  produire  pour 
^  les  paiernens  à  faire  concernant  le  sen'ice  de  la   marine.   (B.     XXVII 
"  240.)  '       -  5 

Art.  l""".  Les  consuls  et  autres  agens  de  la  nation  française  en  pays  étran- 
gers, ou  leurs  fondés  de  procuration,  justilieront ,  par  un  certilicât  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qu'ils  sont  à  leur  poste  ;  s'ils  sont  absens  par  con"-é  le 
certilicât  en  fera  mention  ;  si  leur  absence  a  été  de  plus  de  deux  mois  ils 
justilieront  dejeur  résidence  en  France.  Les  y^aj  curs  ne  pourront  exiger  d'eux 
que  la  justification  du  paiement  de  la  contribution  patriotique. 
;  2.  Les  payeurs  rembourseront  aux  consuls  et  autres  agens  de  la  nation 
française  en  pays  étrangers,  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour  le  service 
sur  leurs  simples  quittances  ou  les  lettres  de  change  qu'ils  auront  tijées  du 
lieu  de  leur  résidence  ;  lesdites  quittances  et  lettres  de  change  appuyées  de 
l'ordonnance  du  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  paiemens  faits  en  France  par  les  divers  payeurs,  avant  l'émission 
des  quittances  du  nouveau  timbre  ordonné  par  le  décret  du  12  décembre 
1790 — 18  février  1791  ,  d'après  les  ordres  provisoires  des  ordonnateurs  et 
ceux  faits  dans  les  colonies  pour  le  compte  de  Paris,  seront  alloués  dans  les 
comptes  des  payeurs ,  sur  les  quittances  d'usage  avant  cette  loi,  en  rapportant 
à  l'appui  des  décharges  en  forme  desdits  ordres  provisoires,  ou  un  certi- 
licât des  chefs  d'administration  du  lieu  où  les  paiemens  auront  été  faits,  qui 
constateront  l'époque  où  ils  auront  eu  lieu. 

4.  Le  retard  qu'a  éprouvé  l'émission  des  quittances  timbrées ,  suivant  le- 
dit décret  du  12  décembre  1790—18  février  1791  ,  n'ayant  pas  permis  aux 
divers  payeurs ,  et  particulièrement  dans  les  colonies ,  de  s'en  procurer  à 
l'avance  pour  en  faire  usage  à  l'époque  du  17  avril  suivant,  les  paiemens 
faits  seront  alloués  sur  des  quittances  de  l'ancien  timbre  ,  jusqu'au  30  juin 
1791. 

5.  Les  copies  de  marchés,  certificats  de   négocians  ou  agens  de  chan-^c 
procès-verbaux  et  toutes  autres  pièces  qxn  ne  sont  pas  délivrées  par  lesadmi- 
mstrations  de  la  marine,  et  que  doivent  rapporter  les  fournisseurs  et  autres  à 
l'appui  des  décharges  en  forme ,  seront  sur  papier  timbré,  et  collationnées 
parles  oidonnateurs ,  chefs  de  bureau  ou  contrôleurs  de  la  marine. 

C.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  les  lois  précédemment  ren- 
dues, concernant  les  formalités  à  remplir  pour  recevoir  traitement,  solde 
et  créance  de  quelque  nature  que  ce  soit  : — \"  Les  créanciers  de  sommes  de 
cent  livres  et  au  dessous;  —  2°  Les  journées  d'ouvriers,  la  paie  des  soldats, 
la  solde  des  marins,  et  la  demi-solde  des  invalides  ;— 3°  Le  relief  ou  avance 
d'appointemens  aux  officiers  des  troiipes  des  colonies  ; — 4"  Les  gratifications 
ou  indemnités  accordées  extraordinairement  aux  déportés  et  aux  soldats  des 
colonies,  ainsi  qu'aux  veuves  ou  familles  des  marins  morts  ari  service; — 5°  Les 
frais  de  voyage,  de  conduite,  d'aller  et  de  retour  de  toute  personne  com- 
mandée pour  le  service  ;  —  6°  Le  port  des  hardes  et  ustensiles  de  toute  per- 
sonne attachée  au  service  ;  —  1°  Les  frais  de  passage  à  la  charge  de  la  ma- 
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rinc  et  des  colonies  ;  —  8°  Les  noUs  et  transports  de  munitions  ;  —  9°  Les 
frais  de  capture ,  de  prison  et  do  traduction  ;—  10°  Les  journées  en  voyages 
ou  vacations  employées  pour  le  service ,  les  avances  à  l'armement  des  bâti- 
mens  de  la  république  ,  lercmboursomcnt  des  mêmes  frais  dans  les  quartiers 
des  classes  pour  le  service  ;  —  11°  Les  entreprises  d'ouvrages  confiées  à  des 
associations  d'ouvriers. 


N°  273.=  18— 19  février  l"9o.=  ntcnvr  ir/itf  if  à  l'enregistrement  des  billets 
rraiiniiitês  au  porteur ,  donnés  en  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante- 
"  dix  millions.  (B.,  XXVII,  t?'i.3.) 


iS  février  179J  :  Militdires  emplojés  aii-dcUt  du  cap  de  Boiuu'-E.tjuToncc  ,  Trihunal  d'appel 
de  police  correctionnelle ,  voyez   i5  du  iih'uiu  mois. 


N"  274.=:1 9  —2 1  février  I  793.=Décret  <////  accorde  des  indemnités  aux  maîtres 
de  poste  (1).  (B.,  XXVII,  •2'»4.) 

No  276.  =  19 — 21  février  1793.  =  Décret  relatif  aux  droits  des  denrées  ex- 
portées ou  importées  par  les  xHiisscaux  américains  dans  les  colonies  ou  en 
France.  (B.,  XXVII,  248.) 

Art.  l*""".  Tous  les  ports  des  colonies  françaises  sont  ouverts  aux  vaisseaux 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

2.  Toutes  les  denrées  exportées  ou  importées  par  les  vaisseaux  américains, 
ne  paieront,  à  leur  sortie  ou  à  leur  entrée  dans  les  colonies  ou  en 
France,  que  les  mêmes  droits  perçus  sur  celles  que  portent  les  bâtimens 
français. 

3.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  convena-* 
blés  pour  que  les  états  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  puissent 
profiter  des  avantages  accordés  à  une  puissance  amie. 

4.  Le  conseil  exécutif  négociera  avec  le  congrès  des  Etats-Unis  pour  ob- 
tenir, en  faveur  des  commerçans  français,  une  réduction  de  droits,  sem- 
blah'e  à  celle  qui  est  accordée  par  la  présente  loi  aux  commerçans  américains, 
et  pour  resserrer  ainsi  les  liens  de  bienveillance  qui  unissent  les  deux 
nations. 

5.  La  convention  nationale  suspend  l'exécution  du  décret  du  28  août 
1790  ;  déciète  que  tous  les  bâtimens  chargés  de  marchandises  des  grandes 
Indes  pourront  aller  débarquer  dans  tous  les  ports  de  la  république,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  guerre,  et  que  les  vaisseaux  qui  n'appor- 
teront que  des  denrées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  jouiront  désormais 
de  la  même  liberté. 

Teneur  du  décret  du  28  août.  —  «  Art.  1'"'.  Les  armemens  pour  le 
commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  pourront  se  faire  dans  tous 
les  poits  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
Ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  assujétis  aux  mêmes 
droi  s. 

«  2.  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu  provisoirement  que  dans  les  ports 
de  Lorient  et  de  Toulon.  En  cas  de  relâche  dansun  autre  port,  il  sera  établi 
une  garde  d'employés  à  bord  jusqu'au  départ  du  bâtiment  pour  sa  desti- 
nation; et,  dans  le  cas  de  décharge  forcée,  par  avaries  ou  autres  motifs  (ce 
dont  il  sera  justifié  par  un  procès-verbal  en  forme) ,  les  marchandises 
du  déchargement  seront  déposées  dans  un  magasin ,  sous  la  garde  des  pré- 

(i)  Vovcz,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i5 — 25  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  et  le?  noteg. 
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posés  de  la  régie  des  traites,  d'où  elles  seront  transportées  à  leur  destination 
avec  acquit-à-caution. ') 

Nota.  Les  autres  articles  ont  été  ajournés. 


ig  février  1793  :  Service  de  la  marine  ,  Billets  d'annuités   au  portent-,  vovez   18  du  mcme 

mois. 


N"  276.  =  20  février  1793.  =  Décret  portant  que  V  addition  faite  au  pro- 
jet de  constitution  sera  retranchée  des  exemplaires  qui  doivent  être  en- 
voyés aux  quatre-vingt  cinq  départemens.  (B.,  XXVII,  2Jj.} 


N"  277.^20 — 23  février  1793.  =  Décret  qui  détermine  les  formes- à  obser- 
ver pour  l'évaluation  des  pertes  cccasionées  par  V  intempérie  des  saisons, 
incendies  et  autres  accidens  imprévus ,  et  les  règles  pour  la  répartition 
des  secours  accordés  aux  personnes  qid  ont  éprouvé  ces  pertes.  (B., 
XXVII,  261.)  

N"  278.  =  20 —  23  février  1793.  =  Décrets  relatifs  àla  réunion  audépôtdu 
Louvre .,  des  différens  dépôts   énoncés  dans   le  décret  du  7  août  1790  (1). 

TREMiEa    DÉCRET.      (   B.  ,  XXVII,   253.    ) 

Art  \".  En  exécution  du  décret  du  7  aoiit  1790,  les  différens  dépôts  y 
énoncés  seront  incessamment  réunis  au  dépôt  du  Louvre,  pour  ne  plus  for- 
mer qu'un  seul  et  même  dépôt. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  sans  délai  les  ordres  nécessaires 
pour  que  cette  réunion  s'opère  avec  ordre  et  sûreté. 

3.  L'archiviste  touchera  les  appointemens  de  trois  mille  livres  lixés  par 
Farticle  2  du  décret  du  7  août  1790. 

4.  Au  moyen  de  ces  appointemens,  l'archiviste  ne  pouri'a  prétendre l'aug- 
mentation  de  traitement  qui  lui  était  accordée  par  l'article  31  du  décret  du 
3  septembre. 

5.  Il  nommera  incessamment  les  deux  commis  qui  sont  accordés  au  garde 
du  dépôt  par  les  articles  3  et  4  du  décret  du  7  août  1790. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourvoira  incessamment  à  l'établissement  des 
bureaux  nécessaires  à  l'archiviste  dans  les  appartemens  du  Louvre  les  plus  à 
portée  du  dépôt,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  17  septembre. 

7.  Il  pourvoira  également  au  logement  de  l'cachivistc  dans  les  apparte- 
mens du  Louvre,  a  la  proximité  de  ses  bureaux. 

8.  L'archiviste  s'occupei-a  spécialement  et  sans  délai ,  après  l'établissement 
de  ses  bureaux  ,  des  opérations  dont  il  a  été  chargé  par  le  décret  du  3  sep- 
tembre dernier,  article  30  ,  et  par  celui  du  17  du  même  mois,  article  4. 

9.  Le  décret  du  7  août  1790,  et  l'article  31  du  décret  du  3  septembre  der- 
nier ,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé,  seront  au  surplus  exécutés. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  dans  huitaine  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

SECOSD    DÉCRET.  (B.,    XXVIl,  l5o.) 

La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  des  domaines,  cpii  lui 
a  rendu  compte  de  la  pétition  du  sieur  Boyetet ,  ancien  garde  des  archives 
du  LouA're  ,  qui  réclame  contre  la  qualité  de  dépositaire   des  archives  du 

(i)  Voyez  le  décret  du  7  (  4  et) — 12  septembre  1790,  concernaut  les  archives  nationales  , 
et  la  note. 
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Louvre  ,  donnée  au  sieur  Chcyré  par  l'article  30  du  décret  du  3  septembre 
dernier,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


N"  279. =5 1^21  février  1 793.  =  Décret  </«/  autorise   les  tribiinrnix  de  com- 
merce saisis,  antérieurement  au  décret  du  l 'i /<eV/7>/- 1793,  de  procédures 
relatives  aux  prises ,  à  prononcer  déyinitivement^{l).  (B.,  XXVII,  2.)9.) 
La  convention  nationale ,  sur  l'information  donnée  par  le  ministre  de  la 
marine,  qu'antérieurement  au  décret  du  14  février,  relatif  à  la  compétence 
des  tribunaux  cbargés  de  connaître  de  l'objet  des  prises,  quelques  tribunaux 
4le  commerce  se  regardant  comme  substitués  aux  amirautés  ,  avaient    pro- 
cédé à  l'instruction  préalable  ,  décrète  que  les  instructions  faites  par  les  tri- 
-l)unaux  de  commerce  antérieurement  au  décret  du    14  février,  sont  vala- 
bles ,  et  autorise  les  juges  déjà  saisis  à  prononcer  délinitivcment. 


N"  280.  =21  —  20  février  1793.=  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'armée ^ 
et  aux  pensions  de  retraite  et  traitemens  des  militaires  de  tous  grades  (2). 
(B.,  XX\II,2C4.) 

Art.  l*''^.  La  convention  nationale  assure,  à  la  lin  de  la  guerre  ,  à  tout 
juilitaire  qui ,  conformément  aux  lois  établies  sur  les  pensions  de  retraite, 
aura  des  droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la  nation,  la  jouissance  des  avan- 
tages que  ces  lois  lui  accordent  à  raison  de  son  ancienneté  de  service,  et  du 
grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placé." 

2.  Tout  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  soit ,  officier  ou  soldat ,  qui,  par 
les  changemens  qui  pourraient  s'opérer  à  la  paix ,  se  trouvera  réformé ,  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension  de  retraite  ,  s'il  a  dix  ans  de  service,  les  campa- 
gnes comptant  pour  deux  ans,  le  quart  de  ses  appointemens  de  paix  ;  et  au 
dessus  de  dix  ans,  un  trentième  du  restant  de  ses  appointemens  en  sus  par 
chaque  année  de  service.  —  Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix  ans 
de  service  à  la  tîn  de  la  guerre,  et  qui  auront  cependant  sei'vi  la  patrie  sans 
interruption,  il  leur  sera  payé,  à  la  réforme  et  sans  distinction  de  grade,  à 
titre  de  gratitication  ,  soixante  livres  pour  une  campagne,  cent  cinquante 
livres  pour  deux  campagnes,  trois  cents  livres  pour  trois  campagnes,  cinq 
cents  livres  pour  quatre  campagnes. — Ces  articles  sont  applicables  aux  vo- 
lontaires qui  ont  servi  la  campagne  dernière ,  et  qui  sont  ou  retourneront 
a  letirs  drapeaux  avant  le  F'  avril  prochain. 

3.  Les  anciens  militaires  retirés  du  service  ,  et  qui  sont  rentrés  ou  rentre- 
ront d'ici  au  1"'  avril  sous  les  drapeaux  de  la  patrie ,  concourront  aux  avan- 
tages énoncés  dans  les  articles  précédens  ,  en  comptant  leurs  anciens  servi- 
ces avec  les  nouveaux ,  sur  le  jiied  du  grade  ([u'ils  auront  lors  de  leur  re- 
traite a  la  paix  ,  ou  de  leur  réforme. 

4.  Tout  militaire  qui  prendra  sa  retraite,  ou  sera  réformé  à  la  paix,  jouii'a, 
tant  (ju'il  vivra ,  et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il  occupera  dans  l'é- 
tat, du  traitement  lixé  par  le  présent  décret ,  quels  que  soient  les  émolu- 
raens  qui  seraient  attachés  à  ses  nouvelles  fonctions,  et  sans  aucune  dé- 
duction. 

5.  La  convention  nationale ,  voulant  ajouter  une  nouvelle  marque  de  re- 
connaissance à  celle  déjà  promise,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est  en  elle, 
les  effets  aux  familles  des  braves  défenseurs  de  la  république  ,  déclare  que 

(i)  Voyc7.  la  loi  du  6  germinal  an  8(27  mais  iSoo),  portant  création  du  conseil  des  prises, 
et  les  notes. 

(2)  Vu»ez  la  lui  (lu  II — 14  a\ril  iSji,  sur  les  pensions  de  rarmcc  de  terre,  et  les  notes. 
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les  biens  des  émigrés  sont  affectés,  jusqu'à  conctn-ience  do  quatre  cents  mil- 
lions, au  paiement  des  pensions  et  gratilications  qui  seront  acquises  aux  mi- 
litaires, à  leurs  veuves  et  à  leui's  enfans  ,  en  conséquence  du  présent  décret: 
elle  charge  le  comité  des  finances  de  lui  présenter  sans  délai  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  conversion  des  pensions  militaires  en  un  capital  ap- 
plicable à  l'acquisition  des  biens  des  émigrés. 

6.  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  lieutenant-colonel 
dans  l'infanterie,  s'appelleront  chefs  de  bataillon ,  et  dans  la  cavalerie, 
chefs  d'escadron  :  les  colonels  de  toutes  armes  s'appelleront  chefs  de  bri- 
gade; les  maréchaux-de-camp,  généraux  de  brigade;  les  lieutenans-gé- 
néraux  ,  généraux  de  division,  et  les  généraux  d'armée,  généraux  en  chef. 
En  conséquence  ,  toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colonel,  colonel , 
maréchal-de-camp,  lieutenant-général  et  maréchal  de  France,  sont  sup[ri- 
inées. 

ORGANISATtON    DE    l'aRMÉE. 

TITRE   V.  —  De  rinfanterie  de  ligne. 

SECTION     l'". 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  il  n'y  aura  plus  au- 
cune distinction  ni  différence  de  régime  entre  les  corps  d'infanterie  appelés 
régimens  de  ligne,  et  les  volontaires  nationaiix. 

2.  L'infanterie  que  la  république  entretiendra  à  sa  solde ,  sera  formée  en 
demi-brigades  composées  chacune  d'un  bataillon  des  ci-devant  régimens  de 
ligne  ,  et  de  deux  bataillons  de  volontaires.  L'uniforme  sera  le  même  pour 
toute  l'infanterie;  il  sera  aux  couleurs  nationales;  et  ce  changement  se  fera 
au  fur  et  à  mesure  que  l'administration  sera  obligée  de  renouveler  l'habille- 
ment. Chaque  demi-brigade  sera  distinguée  par  un  numéro  sur  le  bouton  et 
sur  les  drapeaux. 

3.  La  première  demi-brigade  sera  composée  du  premier  bataillon  du  pre- 
mier régiment  d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  a  sa 
poi-tée,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  du  même  département.  — La 
deuxième  demi-brigade  sera  composée  du  deuxième  bataillon  du  premier 
régiment  d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  voisins , 
et,  s'il  est  possible,  du  même  département.  —  Le  reste  de  l'armée  suivra  le 
même  mode  de  réunion;  de  manière  que,  par  ordre  de  numéros  ,  les  cent 
quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne  ,  unis  aux  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  bataillons  de  volontaires ,  formeront  cent  quatre-vingt-seize  demi- 
brigades  d'infanterie.  A  la  paix,  les  dcmi-brigades  prendront  le  nom  des  dé- 
partemens  auxquels  elles  sont  attachées. 

4.  Les  soldats  composant  aujourd'hui  les  régimens  de  ligne,  étant  engagés, 
sont  tenus  de  remplir  leurs  engagem eus  Jusqu'à  la  paix.  Les  volontaires  ne 
pourront  jamais  être  liés  que  pour  une  campagne. 

5.  Chaque  demi-brigade  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

État-major. 

Un  chef  de  brigade,  trois  chefs  de  bataillon,  deux  quartiers-maîtres  tré- 
soriers, trois  adjudans-majors ,  trois  chirurgiens-majors,  trois  adjudans  sous- 
officiers,  un  tambour-major,  un  caporal-tambour ,  huit  musiciens  ,  dont 
un  chef,  trois  maîtres  tailleurs ,  trois  maîtres  cordonniers.  —  Chaque  batail- 
lon sera  composé  de  neuf  compagnies,  dont  ime  de  grenadiers  et  huit  de 
fusiliers.  —  Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 
Un  capitaine ,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant ,  un  sergent  -  major , 
deux  sergens,  un  caporal-fourrier,  quatre  caporaux ,   quatre  appointés. 
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quarante-huit  grenadiers  ,  deux  tambours.  — Total,  trois  ofliciers,  soixante- 
deux  grenadiers.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit:  un  capitaine,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant,  un  sei-gent-niajor , 
trois  sergens,  un  caporal-fourrier,  six  caporaux  ,  six  appointés,  soixante-sept 
fusiliers,  deux  tambours.  — Total,  trois  officiers,  quatre-vingt-six  fusiliers. 
—  Il  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade  six  i)ièces  de  canon  du  calibre  de 
quatre,  avec  tous  les  attirails  nécessaires  ;  et,  i)Our  le  service  de  ces  pièces, 
il  sera  formé  par  chaque  demi-brigado  une  compagnie  de  canonniers  vo- 
lontaires, composée  comme  celle  des  grenadiers,  excepté  que  le  nombre  des 
canonniers  sera  porté  à  soixante-quatre  hommes,  non  compris  les  officiers  et 
sous-ofliciers. 

Complet  d'une  dcmi-brigaclo  en    officiers,  sous-ofliciers  et  soldats. 
Deux  mille  quatre  cent  trente-sept  hommes,  avec  six  pièces  de  canon  de 
quatre. 

Complet  de  rinf;inlerio  de  ligne. 

Cent  quatre-vingt-seize  demi -brigades,  quati'e  cent  soixante -dix -sept 
mille  six  cent  cinquante-deux  hommes,  onze  cent  soixante-seize  pièces  de 
campagne. 

6.  Les  ofliciers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  réformés  par  la  présente 
orsanisafion,  conserveront  leur  traitement  actuel,  et  feront  le  service  atta- 
ché à  leurs  grades,  comme  adjoints,  jusqu'à  leur  replacement,  lequel  aura 
lieu  à  la  première  vacance  dans  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus,  et  par 
préférence  à  tous  autres. 

7.  La  solde  sera  la  même ,  ainsi  que  le  traitement  de  gneire  ,  pour  tous  les 
individus  composant  l'infanterie  française,  chacun  suivant  son  grade,  et 
l'on  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie  de  chaque  grade.  Il  n'y  aura  plus 
qu'une  classe  de  capitaines,  dont  les appointemens sont  portés  uniformément 
à  deux  mille  deux  cents  livres,  pied  de  paix,'sans  préjudice  au  traitement  de 
guerre;  mais  ceux  qui  jouissent  d'un  plus  fort  traitement,  le  conserveront, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  monté  en  grade. 

8.  La  convention  nationale  ajourne  la  réunion  des  bataillons  de  volon- 
taires avec  ceux  de  ligne,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné  : 
provisoirement  les  corjjs  resteront  organisés  comme  ils  le  sont;  mais  la  con- 
-çntion  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  lui  présenter,   au    1"  mars 

vi',chain,  le  tableau  de  cette  réunion  et  du  mode  d'exécution,  afin  qu'elle 
to^inaisse  les  cadres  qu'il  est  utile  de  conserver  et  compléter,  ce  tableau  de- 
vant servir  de  base  au  recrutement. 

9.  A  dater  du  1  ô  mars  prochain ,  toute  l'infanterie  française  sera  payée  sur 
le  nouveau  pied,  et  jouira  du  nouveau  mode  d'avancement  ;  mais  les  batail- 
lons ne  roidcront  qu'entre  eux  jusqu'au  moment  de  leur  réunion  en  demi- 
brigades. 

10.  Le  ministre  delà  guerre  fera,  imprimer  dans  le  plus  court  délai,  et 
distribuer  aux  membres  de  la  convention  et  à  tous  les  ofliciers  des  états- 
majors  des  armées ,  la  liste  des  colonels  et  maréchaux-de-cam])  en  activité , 
avec  la  date  de  leur  ancienneté  de  service ,  afin  que  chaque  militaire  puisse 
connaître  le  rang  que  lui  assure  son  ancienneté ,  aux  termes  de  la  loi.  Le 
ministre  tiendra  la  main  à  ce  que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  de  cha- 
([ue  officier  et  sous-officicr  dans  les  dilh'rens  corps,  soient  toujours  affichés 
au  corps  de  garde  du  chef-lieu  des  bataillons. 

11.  Juscpi'au  moment  de  la  réunion  des  bataillons  de  ligne  avec  ceux  des 
volontaires  en  demi-brigades,  il  ne  sera  pourvu  à  la  nomination  d'aucun 
emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade  dans  ces  corps. 
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SECTION  ir.  —  Du  mode  d'avrinccracnt. 

Art.  1^'".  Dans  tous  les  grades ,  excepté  celui  de  chef  de  brigade  et  celui  de 
caporal,  l'avancement  aura  lieu  de  deux  manières;  savoir  ,  le  tiers  par  an- 
cienneté de  service  à  grade  égal,  roulant  sur  toute  la  demi-brigade,  et  les 
deux  tiers  au  choix  dans  le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

2.  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté;  et,  à  titre  égal  entre  deux 
concurrens  ,  la  place  appartiendra  au  plus  âgé. 

3.  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade  sera  vacant,  il  appar- 
tiendra toujours  à  l'ancienneté  i)armi  les  chefs  de  bataillon  de  la  demi-bri- 
gade ,  d'abord  au  plus  ancien  de  service ,  et  ensuite  au  plus  ancien  de  grade, 
et  toujours  alternativement. 

\.  Les  quartiers -maîtres  trésoriers,  adjudans-majors ,  adjudans-sous- 
ofGciers,  seront  à  la  nomination  du  conseii  d'administration  de  la  demi- 
brigade ,  et  pourront  être  choisis  indifféremment  dans  les  trois  bataillons. 

5.  Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majorité  absolue  parmi  tous  les  volon- 
taires du  bataillon,  mais  seulement  par  les  volontaires  de  la  compagnie  où 
la  place  sera  vacante. 

6.  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se  fera  de  la  manière  suivante  : 
—  1°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon  ,  les  électeurs  seront,  dans  le  ba- 
taillon où  l'emploi  sera  à  nommer,  tous  les  membres  qui  le  composent.  — 
2°  Pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant,  sous-lieutenant  et  sergent,  les 
électeurs  seront  fous  les  membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera  vacant, 
et  qui  y  seront  subordonnés.  — 3°  L'appel  sera  fait  i)ar  le  sergent-major  de 
chaque  compagnie,  en  présence  du  commandant.  Les  électeurs  écriront  ou 
feront  écrire  a  l'instant  de  l'appel,  par  qui  ils  voiidront,  leur  billet  de  pré- 
sentation, et  le  mettront  eux-mêmes  plié  dans  une  boîte  fermée. —  4"*  Le 
scrutin  sera  toujours  dépouillé  sur-le-champ  par  les  trois  plus  anciens  sol- 
dats qui  sauront  lire  et  écrire,  en  présence  des  électeurs.  —  5"  L'élection  sera 
faite  par  les  individus  présens  aux  drapeaux.  Ceux  qui  seront  de  service , 
pourront  envoyer  leur  billet  de  présentation,  signé  d'eux  ou  de  deux  té- 
moins.—  6°  Les  candidats  pourront  être  choisis,  absens  comme  présens, 
sur  toute  la  demi-brigade. — 7"  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
au  nombre  de  trois  pour  une  place  vacante ,  et  seront  pris  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  qui  sera  vacant,  savoir  :  pour  une  place 
de  sergent,  parmi  les  caporaux;  pour  ime  sous-lieutenance,  parmi  les  ser- 
gens  ;  pour  une  lieutenance ,  parmi  les  sous-lieutenaus  ;  pour  une  compagnie, 
parmi  les  lieutenans,  et  pour  les  chefs  de  bataillon,  parmi  les  capitaines. — 
8°  Il  y  aura  un  scrutin  épuratoire,  et  ce  scrutin  sera  fait  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  par  les  individus  du  grade  égal  à  celui  qui  sera  vacant,  et 
du  même  bataillon,  qui  choisiront ,  pour  remplir  cette  place  ,  celui  des  trois 
candidats  qui  auront  été  présentés  par  le  corps,  qu'ils  jugeront  le  plus  mé- 
ritant. —  9°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon ,  le  scrutin  épuratoire  sera 
fait  par  le  chef  de  brigade  et  les  deux  autres  chefs  de  bataillon,  s'ils  sont 
présens;  a  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera  remplacé  par  tm  capitaine  nommé 
fn//iocpar  les  capitaines  du  bataillon  où  la  place  sera  vacante,  et  qui  ne 
pourra  être  un  des  candidats  présentés. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  militaire  de  se  trouver  en  armes  à 
aucune  élection ,  sous  peine  de  perdre  son  droit  d'élection  pendant  un  an, 
et  de  huit  jours  de  prison. 

8.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois  de  suite  par  ses  camarades, 
et  qu'il  n'aura  pas  été  nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois,  il  le  sera 
sans  concours  d'aucun  autre  candidat  ;  et  la  place  vacante  au  choix  lui  ap- 
partiendra de  droit. 
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9.  Les  proccs-vcrbaux  de  chaque  nomination  seront  inscrits  sur  un  re^iis- 
tre;  le  double  en  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  expédier 
des  brevets  portant  pour  date  celle  du  jour  de  la  nomination. 

10.  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  leconnus  par  le  corps  dans  les 
formes  accoutumées,  le  lendemain  de  leur  nomination;  et,  à  dater  de  ce 
jour,  ils  en  feront  les  fonctions,  et  jouiront  de  tous  les  émolumens  qui  y  sont 
attachés. 

11.  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que  les  élections  se  fassent 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  vacance  d'une  place  au  choix.  Quant  aux  places 
à  l'ancienneté,  ils  les  feront  remplir,  à  l'instant  de  la  vacance,  par  ceux 
à  qui  elles  appartiendront  de  droit,  et  en  rendront  compte  au  ministre  :  Je 
tout  à  peine  d'être  persormellemcnt  responsables  des  indemnités  dues  à  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

12.  Les  emplois  de  généraux  de  brigade,  ci-devant  maréchaux-de-camp  , 
seront  donnés  aux  chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  ci-devant  le  grade 
de  colonel  en  activité  de  service  sur  toutes  les  armées  de  la  république;  sa- 
voir, le  tiers  à  l'ancienneté  de  leurs  services  à  grade  égal ,  et  les  deux  tiers 
au  choix  du  ministre  de  la  guerre,  qui  rendra  compte  au  corps  législatif, 
chaque  mois ,  des  promotions  qu'il  aura  faites. 

13.  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée  pour  les  promotions  du  grade 
de  général  de  brigade  à  celui  de  général  de  division,  ci-devant  lieutenant- 
général. 

14.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  commission  temporaire  :  iLs 
seront  choisis  par  le  conseil  exécutif,  parmi  les  généraux  de  division,  sou^ 
la  ratilication  expresse  de  l'assemblée  nationale. 

TITRE  II.  —  Cavalerie  et  dragons. 

Art.  f"^.  Les  vingt- neuf  régimens  de  cavalerie,  compris  ceux  créés  à 
l'école  militaire ,  et  les  dix-huit  régimens  de  dragons,  seront  portés  à  quatre 
escadrons  par  régiment,  à  raison  de  cent  hommes  par  compagnie,  dont  dix 
à  pied  ;  provisoirement  les  escadrons  resteront  fixés  à  cent  soixante-dix 
lionimes. 

2  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous  les  officiers  et  sous-officiers 
du  quatrième  escadron  seront  choisis  par  le  ministre ,  chacun  dans  son 
grade  respectif,  parmi  les  officiers  et  sous-ofilciers  des  trois  escadrons  exis- 
tant;, ainsi  que  le  quart  en  cavalerie  ou  dragons. 

.'{.  Après  la  nouvelle  formation  effectuée,  l'avancement  aux  grades  mili- 
taires se  fera,  dans  la  cavalerie  et  les  dragons,  dans  la  même  forme  indi- 
«pice  pour  l'infanterie,  respectivement  aux  différens  grades;  il  ne  sera 
d'ailleurs  rien  dérogé  aux  institutions  établies,  concernant  la  cavalerie  et 
les  dragons,  par  les  précédens  décrets. 

TITRE  III.  —  Cavalerie  légère. 

Art.  l""".  Les  douze  régimens  de  chasseurs  à  cheval,  et  les  huit  régimens 
de  hussards,  .seront  r-ortés  de  quatre  à  six  escadrons,  sur  le  même  pied  q'ue 
la  cavalerie  de  ligne. 

2.  Usera  attaché  à  chacun  de  ces  régimens  un  lieutenant-colonel  de  plus, 
à  raison  de  l'augmentation  de  deux  escadrons. 

3.  Il  sera  formé,  de  la  cavalerie  de  toutes  les  légions  qui  sont  au  service 
do  la  république,  ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval,  huit  nouveaux  régi- 
mens de  chasseurs  à  cheval,  sur  le  même  pied,  le  même  uniforme  que  les 
douze  régimens  qui  existent,  et  à  la  même  paie;  niafs  les  individus  qui 
composeront  ces  nouveaux  corps ,  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  mesure 
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qu'on  sera  obligé  de  renouveler  leur  habillemcntet  équipement.  Le  ministre 
est  chai'gé  d'opérer  celte  formation  dans  le  plus  court  délai,  et  d'en  rendre 
compte  à  la  convention.  Après  la  nouvelle  organisation  de  la  cavalerie  légère 
consommée ,  l'avancement  aux  grades  militaires  aura  lieu  dans  ces  coips  , 
dans  la  même  forme  qui  a  été  indiquée  pour  l'infanterie,  sans  déroger  néan- 
moins aux  lois  concernant  les  troupes  légères,  pour  tout  ce  qui  n'a  point 
de  rapport  au  présent  décret. 

TITHF.   IV.  —  Infanterie  légère. 

Art.  1".  Les  quatorze  bataillons  d'infanterie  légère  recevront  la  même 
formation  que  l'infanterie  de  ligne  ;  en  conséquence ,  le  ministre  de  la  guerre 
formera  en  bataillons  les  corps  francs  a  pied  et  les  troupes  d'infanterie  des 
légions ,  et  il  fera  l'incorporation  de  deux  de  ces  bataillons  avec  un  batail- 
lon de  chasseurs,  par  ordre  de  numéros.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  for- 
meront une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  'qui  aura  même  organisation 
et  même  paie  que  l'infanterie  de  ligne.  Après  la  formation  de  ces  demi- 
brigades ,  elles  jouiront  du  même  mode  d'avancement  que  l'infanterie  de 
ligne. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  employer  dans  la  formation  des 
demi-brigades  d'infanterie  légère,  ceux  des  bataillons  de  a olontaires  exis- 
tans  qui  désireraient  iaire  ce  service,  à  défaut  des  bataillons  des  légions. 

3.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient  pas  trouvé  place  dans  la 
nouvelle  organisation  des  armées ,  le  ministre  en  rendra  compte  à  la  con- 
vention, pour  qu'elle  avise  aux  moyens"de  rendre  leurs  services  utiles  à  la 
république. 

TITRE  V.  —  Artillerie. 

Art.  1"^'.  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie, 
mais  il  aura  la  faculté  de  se  recruter,  pendant  que  la  guerre  diuera,  dans 
tel  corps  qu'il  jugera  convenable,  de  gré  à  gré,  et  par  des  individus  de 
bonne  volonté,  sous  l'agrément  du  général  commandant  la  division. 

2.  Les  lieutenans  d'artillerie  continueront  d'être  choisis  dans  l'école  des 
élèves  établie  a  Chàlons,  au  concours,  abstraction  faite  de  la  moitié  des 
places  de  lieutenans,  accordées  par  la  loi  aux  sous-officiers.  — A  l'égard  des 
autres  grades  d'artillerie  dans  les  régimens  et  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval ,  on  y  parviendra  suivant  le  mode  établi 
pour  l'infanterie. 

3.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  au  même  taux  que  celle  de  l'infan- 
terie, sans  préjudice  aux  augmcntations|proportionnelles  dont  ce  corps  jouis- 
sait i>récédemment  suivant  les  différens  grades  ;  de  manière  que  le  canon- 
nier  qui  jouissait  par  jour  d'un  sou  de  paie  de  plus  que  le  soldat  de  ligne,  ne 
perde  pas  cet  avantage,  et  ainsi  de  suite  pour  les  traitemens  différens. 

4.  Les  compagnies  d'artillerie  a  cheval  seront  portées  au  nombre  de  vin^t 
conformément  a  leur  première  organisation. 

TITRE  VI.  —  De  la  gendarmerie. 

Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  de  cavalerie  et  d'infanterie  emplo\és 
à  l'armée,  resteront  provisoirement  composés  ainsi  qu'ils  le  sont,  et  seront 
recrutés  par  des  gendarmes  de  leurs  départemens  respectifs.  En  cas  de  vacance 
d'emploi,  les  remplacemens  se  feront  dans  la  même  forme  prescrite  pour 
les  autres  corps ,  soit  d'infanterie  ,  soit  de  cavalerie,  suivant  Icur^espèce 
d'arme,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret.  '        ' 
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TlfRE  VII.— Du  génie. 

Art.  l*""".  Le  iiiini.stre  de  la  guerre  est  autorisé  à  compléter  le  corps  du  gé- 
nie militaire,  soit  par  des  ingénieurs-géographes,  soit  par  des  ingénieurs 
<îes  iK)nts-et-chaussées.  Le  service  qu'ils  ont  fait  dans  leyr  état,  leur  sera 
compté  comme  service  militaire;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre  est  auto- 
risé à  choisir  parmi  des  citoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  analogues  à 
celles  du  corps  du  génie,  d'après  xni  examen  de  théorie  et  de  pratique,  fiait 
par  une  commission  que  le  ministre  nommera  ad  hoc. 

'}..  Dans  les  ])laces  qui  se  trouveraient  dépourvues  du  nombre  d'ingénieurs 
suitisant  pour  le  service,  le  minisire  est  autorisé  à  nommer  des  adjoints  en 
nombre  sulJisant,  sur  la  présentation  des  chefs  du  génie,  et  à  leur  attribuer 
in>  traitement  analogue  à  leur  genre  d'utilité. 

TITRE  VIII.  — États-majors. 

Art.  1*^"^.  Il  y  aura  par  chaque  armée  un  général  en  chef,  un  général  divi- 
sionnaire et  deux  brigadiers  gén<Taux  d'avant-garde,  un  général  division- 
naire et  deux  brigadiers  généraux  de  réserve,  un  l)rigadier  général  chef 
d'étal-major,  quatre  adjudans  généraux  et  huit  adjoints  pour  le  bureau,  un 
commissaire  général  et  deux  commissaires  ordinaires,  un  quartier  généial. 

2.  Chaque  division,  composée  de  quatre  demi-brigades,  sera  commandée 
par  un  général  divisionnaire,  ayant  sous  ses  ordres  deux  brigadiers  géné- 
raux, un  adjudant  général,  deux  adjoints  et  un  commissaire  des  guerres. 

3.  Le  tiers  des  adjudans  généraux  aura  le  grade  de  chef  de  brigade  j  les 
deux  autres  tiers  celui  de  chef  de  bataillon. 

4.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  seront  choisis  par  le  ministre, 
parmi  les  capitaines  de  l'armée  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité,  on  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  en  activité. 

;').  Les  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  monteront  au  grade  de  chef  de 
brigade,  le  tiers  ])ar  ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix  du  ministre. 
.  0.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  brigade  rouleront  avec  tous  les  chefs 
de  brigade  des  armées  de  la  république  pour  l'avancement  au  grade  de  bri- 
gadier généi'al,  conformément  à  l'article  11  de  la  II"  section  du  titre  Y^. 

7.  Les  commissaires  des  guerres  resteront  provisoirement  organisés  comme 
ils  le  sont,  leur  surveillance  étant  piuement  admini.strative  ;  ils  seront  tou- 
jours nouunés  par  le  ministre  de  la  guerre,  mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  élèves  commi-ssaircs  oU  les  quartiers-maîtres  de  l'armée. 

8.  Les  adjoints  à  l'état-major  n'ayant  ipi'une  commission  temporaire,  et 
devant  être  subordonnés  aux  adjudans  généraux,  seront  pris  indistincte- 
ment dansions  les  grades  de  l'armée,  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ex- 
clusivement; ils  rccevi-ont,  à  litre  de  gratilication,  cent  livres  par  mois;  ils 
conserveront  leur  traitement  et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils  appartien- 
dront, et  seront  choisis  par  les  adjudans  généraux  près  desquels  ils  seront 
employés,  avec  l'agrément  du  chef  de  l'état-major  général. 

9.  Les  aides-dc-canq)  resteront  au  nombre  ilxépour  chaque  grade  d'officier 
général  auquel  ils  sont  attachés.  —  Les  généraux  en  chel  pourront  cepen- 
dant, s'ils  en  ont  besoin,  avoir  deux  aides-de-camp  capitaines  de  plus  que 
ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  précédens  décrets. 

10.  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront  du  traitement  qui  leur 
est  a.ssigné  ])ar  les  précédens  décrets. — Mais,  pour  obtenir  de  l'avancement, 
ils  seront  tenus  de  se  faire  employer  dans  un  des  corps  de  l'armée,  et  alors 
ils  se  conformeront  à  l'article  suivant. 

1 1.  A  l'avenir,  les  généraux  ne  pourront  choisir  leurs  aides-de-camp  que 
parmi  les  olliciers  employés  dans  l'armée;  et,  de  même  que  les  adjoints  à 
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l'état-major,  leur  commission  sera  temporaire  ;  ils  conserveront  leur  ranjr 
et  leurs  droits  à  l'avancement  dans  les  corps  auxquels  ils  seront  attachés , 
et  recevront  cent  livres  par  mois  de  gratitication ,  indépendamment  du 
traitement  attaché  à  leur  grade.  Dés  qu'un  aide-de-camp  cessera  d'être  em- 
ployé en  cette  qualité,  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

12.  Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  sujets  d'un  hataillon,  ni  plus 
d'un  par  escadron,  soit  pour  être  aide-de-camp,  soit  pour  être  adjoint  à 
rétat-major  général.  Le  troisième  qui  en  sortirait  perdrait  son  rang  et  son 
emploi  dans  le  hataillon,  et  il  serait  à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement. 
—  Ceux  des  adjoints  à  l'état-major  qui  se  trouvent  maintenant  dans  ce 
cas,  seront  tenus  de  rentrer  dans  leur  corps. 

13.  Tous  les  appointemens  et  Iraitemens  de  guerre  resteront  dans  Tétat 
auquel  ils  ont  été  déterminés  ,  suivant  les  différens  grades,  pour  tout  ce  à 
quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 

14.  Tous  les  agens  de  l'administration  des  vivres,  des  hôpitaux,  et  de  tons 
les  détails  concernant  les  armées,  seront  à  la  nomination  du  ministre  ,  qui  eu 
remettra  les  états  à  la  convention  nationale. 

15.  La  convention  nationale  se  réserve  de  récompenser  les  actions  d'éclat 
et  les  services  importans  rendus  a  la  république. 


ît  février  1793  :  Fournitures  défectueuses ,  Traitement  provisoire  des  professeurs ,  vojcz  ifi 
du  même  mois;  Indemnités  aux  maîtres  de  poste  ,  Importation  parles  i-aisseaux  amé- 
ricains ,   voyez    19  février. 

X'  281.^=  33—23  février  1793.=  DÉCRET  qui  ordonne  renvoi  du  biillelin  aux 
écoles  nationales.  (  B.,  XXVII,  "274.) 


ÎS°  282.  :=:  23 — 2^  février  1793.=:  Décret  qui  autorise  les  communes  à  cou- 
vei tir  leurs  cloches  en  canons.  (B.,  XXVII,  278.  ) 


l'i  février    1793  ;  Pertes  par  V intempérie  des  saisons,    etc..  Réunion  de  dépôts  au  Ijyuvre  , 
vovez  20  du  même  mois. 


N"  283.  =  24 — 26  février  1793.=Décret  qui  fixe  le  mode  de  recrutement  de 
T  armée.,  et  qui  ordonne  une  lei'ée  de  trois  cent  mille  hommes  (1  ).  (B.,  XXVII, 
285.) 

K"  284.  =^25 — 27  février  1793.  =  DÉCRET  qui  défend  aux  triljunau.r  de  dis- 
trict de  connaître  des  faits  d'émigration  ,  et  qui  annule  tous  jugemens 
rendus  par  eux  à  ce  sujet  (2\  (B.,  XXVII,  293.) 

La  convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tous  juge- 
taens  qui  auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  trihunaux  de  district  sur 
les  faits  d'émigration  ;  leur  fait  défenses  de  connaître  desdits  faits  ;  mande 
à  la  barre  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens,  qui  ont  concouru  au 
jugement  du  20  février,  et  le  directeur  du  jury. 


25  février  179'î  :  Envoi  du   bulletin  des  décrets  aux  écoles  nationales  ,    Cloches  coni'erties 
en  canons,  voyez  23  du  mêaie  mois. 

(i)  Voyez  la  loi  du  9(7  et) — 25  mars  1791,  elles  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  le  décret  du  i3  septembre  1793,  cî  les 
notes. 

iv.  IG 
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N°  285. =26  février — l"mars  1793.=  Décret  qui  enjoint  aux  propriétaires  ou 
locataires  de  donnera  leurs  municipalités  respectives  la  liste  des  personnes 
logées  chez  eux,  sous  des  peines  correctionnelles ,  et  même  sous  peine  de 
six  ans  de  fers,  s'ils  ont  caché  des  individus  émigrés  ou  déportés.  (  B.  , 

'  XXVII,  29G.)  ^_^ 

26  février  1793  :  Organisation  de  V armée,  voyti  21  du  même  mois;  Recrutement  de  l'armée^ 

voyez  24  février. 


27  février  1793  :  Compétence  pour  Jiiit  d'émigration,   voyez  25  du  même  mois. 


N'*  286.=28 — 28  févriei'  1793.=DÉCRET  qui  ordonne  la  location,  pour  l'année 
1793,  des  terrains  en  friche  et  buissons  dépendant  de  la  liste  civile  et  des 
domaines  des  princes  français  {\).  (B.,  XXVII,  303.) 


N"  287. =28  février — 2  mars  ngS-^^DÉCRETrefo^//"  à  la  proposition  de  met- 
tre sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des  lois  toutes  les  propriétés,  (B., 
i    XXVII,  304.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  proposition  faite  par  un 
Je  ses  membres,  démettre  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des  lois  toutes 
les  pi'opriétés,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé,  1°  sur  les  lois  existantes; 
2°  sur  ce  que  ,  par  un  décret  du  22  septembre  dernier,  elle  a  mis  solennel- 
lement toutes  les  propriétés  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  de  la  loi  ; 
3°  sur  ce  que,  par  son  décret  d'avant-hier,  elle  a  chargé  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  provocateurs ,  instigateurs 
et  auteurs  des  violations  de  propriété  qui  ont  été  commises  dans  la  ville  de 
Paris.  ,  I 

N"  288.  =;  1"— 2  mars  1793.  =  Décret  portant  réunion  a  la  France  des 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles  (2).  (B.,  XXVIII,  31 1 .) 

Art.  l*^"".  Les  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles  font  partie  inté- 
grante de  la  république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  envoyés  dans  la  Belgique, 
sont  chai'gés  de  prendi-e  provisoirement  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  de  la  république  française  dans  les  ville ,  faubourgs  et 
banlieue  de  Bruxelles ,  ainsi  que  de  recueillir  et  transmetti-e  à  la  convention 
tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible > 
le  mode  de  réunion. 

N"  289.  =^  l*' — 4  mars  1793.  =  Décret  qui  (mnule  tous  traités  d'alliance 
et  de  commerce  passés  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lescpielles 
elle  est  en  guerre,  et  qid  défend  l'introduction  en  France  de  diverses  mar- 
chandises  étrangères.  (B.,  XXVIII,  310.) 

■    La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  commerce , 

''i)  Voyez,  sur  l'administration  des  biens  de  la  ci -devant  liste  civile  de  Louis  XVI,  le  dé- 
cret du  27  novembre  1792  ,  elles  notes. 

(2^  La  convention  nationale  réunissait  à  la  France  les  parties  de  la  Belgique,  à  mesure  qu'elles 
étaient  conquises  :  voyez,  ci-après,  les  décrets  des  2,2 — 2,  4,  6 — 9,  8 — 9,11 — 16  mars 
1793  ,  qui  réunissent  surccssivenieut  à  la  France  divers  territoires  et  villes  belges,  et  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  4  (i*"""  octobre  1795),  qui  réunit  la  Belgique  à  la  France,  et  les  notes.  ^ 
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de  défense  générale  et  de  la  guerre,  considérant  que  la  conduite  hostile 
des  puissances  coalisées  contre  la  république,  est  une  infraction  aux  traités 
antérieurs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'^.  Tous  traités  d'alliance  ou  de  commerce  existant  entre  l'ancien 
gouvernement  français  et  les  puissances  avec  lesquelles  la  république  est  en 
guerre ,  sont  annulés. 

2.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  ne  pourra  être  in- 
troduit dans  l'étendue  du  territoire  de  la  république ,  tant  par  mer  que  par 
terre,  des  velours  et  étoffes  de  coton,  des  étoffes  de  laine  connues  sous  le 
nom  de  Casimir,  des  bonneteries  d'aucune  espèce  ,  des  ouvrages  d'acier  poli, 
des  boutons  de  métal,  et  des  faïences  de  terre  de  pipe  ou  de  grès  d'An- 
gleterre venant  de  l'étranger,  sous  peine  de  coniiscalion,  conformément  à 
l'article  1"  du  titre  V  du  décret  du  6-  22  août  1791. 

3.  A  compter  du  F'"  avril  prochain  ,  il  ne  pourra  également,  et  sous  les 
mêmes  peines  ,.  être  importé  en  France ,  ni  admis  au  paiement  des  droits  du 
tarif,  aucuns  objets  ou  marchandises  manufacturés  à  l'étranger,  qu'en  justi- 
fiant qu'ils  auront  été  fabriqués  dans  des  états  avec  lesquels  la  république  ne 
sera  point  en  guerre. 

4.  Cette  justification  sera  faite  par  certificats  délivrés  par  les  consuls  de 
France  résidant  dans  ces  états,  ou,  à  défaut  de  consuls,  par  les  officiers 
publics.  Ils  contiendront  l'attestation  formelle  que  ces  objets  ou  marchan- 
dises auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes  où  les  certificats  seront 
délivrés. 

5.  Les  objets  trouvés  en  contravention  au  présent  décret,  seront  vendus 
trois  jours  après  la  confiscation  définitivement  prononcée.  La  moitié  du  pro- 
duit net  des  objets  vendus  appartiendra  et  sera  remise  aussitôt  après  la 
vente,  à  tous  particuliers  qui  auraient  dénoncé  lesdits  objets,  ou  concouru 
à  leur  arrestation. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  prohibition,  1"  les  marchan- 
dises provenant  des  prises  faites  sur  l'ennemi  pour  raison  desquelles  le  décret 
du  19  février  dernier  aura  sa  pleine  et  entière  exécution;  2°  les  agrès  ou 
apparaux  de  navire ,  les  bois  de  construction ,  les  ancres  de  fer ,  les  armes  et 
munitions  de  guerre ,  les  viandes  salées,  les  fers  blancs  ou  noirs  non  ouvrés, 
les  vases  de  verre  servant  à  la  chimie  ;  tous  lesquels  objets  seront  admis  au 
paiement  des  droits  du  tarif  du  2 — 15  mars  1791. 

7.  Les  objets  et  marchandises  dont  l'introduction  est  prohibée ,  tant  par  le 
présent  décret  que  par  les  lois  antérieures,  qui  proviendraient  de  l'échoue- 
ment  de  quelques  navires  sur  les  côtes  de  France,  pourront  être  introduits 
dans  le  territoire  de  la  république,  en  payant  ;  savoir  :  les  objets  précédem- 
ment prohibés  et  ceux  compris  dans  l'article  2  ci-dessus  ,  vingt  pour  cent  de 
leur  valeur  ;  et  ceux  énoncés  en  l'aiticle  3,  une  moitié  en  sus  des  droits  fixés 
par  le  tarif. 

8.  La  convention  nationale  jalouse  de  ne  laisser  aucim  doute  sur  les  in- 
tentions et  la  loyauté  de  la  nation  française ,  déclare  qu'elle  autorise  tous 
chargemens  d'objets  non  prohibés,  faits  sur  navires  neutres  dans  les  ports 
de  la  république  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  fait  mention  du  présent 
article  dans  les  passe-ports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  des  navires  français  armés  en  course. 

9.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  faire, 
pour  l'exécution  du  présent  décret ,  toutes  proclamations  nécessaires. __. 
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N"  290.  =  i" — imars  1793.  =  Décret  t/ui  ordonne  le  paiement  des  pen- 
sions accordées  aux  officiers  et  so/dats  des  armées  ennemies  qui  ont 
abando?mé  leurs  drapeaux.  (  B.,  XXVIII,  312.) 


1*'  mars  1793  :  Déclaration  des  propriétaires  ou  locataires,  vovez  26  février  prcccdcnf. 


N°  291.  =  2  mars  1793.  =  BtctiET  portant  réiaàon  de  la  ville  de  G  and  à  la 
France  (I).  (li.,  XXVIII,  332.) 


N°  292.  =  2 — 2  mars  1793.  =  Dtr.nKT  portant  réunion  à  la  France  des  com- 
munes composant  les  pays  de  Franchiniont,  Stavelo  et  Logne.  (B.,  XXVIITj 
319.) 

Art.  l*''.  Les  communes  composant  le  pays  de  Francliimont,  Stavelo  et 
I^ogne ,  font  partie  intégrante  de  la  république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  envoyés  dans  la  Belgique 
-et  dans  le  pays  de  Liège ,  sont  chargés  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de  la  république  dans  les  pays 
de  Franchiniont,  Stavelo  et  Logne,  ainsi  que  de  recueillir  et  transmettre  à 
la  convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  mode  de  réunion. 


N"  293.  =  2 — 2  mars  1793.  =  Dr:cï\K[  portant  7éunion  de  la  principauté  de 
Sdlrn  au  département  des  l'osges  (2).  ^B.,  XXVIII,  320.) 

Art.  l''^  La  ci-devant  principauté  de  Salm  est  réunie  au  territoire  de  la 
république,  et  fait  partie  provisoirement  du  département  des  Vosges. 

2.  Les  tribunaux  ,  juges  de  paix  ,  municipalités  et  autres  autorités  con- 
stituées, actuellement  existant  dans  la  ci-devant  principauté  de  Salm,  conti- 
jiueront  provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacé.s 
par  d'autres  a^itorités  oi'ganisées  conformément  aux  lois  générales  de  la  ré- 
publique. 

3.  Il  sera  nonnné  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  convention, 
nationale,  lesquels  se  rendront  sur-le-champ  dans  la  ci-devant  principauté  de 
.Salm,  à  l'effet  d'y  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
de  la  république,  d'y  établir  la  libre  circulation  de  commerce  avec  les  dé- 
partcmens  voisins,  et  enfin  de  recueillir  et  transmettre  à  la  convention  tout 
<'equi  peut  lui  servira  déterminer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  mode 
d'incorporation. 

^î»  294.  =    2 — 2  mars  1793.  =  DÉCRET  portant  réunion  du  pays  de  Hainuuf. 

à  la  France,  sous  le  nom  de  département  de  Jemmappes  (3).  (B.,  XXVIII, 

321.) 

Art.  l''^  Le  pays  de  Hainaut  fait  partie  intégrante  du  teiritoire  de  la  xè,~ 
publiiiue,  et  formera  un  quatre-vingt-sixième  département,  sous  le  nom  de 
département  de  Jemmappes. 

2.  Les  bureaux  de  douanes  établis  sur  les  confins  de  la  France  et  du  ci- 


(i)     Vovc7.  te  flocrct  du  i'''"  —  ■>.  mars    1-93,  et  la  note. 

'•x)  Cette  principauté  a  cessé  de  faire  parlie  de  la  France,  en  ejécntion  du  traité  du  3o  n>ai 
1814»  «l'ii  a  réduit  la  France  à  ses  limites  existant  au   i'""  j.nnvier  1792. 

(3)  Vnvcz  le  décret  précité  du  j."'  —  2  mar.s  1793,  cjui  réunit  Bruxelles  et  son  tcrriloi^' 
à  la  France  ,  et  la  note. 
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ilevanl  Hainaut  sont  supi)riint's,  et  seront  transférés,  dans  le  ])lus  bref  délai 
possible,  aux  limites  extérieures  du  nouveau  département. 

3.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  près  les  armées  de  la  Bel- 
gique, sont  chargés  de  prendre  ti  mtcs  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  des  lois  de  la  réj)ublique  dans  le  département  de  Jemmappes,  de 
procéder  à  la  division  et  organisation  provisoire  de  ce  département  en  dis- 
tricts et  cantons,  et  enfin  de  recueillir  et  transmettre  à  la  convention  tout 
ce  qui  peut  lui  servir  a  fixer  délinitivement  cette  organisation. 

4.  Le  pays  de  Hainaut  nommera  provisoirement  dix  députés  à  la  conven- 
tion nationale. 

X°  29j.^2 — j  mars  1793.^=Décret  qui   donne  à  loyer  les  terrains  incultes 
(Icséniigrcs.  (B.,  XXVIII,  331.) 

^f»  296.  =  2  —  23  mais  1793.  =  Décret  qui  déclare  nulles  toutes  exclusions 
faites  ou  a  faire  par  des  corps  électoraux,  administratifs,  municipaux  oic 
judiciaires,  sous  prétexte  de  scrutin  épuratoire  ou  autrement.  (B.,  XXAIIT, 
317.) 

2  mars  iJQj  :  Propriétés,  \oycz  28  février;  Réunion  de  Bruxelles,  vovez  i""  mars. 


X'^"  297.  =  3 — 7  mars  1793.  =  Décret  qui  exempte  des  levées  pour  le  ser- 
vice maritime  les  citoyens  non  inscrits  sur  les  registres  des  classes  mari- 
timeSy  qui  se  livreront  à  la  navigation  intérieure  des  rivières  et  des  canaux. 
(B.,XXyiII,  33i.)  " 

X°  298.  =  3  — 7  mars  1793.  =  Décret /;o«/-  l'exécution  de  celui  du  30 
avril — 16  mai  1792,  concernant  les  militaires  invalides.  (B.,  XXVIII,  334.) 


X'°  299.  =s  4 — 7  mars  1793.  =Décret  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  con- 
traindre les  entrepreneurs  et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
les  agens  de  l'état,  à  exécuter  leurs  cngagemens.  (B.,  XXVIII,  342.) 


X"^"  300.  =^4 — 7   mars  1793.  =  Décret  qui  réunit  à  la  France  la  ville  de  Flo- 
re une  s  et  trente-six  7Mllages  formant  son  arrondissement  '1).  (B.,  XXVIII, 

344.) 

\  mars  179!  :  Puissances  en  guerre  avec  la  France,  Officiers  et  soldats  des  années  ennemies, 
voïcz   i*^""  du  nic'iue  mois. 


X"  301.=  5  mars  1793.=  1iËCRT:r  pour  faire  un  rapport  concernant  Téga- 
Uté  des  partages  dans  les  successions.  (B.,  XXVIII,  347.) 

Un  membre  fait  la  proposition  que  le  comité  de  législation  soit  charge 
de  présenter,  sous  trois  jours,  un  projet  de  loi  sur  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions;  la  convention  désirant  d'établir  entre  tous  les  hommes, 
et  principalement  entre  tous  les  enfans  d'une  même  famille,  les  principes 
de  la  sainte  égalité,  décrète  la  proposition,  et  charge  son  comité  de  faire  un 
rapport  dans  le  délai  prescrit  (2). 

(i)  Vovez  le  décret  du   i'"" — 2  mars  1793,    qui  réunit  Bruxi  lies  à  la  France,  et  la  note, 
(2)  Yovez,   ci-aprc-s,  le  décret  du  7 — ii  mars  1793,  qui  abolit  la  iacullc  détester  en  lirrne 
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N°  302.  =  5—7  mars  1793,  =  Décret  concernant  le  léiaLlisscmeiit ,  l'arme- 
ment, garde  et  service  des  batteries  des  côtes  (().  (B.,  XXVIII,  348.) 

N°  303.  =  5  —  7  mars  1793.  =  Décret  qui  déclare  que  toutes  les  colonies 
françaises  sont  en  état  de  guerre .  (B.,  XXVIII,  350. ■) 


5  mars  1793  :  Terrains  incultes  des  émigrés ,  voyez  2  du  mûinc  mois. 


N°  304.  =  0  —  9  mars  1793.  =z  DÉCRET  relatif  à  la  7-éunion  de  la  ville  et 
banlieue  de  Tournay  à  la  France  (2).  (B.,  XXVIII,  350.) 

Art.  F'.  La  ville  de  Tournay  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  à  l'armée  de  la  Belgique 
sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  de  la  république  dans  les  ville  et  banlieue  de  Tournay,  ainsi  que  de 
faire  parvenir  à  la  convention  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  fixer, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  d'incorporation. 


N°  305.  =7 — Il  mars  1793.=JDéoret  concernant  les  gagistes  et  pension- 
naires de  la  liste  civile  (3).  (B. ,  XXVIII,  300.) 

N°"300.=  7  — 11  mars  1793.  =  Décret  relatif  aux   créanciers  des  em/- 
^■/•e>  (4).  (B.,  XXVIII,  301.) 

Art.  1'^''.  Tous  porteurs  de  créances  sur  nn  émigré,  fondées  en  titres  au- 
thentiques ou  dûment  enregistrés  antérieurement  à  la  jiromulgation  du 
décret  du  9  février  1792,  quoique  non  encore  liquidées,  seront  admis  à  ac- 
quérir les  biens  meubles  de  l'émigré  leur  débiteur  jusqu'à  concuiTcnce  de 
leur  créance ,  aux  conditions  portées  aux  articles  suivans. 

2.  Ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certiticat  du  dépôt  de  leur  titre  au 
secrétariat  du  district  dans  l'étendue  duquel  se  fait  la  vente  des  meubles 
qu'ils  se  proposent  d'acquérir,  lequel  certificat  portera  autorisation  d'ac- 
quérir des  meubles  de  l'émigré  débiteur  ,  jusqu'à  concurrence  du  mantant 
de  leur  créance. 

3.  Ils  seront  tenus  de  représenter  ledit  certificat  au  receveur  de  l'enregis- 
trement dans  l'arrondissement  duquel  se  fera  la  vente,  lequel,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  vente ,  sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  l'acquisition  sur 
ledit  certificat,  et  d'en  donner  avis  au  directoire  de  district,  lequel  en  fera 
mention  sur  le  titre  déposé  aix  secrétariat. 

4.  Ils  seront  également  tenus  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de 
rapporter,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance ,  le  montant  de  leur  acqui- 
sition, avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  de  l'acquisition, 


directe,  et  les  notes;  et  la  lui  du  17  —  21  iiivosc  an  1  (6  — 10  janvier  1794  )>  et  les  notes 
étendues  qui  l'aecompaj^nent.  Voyez  aussi,  sur  la  législation  des  successions  ,  le  résume  com- 
plet qui  acconqiagne  le  décret  du  8 — 15  avril  1791,  relatif  au  mode  de  partage  des  successions 
ah  intestat. 

(r)  Elles  ont  été  désarmées  en  exécution  de  l'ordonnance  du  14 — 22  août  i8i5. 

(2)  Voyez  le  décret  du  l*^"^ — 2  mars  1793,  qui  réunit  liiuxelles  à  la   France,  et  la  note. 

(3)  Voyez,    sur  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  le  décret  du  27  novembre 
1792,  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

'(/,)  Voyez,    sur  les  droits  cl  les  devoirs  des  créanciers  des  émigrés,  le  §  4   des  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792., 
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dans,  le  cas  où  le  tout  ou  partie  de  leur  créance  se  trouverait,  par  l'événement 
de  la  liquidation,  n'être  pas  colloque  en  ordre  utile. 

5.  Ladite  caution  sera  discutée  et  reçue  par  le  directoire  du  district,  et 
à  Paris  par  le  directoire  du  département ,  en  présence  des  représentans  l'u- 
nion des  créanciers ,  s'il  existe  un  contrat  d'union ,  et  après  avoir  ouï  le 
procureur-syndic  :  il  sera  fait  mention  de  la  réception  de  ladite  caution,  sur 
le  certificat  mentionné  en  l'article  2. 

6.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  acquis  des  meubles  pour  le  tout 
ou  partie  du  montant  de  leur  créance,  seront  tenus  de  se  représenter  au  se- 
crétariat du  district  où  leur  titre  a  été  déposé ,  à  l'effet  d'émarger  sur  l'ex- 
pédition de  leur  titre  y  déposé,  le  montant  des  acquisitions  de  meubles  par 
eux  faites,  et  de  rapporter  le  certificat  de  l'émargement  du  montant  de  leur 
acquisition,  fait  sur  la  minute  de  leur  titre  de  créance,  par  le  notaire  qui 
l'aura  reçu. 

N°  307.=  7 — Il  mars  1793.  =  Décret  concernant  le  sieur  Ravier,  juge  de 
paix  à  Lyon ,  et  relatif  à  l'incompatibilité  des  fonctions  de  notaire   a^ec 
1    celles  d'avoué  et  autres.  (B. ,  XXVIII,  362.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  sieur  Ravier,  juge  de  paix  du  canton  de 
la  halle  aux  blés  de  la  ville  de  Lyon ,  tendante  à  cumuler  les  fonctions  de 
cette  place  avec  celles  de  notaire ,  et  à  contraindre  le  conseil  général  de  la 
commune  de  la  même  ville  à  lui  accorder,  à  cet  effet ,  un  certificat  de  ci- 
visme qu'il  ^prétend  lui  être  refusé  pour  cause  d'incompatibilité  d'exercice 
de  ces  diverses  fonctions,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  disposition  du  décret  du  29  septembre  1791,  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion du  notariat ,  qui  prononce  l'incompatibilité  de  l'exercice  des  fonctions 
de  notaire  public,  avec  celui  des  fonctions  d'avoué,  de  greffier,  et  avec 
la  recette  des  contributions  publiques. 


N"  308.=  7  — 11  mars   1793.  =  DÉCRET    qui  déclare  que   la  France  est   en 
guerre  avec  le  roi  d'Espagne.  (B.,  XXVIII,  364.) 


N  309  .  =  7 —  11  mars  1793.=Décret  qui  abolit  la  faculté  de  tester  en  ligne 
directe.  (B.,  XXVIII,  366.) 

.  Un  membre  demande  que  la  faculté  de  tester  soit  abolie.  Un  autre  de- 
mande que  l'abolition  soit  restreinte  à  la  ligne  directe ,  et  la  faculté  de  tes- 
ter soit  maintenue  en  ligne  collatérale.  —  Un  autre  demande  l'égalité  abso- 
lue  dans  les  partages,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale. — Enfin, 
im  autre  propose  d'abolir  la  faculté  détester,  ou  de  disposer  par  acte  entre- 
vifs ou  donations  conti'actuelles  en  ligne  directe,  à  compter  de  ce  jour.  — 
D'autres  proposent  de  prononcer  la  nullité  de  ces  sortes  d'actes,  à  compter 
du  14  juillet  1789;  ces  différentes  propositions  sont  appuyées  et  combattues. 
Après  quelques  débats,  la  convention  nationale  décrète  que  la  faculté,  de 
disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre-vifs ,  soit  par  donation 
contractuelle  en  ligne  directe ,  est  abolie  ;  en  conséquence ,  que  tous  les  des- 
cendans  auront  un  droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs  ascendans  (1). 

(l)  Cette  loi  a  rendu  irrévocable  la  donation  faite  par  un  testateur  décédé  avant  178g, 
dans  le  cas  où  son  conjoint  ne  ferait  pas  un  autre  choix,  et  ce,  nonobstant  l'abolition-  pro- 
noncée par  la  loi  du  17  nivosc  an  2,  art.  24.  Cass.,  17  pluviôse  an  i3,  Sir.,  V,  r,  87;  et  iSther- 
inidor  an  i3.  Sir.,  VI,  i,  114. —  Lorsqu'un  père  a  donné  une  moitié  de  ses  biens  et  que,  re- 
lativement à  l'autre  moitié,  il  a  dit  qu'au  cas  de  noa  disposition,  elle  appartiendrait  au  dona- 
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—  Elle  renvoie  les  autres  propositions  à  l'examen  de  son  comité  de  législa- 
tion, i)onr  lui  en  faire  son  rapport,  et  Ini  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
enfans  appelés  naturels  et  sm-  l'adoption  (I).  ^ 


IS'o  310.  =3  7  —  1  i  mars  1793.  =  Décret  qui  acconlc  la  franchise  des  lettres 
(nuv  adjoints  des  ministères  de  ht  guerre  et  de  la  marine.  (B.,  XXVIII,  307.) 


7  mars  i79-'>  ;  Classes  maritimes.  Militaires  invalides ,  voyez  3  du  incine  miÀs -iFoiiynisseurs, 
fille  de   Florennes ,  vo)ez  4  niars  ;  Batteries  des  cotes,  Colonies ,  voyez    5  mars. 


fj°  311.  =  8  mars  1793.  =  DÉCRET   qui  annidc   les  billets  de  confiance  et  de 
secours.  (B.,  XXVIII,  370.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques,  sur  la  demande  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  la  Charente,  en  interprétation  des  décrets 
des  8  novembre  et  19  décembre  derniers,  décrète  que  tous  les  billets  de 
conliance  et  de  secours  émis  tant  par  les  corps  administratifs  ou  municipaux , 
que  par  les  compagnies  ou  particu  icrs,  dont  la  circulation  doit  cesser  au 
1*'  mars,  seront  nuls  et  de  nul  effet,  à  commencer  du  l*"^  a\ril  ])rochain;  et 
ceux  dont  la  circulation  doit  cesser  au  1"  juillet,  seront  aussi  de  nulle  va- 
leur ,  à  compter  du  1"'  août  prochain. 


N°  312.=  8  —  9  mars  1793.=DÉcnET  qui  permet  aux  militaires  de  contracter 
mariage  sans  l'agrément  de  leurs  supérieurs  (?.).  (B.,  XXVIII,  370.) 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 
qu'en  dérogeant  au  règlement  du  P"^  juillet  1788,  qui  défend  aux  militaires 
de  contracter  mariage  san>*  en  avoir  obtenu  la  permission  de  leurs  supérieurs, 
il  est  libre  à  tous  les  militaires  indistinctement  de  se  lier  par  les  nœuds  du 
înariage,  sans  le  concours  de  leurs  chefs  ou  supérieurs. 


N°  313.  =  8  —  9  mars  \19^.  =  liv.ç.i\Kt  relatif  à  la  réunion  de  la  ville  et  ban- 
lieue de  Loiwainà  la  France  (3).  (B.,  XXVIII,  373.) 

Art  F'.  La  ville  de  Louvain  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  à  l'armée  de  la  Belgique 
sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  de  la  république  dans  les  ville  et  banlieue  de  Louvain,  ainsi  que  de  faire 

taire,  cette  seconde  disposition   a  pu  étic  annulée    par  la  lui  du  7  mars  1793.   Cass. ,  2G  août 
1806.  Sir.,  VI,  I,  38i. 

(i)   Voyez  le  décret  du  4 — 6  juiu   179"?,  et  les  notes. 

(2)  Sous  l'empire ,  les  règles  ont  cliari^'é.  Voyez  le  décret  du  i(i  juin  i8oS,  qui  défend  au\ 
militaires  en  aclivilé  de  service  de  se  marier  sans  la  permission  du  ministre  de  la  E;iierre,à 
peine  de  destitution  et  d-  perte  de  pensions,  pour  ciiv  et  pour  leurs  veuves;  celui  du  3  août 
180S  ,  qui  applique  le  décret  précédent  aux  sous-olficiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine  ; 
celui  du  28  du  même  mois,  qui  défend  aux  commissaires  des  fçuerres  ,  olliciers  de  sanlé  et  mi- 
litaires de  toutes  classes  et  de  tout  grade,  faisant  parle  des  bataillons  des  équipages,  de  se 
marier  sans  aulorisation  préalable  de  leurs  eliefs;  et  l'avis  du  cons.  d'état,  du  23  novembre — 21 
décembre  même  année,  portant  que  les  officiers  réformés  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
la  permission  du  gouvernement. 

(3)  Voyez  le  décret  du   i''"' — 2  mars  179'!,  qui  réunit  Briixell'.s  à  la  France,  et  la  note. 
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parrenir  àla  convention  tous  les  i-enseignemens  nécessaii'es  pour  fixer,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  d'incorporation. 


N"  314.  :r^  8—10  mars  1793.  =  Décret  relatif  au  cautionnement  à  fournir  par 
les  directeurs  des  postes  (I).  (B.,  XXVIII,  374.  ) 

Art.  l^*".  Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de  fournir,  un  mois  après 
leur  élection,  un  cautionnement  en  biens-fonds,  et  ce  cautionnement  sera 
de  la  valeur  du  cinquième  du  produit  net  de  l'année  commune  des  recettes 
de  chaque  direction. 

2.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  dii-ecteurs  seront  reçus  par  les  di- 
l'ectoires  de  district,  qui  seront  tenus  de  vérifier  si  les  biens-fonds  ne  sont 
chargés  d'aucune  hypothèque,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  articles  11  et 
13  du  décret  du  14  —  24  novembre  1790. 

3.  Lesdits  actes  de  cautionnement  seront  sujets  au  droit  d'enregistrement, 
et  emporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens  qui  y  seront  contenus,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  desdits  actes. 

4.  Lesdits  actes  de  cautionnement  une  fois  vérifiés  et  reçus  par  les  direc- 
toires de  district ,  l'administration  des  postes  sera  tenue  d'adresser  dans  hui- 
taine ,  au  citoyen  élu ,  sa  commission  et  tous  les  ordres  nécessaires  pour  son 
installation. 

5.  Les  fonctions  des  directoires  de  district  se  borneront  à  la  réception  et 
vérification  des  actes  de  cautionnement.  L'administration  des  postes  restera 
chargée  de  veiller  à  la  situation  de  la  caisse,  de  faire  toutes  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  périodique  des  deniers  provenant  de 
la  gestion  des  directeurs. 

6.  En  cas  de  mort,  de  fuite,  de  faillite,  ou  de  négligence,  d'aucun  desdits 
directeurs  de  fournir  le  cautionnement  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  par 
la  présente  loi,  le  directoire  de  district  commettra  provisoirement  en  son 
lieu  et  place  à  la  continuation  desdites  fonctions  de  directeur,  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  des  électeurs. 

7.  Les  directeurs  des  postes  actuellement  en  exercice,  qui  auront  fourni, 
aux  termes  des  précédens  décrets,  un  cautionnement  accepté  par  l'adminis- 
tration actuelle ,  sont  exempts  des  formalités  prescrites  par  les  articles  du 
présent  décret. 

8.  Les  administrateurs  des  postes  sont  tenus  de  résilier,  sans  dommages 
et  intérêts ,  les  baux  passés  avec  les  anciens  directeurs  pour  les  messageries , 
sur  les  routes  ou  traverses,  et  de  charger  du  soin  des'transpoi'fs  des  paquets 
les  directeurs  élus  par  le  peuple. 


^î"  315.  =8 —  10  mars  1793.  =  Décret  relatif  à  la  vente  des  biens  formant 
la  dotation  des  collèges  et  autres  étahlissemens  d'instruction  publique  (2J. 

\    (B.,  XXVIII,  376.) 

Art.  1^''.  Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges ,  des  bourses  et  de  tous 

(i)  Ce  décret  se  rapporte  à  un  système,  d'après  lequel  les  messageries  étaient  régies  par  une 
administration,  pour  le  compte  de  l'état;  il  a  perdu  tout  son  intérêt  par  l'abolition  de  ce  système. 
— jVovcz,  sur  la  matière,  les  notes  étendues  qui  accompagnent  le  décret  du  26 — 29  août  1790, 
concernant  la  direction  et  l'administration  générale   des  postes. 

(2)  Déjà,  par  l'art,  i*^'  du  tit.  I'^''  dn  décret  du  2S  octobre  (  23  et  )  —  5  novembre  1790, 
l'assemblée  constituante  avait  nationalisé  les  biens  des  collèges,  mais  elle  en  avait  ajourne  la 
vente  ;  par  celui  du  3 — 10  décembre  suivant,  elle  avait  déclaré  que  cet  ajournement  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  biens  des  établissemens  d'instruction  publique  existant  à  l'époque  du  2  novembre 
IV.  17 
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autres  ëfablissomens  (l'instruction  publique  français,  sous  quelque  dénomi- 
i.ation  qu'ils  existent  ,  seront  dès  à  présent  vendus  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions  qiu'  les  autres  domaines  de  la  république,  sauf  les  ex- 
cc|)lions  ci-après  énoncées. 

2.  Ces  mêmes  biens,  soit  cpie  l'administration  en  ait  été  précédemment  con- 
fiée à  des  congrégations  séculières  ou  régulières,  à  des  corps  laïcpics  ou  à 
des  particuliers,  seront ,  à  compter  du  l'"^  janvier  1793,  jusqu'à  la  vente,  ad- 
ministrés par  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  sous  la  sur- 
Acillance  des  corps adminislratils,  confoiinément  aux  lois  sur  cette  matière; 
tous  actes  d'administration  desdits  préposés,  antérieurs  à  cette  époque,  sont 
confirmés. 

3.  Lesdits  collèges  et  établissemens  cesseront  de  i-ecevoir,  à  compter  de  ce 
iour  ,  les  rentes  et  les  arrérages  qui  pourraient  leur  être  dus  par  le  trésor 
public. 

4.  Les  administrateurs  desdils  établissemens  rendront  compte  de  leur  ré- 
gie, conformément  au  décret  du  18  août  1792.  Le  reliquat  de  leurs  comptes, 
fct  tous  les  arriérés,  en  cas  qu'il  y  en  ait,  seront  versés  dans  la  caisse  des  rece- 
Aciirsde  district,  comme  propriétés  nationales;  les  préposés  de  la  régie 
seront  tenus,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  de  poursuivre  les 
régisseurs  ou  économes  qui  les  auraient  dilapidés  ou  partagés. 

5.  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  f'  et  2,  tous 
les  bâtimens  servant  ou  pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges  et  de  tous  autres 
établissemens  de  l'instruction  des  deux  sexes,  les  logemens  des  instituteurs , 
professeurs  et  élèves,  ensemble  les  jardins  et  enclos  j  attenant,  ainsi  que 
ceux  qui,  quoique  sépaiés,  sont  à  l'usage  des  établissemens  de  l'instruction 
publique,  tels  que  les  jardins  des  ])lantes,  les  emplacemens  pour  la  botanique 
cl  l'bistoire  naturelle.  —  Les  corps  administi'atifs  sont  tenus  de  faire  procéder 
aux  réparations  urgentes,  nécessaires  pour  prévenir  la  ruine  et  la  dégrada- 
tion des  bâtimens  réservés  ci-dessus;  sans  que,  sous  prétexte  de  cette  auto- 
risation ,  ils  puissent  se  permettre  aucun  ouvrage  d'embellissement  ou  d'aug- 
mentation. 

C.  Sont  exceptés  pareillement  les  biens  de  tout  genre  formant  la  dotation 
de  tous  les  établissemens  étrangers  mentionnés  dans  le  décret  du  28  octobre 
— 7  novembre  1790,  lesquels  continueront  provisoirement  d'être  régis  par 

17SÇ);  par  l'art.  7  du  tit.  Il  du  décret  du  18 — 29  décembre'  1790,  et  par  l'art.  2  de  celui  du 
■2'i  dccouihre  1790 — 5  janvier  1791,  elle  avait  ordonné  que  le  prix  du  radiât  des  rentes  appar.. 
Itnaut  aux  clablissemcns  d'instruction  publique,  serait  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
cl  par  celui  du  i5 — 29  septembre  1791,  art.  j  du  lit.  1"^'',  elle  avait  réglé  le  mode  d'admiuis- 
trat ion  des  bois    appartenant  aux  maisons  d'éducation. 

I.'asscinb  ée  légiblative,  après  avoir  accordé,  dans  sou  décret  du  29  mai — 6  juin  1792,  des 
.secours  aux  coUe^'CS  privés  de  leurs  revenus  par  la  suppression  de  certains  dioits,  avait  cUe- 
luéme  ordonné  par  celui  du  18 — 18  août  1792,  tit.  II,  art.  i"'' ,  que  les  biens  formant  la  dota- 
tion des  eoUéjjes  desservis  par  des  congrégations  ,  seraient  administrés  et  vendus  comme  do- 
maines  nationaux,  saiil  qiie'ques  e\ccj)liiins. 

Voyez  le  décret  du  5—8  mai  1793,  qui,  en  conséquence  de  celui  du  8  mars,  met  à  la 
charge  de  l'état  les  dettes  des  collèges,  et  prescrit  le  mod.'  de  liquidalion  et  de  paiement  de 
CCS  dettes  ;  celui  du  10  du  même  mois,  qui  annule  les  baux  des  biens  des  collèges  passés  par  anti- 
cipation ,  antérifuremcnt  au  2  novembre  1789,  ainsi  que  les  ventes  faites  d'après  ces  baux  an- 
ticipés ;  celui  du  21 — 1\  du  même  mois,  interprétatif  des  art.  2  et  4  de  celui  du  5  —  8  mai  , 
relatifs  aux  pensionnaires  sur  les  biens  des  collèges;  celui  du  18  —  20  juin  suivant,  qui  ap- 
plique à  l'école  militaire  de  Paris  et  aux  collèges  qui  en  dépendent,  les  dispositions  du  décret 
di;  5 — 8  mai;  et  celui  du  4  g<^rminal  an  2  (24  mars  179'!  ),  intcrprètalif  du  décret  du  lomai 
1793  ,  sur  l'annulation  des  baux  anticipés. 

Vovcz  encore  la  loi  du  25  fruclidor  an  5  (  11  septembre  1797  ),  qui  sursoit  à  la  vente  de 
tous  les  éditiccs  avant  servi  à  l'enseignement  public. 
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les  administrateius  actuels  desdits  ttablissemens,  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  que  la  convention  ait  statué  sur  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  à 
ce  sujet  par  les  comités  d'instruction  publique  ,  des  finances  et  d'aliénation, 
on  exécution  de  son  décret  du  14  février  dernier.  —  En  conséquence,  les  ad- 
ministrateurs actuels  desdits  biens  sont  autorisés  à  recevoir  les  arrérages 
l'-chus ,  et  qui  éclierront  jnsqu'audit  temps,  des  rentes  de  toute  nature  qui  leur 
sont  dues  par  la  république  ,  ainsi  qu'ils  les  ont  recries  par  le  passé  (I). 

7.  Toutes  ventes  de  biens  dépendant  des  collèges  et  autres  établisscmcns 
d'instruction  publique  français  ,  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux,  sont  validées  par  le  présent  décret.  La  con- 
vention annule  seulement  la  vente  des  objets  réservés  par  l'article  ô  ci- 
dessus. 

8.  A  compter  du  l*"''  janvier  1703,  le  paiement  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs, tant  des  collèges  que  de  tous  les  établissemens  d'instruction  pu- 
blique hançais,  seront  a  la  cliarge  de  la  nation  ;  et  dans  le  cas  où  les  trai- 
temens  des  prolessems  eussent  élé  réglés  à  compter  d'une  époque  anté- 
rieure, soit  en  vertu  du  décret  du  18  août  1792,  soit  en  vertu  de  toute  autre 
loi,  ou  même  enveitu  d'arrêtés  des  corps  administratifs,  ils  seront  égale- 
ment payés  par  le  trésor  public  ;  le  tout  suivant  le^  règles  ci-après. 

9.  Les  établissemens  d'instruction  publique,  dont  les  fonds  ont  été  tou- 
jours faits  par  la  trésoreiie  nationale,  continueront  d'être  payés  sur  les  an- 
ciens états,  de  la  même  manière,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation. 

10.  Il  sera  payé  a  chaque  professeur  et  instituteur  ce  qui  aura  été  con- 
venu ou  réglé  avec  eux  par  les  corps  administratifs,  sans  néanmoins  que  le 
traitement  de  chacun  puisse  excéder,  savoir,  dans  les  villes  au  dessous 
de  trente  mille  âmes,  quinze  cents  livres  j  et  dans  les  villes  au  dessus  de 
celte  population  ,  deux  mille  livres. 

1 1.  Les  traitemens  seront  pajés,  tous  les  trois  mois,  par  les  rcccvem-s  de& 
districts,  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district.  Les  fonds  néces- 
saires seront  fournis  par  la  trésorerie  nationale,  d'après  l'état  de  dépenses 
dont  il  sera  parlé  dans  l'article  ci-après. 

12.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  iiaiement  du  premier  trimestre  de  1793, 
ainsi  que  pour  les  arrérages  des  traitemens  ou  pensions  qui  peuvent  être  dus 
auxdits  professeurs,  seront  pris  provisoirement  sur  le  produit  des  contri- 
butions publiques,  et  délivrés  sans  délai  sur  les  ordonnances  des  directoires 
de  district. 

l.'i.  Les  frais  d'entretien  des  bàtimens,  jardins  et  enclos  mentionnés  dans 
l'article  ô,  et  tous  autres  frais  nécessaires  à  l'instruction  qui  est  donnée  dans 
les  collèges  et  autres  établissemens  français  de  ce  genre,  seront  également 
à  la  charge  de  la  nation.  En  conséquence  ,  les  corps  administratifs  seront 
tenus  d'envoyer  incessamment  au  ministre  de  l'intérieur,  des  états  de  toutes 
les  dépenses  mentionnées,  tant  dan  le  présent  article,  que  dans  les  articles  7, 
>1,  9  et  10  ci-dessus,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  ministre, 
être  fait  les  fonds  qui  seront  jugés  nécessaires. 

14.  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  convention  nationale  décrète 
que  les  possessions  affectées  à  l'entretien  des  établissemens  d'Instruction  pu- 
blique des  protestans  des  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  ,  leur  étant 
provisoirement  conservées  par  le  décret  des  23  et  2  8  octobre  —  j  novembre 
1790,  elle  passe  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  même. 


(i)  Ce  dernier  alinéa  a  été  ajouté  j<ar  unHécrel  du  12  mars  même  année. 
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N<»3)6.  =  9 — 12  mars  1793.^  DÉCRET  qui  ordonne  l'élargissement  des  pri' 
sonniers  détenus  pour  dettes,  et  qui  abolit  la  contrainte  par  corps.  (B., 
XX^'III,  379.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  prisonniers  détenus  pour  dettes 
seront  élargis  ,  que  la  contrainte  par  corps  est  abolie  (i),  et  charge  son  co-' 
mité  de  législation  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions. 


N"  31".  =  9  — 12  mars  1793.  =  Décret /?o«/'  l'établissement  d'une  subven- 
tion de  guerre  sur  les  rie/tes.  (  B. ,  XXVIII,  379.  ) 


N°  318.  =  9 — 14  mars  1793.  =  Décret  pour  l'option  entre  les  fonctions  de 
député  et  celles  de  réducteur  de  journal  (2).  (B.,  XXVIII,  384.) 
La  convention  décrète  que  les  membres  de  la  convention,  qui  rédigent  des 
joui'naux,  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de  ré- 
dacteur de  journal.  . 

g  mars  1793  :   Réunion  de   Tournay ,  voyez    6  (ki  même  mois,  Mariage  des  militaires   sans 
autorisation.  Réunion  de  Louvain  ,  voyez  8  mars. 


N"  319.==  10—12  mars  1793.=Décr»-:t  relatif  à  la  fornuition  d'un  tribimai 
criminel  extraordinaire ,  et  qui  règle  sa  composition  et  ses  attributions. 
(B.,  XXVIII,  390.) 

TITRE  \".  —  De  la  composition  cl  de    l'orgaiiisalion  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  (3). 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Paris  un  trilnmal  criminel  extraordinaire ,  qui 
connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de  tous  attentats  contre 
la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'état ,  et  de  tous  les  complots  tondant  à  rétablir  la 
royauté,  ou  à  établir  toiite  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  jjoujile  ,  soit  que  les  accusés  soient  fonctionnaires 
civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 

2.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  jury,  et  de  cinq  juges  qui  dirigeront 
l'instruction  et  appliqueront  la  loi  après  la  déclaration  des  jurés  sur  le  fait. 

3.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  s'ils  ne  sont  au  moins 
au  nombre  de  trois. 

(i)  Le  décret  du  jo  mars  —  3  avril  1793  a  excepté  de  cette  disposition  favoraWe  les  comp- 
tables de  deniers  publics  qu'il  a  soinnis  à  la  contrainte  par  corps.  i' 

Voyez  la  loi  du  2/1  ventôse  an  5  (14  mars  1797),  qui  abroj;e  celle-ci,  et  rétablit  la  contrainte 
par  corps.  Vovcz,  surtout,  la  loi  dn  i5  germinal  an  6(4  avril  1798  ) ,  qui  détermine  les]  cas 
dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  |)eut  être  exercée,  et  les  notes  sur  celte  loi  (jui  résument 
toute  la  législation. 

F^a  contrainte  par  corps  a  pu  être  exercée  en  vertu  de  jngenicns  obtenus  avant  la  loi  du  9  mars 
1793.  Cass  ,  2aoiit  180S,  StR.,  V111,  r,5[4;  Bull,  civ.,  X,  2f6;et3aoùt  1808,  Sir."  VIII. 
r,  5i4  ;  lîull.  civ.,  X,  218.  —  Jugé  encore  que  la  contrainte  par  corjis  a  pu  être  exercée  par 
suite  d'un  engagement  de  commerce  contracté  sous  la  loi  du  9  mars  1793,  si  cet  engagement 
avait  son  principe  dans  une  convention  antérieure  à  cette  loi.  (^ass.,  27  octobre  1S06 ,  Sir.,  VI, 
I,  433  ;  et  20  février  181)9,  SiR-,  I\,  i,  124. —  Mais  elle  n'a  pu  l'être,  à  raison  d'obligation.'; 
contractées  depuis  la  loi  de  1793.  Cass.,  17  prairial  an  12,  Sir.,  IV,  2,  718;  Bull,  civ.,  VI, 
3o4. 

(2)  Ce  décret  a  été  rapporte  par  celui  du  2 — 3  avril  suivant. 

(3)  C'est  le  tribunal  révolutionnaire  si  affreusement  célèbre,  aucpiel  la  convention  ne  donn.i 
pas  d'abord  ce  nom  qui  ne  lui  fut  imposé  pour  la  première  fois    que   par  le  décret  du  27  ger- 
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4.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premiei'  élu,  présidera;  et,  en  cas  d'absence, 
il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  d'âge. 

5.  Les  juges  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  inférieure  au  quart 
des  voix. 

6.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public  et  deux  adjoints  ou 
substituts,  qui  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  comme  les  juge^ 
€t  suivant  le  même  mode. 

7.  Il  sera  nommé  dans  la  séance  de  demain,  par  la  convention  nationale, 
douze  citoyens  du  département  de  Paris  et  des  quatre  départernens  qui 
l'environnent ,  qui  rempliront  les  fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléans 
du  même  département,  qui  remplaceront  les  jurés  en  cas  d'absence,  de  ré- 
cusation ou  de  maladie.  Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions  jusqu'au  1*^'"  mai 
prochain;  et  il  sera  pourvu  par  la  convention  nationale  à  leur  renqjlacement 
et  à  la  formation  d'un  jury  pris  entre  les  citoyens  de  tous  les  départemens. 

8.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  attribuées  aux  munici- 
palités et  aux  corps  administratifs  par  le  décret  du  1 1  août  dernier  ,  s'éten- 
dront à  tous  les  crimes  et  délits  mentionnés  dans  l'article  f'  du  présent  décret. 

9.  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation,  d'information,  d'arrestation, 
seront  adressés  en  expédition  par  les  corps  administratifs  à  la  convention 
nationale,  qui  les  renverra  à  une  commission  de  ses  membres,  chargée 
d'en  faire  l'examen  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

10.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres  de  la  convention  natio- 
nale, qui  seia  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  pièces ,  d'en  faire  le  rap- 
port, et  de  rédiger  et  présenter  les  actes  d'accusation,  de  surveider  l'in- 
struction qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordinaire ,  d'entretenir  une 
correspondance  suivie  avec  l'accusateur  public  et  les  juges,  sur  toutes  les 
affaires  qui  seront  envoyées  au  tribunal ,  et  d'en  rendre  compte  à  la  con- 
vention nationale. 

1 1 .  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs  jurés  ,  seront  tenus 
de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un  seul  et  même  acte  ,  et  le  tribunal 
en  jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre  heures. 

12.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  déclaration  publiquement,  à 
haute  voix,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

13.  Les  jugemens  seront  exécutés  sans  recours  (tu  tribunaVde  cassation. 

14.  Les  accusés  en  fuite,  qui  ne  se  représenteront  pas  dans  les  trois  mois  du 


minai — 5  floréal  an  2(16 — 24  avril  1794),  sur  la  police  générale.  On  connaît;  l'histoire  de 
ce  tribunal,  créé  malgré  la  vive  o[)[)Osition  de  tout  ce  que  l'assemblée  renfermait  de  députés 
sages  et  modérés,  et  qui,  par  la  loi  même  de  son  institution,  n'était  astreint  à  l'observation 
d'aucunes  formes,  et  jugeait  sans  recours.  Le  nombre  des  victimes  fut  immense;  et  ce  tribunal 
de  terreur  décima  sans  relâche,  pendant  plus  de  deux  ans,  toutes  les  classes  de  la  société, 
«t  principalement  celles  dont  les  richesses  pouvaient  alimenter  le  gouvernement  nnarchi- 
que  qui  pesait  alors  sur  le  pays.  11  fut  supprimé  le  12  prairial  an  3  {  3i  mai  lyyS  );  et  la 
plupart  des  juges  qui  le  composaient  périrent  sur  l'échafaud,  après  le  9  llicrmidur. 

Voyez  le  décret  du  27 — 29  mars  1793  ,  additionnel  au  présent;  celui  du  5 — 5  avril  suivant, 
qui  alti  ibue  au  tribunal  criminel  extraordinaire  le  jugement  de  tous  les  prévenus  de  crime  de 
conspiration  et  autres  crimes  nationaux  ,  sans  décret  préalable  d'accusation  émané  de  la  conven- 
tion ;  celui  du  27  germinal — 5  floréal  an  2  (16 — 24  avril  i79'i)  ,  art.  i*"'  et  2,  concernant  le  ju- 
gement des  conspirateurs  et  de  leurs  complices,  par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  la  loi  du  ly  — 
29  floréal  an  2  (  8 — iS  mai  1794  ) ,  et  celle  du  22  prairial  an  2  (  10  juin  1794  ),  qui  déter- 
minent la  compétence  de  ce  tribunal,  le  mode  de  jugement,  la  peine  à  prononcer,  etc.;  celle  du 
8  nivosc  an  3  (  2f>  décembre  179'^),  sur  le  même  objet;  celle  du  12  prairial  même  année, 
(  3i  mai  1790  ),  portant  suppression  de  ce  tribunal  ;  et  enfin  celle  du  16  pluviôse  an  5  (  4  fé- 
vrier 1797  ),  qui  permet  le  recours  en  cassation  contre  les  jngemcas  rendus  par  les  tribunauii 
révolutionnaires. 
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jugement ,  seront  traiti's  comme  émigrés,    et  snjots   aux  mêmes   peines , 
soit  par  rapport    à    leur   personne,    soit    par    rapport    à    leurs  biens. 

15.  Les  juges  ilu  tribunal  éliront,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un 
greflier  et  doux  Imissiers.  Le  gret'lier  aura  deux  commis,  qui  seront  reçus 
par  les  juges. 

'IITKK  II.  —  Des  peines. 

Art.  !'''■.  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  prononceront  les  peines 
portées  par  leCode  pénal  elles  lois  postérieures  contre  les  accutés  convaincus; 
et  lorsque  les  délits  <pu  demeureront  constans,  seront  dans  la  classe  de 
ceux  qui  doivent  être  punis  des  peines  de  la  police  correctionnelle,  le 
tribunal  prononcera  ces  peines,  sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de 
police. 

2.  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la  peine  de  mort  seront  acquis 
à  la  république  ;  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des  enl'ans, 
s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleurs. 

3.  Ceux  qui  seraient  convaincus  de  crimes  ou  de  délits  qui  n'auraient  pas 
été  prévus  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures,  ou  dont  la  punition  ne 
serait  pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur 
le  territoire  de  la  r(]iub!i(iue  auraient  été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agi- 
tation ,  seront  condamnés  à  la  iieine  de  déportation. 

4.  Le  conseil  exécutif  est  cliargéde  pourvoir  à  l'emplacement  du  tribunal. 
.5,  Le  traitement  des  juges,  greflier,  commis  et  des  Imissiers,  sera  le  même 

(pie  celui  qui  a  été  décrété  pour  les  juges,  greffier,  commis  et  huissiers  du 
tribunal  criminel  du  département  do  Paris. 


\"°  320..-=:  10— 13  mars  1793.  =  Dkchet  qui  suyicnd l'éxecution  (fcs  articles  .\ 
du  titre  III  et  {"  du  titre  IF  du  décret  sur  /'ori^anisution  de  Furmée,  en  re 
qui  concerne  la  cavcderic  des  légions  et  corps  francs.  fB.,  XXVIII,  388.) 


N»  321.  =  10—13  mars  1793.  =  Décret  qui  augmente  la  solde  des  mariner. 
(B.,  XXVIII,  390.) 
La  convention  nalionale,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine, 
convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres,  décrète,  pour  le  surcroit  de 
paie  accordé  aux  marins  en  général,  ce  <pi'elle  a  déjà  décrété  pour  l'augmcn 
fation  des  salaires  des  maîtres  et  ouvriers ,  accordée  à  la  même  épocpie  et 
portée  au  l*""^  janvier  par  un  décret  postérieur,  et  renvoie  pour  ie surplus  de 
la  lettre  du  ministre,  à  son  comité  de  marine. 

10  mars  I7<)3  :   Directeurs  des  postes ,  Fentes  des  Mens  des  culléges ,  voyez  S  du  même  tïiojs. 

N°  322.  =z  1 1  —  1 6  mars  1 793.  =  Décukt  qui  augmente  le  traitement  des  pré- 
posés à  la  régie  des  douanes.  (B.,  XXVIII,  392.) 

N"  323.  r=  1 1  _  10  mars  1793.  —  Déchet  concernant  les  approi'isionnemem 
de  sal/jctres  et  poudres  (1).  (B.,  XXVIII,  393.) 

j^o  ;.94._  Il  _  16  mars  1793.  =  Décret  qui  réunit  les  villes  et  banlieues  de 
Namur,  Hom-surSambre  ,  Charles-sur-Samhre ,  Fleuras  et  U'asseigne , 
à  la  France.  (B.,  XXVIII,  3940 

(i)  Voyez  le  décret  du  -^3  septembre— if)  octobre  1791 ,  concernant  la  fabrication  et  la  vci>fe 
lies  poudres  et  salpêtres,  et  les  notes. 


12   iMARS  1793.  13.: 


II  mars  1793  :  Créanciers  des  èrnl^rén ,  Fonctions  réunies  de  notaire  et  d'avoué ,  Déclara- 
tion de  guerre  à  l'Espagne ,  Prohibition  de  tester  en  ligne  directe ,  Franchise  des  lettres  , 
>uvez  7  du  mcuic  muis. 


N'^  325.  =  12  —  1  ô  mars  1 793.  =  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  à  perce- 
voir sur  les  sucres ,  cafés ,  cacao  et  indigo  venant  des  colonies  françaises. 
(B.,  XXVIII,  401.) 


N®    320.  =  12 — là  mars  1793.  =  Décret    qui  annule    les  procès  existant 
entre   des   communes  et  des  citoyens  prétendant  à  la  noblesse  (1).  (  B.  , 
., XXVIII,  40 j.) 

N"327.=il2  (1 1  et)— IGmars  I793.=Di:cret  relatif  à  F  administration  des  biens 
des  émigrés  ,  et  à  la  vente  de  leur  mobilier  (2).  (B.  ,  XXV  III,  398.) 

Art.  1^'.  L'administrateur  des  ilomaines  nationaux  aura,  sur  les  biens  des 
émigrés ,  la  mrme  surveillance  que  celle  qui  lui  est  attribuée  sur  les  do- 
maines nationaux. 

2.  Il  se  concertera  avec  les  ministres  de  la  justice,  des  contributions  et  de 
rintérieur ,  pour  la  confecticm  des  listes  des  personnes  et  des  biens  des  émi- 
grés, et  fournira  auxdits  ministres  tous  les  renseignemcns  relatifs  à  ces  ob- 
jets, qu'il  peut  avoir  piécédemment  recueillis. 

0.  L'administration  des  domaînej  nationaux  surveillera  la  vente  du  mobi- 
lier, ainsi  que  celle  des  immeubles;  à  cet  effet ,  il  correspondra,  tant  avec 
les  corps  administratifs  qu'avec  les  commissaires  des  gueires ,  les  commis- 
saires nationaux  et  autres  agens  de  la  république  dans  les  pays  étrangers 
occupés  par  les  armées. 

4.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  arrêter  les  états,  et  à  taxer 
le  salaire  des  personnes  qui  auront  été  employées  pour  la  garde,  inventaire, 
transport ,  criée  et  vente  des  meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  vérifiées 
par  les  directoires  de' département.  Les  mêmes  taxes  seront  faites  à  Paris 
par  le  directoire  du  département  ;  et,  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les 
armées  de  la  république,  elles  le  seront  par  les  commissaires  des  guerres  ou 
autres  agens  publics  qui  auront  requis  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

b.  Les  directoires  de  département  et  autres  agens  ci-dessus  désignés  feront 
passer  tous  les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux ,  avec  l'indication  des  bases  qui  les  auront  déterminées. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  ces  états  aucun  objet 
qui  serait  étranger  aux  frais  de  garde,  d'inventaire,  tr  insport,  criée  et 
Tente  desdits  meubles,  sous  peine,  par  ceux  (pii  auront  arrêté  lesdits  états, 
d'en  rétablir  personnellement  le  montant  dans  les  caisses  de  district. 

".  A  l'avenir,  la  taxe  particulièrement  relative  aux  frais  d'inventaire ,  de 
criée  et  de  vente,  pourra  être  faite,  soit  en  raison  du  temps  employé  auxdites 
opérations,  soit  en  raison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  la  cliarge 
par  les  corps  administratifs  et  autres  agens  désignés  dans  l'article  4,  de  se 
conformer  aux  instructions  qui  leur  seront  adressées  par  l'administrateur 
des  domaines  nationaux. 

8.  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement,  et  ceux  qui ,  en  pays  étran- 


(i)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  19— a3  juin  1790   et  de  la  constitution   de  1701 
Il  abolissent  la  noblesse.  ^  ' 

(2)  Voyez,  sur  les  meures  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  Tobiet,   le  S  4  des  notes  qui 
conipagnent  le  décret  du  9—12  février  1792:  il  résume  la  matière. 
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gers,  auront  reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  des  émigrés,  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils 
feront  note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  vente , 
«juidoit  leur  être  délivrée  dans  huit  jours  après  la  dernière  vacation  de  chaque 
vente,  par  l'Imissier  ou  autre  olTicier  qui  y  aura  procédé,  conformément  à 
l'article  6  du  décret  du  25  novembre  1792. 

9.  Ces  copies  des  procès-verbaux  de  vente  demeureront  entre  les  mains 
des  receveurs  du  droit  d'enregistrement  jusqu'à  ce  que  leur  recette  ait  été 
vériliée  par  les  inspecteui's  du  droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspecteurs 
les  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de  leur  département,  qui  les 
fera  passer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  sauf  aux  préposés 
de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres  personnes  intéressées,  à  prendre  commu- 
nication, si  besoin  est ,  desdites  ventes,  sans  déplacer,  sur  les  minutes  qui  se- 
l'ont  déposées  au  secrétariat  du  district.  Les  préposés  primaires  à  la  recette 
en  pays  étrangers,  remettront  également  aux  commissaires  des  guerres  et 
autres  agens  les  copies  desdits  procès-verbaux  de  A^ente ,  avec  les  annota- 
tions prescrites  par  l'article  8 ,  lorsque  le  montant  des  ventes  aura  été  ac- 
quitté et  les  fi'ais  payés;  et  lesdits  commissaires  ou  autres  agens  feront  passer 
lesdits  procès-verbaux  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  nonob- 
stant l'exécution  de  l'article  2  du  décret  du  26  janvier  dernier. 

10.  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays  étrangers,  verseront  le 
produit  net  desdites  ventes ,  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre ,  conformément  au  décret  du  2C 
janvier  dernier. 

11.  Les  commissaires  de  district  qui  se  seront  déplacés  pour  assister  aux 
ventes  des  meubles  des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses  de  leur 
voyage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera  également  fait  par  les  directoires  de 
district,  visé  et  véritié  par  ceux  de  département;  ces  frais  seront  payés 
de  la  même  manière  que  les  précédens;  et  dans  les  états  que  les  directoires 
de  département  en  feront  passer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
ils  auront  soin  de  distinguer  la  partie  desdits  frais  qui  concernera  chaque 
émigré. 

12.  Les  directoires  de  district  feront  passer  dans  quinzaine ,  à  ceux  de  dé- 
partement, l'état  des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter  en  exécution  du  décret 
du  30  mars —  8  avril  1792  ,  et  de  celles  qu'ils  feraient  acquitter  en  vertu  de 
la  présente  loi,  sur  les  revenus  des  émigrés,  et  ceux-ci  le  transmettront, 
sous  huitaine,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  après  l'avoir  visé. 

13.  Les  directoires  de  département  continueront  provisoirement  à  faire 
payer,  ensuite  de  l'avis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  recouvrés  des 
îjiens  des  émigrés ,  les  domestiques ,  ouvriers ,  fournisseurs  et  porteurs  de 
litres  authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et  qui  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  de  nullité  ou  de  réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu  que  lesdites 
créances  n'excèdent  pas  huit  cents  livres. 

14.  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes  viagères  et  autres  qui  au- 
raient été  constituées  pour  prix  de  ventes  d'immeubles,  ou  pour  récompense 
de  services  domestiques  ;  ces  rentes  seront  même  acquittées  i)our  la  totalité, 
lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire  :  dans  le  cas  contraire,  ils  feront  payer 
des  à-comptes  à  chaque  créancier ,  de  telle  sorte  qu'il  soit  poui'vu  à  leurs 
besoins  les  plus'pressans  (1  j. 

1 5.  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la  part  d'autres  créanciers  du 
même  émigré  sur  ceux  rncntionnés  aux  articles  précédens,  ces  derniers  se- 

(i)  Voyez  le  décret  du  26  mars  1793  ,  qui  rétablit  une  omission  dans  cet  article. 
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roiit  tenus  de  fournir,  par-devant  le  directoire  du  district,  caution  solvable 
de  rapporter  le  montant  des  sommes  qifiis  auront  touchées ,  dans  le  ras  où 
ils  ne  seraient  y)as  utilement  colloques  lors  de  la  distribution  de  l'actif  de 
leurs  débiteurs  entre  tous  les  créanciers  ;  ils  jitstitieront  de  ce  cautlonm  ment, 
au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera  chargé  d'acquitter  leurs 
créances. 

IC.  Les  corps  administratifs  feront  remettre  aux  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement ,  les  titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pouvoir,  ou 
dont  ils  auraient  connaissance,  d'après  les  »léclarations  qui  ont  dû  ctre  faites 
en  exécution  du  décret  du  23  août  I79'>;  lesdits  receveurs  s'en  chargeront, 
au  bas  des  inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faits,  et  ils  pour- 
suivront sans  délai,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  les  débi- 
teurs qui  seraient  en  retard  de  paiement. 

17.  Les  corps  administratifs  feront  passer  incessamment  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  l'état  des  frais  de  bureau  et  des  commis  qu'ils  seront 
dans  la  nécessité  d'employer,  relativement  aux  biens  des  émigrés,  pour  en 
être  rendu  compte  à  la  convention  nationale.  . 


12    mars   I7y3  :  Suliventian  de  guerre  sur  les  riches ,  vovez  q  du  même   mois;  Tri'-iiiud  e: i- 
niinel  extraordinaire ,  vovez  ro  mars. 


ij  mars  IT93  :  Orgonistilioa  de  l'armée.  Solde  des  //tarins,  X()\Ci  lo  du  n.àtK-  mois. 


V"  V'IS.  =^  14  mars  179.3.  =  Déchet  rclutij  aux  procédures  criminelles  en 
première  instance  qui  auront  été  annulées.  (.B.,  XXVIII,  415.) 

La  convention  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  dé^- 
crète  que ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  refaire  les  procédures  criminelles  de  pre- 
mière instance  qui  auront  été  annulées  en  tout  ou  en  partie,  pour  quelque 
iléfaut  dans  les  formes  l'etpiiscs  avant  l'exécution  de  la  loi  conceinant  la  po- 
lice de  sûreté  et  l'établissement  des  jurés(lj,  Icsdites  procédures  seront  de 
nouveau  instruites  en  entier  et  suivies  juscju'à  jugement  délinitif,  suivant  les 
formes  prescrites  par  ladite  loi. 

N"  329.  =  14  mars  1793.  —  Décret  qui  oblige  les  notaires  de  faire  coter  et 

parapher  les  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  à 
■    compter  du  i" janvier  i793  {2).  {B.,XX\Ill,  W.) 

La  convention  nationale,  instruite  des  manœuvres  criminelles  que  les  émi- 
grés se  proposent  d'employer  pour  dérober  leiu's  biens  à  la  juste  indemnité 
qui  est  due  à  la  nation  ,  et  voulant  les  prévenir  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  les  notaires  de  Paris  seront  tenus,  à  peine  de  vingt  mille  livres  d'a- 
men<le,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  de  représenter  au  directoire 
du  département  les  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  lenrs  prédéces- 
seurs, à  compter  du  r*"  janvier  1793,  pour  être  cotés  et  y)araphés  par 
première  et  dernière  page,  et  ce,  par  les  administrateurs  du  directoire  ou 
par  les  commissaires  par  eux  nommés  à  cet  elfet. 

2.  Les  notaires,  tabellions  et  autres  ofliciers  publics  des  anciennes  pro- 
vinces et  pays  dans  lesquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes  n'étaient  pas 
établis  à  cette  époque,  ou  ne  l'ont  été  que  postérieurement,  seront  tenus, 

(i)  Celle  du  i6 — 29  scpti'iiibrc  1791.  Vojcz  cette  loi  et  les  notes  élcndues  qui  l'accompagnent. 
(2)  Voyez  les  art.  29  et  îo  do  la  loi  du  23  vcntose — 5  gcroiiual  an  11  (16 — 26  mars  i8o31 , 
sur  le  notariat,  el  les  notes. 

IV.  18 
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SOUS  la  même  peine,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret  au  chef-lieu  de  leur  district,  de  faire  coter  et  parapher  les  ré- 
pertoires des  actes  par  eux  passés  depuis  la  même  époque ,  et  ce ,  par  les 
administrateurs  du  directoire  ou  par  les  commissaires  par  eux  nommés  à  cet 
effet, 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  n'auraient  point  tenu  de  répertoire  ,  ils 
seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  dans  le  même  délai  coter  et 
parapher  les  minutes  des  actes  passés  par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs 
depuis  la  même  époque,  et  ce,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  sont 
domiciliés. 

4.  Il  ne  sera  ajouté  foi  à  aucun  acte  à  la  charge  d'ini  émigré,  qui  ne  sera 
pas  porté  aux  répertoires  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  minute  ne  Sera  pas  repré- 
sentée cotée  et  paraphée  conformément  à  l'article  précédent ,  [sauf  les  droits 
des  citoyens  intéressés  auxdits  actes,  contre  les  officiers  publics  négligens 
ou  prévaricateurs. 

5.  Tout  citoyen  qui  se  sera  prêté  à  la  passation  ou  au  contrôle  d'un  acte 
à  la  charge  d'un  émigré,  d'iuie  date  antérieure  à  sa  passation ,  sera  puni  de 
dix  années  de  fers;  il  sera  en  outre  tenu  de  payer  au  trésor  public  une 
somme  égale  au  tort  qu'eût  souffert  la  république  par  l'effet  dudit  acte,  dans 
le  cas  où  il  aiu'ait  été  exécuté. — Le  présent  article  sera  exécuté  contre  ceux: 
au  prolit  desquels  les  actes  de  cette  espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront 
signés  ou  acceptés. 

6.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice, 
qui  est  chargé  de  pourvoir  à  sa  prompte  exécution. 


N°  330.  =  14 — 15  mars  1793.  =  Décret  fjui  réunit  à  la  France  tretite-deux 
communes  sur  les  bords  du  R/iin  (1).  (B.,  XXVIII,  416.) 


N"  331.=14— 18  mars  1793.  =  Décuet  relatif  à  l'organisation  du  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris.  (^.,  XXVIII,  413.) 

TITRE  F"".  —  Du  tribunal  criminel  du  département  -de  Paris. 

Art.  l^^  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  sera  composé  d'un 
président  et  de  deux  vice-présidens,  d'un  accusateur  public  et  de  deux  sub- 
stituts, de  six  juges,  d'un  greffier  et  de  six  commis-grelliers  assermentés, 
d'un  commis-grellîer  du  parquet,  de  cinq  liuissieis,  d'un  concierge  et  de 
deux  gai'çons. 

2.  Il  se  formera  lui-même  en  deux  sections,  dont  l'une  au  moins  sera  en 
activité. 

3.  Il  sera  dressé,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  deux  listes  de  chaque 
jury,  tant  ordinaire  que  spécial,  dont  l'une  servira  du  1"  |au  15  de  chaque 
mois  ,  et  l'autre  du  1 5  de  chaque  mois  jusqu'à  la  fin  ;  de  sorte  que  les  mêmes 
jurés  ne  soient  jamais  employés  pendant  plus  d'une  quinzaine  de  chaque 
mois.  "l^ 

4.  Afin  de  compléter  cette  nouvelle  organisation,  les  électeurs  du  dépar- 
tement de  Paris  procéderont  sans  délai  à  la  nomination  d'un  vice-président 
dudit  tribunal  et  d'un  substitut  de  l'accusateur  public.  —  Les  ti-ois  nouveaux 
juges  seront  pris,  comme  les  trois  premiers,  dans  les  six  tribunaux  d'arron- 
dissement ,  et  feront  le  service  concurremment  avec  eux.  —  L'accusateur 


(i)  Ces  pays  ont  cesse  de  faire  partie  de  la  France,  en  exécution  du  traité  du  3o  mai  iSr/i  , 
qui  a  réduit  lu  France  à  ses  limites  du  i*^""  janvier  1792. 
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public  nommera ,  pour  le  service  du  parquet,  un  commis  aux  mêmes  appoin- 
temens  cpie  les  autres  commis-greffiers  dudit  tribunal. 

TITRE  II.  —  Du  tribunal  des  directeurs  de  jury  du  département  de  Paris. 

Art.  1*"".  Les  directeurs  de  jury  des  six  tribunaux  de  Paris  seront  en  ac- 
tivité pendant  six  mois  consécutifs ,  et  se  réuniront  à  un  point  central  qui 
sera  indiqué  par  l'administration  du  département  de  Paris. 

2.  Ils  feront  à  leur  tour  les  actes  et  diligences  nécessaires  pour  prononcer 
s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

3.  Quatre  des  six  directeurs  formeront  au  besoin  un  tribunal,  qui,  sur  le 
rapport  du  directeur  chargé  de  l'instruction ,  prononcera  et  remplira  à  cet 
égard  les  fonctions  attribuées  dans  les  autres  départemens  aux  tribunaux  de 
district. 

4.  Un  greffier,  un  commis-greffier  et  deux  huissiers  seront  attachés  à  ce 
tribunal,  et  chargés  de  l'exécution  des  mandats. 


l4  raars  1793  :  Députés  rédacteurs  de  journaux,  Contrainte  par  corps.  Subvention  de  guerre, 
voyez  9  du  raèrae  mois. 


N°  332. =15 — 15  mars!  793. =DÉr.RET  qui  ordonne  la  mise  en  arrestation  des 
citoyens  déportés  de  Saint-Domingue.  (B.,XXYIII,  422.) 


No  333. =15 — 18  mars  1793. =DÉCRET  relatif  aux  certificats  de  résidence  des 
députés  et  des  employés  aux  armées.  (B.,  XXYIII,  422.) 


N"  334  .=15—19  mars  1793.=:Décret  relatif  au  traitement  des  militaires  ad- 
mis provisoirement  à  l'hôtel  des  invalides  (1).  (B.,  XXVIII,  421.) 


l5  mars  1793  ;  Droits  d'entrée  sur  l'indigo,  etc.,  etc..  Procès  entre  les  communes  et  les  pré- 
tendus nobles ,  voyez  12  du  même  mois;  Réunion  de  trente-deux  communes  des  bords  du. 
Rhin,   voyez  14  du  mcine  mois. 


N'  335. =10 — 18  mars  1793.=Décret  qui  accorde  des  secours  provisoires  aux 
sous-officiers  et  soldats  suisses  licenciés  (2).  (B.,  XXVIII,  423.) 


N''^33G.  =  IG — 18  mars  1793.  =  Décret  qui  supprime  la  maison  de  Saint- 
Louis  à  Saint-Cyr-lès- Versailles.  (B.,  XXVIII,  424.) 


16  mars  1793."  Préposés  des  douanes.  Salpêtres  et  poudres  ,  Réunion  de  Ncimur,  etc.,  voyez 
II   du  même  mois  ;  Mobilier  des  émigrés ,  voyez  ir  et  12  mars. 


N°  337.  =  18  mars  1793.  =1=  Décret  qid  ordonne  le  dénombrement  et  la  dé- 
signation des  vieux  châteaux  d'émigrés  (3),  et  autres  compris  parmi  les 
biens  nationaux  ;  la  rédaction  d'une  adresse  au  peuple  français ,  et  la 
formation  d'un  comité  de  salut  public.  (B. ,  XXVIII,  434.) 

Art.  f".  Les  directoires  de  département  feront  dénombrer  et  désigner 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o  avril — 16  mai  1792,   sur  l'organisation  de  l'hôtel  des  invalides,  et 

les  notes. 

(a)  Voyez  le  décret  du  20 — 22  août  1792,  qui  licencie  les  régimens  suisses,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  §  3  des  notes  qui  accouipagoeni  le  décret  du  9  —  12  février  179?.  :  il  résume 
toute  la  législation  concernant  les  biens  des  émigrés. 
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les  vieux  châteaux  d'émigrés  el  autres  compris  parmi  les  biens  nationaux  , 
»iui  ne  {leuvent  servir  aux  établissemcns  d'instruction  publique,  ou  à  des  fa- 
briques et  miinulactures. 

2.  Il  sera  Hiit  un  rapport,  à  la  vue  de  ces  états ,  ])ar  les  comités  des  do- 
uiaines  et  d'aliénation,  sur  la  démolition  de  ces  châteaux,  et  sur  l'emploi  et 
distribution  qui  pourraient  être  laits  dos  matériaux  provenant  de  ces  démo- 
litions, en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés. 

."J.  11  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français,  tendant  à  éclairer  les  ci- 
tojens  sur  l'explosion  contre-iévolulionnaire  qui  vient  de  se  manifester  pi'e&- 
que  en  nu'me  temps  dans  plusieurs  parties  de  la  république. 

4.  Il  sera  foiiné  incessamment,  dans  le  sein  de  l'assemblée,  un  comité  de 
salut  public,  et  organisé  de  manière  à  prévenu-  toutes  les  déliances,  à  étein- 
dre les  discordes,  et  à  établir  des  communications  plus  actives  de  la  conven- 
jion  nationale  avec  le  conseil  exéciuif  (I). 

5.  l.a  convention  nationale  regardant  comme  une  précaution  indispen- 
sable dans  le  moment  actuel,  de  surveiller  activement  les  étrangers,  de  faire 
sortir  sans  déhii  de  la  république  ceux  qui  sont  sans  aveu,  en  décrète  le  prin- 
cipe, et  renvoie  la  rédaction  et  les  moyens  d'exécution  à  ses  comités  réunis 
de  législation  et  de  sûreté  générale. 


X"  338.  '=  18  —  18  mars  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  la  promotion  des 
capitaines  des  vaisseaux  francaix ,  par  le  choix  des  marins  de  leurs 
départcmcns.  (B.,  XXVIII ,  433.) 


JV°  339.  ^3  18  —  22  mars  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  la  mise  en  jugement 
des  émigrés  et  des  prêtres  déportés,  arrêtés  sur  le  territoire  français  (2}. 
(B.,  XXyiII,431.)  ■ 

M"  340.==^  18 — 22  mars  I793.=^Décret  qui  établit  un  impôt  gradué  et  pro- 
gressif sur  le  luxe  et  les  richesses  foncières  et  moôilières  [3).  {B.,  XXVJIT, 
435.) 
La  convention  nationale  décrète  comme  principe  que ,  pour  atteindre  h 

(i)  Il  s'agit  ici  de  ce  comité  de  siilut public ,  dont  le  nom  r.ipprllc  tant  de  souvenirs  pé- 
nibles; qui ,  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  concentra  dans  ses  muins  le  pou- 
\oir  cxciulir,  et  Texercj  de  la  n-anière  la  plus  absolue  :  au  dedans,  il  ori;anisa  la  terreur,  et 
.lU  dehors,  une  résistance  énergique  et  victorieuse  contre  l'invasion  élraiigère.  Armée,  finances, 
.idiiiinistration  ,  justice,  il  embrassa  tous  les  pouvoirs,  sauf  à  rendre  compte  à  la  convention  dont 
l'a[)|.robati()n  était  certaine  ,  puisque  le  coniilc  était  composé  des  membres  que  In  njajorilé  de 
«elle  assemblée  y  avait  l'ait  entrer.  Sans  affaiblir  la  réprobation  due  aux  actes  sanguinaires  or- 
doniés  parce  con)ilé,  il  faut  bien  reconnaître  avec  tous  les  historiens  de  l'époq  c,  qu'il  donna 
il  Tadminis. ration  une  impulsion  vigoureuse,  qui  détermina  les  succès  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Vovcz  le  décret  du  6 — ii  avril  1793,  qui  organise  le  comité  de  salut  public  et  détermine 
-es  allributions  ;  celui  du  19  vendémiaire  an  2  (10  octobre  1798),  sur  l'organisation  du 
s;ouverncnKiit  révolutionnaire,  art.  2  et  suiv.,  qui  soumettent  à  l'autorité  du  comité  de  salut 
public  le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps  constitués,  etc.; 
le  décret  du  l\  —  16  frimaire  an  2  (  4  —  6  décembre  179'i  )  ,  section  W,  art.  2  et  suiv.,  qui 
renouvellent  cette  disposition,  et  défin's-.ent  les  [)ouvoirs  du  comité  de  salut  public;  celui  du  27 
•ventôse  an  3  (  17  mars  1795  ),  qui  attribue  à  ce  comité  les  négociations  diplomatiques;  et  ce- 
lui du  21  floréal  suivant  (  10  mai  1796  ),  qui  maintieul  les  attributions  du  comité  de  salut 
public,  cl  le  divise  en  sections. 

La  conslitut  on  du  5  fructidor  an  3  (  22  août  179.^  )  n'a  pas  conservé  le  eomilé  de  salut  pii- 
hlic;  .«es  attributions  ont  été  dévolues  nu  directoire,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

(2)  ^'oyez  le  décret   du  28  mars — 15  avril  179J,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  du  3  frimaire  an  7(2!  novembre  1798)  ,  et. 
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une  proportion  ])lus  exacte  dans  la  répartition  des  charges  que  chaque  ci- 
toyen doit  supporter  en  raison  de  ses  lacultés,  il  sera  établi  un  impôt  gradué 
et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses,  tant  loncières  que  mobilières. 


X"  341.  =1  18  —  22  mars  1793.  =  Dec k et  qui  prononce  la  peine    de  mort 
contre  quiconque  proposera  une  loi  agraire  (1).  (B.,  XXYIII,  435,) 

La  convention  nationale  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
posera une  loi  agraire,  ou  toute  autre,  subversive  des  propriétés  territoriales, 
commerciales  et  industrielles. 


l8  mars  1793  :  Trihunal  criminel  de  Paris  ,  voyez   i.'i  du  même   mois;  Dt^putés  et  employés 
des  arniees,\o\ci  i5  mais;  SoUlats  suisses  licenciés.  Maison  de  Saint-Cjrj\o\n  iG  luarî. 


ÎV"  342.  =  19  —  20  mars  1793.  =a  Décret  concernant  la  punition  de  ceux 
qui  sont  ou  seront  prc^'enus  d'avoir  pris  part  h  des  l'évoltcs  ou  émeutes 
contre -révolutionnaire  s  qui  ont  eu  ou  auraient  lieu  à  l'époque  du  recru- 

■    tement  !->.)■  (B-,  XXVIII,  4'i7.) 

Art.  1*"'.  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  révoltes 
ou  émeutes  contre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté  ou  qui  éclateraient  à  l'é- 
poque du  recrutement  dans  les  difCérens  déparfemens  de  la  république,  et 
ceux  qui  ainaient  pris  ou  prendraient  la  cocarde  blanche  ou  tout  autre 
signe  de  rébellion,  sont  hors  de  la  loi;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  des  décrets  concernant  la  procédure  criminelle  et  l'in- 
stitution des  jurés. 

'.  2.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  uiain,  ils  seront  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  ,  et  mis  à  mort , 
après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  une  commission 
militaire  formée  par  les  officiers  de  chaque  division  employée  contre  les 
révoltés.  Chaque  commission  sera  composée  de  cinq  personnes,  prises  dans 
les  différens  grades  de  la  division  soldée  ou  non  soldée. 

3.  Le  fait  demeurera  constant,  soit  par  un  procès- verbal  revêtu  de 
deux  signatures,  soit  par  un  procès-verbal  revêtu  d'une  seule  signature, 
confirmée  par  la  déposition  d'un  témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uni- 
forme de  deux  témoins. 

4.  Ceux  qui,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris  part  à  la  révolte  et  aux 
attroupemens ,  auront  été  ari'étés  sans  armes  ou  après  avoir  posé  les  ar- 
mes, seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dépai"- 
tement  ;  et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire  dont  il  sera  retenu  note ,  ils 
seront,  dans  lesvingt-quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels, et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
détenus  sont  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  parmi  les  révoltés ,  ou 
d'avoir  pris  part  à  la  révolte  ;  le  tout  sauf  la  distinction  expliquée  dans 
l'article  6. 

5.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  coupables  seront  les  mêmes  pour 
les  tribunaux  criminels  que  pour  les  commissions  militaires. 

les  notes  ;  et,  sur  la  conlribution  mobilière,  celle  du  3  nivôse  .'Hivant  (  28  décembre  1798  ),  ot 
les  notes. 

(1)  Voyez  la  loi  du  27  germinal  an  4  (  16  avril  1796  ),  qui  détermine  le  mode  de  jugcmcni 
des  infiacteurs  de  cette  disposition. 

(2)  Voyez  les  décrets  des  10 — 11  mai  cl  J — 5  juillet  1793,  espliratifs  de  celui-ci.  ^ 
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6.  Les  prêtres,  les  ci-devaTit  nobles,  les  ci-devant  seigneurs,  les  émigrés, 
les  agens  et  domestiques  de  toutes  ces  personnes  ;  les  étrangers,  ceux  qui 
ont  eu  des  emplois  ou  exercé  des  fonctions  publiques  dans  l'ancien  gouver- 
nement ou  depuis  la  révolution  ;  ceux  qui  auront  provoqué  ou  maintenu 
quelques  ims  des  attroupemens  des  révoltés  ;  les  chefs,  les  instigateurs,  ceux 
qui  auront  des  grades  dans  ces  attroupemens ,  et  ceux  qui  seraient  [con- 
vaincus de  meurtre  ,  d'incendie  ou  de  i)illage,  subii'ont  la  peine  de  mort.  — 
Quant  aux  autres  détenus ,  ils  demeureront  en  état  d'arrestation ,  et  il  ne 
sera'statué  à  leur  égard  qu'après  un  décret  de  la  convention  nationale,  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

7.  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent 
décret ,  emportera  la  confiscation  des  biens  ;  et  il  sera  pourvu,  sur  les  biens 
confisqués,  à  la  subsistance  dos  pères,  mères,  femmes  et  enfans  qui  n'au- 
raient pas  d'ailleurs  des  biens  suflisans  pour  leur  nourriture  et  entretien. 
On  prélèvera  en  outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  montant  des  indem- 
nités dues  à  ceux  qui  auront  souffert  de   l'effet  des  révoltes. 

8.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la  première  partie  de  l'article  6,  et 
qui  seront  tués  en  portant  les  armes  contre  la  patrie ,  seront  déclarés  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  république  ,  et  la  confiscation  sera  prononcée  par 
les  juges  du  tribunal  ciiminel ,  sur  le  procès-veibal  de  reconnaissance  du 
cadavre. 

9.  Les  commandans  de  la  force  publique  feront  incessamment  publier  une 
proclamation  portant  injonction  à  tous  les  rebelles  de  se  séparer  et  de  mettre 
bas  les  armes.  —  Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentrés  dans  le  devoir,  aux 
termes  de  la  proclamation  et  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  ne  pour- 
ront être  inquiétés  ni  recherchés.  —  Ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs 
et  instigateurs  des  révoltes,  dans  quelque  temps  que  ce  soit ,  avant  néan- 
moins l'entière  dispersion  des  révoltés ,  ne  pourront  être  poursuivis ,  ni  les 
jugemens  rendus  contre  eux  être  mis  à  exécution. —  Les  personnes  désignées 
dans  la  première  partie  de  l'article  G  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
du  présent  article ,  et  elles  subiront,  dans  tous  les  cas,  la  peine  portée  par  le 
présent  décret. 

10.  Le  décret  portant  établissement  du  tribunal  criminel  extraordinaire 
sera  exécuté ,  sauf  la  distraction  d'attribution  déterminée  par  le  présent  dé- 
cret. —  Le  présent  décret  sera  porté,  par  des  courriers  extraordinaires, 
dans  tous  les  départemens  de  \s.  république. 


JN"  343. =19 — 23  mars  1793.  =  Décret  (jui  ordonne  de  (/énonce?'  et  de  livrer 
aiijc  tribunaux  tout  citoyen  qui  se  permettra  des  indécences  dans  les  lieux 
consacrés  à  lareligioTi  (IJ.  (B.,  XXVIII,  437.) 


N*  344.  =  19 — 23  mars  1793.  =  Décret  qui  réunit  àla  France  les  communes 
de  Nérel,  d'Jëltre,  de  Thouroult,  de  Blankenberg ,  d'Ecloc,  de  Damne  et 
la  banlieue  de  Bruges  (2).  (B.,  XXVIII,  444.) 


N°  343.=19 — 23  mars  1793.=DÉcnET  qui  change  le  nom  de  l'île  de  Bourbon 
encelui  d'ile  de  la  Réimion  (3).  (B.,  XXVIII,  449.) 

(i)  Voyez  la  loi  du  20 — 20  avril  iSaS,  sur  le  sacrilège  ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i'^'' — 2  mars  1793,  qui  réunit  Bruxelles  à  la  France,  et  les  notes. 

(i)  Elle  a  repris  son  ancien  nom  depuis  la  restauration  de  i8i4>  et  l'a  constTYC,  ; 
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N°  346.=  19— 23  mars  1793.=  Décret  pour  l'admission  du  citoyen  Bour- 
sault,  à  la  place  de  Manuel,  membre  de  la  convention.  (B.,  XXYIII,  449.) 


N°  347.  =  19 — 24  mars  1793.=  Décret  concernant  la  nouvelle  organisation 
des  secours  publics  (i).  (B.,  XXVIII,  444.) 

Art.  l*"".  Il  sera  attribué  par  chaque  législature  une  somme  annuelle  à 
chaque  département  de  la  république  ,  lafjuelle  sera  employée  en  secours 
en  faveur  de  l'indigence ,  dans  la  j^roportion  et  de  la  manière  qui  vont  être 
ci-après  déterminées. 

2.  Les  bases  élémentaires  de  répartitioM  de  secours  dans  la  république, 
seront:  —  1"  La  portion  contribuable  des  départemens  ,  comparée  avec  la 
non- contribuable;  de  telle  sorte  qu'à  parité  dépopulation,  le  département 
qui  contiendra  \\n  moindre  nombre  de  citoyens  contribuables,  aura  droit  à 
une  plus  forte  somme  de  secours; — 2°  Le  prix  commun  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  chaque  département ,  de  même  sorte  qu'à  parité  de  population  et 
de  non-contribuables,  celui  qui  paiera  la  journée  de  travail  à  un  plus  haut 
prix,  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  à  la  distribution  des  secours. 

3.  La  répartition  sera  faite  sur  les  mêmes  bases  des  départemens  aux  cRs- 
tricts  ,  et  des  districts  aux  cantons. 

4.  Sur  la  somme  de  secours  déterminée  parla  législature,  une  portion, 
qui  demeure  fixée  au  cinquième  du  secours  total ,  restera  à  sa  disposition  , 
pour  être  versée  dans  les  lieux  où  le  besoin  de  travail ,  des  accidens  impré- 
vus et  des  circonstances  extraordinaires  appelleront  ce  veisement.  L'autre 
portion  sera  distribuée  entre  les  départemens ,  en  conformité  des  dispositions 
de  l'article  2,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  établissemens  qui  seront 
créés  et  organisés  en  faveur  des  pauvres  non  valides. 

5.  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre  est  ime  dette  nationale , 
les  biens  des  hôpitaux ,  fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres ,  se- 
ront vendus  dans  la  forme  qui  sera  réglée  par  le  comité  d'aliénation  ;  et 
néanmoins  cette  vente  n'aura  lieu  qu'après  l'organisation  complète ,  défini- 
tive et  en  pleine  activité,  des  secours  publics. 

6.  Il  sera  formé,  dans  chaque  canton ,  une  agence  chargée ,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution 
du  travail  et  des  secours  aux  pauvres  valides  et  non  valides  domiciliés, 
qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  leur 
canton. 

7.  Les  membres  des  agences  de  secours  ne  seront  pas  salariés.  Les  comp- 
tes de  leur  administration  seront  rendus  publics,  et  soumis  à  l'examen  et 
à  la  vérification  des  corps  administratifs,  qui  les  feront  parvenir  à  la  légis- 
lature. 

(i)  Voyez  le  décret  du  lo  —  21  septembre  1790,  art.  7,  qui  met  à  la  cLarge  des  municipa- 
lités et  départemens  respectifs ,  les  secours  accordés  aux  paroisses  particulières,  liôpitaux  ,  etc.; 
celui  du  3i  (3o  et  )  mars  —  4  avril  1792  ,  qui  détermine  les  formalités  à  suivre  par  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  secours  ;  celui  du  28  juin  —  8  juillet  1793  ,  portant  organisation  de  secours 
publies  annuels,  en  faveur  des  enfans,  des  vieillards  et  des  indigens  ;  celui  du  22  —  27  floréal 
an  2  (  II — if)  mai  1794  ),  qui  ordonne  la  formation  du  livre  de  la  bienfaisance  nationale  ;  et 
notamment  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (  27  novembre  1796  ),  qui  ordonne  la  perception  d'un  dé- 
cime par  franc  sur  le  prix  des  billets  de  spectacle,  pour  secourir  les  indigens.  —  Voyez  aussi  les 
notes  qui  accompagnent  cette  loi  et  qui  indiquent  les  prorogations  successives  et  le  maintien 
définitif  de  ce  droit. 

Voyez  encore  les  art.  3  et  suiv.  de  la  même  loi  du  7  frimaire  an  5,  qui  organisent  les  bureaux 
de  bienfakance,  et  les  notes. 
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8.  Les  fonds  de  secours  que  la  république  destinera  à  l'indigence ,  seront. 
divisés  de  la  manière  suivante  :  —  Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  va- 
lides ,  clans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité;  —  Secours  à  domicile 
pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfans,  les  vieillards  et  les  maiailes;  — Mai- 
sons de  santé  pour  les  malades  (pii  n'ont  point  de  domicile ,  ou  qui  ne  pour- 
ront y  recevoir  de  secours;  —  Hospices  pour  les  enfans  abandonnés,  pour 
les  vieillards  et  les  inlirmes  non  domiciliés; — Secours  pour  les  accidens  im- 
prévus. 

9.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de  chaque  semaine,  le  sep- 
tième excepté. 

10.  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux  seront  accordés  aux  dé- 
partemens,  dans  les  proportions  de  l'article  1  du  présent  décret,  sur  la  de- 
mande de  l'agence  aux  corps  administratifs,*et  d'aprrs  leurs  avis,  à  la  charge 
parles  municipalités  du  canton  à  qui  ces  travaux  profiteront,  d'y  appliquer 
Je  produit  d'iuie  contribution  imposée  sur  elles-mêmes,  égale  au  quart  en  sus 
de  la  somme  (ju'elles  recevront 

11.  11  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  officiers  de  santé  pour  les 
l)auvrcs  secourus  à  domicile ,  pour  les  enfans  abandonnés,  et  pour  les  enfan.< 
inscrits  sur  les  états  des  pauvres. 

12.  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, et  dont  la  capacité  sera  reconnue,  seront  chargés  des  accouchemeus 
des  femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres.  Les  établissemens  pour  les 
noyés  et  les  asphyxiés  seront  conservés  dans  les  pays  où  ils  sont  établis  y  et 
il  en  sera  établi  de  nouveaux  où  besoin  sera. 

13.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens  qui  voudraient  se 
pi'éparer  des  ressources  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera  fait  un  éta- 
blissement public ,  sous  le  nom  de  caisse  iiatiorudc  de préioyance  j  sur  le 
plan  et  d'après  l'organisation  qui  seront  déterminés. 

14.  La  mendicité  sera  réprimée;  en  conséquence,  il  sera  établi,  dans 
chaque  déparlement,  des  maisons  de  répression,  où  le  travail  sera  introduit, 
et  où  les  mendians  seront  conduits  dans  les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront 
fixés.  Los  comités  de  iégislation  et  de  secours  publics  se  concerteront  pour 
proposer  une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  vagabondage,  dans  le  cas 
de  double  ou  tierce  récidive. 

15.  Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux  portes  des  maisons  publi- 
ques ou  particulières  ,  ou  dans  les  ru  s,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitôt  que 
l'organisation  des  secours  sera  en  pleine  activité;  elles  seront  remplacées  par 
des  souscriptions  volontaires  ,  dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  des 
secours  du  canton  ,  pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui  se- 
iiont  échus  dans  la  répartition.  -' 

16.  Les  souscriptions  seront  reçues,  tous  les  jours  de  l'année,  au  domicile 
d'un  membre  de  l'agence  désigné  à  cet  elf'et.  Le  tableau  du  produit  de  la 
souscri[)tion  sera  alliché  tous  les  trois  mois  devant  la  maison  comnmne  du 
chel-lieu  du  canton,  et  proclamé  sur  i'autel  de  la  patrie ,  les  jours  consacrés 
aux  fêtes  nationales. 


19  mars  I7<j3:  Hôtel  des   invalides,  vovez  là  du  même  mois. 


X^  3i8.=20— 21  mars  l/"93.=ACTE  d'accusation  contre  Marat.  (B.,  XXVIII, 

458.) 


N"  349.  =  20—25  mars  1 793.=DtCR£T  qui  défendu  tous  dépositaires  depnyei- 
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aucune  somme  de  deniers  ^  sur  des  jugemens  rendus  par  défaut  contre  des 
r    ahsens  ou  émigrés  (1\  (B.,  XXYIII,  451.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit:  —  Il  est  défendu  à  tous  dé- 
positaires de  payer  aucune  somme  de  deniers  ,  sur  des  jugemens  rendus  par 
défaut  contre  des  absens  ou  émigrés,  à  moins  que  lesdits  jugemens  par  défaut 
n'aient  été  rendus  contradictoirement  avec  les  procui-eui-s-généraux-syndics 
de  département. 

Jv"o  350.  =  20 — 25  mars  1793.  =  Décret  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement les  professeurs  et  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires  (2). 
P'(B.,  XYIII,  453.) 


]S'''  351.  =1  20 — 25  mars  1793.  =  Décret  qui  réunit  à  la  France  les  commu- 
nes de  Biding,  d'Enting ,  et  la  partie" allemande  de  Lellins;- Empire.  (B.  , 
XXVni,  454.)  ' 

20  mars  1798  :  Révolte  à  V époque  du  recriUeinent ,  vover  19  du   même  mois. 


N°  352.  =21  mars  1793.  ;=i  Décret  relatif  aux  journatu:  rédigés  sous  le  nom 
de  membres  de  la  convention  nationale  (3).  (B.,  XXYIII,  461.) 

Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  par  un  membre,  la  convention 
nationale  décrète  que  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  lui 
rendront  compte  demain,  sans  autre  délai,  de  Texécution  du  décret  du  9  du 
présent  mois  ,  qui  prohibe  aux  membres  de  la  convention  la  faculté  de  ré- 
diger sous  leurs  noms  aucuns  des  journaux  qui  se  rédigent  dans  son  enceinte 
ou  ailleurs,  à  moins  qu'ils  n'optent  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
rédacteur  de  journal,  afin  qu'en  cas  d'inexécution,  au  mépris  d'une  loi  for- 
melle, la  convention  nationale  prenne  dans  sa  sagesse  les  moyens  propres 
à  faire  respecter  ses  décisions. 


No  353.  =  21  — 22  mars  1793.  =Décret  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment les  payeurs  des  guerres.  (  B  ,  XXYIII ,  460.  ) 


jS'3  354.  =  21  — 22  mars  1793.=:  Décret  relatif  aux  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  1793  ;  à  V  organisation  du  cadastre  général  ;  à  la  sup- 

\  pression  des  patentes  ;  et  à  la  conservation  des  droits  d'enregistre- 
ment, d'/ijpothèques ,  de  douanes  et  autres  impôts  indirects  (4).  (B., 
XXYIII,  462.) 

Art.  1".  La  contribution  foncière  sera  maintenue  et  conservée.  Le  comité 
des  finances  proposera  le  taux  auquel  elle  peut  être  fixée  pour  1793 ,  avec  les 
sous  pour  livre  additionnels ,  les  rectifications  et  bonifications  dont  elle  est 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  du  décret  du  9 — 12  février  1792,  le  résumé  de  toutes  les 
lois  relatives  aux  biens  des  émigrés. 

(2)  La  loi  du  21  —  23  mars  i832,  qui  forme  le  dernier  état  des  choses,  n'a  pas  maintenu 
celte  exception.  Voyez  l'art.  14. 

(3)  Voyez  le  décret  du  9 — 14  mars  et  la  note. 

(4)  Voyez,  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière,  les  lois  des  3  frimaire  et  3  nivôse  an 
7  (  23  novembre  et  23  décembre  1798  ),  et  les  notes;  sur  le  cadastre,  le  décret  du  16 — 23  sep- 
tembre 1791,  et  les  notes  ;  sur  les  patentes,  le  décret  du  2 — 17  mars  1791,  et  les  notes;  sur 
l'enregistrement,  le  décret  du  5 — 19  décembre  1790,  et  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (11  décembre 
1798  ),  et  les  notes;  sur  les  droits  d'hvpothèqucs,  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (  3o  septembre 
.1597  ),  et  les  notés  ;  et,  sur  les  droits  de  douanes,  le  décret  du  6 — 22  août  X791,  et  les  noies. 

IV.  jy 
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Susceptible ,  sans  retai'dement  de  l'exéculion  des  rôles  de  la  présente  année. 
9..  Le  iTirnie  comité  présentera  incessanimont ,  en  exécution  desprécédens 
décrets ,  le  plan  d'organisation  du  cadastre  général  de  toutes  les  terres  et 
biens-fonds  de  la  république,  et  du  bureau  de  direction. 

3.  Au  défaut  et  dans  l'attente  de  ce  cadastre  ,  pour  atteindre  au  plus  près 
possil)le  à  une  répartition  exacte ,  et  mettre  la  convention  nationale  en  état 
de  prononcer  sur  les  demandes  en  décharge  et  réduction  formées  par  diffé-' 
rens  départemcns ,  il  sera  procédé  à  la  rectilication  des  matrices  de  rôles 
j)Our  la  contenance  des  fonds  et  leur  produit  net ,  de  la  manière  qui  sera 
fixée  et  déterminée  ensuite  du  plan  que  le  comité  des  linances  demeure 
chargé  de  lui  présenter. 

4.  La  contribution  mobilière  sera  également  maintenue  et  conservée,  et  le 
comité  des  finances  présentera  incessamment  ses  vues  sur  le  taux  auquel 
elle  doit  être  portée  pour  1793  ,  avec  les  sous  additionnels ,  ainsi  que  sur  les 
rectilications  et  améliorations  qu'elle  paraît  exiger. 

5.  Les  droits  de  patentes  demeurent  supprimés  à  compter  du  f"^  janvier 
de  la  présente  année  ;  les  revenus  d'industrie  et  autres  ,  soumis  auxdites  i  a- 
tentes,  seront  pris  en  considération  dans  la  contribution  mobilière. 

6.  Les  droits  d'enregistrement,  les  droits  d'hypothèques,  les  douanes,  se- 
rnnt  conservés,  de  même  que  tous  les  impôts  qui  ne  sont  pas  nommément 
supprimés  par  le  présent  décret  :  le  comité  des  finances  présentera  successi- 
vement des  plans  de  rectification  et  amélioration  de  chacune  desdites  con- 
tributions, ainsi  que  sur  les  postes  et  messageries. 


N"  355.  =  21 — 23  mars  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  l'établissement  dans 
chaque  commune ,  d'un  comité  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des 
étrangers  qui  y  résident  ou  qui  pourront  y  arriver.  (B.,  XXVIII,  465.)^^ 


21  mars  1793  :  Acte  d'nccnsatioii  contre  Marut,  vojcz  20  du  incnie  mois. 


•2  >  mars  i^g"?  :  Jugement  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés ,  Impôt  sur  le  luxe ,  Loi  agraire^ 
vjycz  18  du  même  mois;  Payeurs  des  guerres ,  Cadastre,  patentes,    etc.,  vo)t'z  21  mars. 


K"  356.  =  23  mars  1793.  =  Décret  sur  les  nte  sure  s  h  prendre  pour  réprimer 
les  troubles  de  la  Vendée.  (B.,  XXVUI,  472.) 


N"  357.=  23  —  25  mars  1793.=  Décret  qui  excepte  de  la  loi  du  recrutement 
les  évéques ,  les  curés  et  vicaires  salariés  par  la  nation.  (B. ,  XXVIII, 
470. )  

>,'«  358.  =  23  —  25  mars  1 793.  =  Décret  qui  détermine  le  mode  de  cotisation 
des  négocians  et  marchands  de  Paris  .sujets  à  la  patente.,  aux  râles  de  la 
cont/ibulion  additionnelle  de  quatre  millions.  (B.,  XXVIlI,  473.) 


X"  359.  =^  23 — 25  mars  1793.  =  Décret  qui  réunit  à  la  France  le  pays  de 
Porentruy  ,  sous  le  nom  de  département  du  Mont-Terrible.  (B. ,  XXVIII, 

474.) 

N»  360.  =  23  —  25  mars  1793.  =  Décret  portant  réunion  '  à  la  France  des 
communes  de  Marquai  n ,  Chin ,  Tragmegnies ,  efc.  (B.,  XXVIII,  474.) 


X"  301.  =  2o  —  25  mars  1793.  =  Décret  interprétatif  de  l'article  1^'  du  de- 
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■    cret  du  9  octobre  1792  ^  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  rnain  (|) 
(B.,  XXVIII,  47â.) 

La  convention  nationale ,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  I  "du 
décret  du  9  octobre,  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ou  ayant 
servi  contre  la  France ,  décrète  que  tous  les  Français  émigrés  qui  ont  été  on 
seront  pris  faisant  partie  des  rassemblemens  armés  ou  non  armés,  ou  ayant 
fait  partie  desdits  rassemblemens,  et  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur 
les  frontières ,  soit  en  pays  ennemi ,  soit  dans  les  pays  occupés  par  les  trou- 
pes de  la  république,  s'ils  or.t  été  précéflenimcnt  dans  les  armées  ennemies 
ou  dans  les  ras^eu.blemens  d'émigrés,  ceux  qui  auront  été  trouvés  ou  se 
trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français 
émigrés  ou  les  commandans  militaires  des  armées  ennemies ,  sont  réputés 
avoir  servi  contre  la  France,  et  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du 
9  octobre,  et  qu'ils  doivent  être  juinis  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
1"  dudit  décret.  —  Les  commissions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne 
se  trouveront  jjas  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  9  octobre  et  le  pré- 
sent,  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  dé[)artemens, 
pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  sera  décrété  pour  le  jugement  des 
émigrés. 


23  mars   1793  :  Indécences  dans Ics'Jieux  consacrés  a  la  religion.  Ile  Bourbon,  Réunion  à  la 
France,  voyez  ly  du  même  mois;  Comités  de  communes ,  vojcz  21  mars. 


24  mars  1793  :  Secours  publics  ,  voyez  19  du  même  mois. 


N"  362.  =  2ô  — 29  mars  1 79,'5.  =  Décret  lelutifà  l'acijuittement  des  dépenses 
concernant  les  restitutions  à  fane  aux  acquéreurs  de  domaines  /ta/ionau.v. 
(B.,  XXVIII,  487.) 

Art.  1''''.  La  trésorerie  nationale  acquittera  les  dépenses  concernant  les 
restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  soit  pour  trop 
payé  sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  soit  pour  paiemens  faits  sur  des  ventes 
annulées  postérieurement  à  ces  paiemens,  ou  sur  des  ventes  résiliées  ou 
réduites  en  exécution  des  décrets  des  18  juin,  25  août,  11  et  i:}  septembre 
1792. 

2.  II  ne  sera  plus  délivré  d'ordonnances  pour  ces  sortes  de  dépenses  : 
elles  seront  acquittées  sur  des  états  de  distribution,  visés  et  arrêtés  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  sous  sa  responsabilité,  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  le  décret  du  10  février  dernier ,  pour  les  à-comptes  à  payei- 
provisoirement  sur  les  états  de  frais  d'estimation,  de  vente  et  d'adminis- 
tration de  domaines  nationaux.  Lesdits  états  seront  adressés  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ,  qui  délivreront  les  mandats  de  j)alement. 

3.  Les  pièces  justlllcatives,  cotées  et  paraphées  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  ,  seront  jointes  aux  états  de  distribution  ,  pour  le  tout 
«ître  rapporté  par  le  payeur  de  la  trésorerie  ,  chargé  de  l'acquittement  de  la 
dette  publique  ,  à  l'appui  de  ses  comptes,  au  buieau  de  couiptabllité,  sans 
toutefois  que  le  payeur  demeiu'e  garant  ni  responsable  de  la  validité  des 
pièces. 

4.  Lesdites  restitutions  ,  ainsi  que  les  frais  de  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  et  le  seizième  aux  municipalités ,  seront  acquittés  par  le  pa\  eur  de  la 

(i)  Voyez  ,  sur  les  mesures  pénales  portées  contre  les  émigrés,  les  notes  contenues  dans  le 
>§  2  du  décret  du  9 — 12  février  179a  #  qui  séquestre    leurs  bons:    elles   résument  la  maticic. 
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trésorerie,  dénommé  en  l'article  précédent;  et  pour  l'ordre  de  la  compta- 
bilité, le  montant  des  dépenses  ainsi  acquittées  sera  déduit  du  iiroduit  des 
ventes  et  fruits  desdits  domaines  nationaux  ;  en  sorte  que  le  produit  net 
desdites  Tentes  et  revenus  puisse  toujours  être  constaté  et  connu  avec  la 
plus  grande  exactitude. 

N°  363.=  25  —  29  mars  17&3.  =r  décret  contenant  différentes  mesures  rela- 
th'es  aux  matières  d'or  et  d'argent  ricrsces  à  la  monnaie  de  Paris.  (B.', 
.:iXXVni,  488.)  

N"  3G4.=25— 29  mars  1793.=Decuet  qui  charge  les  municipalités  de  faire 
culti\<er  et  ensemencer  les  terres  qui  étaient  ailtii'ées  par  les  émigrés  ou 
pour  leur  compte  {i).  (B.,  XXVIII,  488.) 

Art.  l'"".  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  notamment  de  ceux  des 
émigrés  dont  les  baux  sont  expirés,  ne  pourront,  sous  (iuel(iuc  prétexte  que 
ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  l'année,  à  quelque  époque  que  leur  ferme 
soit  vendue  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la  redevance  à  qui  de  droit,  sur 
le  pied  du  dernier  bail.  —  Cctle  condition  sera  expressément  énoncée  dans 
l'adjudication. 

2.  Les  municipalités  ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  seront 
tenues,  pour  la  présente  année,  de  faire  cultiver  et  ensemencera  prix  d'argent 
toutes  les  terres  jusqu'alors  cultivées  par  des  émigrés  ou  pour  le  compte  des 
émigrés,  et  qui  se  trouveraient  délaissée;  au  moment  de  la  publication  du 
présent  décret.  —  Elles  sont  invitées  à  y  employer  de  préférence  l'orge  ou 
paumelle  dans  les  terres  qui  en  sont  suscejitibles. 

3.  Les  municipalités  pourront  employer  à  l'usage  de  ces  semailles,  les 
grains  de  saison  qui  pourront  se  trouver  dans  les  maisons  nationales  prove- 
nant des  émigrés,  et  qui  seront  situées  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

4.  Les  comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se  réuniront  pour'présenter  à  la 
convention  nationale  ,  dans  le  plus  bref  délai,  le  mode  de  responsabilité  des 
municipalités,  celui  du  paiement  des  frais  de  culture  par  la  régie  nationale, 
et  celui  de  l'emploi  des  récoltes  sur  les  terres  qui  ne  seraient  pas  encore 
vendues  à  répo(iue  de  la  moisson. 


23  mars  1793  :  Dévositiiiies  des  émigrés.  Ecoles  vétérinaires ,  Réunion  ii  la  France,  voyez 
20  d'i  môme  mois;  Contribution  extraordinaire ,  Réunion  à  la  France,  Emigrés,  voyez 
a3  mars. 


N"  36;î.=2C  mars  1793.=Decret  qui  admet  en  exemption  de  tous  droits  les 
subsistances  et  autres  objets  d'approvisionnement  importés  dans  les  ports 
aes  colonies  par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis.  (B.,  XXVIII,  494.) 


N°  3j6.=:2C — 30  mars  1793.=Decuet  qui  rétablit  une  omission  dans  l'article 
14  du  décret  des  11  et  \2  mars  1793,  reUttif  à  l'administration  des  biens  des 
émigrés  et  à  la  vente  de  leur  mobilier.  (B.,  XXVIII,  49j.) 

La  convention  nationale,  sur  l'observation  faite  par  un  membre,  que, 
dans  l'article  14  du  décret  des  11  et  1?  mars,  il  a  été  omis  après  les  mots, 
pour  prix  de  ventes  d'i/nmeubles,  ceux-ci,  ou  créés  à  prix  d'argent,  décrète 
que  ces  mots  seront  rétablis,  et  que  Icsdites  rentes  seront  acquittées  de  la 
même  manière  que  les  autres  rentes  comprises  audit  article. 

(i)  Voyez,  dans  le  §  a  des  notes  qui  acconipagincnt  le  décret  dug  — 12  février  1792,  leré- 
saïqédes  loii  relatÏTCs  aux  biens  des  émigrés. 
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N°  367.=26 — 30  mars  1793.=Décret  qui  ordonne  le  desarmement  des  per- 
sonnes  reconnues  suspectes.  (B.,  XXVIII,  496.) 

]V°  3C8.=27 — 29  mars  1 793. ^Décret  co/2tertff«/  des  articles  additionnels  à 
celui  du  10  mars  1793,  portant  établissement  d'un  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire pour  juger  les  conspirateurs  (1).  (B.,  XXVIII,  504.) 

Art.  l^^  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  nom- 
més pour  rem})lir  les  fonctions  de  juges,  accusateur  public,  substitut  et 
jurés  au  tribunal  criminel  extraordinaire,  créé  par  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
conserveront  leurs  places,  et  pourront  en  reprendre  l'exercice  après  la  ces- 
sation de  leurs  travaux  près  ce  tribunal. — lisseront,  pendant  leur  absence, 
remplacés  par  leurs  suppléans,  qui  jouiront  du  traitement  attaché  à  leurs 
fonctions. 

2.  Ceux  des  juges,  accusateur  public,  substitut  et  jurés  qui  seront  tenus 
de  se  déplacer  pour  se  rendre  au  poste  où  ils  auront  été  ap])elés  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  ,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyages. 

3.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  quatre  huissiers  qui  seront  élus  par  les 
juges,  accusateur  public  et  substitut.  11  y  aura  aussi  un  concierge  et  deux 
garçons  qui  seront  élus  de  la  même  manière,  et  dont  les  salaires  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  concierges  et  garçons  du  tribunal  criminel  de  Paris. 

4.  Si ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  8  du  décret  du  10  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux 'municipalités  et  corps  administratifs  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  énoncés  en  l'article  1'='  de  ce  même  décret ,  il  se  trouvait  que 
des  tribunaux  criminels  fussent  saisis  d'instructions  et  procès  relatifs  à  ces 
crimes  et  délits  ,  ils  seront  tenus  de  suspendre  les  jugcmens  de  ces  jjrocès  ,  et 
d'envoyer  les  infoi-mations,  listes  de  témoins,  pièces  de  conviction  et  autres, 
à  la  convention  nationale ,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  la  translation  des  ac- 
cusés au  tribunal  criminel. — L'envoi  des  informations,  listes  de  témoins  et 
autres  pièces ,  aura  également  lieu ,  s'il  arrive  que ,  dans  le  cours  des  in- 
structions relatives  à  des  crimes  ou  délits  ordinaires,  les  juges  des  tribunaux 
criminels  ou  autres  découvrent  des  preuves  ou  vestiges  des  crimes  ou  délits 
indiqués  ci-dessus. 

N°  369.-27 — 30  mars  1793.=Décret  qui  ordonne  l'exécuiion  des  jugemens 
qui  n'ont  pas  été  signés  par  les  juges  devenus  membres  de  la  convention 
nationale,  pourvu  qu'ils  aient  été  signés  par  les  autres  juges  présens.  (B., 
XXVIII,  499.  ) 

N"  370.  =  27 — 30  mars  1793.  =  Décret  qui  met  hors  de  la  loi  les  aristo- 
crates et  les  ennemis  de  la  révolution ,  ordonne  que  les  citoyens  seront 
armés  au  moins  de  piques ,  et  cfue  le  tribunal  extraordinaire  sera  mis 
dans  le  jour  en  pleine  activité.  (B.,  XXVIII,  507.  ) 


N°  371. =28 — 28  mars  1793.=Décret  cpii  met  en  activité  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  et  F  autorise  à  juger  au  nombre  de  dix  jurés  (2),  (B.,  XXVIII, 

510.) 

(l)  Voyez  ce  décret   et  les  notes. 
{ï)  Voyez  le  même  décret. 
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N»  372.=  58  mars — 1  avril  1793.  =  Déchet  gui  ih'tciniine  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  recrutement  et  les  approvisionncmens  des  armées, 
et  pour  prr\enir  et  punir  la  désertion  et  la  T'ente  des  armes  par  les  soldats 
et  volontaires.  (B.,  XXMII,  o  1 1 .  ) 


N"  373.=  28  mars — 3  avril  1793.:=DÉr.RET  qui  établit  provisoirement  à  Parh 
une  commission  centrale  de  bietifaisance  pour  administrer  les  revenus 
des  donations  appartenant  aux  pauvres  (!)•  (B.,  XXVIII,  514.) 


N"  374.^=28  mars —  1  j  avril  17;»3.  =  Décret  concernant  les  peines  portées^ 
contre  les  émigrés  (3).  (B.,  XXVIII,  .MO.) 

TITRE  l'"".  —  Pallie  pénale. 

SECTios  l'"'*.  —  Des  peines  de  l'éiukration. 

Art.  l"^"".  les  émijîrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français;  ils 
sont  morts  civileme/it  (3);  leurs  biens  sont  acquis  à  la  république. 

(i)  Voyez  la  loi  du  ~  frimaire  au  5  (27  novembre  1796) ,  qui  institue  les  bureaux  de  chariK-, 
et  les  notes. 

(a)  Voye/,  sur  les  lois  pénales  portées  eonlre  les  émigrés,  soit  eu  re  qui  concerne  leurs  per- 
sonnes, sdit  en  ce  qui  toiielie  leurs  biens,  les  §^  2  et  3  des  notes  qui  accoinjiagnent  le  déi:rel 
du  9 — 12  février  171)2;  ils  résument  toute  la  uialiere.  Vo^e7  nulauiiiieut  la  loi  générale  du  ■),,'> 
brumaire  an  3  (15  novembre  1794  J,  qui ,  par  l'art.  2  de  la  sect.  U  du  tit.  V,  abroge  les  dis|Ki- 
sitions  de  celle-ei. 

(3)  Kn  thèse  générale,  il  faut,  en  matière  de  mort  oiviic  par  suite  d'émigration,  dislingncr  lii 
législation  du  12  venlose  an  S  qui  réputait  émigré,  et  par  suite  mort  eivilement,  tout  inscrit  sur 
Its  listes,  d'avec  la  loi  du  28  mars  1793,  qui,  dans  rin-crij)tioo,  ne  vovait  qu'une  prévention, 
surtout  i-n  cas  de  réclamation  en  temps  utile  :  ainsi  l'iuscrit  décédé  avant  le  12  vcntose  an  8,  est 
mort  integii  sttaiis,  sans  que  la  loi  survenue  ait  pu  rétroagir.  Paris,  f)  février  iSiS,  Sir.,  XVlIf, 
a,  264. — Et,  au  contraire,  l'inscrit  décédé  depuis  la  loi  du  12  venlose  an  8,  a  été  frappé  de  mort 
civile.  Cass.,  28  germinal  au  12,  Sir,.,  IV,  r,  3o4.  —  Vovez  pour  l'application  de  cette  règle- 
générale  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  ventôse  an  S  (J  mars  iSoo). 

I.a  mort  ci\i!c,  prononcée  jiar  la  loi  du  2S  mars  I7y3,  n'a  pas  rendu  atix  femmes  d'émigrés 
l'exercice  de  leurs  droits  civils.  Paris,  14  fructidor  an  12,  Sir.,  V,  2,  9. —  Juge  cependant  qiw 
le  fait  d'émigration  avant  [>rivé  l'émigré  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  la  femme  d'un  émigré  a 
pu  con'raclc-  sans  autorisation ,  des  le  moment  de  l'inscription  de  son  mari  sur  la  liste.  Giss. , 
24  floréal  au  i3,  Sir.,  V,  i,  i55.  —  Jugé  encore  que  les  oblig.ilions  souscrites  par  une  femme 
mariée,  pendant  l'émigration  de  sou  mari,  sont  valables  malgré  le  défaut  d'autorisation;  mai^ 
qu'elles  ne  sont  obligatoires  ni  pour  le  mari,  ni  poiu-  ses  hér  tiers.  Paris,  20  mars  1817,  Sin.» 
XVIII,  2,  iC). — Kl  que  l'obligation  contractée  par  une  femme  d'émigré  n'est  pas  valable,  si  elle  a 
été  souscrite  avant  que  les  émigrés  fussent  frappés  de  mort  civile  par  la  loi  du  28  mars  179^, 
celte  loi  n'avaiit  pu  rétroagir  et  valider  un  acte  nul    Cass.,  S  lévrier  x83o,  Sir.,  X\\,  r,  24*^ 

La  femme  d'émigré  a  cessé  d'être  en  communauté,  du  moment  uù  son  mari  a  été  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés;  en  conséquence,  les  acquisitions  faites  par  des  femmes  d'émigrés  sont  des  3''- 
quèts  personnels  aux  fenuncs,  et  non  des  eon(pièts  de  communauté.  l')éeis.  miuibt.,  28  juillet 
l8u8.  Sir.,  \,  ■?.,  '19t.  — .luge  dans  le  même  S'  ns,  el,  de  plus,  que  l'amnislie  ulti'ricure  du  mari, 
si  elle  a  rétabli  la  comraunaulé,  n'a  pas  alléré  les  droits  que  la  femme  s'était  renJus  propres  de- 
puis la  nmrt  civile.  Cass.,  10  ju'U  1806,  Sir.,  VI,  i,  367;  liull.  eiv.,  VI[I,  2i5  ;  et  12  novcn>- 
bre  i8io.  Sir.,  M,  i,  70.  —  L'eiifaut  conçu  avant  la  mort  civile  de  sou  père  émigré,  encore 
qu'il  soit  né  depuis,  jouit  des  droits  civils,  et  notamment  de  la  qualité  de  Français.  Cass.,  3  fc> 
vrier  i8i3.  Sir.,  XIII,  2,  117.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  enlans  d'un  émigré,  marié  avanf 
son  émigration,  s'ils  ont  été  conçus  el  s'ils  sont  nés  en  pavs  étranger,  durant  sa  mort  civiks 
•Jass.,8  février  iSio,  Sir.,  X,  i,  224. 

Le  mariage  contracté  dans  l'étranger  par  un  émigré ,  durant  sa  mort  civile,  eut  nul.  Ce  mariage 
ne  peut  avoir  d'effets  civils  en  France,  ensorte  que  les  cnfans  nés  à  l'étranger,  de  ce  mariage^ 
Irappés  de  mort  civile  comme  leur  père,  n'ont  pu  succéder  eu  France.  Douai,  52  février  1812, 
Sir.,  XIV,  2,  142.  —  Jugé  encore  que  le  mariage  contracté  dans  l'élraDger  par  un  émigré,  de»- 


28    MARS  1793.  151 

?.  L'infraction  du  bannissement  prononcé  par  l'article  l*',  sera  punie  de 
mort  (t). 

puis  sa  niorlcivik,  est  nul  et  sans  effet  en  France,  même  après  l'amnistie  de  réniigré.  Cass,,  i6 
mai  i8o8,  Sik.,  VUI,  i,  297;  Bull,  civ.,  X,  i32.  —  Jugé  cependant  que  le  mariage  contracté 
dans  l'étranger  par  un  éuiigré  avec  une  étrangère,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  effet  en  France,  au 
profit  de  l'étrangère,  ainsi  mariée  de  bonne  foi.  Cass.,  ifi  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  a6i  ;  et  Bor- 
deaux, 10  août  i83l.  Sir.,  XXXII,  2,  io5. — Qu'un  tel  mariage  n'est  pas  tellement  nul  qu'il  ne 
puisse  être  ratifié  par  la  cohabitat'on  après  l'anin'Slie;  (|u"cn  ce  cas,  la  cohabitai  ion  a  du  mo  ns  l'ef- 
fet de  rendre  les  époux  non  rcccvables  dans  l'action  en  nullité  de  leur  mariage.  Cass.,  19  juin 
1811,  Sir.,  XI,  I,  220.  —  Jugé  enlln  (pie,  daus  l'état  de  controverse  et  de  diversité  des  npi- 
nions,  sur  la  validité  des  mariages  contractés  par  des  émigrés  en  pa;,.s  é'ranger,  durant  leur  mort 
civile,  les  émigrés  ainsi  mariés  ont  pu,  de  bonne  foi,  depuis  leur  retour  en  l'rance,  et  ])ar  suite 
de  la  crainte  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  la  légalité  de  leur  première  union  ,  contracter  un  second 
mariage,  it  le  faire  précéder  de  conventions  matrimoniales  qui  doi\cnt  recevoir  leur  exécution. 
Paris,  14  juin  1828,  Sir.,  XXVIII,?.,  334. 

Un  père  ,  frappé  de  mort  civile  par  l'émigration,  peut  assister  à  un  conseil  de  famille  délibé- 
rant sur  le  mariage  de  sa  lllle,  jjourvu  toutefois  qu'outre  sa  voix,  il  y  ait  un  nombre  siiffisaut  de 
délibérans.  Paris,  26  thermidor  an  9,  Sir.,  I,  2,  61S.  — Jugé  encore  que  le  père  émigré  et  frappé 
'le  mort  civile,  n'était  pas  incapable  de  constituer  unt  dot  à  son  fils,  en  le  roariaiit.  Cass.,  14  juin 
iS27,SiR.,  XWII,  I,  474. 

F.n  général,  l'émigré  mort  cisilemcnt  était  incapable  des  contrats  da  droit  civil,  mais  non  de 
le'ix  qui  prennent  leur  source  dans  le  droit  îles  gens  :  il  a  donc  pu  vendre  valablement  et  exercer 
l'action  en  paiement  du  prix.  Cass.,  17  ;ioùt  1809,  Sir. .,  Mil,  1,421. — Jugé  dans  le  même  sens; 
ainsi  les  héritiers  de  l'émigré  ne  peuvent  attaquer  les  ventes  par  lui  faites  de  ses  biens  échappés 
au  séquestre  national,  pendant  son  état  de  mort  civile,  surtout  si,  à  l'époipie  de  la  vente ,  il  était 
rayé  provisoirement  ,  et  si  celte  radiation  provisoire  avait  été  suivie  de  radiation  définitive.  (>ass., 
28  frimaire  an  i3,  SiR.,  V,  i,  53. —  .Même  décision  pour  les  obligations,  telles  que  caulionnc- 
wens  souscrits  par  l'émigré  en  état  de  mort  civile;  ces  obligations  sont  valables  cl  ont  pu  confé- 
rer hypothèque  sur  les  bicn.s  échappes  au  séquestre  national,  et  n  ndus  à  l'émigré.  Cass.,  28  juin 
1808,  SiR.,  IX,  i,  S'i.  —  L'émigré,  en  étal  de  mort  civile,  n'a  pu  faire  valablement  des  offres 
j-éelles.  Cass.,  21  vendémiaire  au  11,  Siu.,  111,  2,  5<j3. 

Avant  le  Code  civil,  un  émigré,  frappé  d'-  mort  civile,  pouvait  donner  eutrc-vifs  :  l'art  25  du 
Cod.  civ.  est  inlroductif  d'un  droit  nouveau.  Cass.,  i''"'  août  iS  i  r.  Sir.,  XIIL  i,  431-  —  Jug*^ 
l'ncore  qu'un  inscrit  qui  avait  réclamé  en  temps  utile,  et  qui  est  décédé  avant  la  loi  du  12  ven- 
tôse an  8,  a  pu  tester  valablement.  Cass.,  12  niai  i8u(),  Sir.,  VI,  r,  270.  —  L  n  habitant  du  con- 
tinent français,  qui,  après  son  départ  p^iur  les  colonies,  lut  inscrit  ."^ans  réclamation  sur  la  liste 
fles  émigrés,  a  été  par  cela  même  frapiié  de  mort  civile,  et  incapable  de  lester ,  encore  que  le  tes- 
tament ait  été  fait,  et  que  le  testateur  soit  décédé  aux  colonies,  .Isns  une  ilo  où  les  lois  sui  fera  gra- 
lion  n'avaient  pas  encore  cle  publiées.  Cass.,  20  mai  1S12,  Sir.,  XII,  i,  357  5  ^u\L  civ.,  \1V,  166. 
—  Jugé  encore  que  les  tcstamens  faits  par  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  ém  gré.s,  et  dc- 
cédécsa\anl  la  radiation,  n'ont  point  été  validés  par  la  radiation  ultérieure  de  ces  testateurs.  Cass., 
•>8  germinal  an  12,  Sir.,  IV,  i,  3o4.- — Mais  qu'un  testament  ologrjphc,  fait  par  un  émigré  inscrit 
sur  la  liste,  peut  être  rendu  valable  par  une  disposition  additionuellc  que  le  testateur  y  aura  faite 
(pour  en  ordoniicr  l'exécution)  postérieureoieal  à  son  éliminatiou  ou  à  son  amnistie.  Paris,  1 5  juin 
i8i3.  Sir.,  XIV,  2.  3o8. 

Celui  qui  était  sorti  de  France,  et  se  trouvait  de  fait  en  état  d'émigralinn,  antérieurement  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  d'une  substitut  on  à  laquelle  il  étai'  appelé,  est  réputé  avoir  été  incapable  de 
recueillir  cette  substitution,  encore  bien  «pie  la  mort  civile  des  émigrés  n'ait  été  prononcée  que 
postérieurement  à  l'ouverture  de  cette  substitution  ,  et  le  droit  de  la  recueillir  ne  lui  a  point  éic 
rendu  par  l'amnistie.  Cass.,  18  floréal  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  928.  —  Jugé  encore  que  la  mort 
civile  dont  un  émigré  aurait  été  frappé  à  l'époijiie  de  la  loi  du  14  novembre  1792,  abolitivc  des 
substitutions,  n'!  l'a  pas  empêché,  ou  l'état  en  son  nom,  de  devenir  propriétaire  ineommutablc 
des  biens  «jui,  entre  ses  mains,  se  trouvaient  i,i-evcs  de  substitutions;  a  cet  égard,  l'art.  3  de  la 
loi  du  28  mars    1793,  a  dû    remonter  à  l'époquo    même    de  l'abolition  des  substitutions,  pour 

(t)  Cette  peine  avait  été  déjà  prononcée  par  le  déerct  du  23 — 25  octobre  1792;  et  celui  du 
S — g  novembre  suivant  avait  étendu  la  peine  de  mort  aux  émigrés  qui  reni  reraient,  malgré  leur  ban- 
ni-ssement,  dans  les  colonies  françaises.— Voyez  encore  le  décret  du  26  novembre  1792,  qui  or- 
iloane  aux  émigrés  rentrés  en  France  d'en  sortir  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  mort; 
celui  du  18 — 22  mars  1793,  qui  prescr  t  la  dénonciation,  l'arrestation,  le  jugement  et  la  prompte 
evéculion  à  mort  des  émigrés  rentrés;  et  celui  du  i"  août  même  année,  coufirmatif  du  prcseut 
dcCTet. 


152  CONVENTION   NATIONALE. 

j^,,  ,  SECTIOW  II.  —  Des  effets  de  la  mort  civile  prononcée  contre  les  «migres. 

■"'  3.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a  frappé  les  émigrés ,  ne  ponr- 
ix)nt  être  opposés  à  la  république  ;  en  conséquence  ,  toutes  les  substitutions 
donl  les  émigrés  ont  été  grevés,  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  A  l'é- 
gard des  successions  échues  aux  émigrés,  en  ligne  directe  et  collatérale,  de- 
puis leur  émigration  ,  et  de  celles  qui  leur  écherront  par  la  suite,  elles  se- 
ront recueillies  par  la  république,  pendant  cinquante  années  a  compter  du 
joui"  delà  promulgation  du  pissent  décret;  sans  que,  pendant  ledit  temps, 
les  cohéritiers  puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits  émigrés  (1). 

4.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  vente  ni  aucun  autre  acte  de  disposition , 
ni  créé  aucune  hypothèque,  au  préjudice  de  l'action  nationale,  sur  les  biens 
présens  et  futurs  des  citoyens  dont  les  éniigrés  sont  héritiers  présomptifs  en 
ligne  directe. 

5.  Tous  les  actes  de  vente  ,  cession,  transport ,  obligation,  dettes  et  hypo- 
thèques, faits  et  contractés  par  les  pères  et  mères  ou  aïeux  d'émigrés  ,  pos- 
térieurement à  l'émigration  de  leurs  enfans  ,  petits-enfans  ou  héritiers  pré- 
somptifs en  ligne  directe  descendante,  ou  par  des  enfans,  petits-enfans  ou 
héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  ascendante  ,  postérieurement  à  l'émi- 
gration de  leurs  pères ,  mères  ou  aïeux ,  sont  nuls  et  de  nul  effet ,  à  moins 

saisir  irrévocablement  l'émigré,  ou  l'état  en  son  nom ,  par  préférence  aux  appelés  à  la  substitu- 
tion. Ici  ne  s'appliquent  pas  les  régies  de  l'art.  2  du  Cod.  civ. ,  sur  reflet  rétroactif.  Cass.,  i(> 
février  i83i,  Sir.,  XXXI,  i,  122.  —  Un  prévenu  d'émigration  n'a  pu,  antérieurement  à  la  loi 
du  12  vcntose  an  8,  accepter  valablement  une  succession.  Cass.,  3l  mars  1806,  SiR.,  VI,  i, 
3t65.  ■ —  Par  la  même  raison ,  on  ne  peut  opposer  à  un  émigré  l'acte  d'héritier  qu'il  aurait  fait 
pendant  qu'il  était  frappé  de  mort  civile.  Cass.,  16  mai  i8i5.  Sir.,  XV,  i,  lyi;  Bull,  civ., 
XVll,  n5.  —  Et  celui  qui,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  se  trouvait  en  état  de  mort  civile, 
ne  pouvait  former  d'action  judiciaire  tendant  à  réclamer  des  droits  d'hérédité.  Cass.,  23  novem- 
bre iSoS,  SiR.,  IX,  I,  43. — Toutefois,  des  frères  qui  se  sont  engagés  envers  leur  frère, '^  émigré 
rentré,  à  ne  jamais  lui  opposer  son  émigration,  et  qui  lui  ont  même  laissé  recueillir  une  succes- 
sion collatérale,  ne  peuvent  ensuite  lui  contester  sa  capacité,  pour  l'exclure  de  la  succession  de 
son  père,  ouverte  pendant  l'émigration.  Poitiers,  10  août  1809,  SiR.,  X,  2,  17.  —  Les  émigrés 
ne  sont  pas  rccevablcs  à  prétendre  que  les  mandats  qu'ils  avaient  donnés  antérieurement,  ont  été 
révoqués  par  l'effet  de  leur  mort  civile  encourue,  ni  à  demander  en  conséquence  la  nullité  des  actes 
.  passés  par  leurs  fondés  de  ])Ouvoirs.  Cass.,  2  septembre  1807,  Sir.,  Vil,  i,  45o.  — Enfin,  la  mort 
civile  résultant  de  l'émigration,  ne  rendait  pas  celui  qui  l'avait  encourue  incapable  d'ester  en  ju- 
gement en  pavs  étranger;  par  conséquent,  les  jugcmcns  obtenus  en  pays  étranger,  contre  un  émi- 
gré, peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  et  produire  hypothèque,  sans  être  révisés  par  les 
tribunaux  français.  Cass.,  7  janvier  i8o6.  Sir.,  Vj,  i,  129. 

Les  émigrés,  en  étal  de  mort  civile  ,  n'ont  point  laissé  de  successions  ni  d'héritiers  en  France. 
Cass.,  8  février  1810,  Sir.,  X,  i,  223.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  l'émigré  décédé  hors  de 
France,  dans  un  pavs  où  il  n'était  pas  mort  civilement.  Cass.,  2G  janvier  1807,  Sir.,  VII,  i,  123. 

(i)  1,'élat,  mis  aux  droits  de  l'émigré  par  cette  disposition,  était  appelé  à  recueillir  les  effets 
des  institutions  contractuelles  faites  en  faveur  des  émigrés  par  leurs  père  et  mère ,  et  cela  encore 
jjien  qu'il  existât  un  enfant  issu  du  mariage,  lors  duquel  l'institution  avait  eu  lieu  :  dans  ce  cas, 
l'enfant  ne  peut  se  prévaloir  de  la  mort  civile  de  son  père  pour  prétendre  que  lui  seul,  comme 
nyant  été  compris  tacitement  dans  l'institution,  a  été  saisi  du  bcnélice  de  cette  institution,  à  dé- 
faut de  son  père,  mort  civilement.  Cass.,  29  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  i,  392.  —  L'état,  recueil- 
lant aux  lieu  et  place  des  émigrés,  par  l'elfet  de  la  confiscation,  ne  recueillait  pas  à  titre  d'héritier 
proprement  dit-  Cass.,  14  août  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  218. 

Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  9  fructidor  an  ti  (27  août  i8o3),  SiR.,  IV,  2,  3,  portant  que 
les  usufruits  appartenant  à  la  uation,  et  qui  reposent  sur  dos  tètes  d'émigrés,  sont  éteints  par  la 
mort  naturelle  de  ceux-ci,  légalement  constatée,  et  cessation  à  cet  égard  de  la  présomption  cin- 
quantenaire établie  par  l'art.  3  du  tit.  F''  de  la  loi  du  28  mars  1793;  le  décret  du  29  décem- 
bre 1810,  portant  que  cette  présomption  ne  peut  plus  être  opposée  à  ceux  qui  rapporteront  la 
preuve  de  leur  décès;  et  celui  du  17  avril  1S12,  SiR.,  XIII,  2,  3o5,  portant  que  celte  présomption 
îi^ale  a  eu  effet  au  profit  du  domaine,  jusqu'à  la  radiation  de  l'émigré,  ou  à  défaut  de  radiation, 
jusqu'au  i*""  messidor  an  11;  qu'ainsi,  pour  tous  les  droits  ouverts  jusqu'alors,  le  domaine  peut 
réputer  l'émigré  vivant,  encore  que  son  décès  soit  constaté  par  acte  authculique. 
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que  les  actes  qui  les  contiennent .  ou  qui  constatent  lesdites  délies  et  hypo- 
Ihèques,  n'aient  été  passés  en  forme  authentique  ,  ou  que  leur  date  n'ait 
été  arrêtée  ,  ou  ne  soit  devienne  authentique,  par  dépôt  public  ou  par  des  ju- 
gemens,  antérieurement  au  l''  février  1793. 

SECTros  III  —  De  ce  qu'on  entend  par  émigrés  (i). 

fi.Sont  émigrés, —  1°  Tout  Franraisde  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ayant  quitté 
le  territoire  de  la  république  depuis  le  1'"^  juillet  1789,  n'a  pas  justifié  de  sa 
rentrée  en  France,  dans  les  formes  et  dans  les  délab  fixés  par  le  décret  du  30 
mars  —  8  avril  1792.  Ledit  décret  continuera  d'être  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines,  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  seront  rentrés  dans  le 
délai  qu'il  a  prescrit. — 2"  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  absent  du 
lieu  de  son  domiciie,'qui  ne  justifiera  pas,  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite, 
d'une  résidence  sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. — 3°  Tout 
Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  quoique  actuellement  présent,  s'est 
iibsenté  du  lieu  de  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une  résidence  sans 
interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. — 4°  Ceux  qui  sortiront  du  terri- 
toire de  la  république  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
/^ret.  —  5°  Tout  agent  du  gouvernement  qui ,  ayant  été  chargé  d'une  mis- 
,sion  auprès  des  puissance^  étrangères  ,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans 
trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notifié. — 6°  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'au- 
tre se.xe  qui,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées  étrangères ,  a  quitté  le 
teniloire  français  non  envahi ,  pour  résider  sur  le  territoire  occupé  par  l'en- 
nemi.— 7°  Ceux  qui,  quoi('ue  nés  en  pays  étrangers,  ont  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  ou  qui,  ayant  un  double  domicile,  savoir,  un  en 
France  et  l'autre  en  pays  étrangers,  ne  justilieront  pas  d'une  résidence  sans 
interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. 

7.  Ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  ou  prétexte  d'absence,  la  rési- 
dence a  Malte,  ou  sur  le  territoire  de  Bouillon,  Monaco  et  autres  lieux  qui, 
quoique  limitrophes  ou  alliés  par  des  traités  et  relations  de  commerce,  ne 
t'ont  pas  partie  intégrante  de  la  France.  A  l'égard  delà  résidence  dans  les  pays 
réunis  à  la  république,  elle  ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  pour  le 
temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée. 

SECTION  IV.  —  Des  exceptions. 

8.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés, — !<>  Les  enfansde  l'un  et  de  l'autre  sexe 
(fui,  au  jour  de  la  promtdgation  du  présent  décret,  ne  seront  pas  âgés  de 
quatorze  ans,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté  les 
armes  contre  la  patrie  ,  a  la  charge  de  rentrer  en  France  dans  tiois  mois  du 
jour  de  ladite  promulgation,  et  d'y  résider.  Le  délaine  courra,  pour  chaque 
enfant  au  dessous  de  dix  ans,  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix 
ans  accomplis  :  et  pour  ceux  âgés  de  dix  ans  et  au  dessus ,  a  compter  du 
jour  de  la  promulgation  du  présent  décret  :  néanmoins  les  tilles  émigrées, 
âgées  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  vingt-un  ans ,  qui  sont  rentrées 
ou  qui  rentreraient  dans  le  territoire  de  la  république,  seront  déportées; 
dans  le  cas  où  elles  reviendraient  en  France  après  leur  déportation,  elles 
seront  punies  de  mort.  —  2°  Les  bannis  à  temps.  —  3°  Ceux  qui  ont  été  no- 
minativement déporté.-»  en  exécution  du  décret  du  26  août  1792,  ou  par  l'ef- 
fet des  arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger  néanmoins  audit  décret 
ni  auxdifs  arrêtés,  en  ce  qui  concerne  la  déportation  ou  les  peines pronon- 

(i)  Voyez,  sur  la  définition  de  l'émigration,  les  lois  qui  sont  citées  dans  le  §  i*""  des  notes  qui 
accompagnenl  le  décret  du  Cj — I2févri«r  1792. 

IV.  20 
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cées  contre  les  déportés.  —  4"  Ceux  dont  l'absence  est  antérieure  au  1"  juil- 
let 1789,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  rentrés  depuis  ladite  époque, 
i's  ne  soient  pas  ressortls  du  territoire  de  la  république,  et  encore  pourvu  qu'ils 
ne  se  soient  pas  retirés,  depuis  les  hostilités  commencées,  sur  le  territoire 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France  :  ceux  qui,  étant  sortis  de  France 
antérieurement  au  T"^  juillet  1789,  n'ont  point  habité  d'autre  territoire  que 
celui  des  puissances  en  guerre  contre  la  France,  ne  pourront  se  prévaloir 
de  la  présente  exception,  s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électorals  et  évéchés  du 
Rhin,  dans  les  cercles  intérieurs  de  l'Empire,  ou  dans  le  cercle  de  Bourgo- 
gne. —  L'exception  ci-dessus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambassa- 
deurs et  autres  fonctionnaires  publics  chargés  de  mission  du  gouvernement 
hors  du  territoire  de  la  république ,  quoiqu'ils  aient  été  rappelés  avant  le 
l^f  juillet  1789.  —  5°  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mission  vériliée  par  le 
pouvoir  exécutif  national  actuel ,  leurs  épouses ,  pères ,  mères ,  enfans  et 
domestiques ,  sans  que  ceux-ci  puissent  être  admis  au-delà  du  'nombre  que 
chacun  de  ces  fonctionnaires  en  emploie  habituellement.  Les  domestiques  ne 
seront  pas  admis  également,  quand  ils  n'auront  pas  été  en  état  de  domesti- 
cité antérieurement  à  leur  départ  ;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires 
publics  présenteront  une  mission  à  la  nation,  le  département  auquel  elle 
sera  remise,  sera  tenu  de  l'adresser  au  conseil  exécutif  actuel,  pour  la  faire 
-vérifier  avant  de  donner  sa  décision.  —  6°  Les  négocians,  leurs  facteurs,  et 
les  ouvriers  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire,  en  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  profession ,  des  voyages  chez  l'étranger,  et  qui  en 
justitieront  par  des  certificats  authentiques  des  conseils  généraux  des  com- 
jnunes  de  leur  résidence ,  visés  par  les  directoires  de  district  et  vérifiés  par 
les  directoires  de  département  ;  les  épouses  et  enfans  desdits  négocians  de- 
meurant avec  eux,  leurs  commis  et  leurs  domestiques,  dans  le  nombre  que 
chacun  d'eux  en  emploie  habituellement,  à  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis 
de  France  depuis  le  décret  du  9  février  1792,  de  justiher  des  passe-ports 
dans  lesquels  les  épouses ,  enfans,  commis  et  domestiques  auront  été  dénom- 
més et  signalés.  —  7°  Les  Français  qui,  n'ayant  aucune  fonction  publique , 
civile  ou  militaire,  justifieront  qu'ils  se  sont  Ua  rés  à  l'étude  des  sciences ,  arts 
et  métiers,  qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s'être 
consacrés  exclusivement  a  ces  études,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état.  —  Ne  seront  pas  compiùs  dans  la 
présente  exception ,  ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et  les  arts  que  comme 
amateurs,  ni  ceux  qui,  ayant  quelque  autre  état,  ne  font  pas  leur  profes- 
sion unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts,  à  moins  que,  par  des  arrêtés  des 
conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vérifiés  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  antérieurs  au  10  août  1792,  ils 
n'eussejit  été  reconnus  être  dans  l'exception  portée  par  l'article  6  du  décret 
du  30  mars  —  8  avril  1792,  en  faveur  des  sciences  et  des  arts.  —  8"  Les  enfans 
que  leurs  parens,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  envoyés 
en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce  ou  pour  leur  éducation ,  à 
la  charge  de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district 
et  de  département ,  lesquels  constateront  qu'il  est  notoirement  coiuiu  que 
lesdits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éducation. 

9.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plusieurs 
émigrés,  en  les  substituant  frauduleusement  aux  personnes  de  leur  famille, 
ou  de  leurs  commis  ou  domestiques ,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers  , 
et  seront  en  outre  responsables ,  sur  tous  leurs  biens ,  des  torts  que  ce  délit 
aui'aoccasione s  a  la  republique. 
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Secttow  .V.' — De  la  formation  et  de    la  continuation  des  listes  el    des    affiches  des   biens  des 

émigrés  (i). 

10.  Dans  les  départ emens,  districts  et  municipalités  qui  n'ont  pas  encore 
exécuté  le  décret  du  30  mars  —  8  avril  t"92  ,  il  sera  formé  ,  dans  le  délai  de 
huitaine ,  des  listes  contenant  les  noms ,  prénoms ,  surnoms ,  ci-devant  qua- 
lités, professions  et  derniers  domiciles  de  toutes  les  personnes  éraigrées  , 
avec  indication  des  biens,  de  leur  nature  ,  des  noms  des  fermiers  ou  loca- 
taires ,  du  prix  des  jouissances ,  et  de  l'évaluation  par  aperçu  des  biens  non 
affermés. 

11.  Dans  les  départemens,  districts  et  municipalités  qui  ont  formé  des 
listes ,  conformément  au  décret  du  30  mars  —  8  avril  1792  ,  il  sera  dressé  des 
listes  supplétives),  1^  des  émigrés  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  les  pre- 
mières listes ,  quoiqu'ils  ne  possèdent  aucun  bien  ;  2"  de  ceux  qui  sont  émi- 
grés depuis  la  formation  desdites  listes. 

12.  Il  sera  également  formé ,  dans  tous  les  départemens ,  des  listes  de  ceux 
qui  émigreront  dans  la  suite ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  présent 
décret. 

13.  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances  des  émigrés  ;  elles  contien- 
dront aussi  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés ,  quoique  non 
domiciliés  dans  la  municipalité  où  les  biens  sont  situés. 

14.  Les  officiers  municipaux  feront  passer,  dans  la  buitaine  suivante,  ces 
listes  à  leurs  districts  ;  les  districts  en  formeront  im  état  général  dans  liuit 
jours  de  la  réception,  et  les  feront  passer  chacun  au  département  de  son  ar- 
rondissement, dans  le  même  délai. 

15.  Les  départemens  feront  imprimer  ces  listes,  et  les  feront  afficher  et 
publier  dans  leur  arrondissement ,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  qui  leur  en 
aura  été  fait;  ils  en  enverront  un  imprimé  certifié  à  chacun  des  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des  contributions  publiques. 

16.  Les  ministres  de  la  justice  ,  de  la  guerre,  des  contributions  et  de  l'in- 
térieur, feront  faire  un  recueil  général  des  émigrés,  par  ordre  alphabétique, 
avec  indication  de  leur  domicile;  ils  en  adresseront  des  imprimés;  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice  ,  aux  tribunaux,  aux  officiers  de  police,  de  sûreté 
et  de  gendarmerie  nationale;  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  corps  adminis- 
tratifs, et  le  ministre  de  la  guerre,  aux  conseils  d'administration  des  corps 
armés,  aux  commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  aux  commissaires 
des  guerres ,  pour  que  les  uns  et  les  autres  fassent  saisir  et  arrêter  les  émi- 
grés qui  sont  rentrés  et  qui  rentreront  dans  le  territoire  de  la  république. 
Il  sera  en  outre  remis  six  exemplaires  de  ce  recueil  général  à  chacun  des 
membres  de  la  convention  nationale  ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

1".  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  des  exemplaires  de 
ce  recueil  général  à  la  trésorerie  nationale  ,  aux  payeurs  des  rentes  de  l'état, 
aux  bureaux  de  comptabilité  nationale  et  aux  bureaux  de  régie  des  domai- 
nes nationaux  qui  ont  dû  et  doivent  cesser  tout  paiement  aux  émigrés.  Le 
ministre  formera  un  tableau  des  émigrés  qui  sont  créanciers  et  pensionnaires 
de  l'état,  et  adressera  cet  état  à  la  convention  nationale  au  1*^"^  juin  prochain. 

18.  Les  conseils  d'administration  des  corps  armés ,  les  commissaires  or- 
donnateurs de  la  marine ,  les  gouverneurs,  inspecteurs  généraux  et  autres 
préposés  aux  écoles  militaires  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  marine,  sont 
tenus ,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  corps  ou  son  administration ,  d'en- 
voyer au  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur 
sera  fait  du  présent  décret ,  les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers,  de  quel- 

(i)  Voyei,  sur  le  mod«  de  formation  des  listes  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  i'^''  du 
«léc^et  du  9 — la  férricr  1792. 
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que  grade  que  ce  soit,  et  de  tous  les  employés  au  service  de  la  république 
dans  les  armées  do  terre  ou  de  mer,  qui  ont  quitté  leur  poste  depuis  le  1"'' 
juillet  1789,  sans  démission  légale  et  acceptée,  et  de  tons  les  élèves  et  pen- 
sionnaires des  écoles  militaires  d'artillerie,  du  génie  et  de  la  marine,  qui 
ont  quitté  lesdites  écoles  depuis  la  même  époque. 

19.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
J'cmettront,  chacun  en  ce  qiii  le  concerne,  dans  quinze  jours  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  les  états 
nominatifs  de  tous  les  olfulers  supérieurs  de  terre  et  de  mer,  et  de  tous  les 
agens  du  gouvernement  près  les  puissances  étrangères,  qui  auront  quitté 
leur  poste  deptiis  le  1'^'  juillet  1789. 

20.  Tous  ces  états ,  destinés  à  faire  connaître  les  fonctionnaires  qui  ont 
émigré,  et  qui  pourraient  échapper  à  la  vigilance  des  autorités  constituées, 
comprendront  les  noms  ,  le  grade  ou  l'emploi  des  personnes  qui  y  seront 
inscrites,  avec  la  désignation  du  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  dernier 
domicile,  et  des  corps  dans  lesquels  ils  servaient. 

21.  Le  conseil  exécutif  provisoire  l'emettra  ,  d'ici  au  T'  juin  prochain,  au 
ministre  de  l'intérieur ,  une  liste  générale,  divisée  par  départemens,  des 
fonctionnaires  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  en 
adressera,  dans  un  mois,  des  im|)rimés  aux  directoires  des  dé[)artemens,  qvii 
en  enverront  des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie  des  districts; 
le  tout  pour  être  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  dans  l'étendue 
de  chaque  département,  district  et  municipalité,  et  servir  de  renseigne- 
niens  pour  la  formation  et  la  correcllon  des  tableaux  des  émigrés. 

SECTION  VI. —  Des  certificats  de  résidence  (i). 

22.  Pour  juslllier  de  la  résidence  exigée  par  la  troisième  section  de  la 
présente  loi ,  les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  représenter  les  cer- 
tificats de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  résidence  certifiée, 
y  compris  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  certifié  aura  demeuré  ou  sera  demeurant.  A  défaut  du  proprié- 
taire ou  du  principal  locataire,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par  le  témoi- 
gnage (le  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  ,  et  les  plus  voisins  de  sa 
résidence;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  neuf  certifians  ,  lesquels, 
ex.epté  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  ne  seront  ni  parens,  nr 
alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  créanciers,  ni  débiteurs,  ni  agens  des 
certiliés. 

23.  Les  parens  ,  les  alliés  ,  les  fermiers,  les  domestiques,  les  créanciers, 
les  débiteurs,  ni  les  agens  des  prévenus  d'émigration,  ne  pourront  être  admis 
pour  certifier  la  résulence  d'aucun  autre  prévenu  d'émigration. 

24.  Les  certificats  désigneront  le  temps ,  le  lieu  de  la  résidence  certifiée  , 
et  spécialement  les  malsons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

2^.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  commune» 
des  chcl's-lleux  de  canton  de  la  résidence  certifiée  ;  ils  seront  soumis  an 
droit  d'enregistrement ,  qui  sera  fait  dans  la  huitaine  de  la  délivrance ,  a 
peine  de  nullité  ;  ils  seront  inscrits  dans  les  registres  des  communes  des 
chefs-lieux,  publiés  et  affichés  pendant  huit  jours,  tant  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  que  dans  les  communes  de  la  résidence  certifiée,  et  ne  seront  dé- 
livrés que  huitaine  après  l'affiche  et  la  publication. 

26.  Dans  les  villes  divisées  en  sections ,  les  certificats  seront  délivrés  dans- 

(i)  Vovfz,  sur  les  ccrlificits  dcrcsidcnre,  les  disjiositions  bien  jilus  coii.plèles  de  la  loi  (fa 
23  brumaire  an  3  (i5  novembre  179V),  lit.  Il,  sect.  I"-'  et  suiv. 
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les  assemblées  générales  des  sections  de  la^Vésidence  à  certifier  ;  ils  seront 
visés  et  vérifiés  par  les  conseils  généraux  des  communes ,  et  par  les  direc- 
toires des  districts  et  départemens  ;  ils  seront  signés  par  six  membres  au 
moins,  tant  des  assemblées  générales  de  section,  que  des  conseils  généraux, 
des  communes,  et  par  deux  membres  au  moins  des  directoires  de  district  et 
de  département,  sans  qu'aucune  signature,  même  celle  des  secrétaires-grel'» 
fiers  puisse  être  suppléés  par  une  gri-fe. 

27.  Les  municipalités  ou  les  sections  se  borneront  à  la  délivrance  des 
certificats  de  résidence|,  jiour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur  arrondis- 
sement ,  sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  d'autres  municipalités. 
■1  28.  Les  maires,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  conseils 
généraux  ou  des  assemblées  généiales  de  section  ,  seront  garans  des  faits  - 
relatifs  au  domicile  et  à  la  résidence  des  certifians.  Les  conseils  généraux 
des  communes  et  les  assemblées  générales  des  sections,  auront  la  faculté  de 
rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certifians  qui  leur  seront  présentés,  et  qu'ils 
jugeront  suspects. 

29.  Les  certificats  contiendront 'les  noms,  prénoms  et  surnoms,  l'âge,  la 
ci-devant  qualité,  la  profession  et  le  signalement  des  certifiés;  ils  seront 
signés  des  certifiés,  en  présence  des  certifians,  au  moment  oii  ils  se  présen- 
teront pour  obtenir  les  certificats  ^  tant  sur  les  registres  des  municipalités 
ou  des  sections,  que  sur  les  certificats  ;  et  lesdits  certificats  ne  seront  dé- 
livrés par  les  municipalités  ou  par  les  sections,  après  les  affiches  de  huitaine, 
qu'en  présence  des  certifians ,  qui  signeront  eux-mêmes  sur  les  registres  et 
sur  les  certificats  au  moment  de  la  délivrance  ;  et  dans  le  cas  où  les  certifiés 
ou  les  certifians,  ou  quelques  uns  d'eux,  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait 
mention  dans  les  rpgistres  et  dans  les  certificats. 

30.  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  justifié  antérieurement  à  la  pro- 
midgafion  du  présent  décret ,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait  intervenu  des 
décisions  ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs ,  sont  nuls  et  de  nul  effet , 
si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés ,  ou  qui  en  ont  justifié ,  ont  été  ou 
.sont  actuellement  compris  dans  les  listes  ou  tableaux  des  émigrés  ,  ou  s'ils 
y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs  biens  ont  été  séquestiés,  ou  s'ils 
ont  été  ou  sont  à  l'avenir  dénoncés  comme  émigrés ,  par  deux  citoyens  do- 
miciliés. 

3t.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  les  arrêtés  et 
délibérations  par  lesquels  les  corps  administratifs  auraient  réintégré  dans 
leurs  biens  des  émigrés  ou  prévenus  d'émigration ,  en  vertu  des  certificats 
ci-dessus  annulés  ;  et  les  mêmes  corps  administratifs  seront  tenus  de  séques- 
trer de  nouveau  les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émigration  ,  sauf  à 
ceux-ci  à  se  pourvoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  afin  d'obtenir  main-levée  sur  des  certificats  de  résidencef' 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite. 

32.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  convention  nationale  pai" 
ie  président  et  les  secrétaires ,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste ,  suffiront 
pour  constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
tous  autres  certificats. 

33.  Les  certificats  seront  faits  conformément  au  modèle  qui  sera  joint  au 
présent  décret. 

34.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  sur  la  forme  des  cer- 
tificats,  leur  validité  à  cet  égai-d  sera  jugée  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  des  directoires  des  districts,  chacun  dans  son  arron- 
dissement. 

35.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attesté  un  fait  faux  par  leiu-  cer- 
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tificat,  seront  condamnés  à  six  années  de  gêne,  conformément  à  l'article  17 
du  titre  ÎI  de  la  section  II  du  Code  pénal  ;  ils  seront  en  outre  responsables 
solidairement,  sur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  le  faux  aurait  occasio- 
nées  à  la  république. 

3G.  Les  procureurs-syndics  des  districts  et  les  procui'eurs-généraux-sj  n- 
dics  des  départemens  seront  tenus ,  sous  les  peines  ci-après  portées ,  de 
dénoncer  les  fraudes  et  témoignages  suspects  de  faux ,  aussitôt  qu'ils  seront 
venus  à  leur  connaissance  ,  au  directeur  du  jury  d'accusation  près  le  tribu- 
nal du  district  de  l'arrondissement ,  qui ,  sans  instruction  préalable  devant 
le  juge  de  paix  ,  et  sans  avoir  recours  au  tribunal,  sera  tenu  de  dresser 
l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter  au  jury  d'accusation  ,  pour  être  pro- 
cédé de  suite  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  16  —  29  septembre 
1791. 

37.  II  n'est  rien  innové  par  les  articles  ci-dessus  à  la  forme  des  certiUcats 
de  résidence  exigés  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  citoyens,  créan- 
ciers ou  pensionnaires  de  la  nation,  non  prévenus  d'émigration  ;  lesdits  cer- 
tiOcats  leur  seront  délivrés  comme  par  le  passé,  à  la  charge  par  eux  de 
rapporter  une  attestation  du  directoire  du  département  du  lieu  de  leur  do- 
micile ou  de  leur  résidence  habituelle,  contenant  qu'ils  n'ont  point  été  et  ne 
sont  point  compris  dans  la  liste  des  émigrés ,  et  que  leurs  biens  n'ont  pas 
été  mis  en  séquestre. 

SECTION  Vil.  —  De  la  nullité   des  ventes   et  autres    dispositions  des  biens   des   émigrés,  et  des 
exceptions  y  relatives, 

38.  Toute  donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  même  celles  faites  par 
testament,  codicille  et  contrat  de  mariage,  et  tous  autres  actes  de  libéralité 
faits  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  depuis  le  l'""  juillet  1789, 
sont  nuls  et  de  nul  effet. 

30.  Seront  néanmoins  exécutées, — 1"  Les  ventes  faites  par  les  donataires 
d'objets  compris  aux  donations  énoncées  en  l'article  précédent,  quand  les 
dates  desdites  ventes  auront  été  arrêtées  par  l'enregistrement,  ou  quand 
elles  seront  devenues  authentiques  par  des  actes  publics  ou  par  des  juge- 
mens,  le  tout  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  1792  ; 
— 2°  Les  dispositions  rémunératoires  contenues  dans  des  actes  authentiques 
en  faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  pour  leurs  services 
antérieurs  au  9  février  1792  ;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  mille 
livres  de  rente  ou  pension  viagère  pour  chaque  donataire. 

40.  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'immeuble  réel  ou  fictif,  toute 
obligation,  cession,  et  tout  transport  de  sommes  ou  créances,  tout  partage, 
licitation  amiable  ou  judiciaire,  tous  baux  à  ferme  et  à  loyer,  tout  enga- 
gement ou  emphytéose,  et  généi-alement  tout  acte  de  disposition  de  pro- 
priété et  d'usufruit,  faits  et  passés  par  des  émigrés  ou  leui's  fondés  de  pouvoirs, 
ou  dans  lesquels  les  émigrés  ont  des  droits  ou  des  intérêts,  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul  effet  (1). 

4 1 .  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoirs, 
de  sommes  non  exigibles  et  par  anticipation  depuis  la  promulgation  du  décret 
du  9  février  1792,  est  nul  et  de  nul  effet. 

42.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoir;^ 

(r)  Cette  nnllilé  n'est  que  relative,  et  en  ce  qui  tonclic  seulement  les  intérêts  du  fisc  :  réroig;ré 
rajc  ne  peut  l'invoquer  j)Our  faire  annuler,  dans  sou  propre  intérêt,  les  actes  par  lui  faits,  ao 
mépris  de  cette  disposition.  Cass.,  20  fructidor  an  n ,  Sir.,  IV,  i,  81;  Bull,  civ.,  V,  416  ;  et  l5 
•cntose  an  i2,  Sir.,  IV,  2,  i6S;  Bull,  civ.,  X,  190. —  Voyez  eucore  l'art.  5  de  la  loi  du  i«r 
floréal  an  3  (20  avril  1795). 
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de  sommes  exigibles  et  exigées  autrement  que  par  ordonnance  de  contrainte, 
en  exécution  d'un  titre  paie ,  ou  d'un  jugement ,  depuis  la  promulgation  du 
décret  du  30  mars — 8  avril  1792,  est  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  recours  de 
ceux  qui  ont  payé  à  des  agens  ou  fondés  de  pouvoirs ,  contre  lesdits  agens  et 
fondés  de  pouvoirs. 

43.  Toutes  quittances  et  tous  actes  de  remise  de  sommes  ou  effets  déposés 
à  des  officiers  publics,  appartenant  à  des  émigrés,  depuis  la  promulgation  du 
décret  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul  effet. — Tout  billet,  promesse, 
reconnaissance,  effet  de  commerce ,  négociable  ou  non,  et  généralement 
tous  les  actes  énoncés  aux  articles  précédens,  faits  sous  signature  privée, 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  si  leur  date  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'enregistrement, 
ou  s'ils  ne  sont  pas  devenus  authentiques  par  des  actes  de  dépôt  publics ,  ou 
par  des  jugemens,  le  tout  avant  la  promulgation  du  décret  du  9  février  1792. 

44.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus, —  l''Les  salaires 
d'ouvriers; — 2°  Les  gages  des  domestiques,  seulement  pour  les  trois  dernières 
années  de  leur  service;  —  3°  Les  créances  des  fournisseurs,  quand  leurs 
fournitures  auront  été  reconnues  et  réglées  dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  30  mars — 8  avril  1792,  sauf  la  prescription  légale,  sur  laquelle  les 
juges  prononceront,  sur  les  conclusions  du  commissaire  national. 

45.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  actes  authentiques ,  ou  devenus 
authentiques  ,  de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  précédens,  quoique 
leur  date  ou  celle  de  leur  authenticité ,  soit  postérieure  à  la  promulgation 
du  décret  du  9  février  1792,  lorsq;i'il  sera  prouvé  que  les  signataires  desdits 
actes  n'ont  émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou  devenue  authentique 
desdits  actes. —  Cette  preuve  sei'a  acquise  en  rapportant, — 1°  le  certilicat  de 
résidence  du  vendeur  ou  du  cédant,  dans  la  forme  qui  était  prescrite  à  la 
date  desdits  actes  ;  —  2"  Les  certificats  des  conseils  généraux  des  communes 
ou  des  sections  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, préalablement  enregistrés,  justificatifs  que  les  noms  des  signataires 
desdits  actes  n'étaient  pas  compris  dans  les  listes  des  émigrés  à  la  date  oùles- 
-^lits  actes  ont  été  ou  sont  devenus  authentiques,  et  qu'à  la  même  époque,  les 
biens  desdits  signataires  n'éJ:aient  point  séquestrésXes  certificats  seront  donnés 
dans  les  assemblées  générales  de  commune  ou  de  section  de  commune  de  la  ré- 
sidence du  certifié.  Ils  seront  inscrits  sur  les  registres  des  délibérations,  et  dé- 
livrés par  copie  au  pied  des  actes  mêmes  qui  exigeront  lesdits  certificats- 

46.  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-dessus ,  à  quelque  date  qu'ils 
soient  faits  et  signés,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés  faits  en 
fraude  ou  en  contravention  à  la  saisine  nationale ,  prononcée  par  le  décret 
du  9  février  1792. 

47.  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de  ventes  et  traditions  d'esjjèces , 
les  saisies  réelles,  les  baux  judiciaires  faits  sur  les  émigrés  depuis  la  promulga- 
tion du  décret  du  9  février  1792,  sont  annulés,  sauf  les  droits  des  saisissans, 
et  le  paiement  des  frais   légitimement  faits,  sur  le  prix  des  objets  saisis; 

48.  Les  liquidations  de  droits,  les  collocations  de  créances,  et  les  actes 
d'exécution  des  séparations  et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le  1  "''  juil- 
let 1789,  entre  maris  et  femmes  émigrés,  ou  dont  l'un  des  deux  serait  émigré, 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés,  qu'ils  exer- 
ceront sur  les  biens  de  leurs  époux  émigrés,  par  les  voies  ordinaires  et  de 
droit. 

49.  Tous  les  droits  attributifs  de  jouissance  ou  d'usufruit  sur  les  biens  des 
enfans  émigrés,  en  faveur  de  leuis  pères  et  mères,  cesseront  a  compter  du 
jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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SECTtos  viu.  —  Dos  ])cincs  contre  ccii\  qui  troublent  l'aJininistration  ou  les  acquéreurs  Jes 
biens  des  cmi^rcs,  et  qui  recèlent  ou  divcnisscnl  quelque  partie  desdits  biens. 

jO.  Ceux  qui  auioiit  enlevé,  diveiti  ou  recelé  des  titres,  de  l'argent,  des 
assi-juats  ou  des  efitts  appartenant  aux  émigrés,  seront  poursuivis  et  punis 
comme  voleurs  d'effets  publies. 

ôl.  Ceux  qui  troubleront  les  administrateurs  nationaux  ou  les  acquéreurs 
des  biens  des  émigrés,  dans  leur  administration  ou  acquisition,  qui  feront 
enlever  les  fruits,  et  qui  commcttiont  des  dégradations  dans  les  biens  des 
émigrés  vendus  ou  à  vendre,  seront  punis  des  peines  prononcées  par  la  loi 
de  police  correctionnelle. 

52.  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente  des  biens  des  émigrés,  par  des  voies 
de  fait  ou  des  menaces,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers,  et  seront  en 
outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  piésens  et  futurs,  des  torts  que  leur 
délit  aura  occasionés  à  la  république. 

j3.  Quand  les  délits  énoncés  aux  deux  articles  précédens ,  auront  été 
commis  par  des  parens  ou  des  agens  des  émigrés ,  ils  seront  punis  de  six  an- 
nées de  fers,  et  les  délinquans  seront  en  outre  responsables,  ^ur  tous  leurs 
biens  présens  et  à  venir,  des  pertes  et  dommages  que  leur  délit  aura  occa- 
sionés, soit  à  la  république ,  soit  aux  particuliers. 

SECTION   IX.  —  Des  complices  des  émigrés  ;  des  suites  de   ce  crime  contre  les   pères  et   mères 
des  émigrés  ;  dos  exceptions  y  relatives  (i). 

54.  Tous  ceux  qui  sei'ont  convaincus  d'avoir,  depuis  le  9  mai  1792,  aidé 
ou  favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés,  d'avoir  envoyé  leurs  enfans  ou 
soudov  é  des  hoiumes  sur  terre  étrangère,  de  leur  avoir  fourni  des  armes,  ou 
des  chevaux  ,  ou  des  munitions,  ou  toutes  autres  provisions  de  guerre,  ou 
des  secours  pécuniaires,  seront  réputés  complices  desdits  émigrés,  et  punis 
comme  tels  des  peines  portées  contre  eux  par  le  présent  décret. 

55.  Les  pères  et  mères  qui,  aux  termes  du  décret  du  12  septembre  dernier, 
sont  tenus  de  fournir  rhabillement  et  la  solde  de  deux  hommes  pour  chaque 
enfant  émigré,  ue  pourront  fournir  le  remplacement  d'hommes,  ni  le  four- 
nissement en  nature;  mais  ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  du  receveur 
de  district  de  l'arrondissement  de  leur  domicile,  et  ce  dans  quinzaine  de 
la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureiu'-général-syndic 
du  département,  poursuite  et  diligence  diidit  receveur,  la  somme  à  laquelle 
sera  arbitrée  ,  par  le  directoire  du  département  de  l'arrondissement ,  la  va- 
leur desdits  remplacemens.  Le  montant  de  la  solde  ,  a  raison  de  quinze  sous 
par  jour  poiu-  chaque  homme  ,  sera  également  versé  à  la  caisse  du  receveur 
du  district  de  l'arrondissement,  par  chaque  année  et  d'avance,  tant  que  du- 
rera la  guerre,  a  compter  du  t""  janvier  1792. 

56.  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la  preuve  de  la  résidence  de  leurs 
enfans  en  France. 

57.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  55, — l°Ceux  des  pères  et 
mères  dont  les  enlans  étaient  mariés  ou  domiciliés  séparément  de  leurs  [)ères 
et  mères,  avant  le  l*"'  juillet  1789  ; —  2°  Ceux  qui  justilieront  n'avoir  pas  plus 
de  mille  livres  de  revenu  jiar  ménage,  et  non  par  tète,  qui  fourniront  en 
outre  un  certiticat  de  civisme,  délivré  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  leur  résidence,  lequel  certilicat  sera  vérilié  et  approuvé  par  les  directoi- 
res de  district  et  de  département  de  l'arrondissement.  /. 

58.  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'article  55  ne  sera  perçu  que 

(i)  Vovpz,  sur  les  mesures  dont  les  pères  et  mères  des  émigrés  ont  été  l'objet,  les  lois  citées 
dans  le  §  5  des  m  tes  qui  accompagnent  le  décret  du  y — 12  lé\riei-  1792. 
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sur  l'excédant  de  ladite  somme  de  mille  livres^de'revenu,  réservée  pour  la 
subsistance  de  chaque  ménage,  et  tout  l'excédant  sera  employé  jusqu'à  con- 
currence de  l'acquit  total  de  ladite  charge. 

SECTION  X.  —  Des  peines  contre  les  fonctionnaires  publics  négligens  ou  infidèles  dans  les  fonc- 
tions relatives  à  l'esccution  du  présent  décret. 

*  59.  Les  administrateurs ,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  du 
présent  décret,  seront  destitués  de  leur  place. 

60.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité  dans  l'exercice  des  fonctions 
relatives  aux  dispositions  du  présent  décret ,  seront  punis  de  deux  années  de 
fers,  et  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  des 
torts  que  leur  infidélité  aura  occasionés  à  la  république  ou  aux  parti- 
culiers. 

SECTXOîî  XI.  —  Des  réclamatioas  contre  les  listes  des  émigrés  (i). 

61 .  Les  émigrés  qui  n'ont  pas  réclamé  contre  les  listes  sur  lesquelles  ils  ont 
été  portés,  lorsque  ces'listes  auront  été  définitivement  arrêtées  parles  direc- 
toires de  département ,  ne  seront  plus  admis  a  former  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. 

62.  Les  émigrés  dont  les  réclamations  ont  été  rejetées ,  soit  par  les  direc- 
toires de  département,  soit  par  le  conseil  exécutif,  sont  tenus  de  quitter  le 
territoire  de  la  république  ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret ,  sous  peine  d'être  punis  comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint 
leur  bannissement. 

63.  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des  émigrés,  qui  ont  réclamé,  et 
sur  les  demandes  desquelles  il  n'a  point  été  statué ,  et  celles  dont  les  certifi- 
cats de  résidence  sont  annulés,  seront  tenues  de  s'en  pourvoir,  dans  quinze 
jours  à  compter  de  la  promulgation  du  décret. 

64i  A  l'avenir ,  les  personnes  qui  prétendront  être  mal-à-propos  portées 
sur  les  listes  des  émigrés  faites  en  exécution  du  présent  décret,  se  pourvoi- 
ront devant  les  départemens  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation et  de  l'affiche  des  listes  dans  l'arrondissement  du  département ,  soit 
qu'il  s'agisse  de  faire  prononcer  sur  les  cas  d'exception  déterminés  par  le 
décret,  soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  de  leur  résidence  en  France. 

65.  Après  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  ré- 
clamation. 

66.  Les  arrêtés  des  départemens  qui  ont  rejeté  ou  qui  rejetteront  les  récla- 
mations formées  par  des  émigrés,  seront  définitifs ,  et  exécutés  sans  aucun 
recours. 

67.  Si  les  arrêtés  des  départemens  ont  été  ou  sont  favorables  aux  prévenus, 
ou  si  les  départemens  ont  pris  des  arrêtés  contradictoires  sur  la  même  per- 
sonne, l'exécution  en  sera  suspendue,  et  les  procureurs-généraux-syndics 
des  départemens  se  pourvoiront  sur-le-champ  pour  obtenii-  une  décision  dé- 
finitive et  motivée  du  conseil  exécutif. 

68.  Avant  de  prononcer,  le  conseil  exécutif  fera  un  état  nominatif  des  per- 
sonnes qui  auront  obtenu  des  arrêtés  de  département,  contenant  décharge 
de  séquestration  de  biens,  ou  radiation  de  leurs  noms  sur  les  listes  d'émigrés. 
Cet  état  sera   imprimé,  publié  et  affiché  dans  les  départemens ,  districts  et 


(i)  Le  mode  de  réclamation  contre  les  listes  des  émigrés  a  été  l'objet  d'une  foule  de  disposi- 
lions  législatives.  Vovez  à  cet  égard  les  lois  mentionnées  dans  le  §  i"  des  noies  qui  accom- 
pagnent le  décret  précité  du  9 — 12  février  1792. 
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ronimunes  où  les  cerlificats  de  résidence  auront  été  délivrés  ,  et  où  tes  pr^^ 
Vénus  d'émigration  avaient  lenr  dernier  domicile  et  ont  des  biens  situés.  Le 
conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décision  que  dans  un  mois  après  l'aliiche  e 
publication. 

C9.  Si  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  fixé,  il  y  a  dénonciation  ou 
réclamation  de  la  part  dos  citoyens  ou  des  corps  administratifs,  le  conseil 
exécutif  sera  tenu  de  délibérer  sur  leurs  motils  ,  lors  de  sa  décision. 

7(».  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  donné  une  décision  relative  auîi 
émitrrés  ou  prévenus  d'émigration,  il  en  enverra  une  expédition  à  la  con- 
vention nationale  :  si  elle  est  favorable  à  l'émigré,  elle  sera  imprimée  pour 
être  publiée  dans  le  lieu  du  domicile  de  l'émigré  ,  et  dans  les  lieux  où  il  a 
des  biens. 

71.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu,  dans  le  plus  court  délai,  défaire  les  re- 
cherches les  plus  rigoureuses  contre  les  administrateurs  et  fonctionnaires 
publics  qui  ont  pu  se  prêter  à  admettre  de  faux  certificats  de  résidence  eiî 
faveur  des  émigrés ,  pour  les  faire  traduire  au  tribunal  extraordinaire. 

72.  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux  directoires  de  district  ou  de 
département,  les  émigrés  omis  sur  les  listes.  Dès  lors  les  corps  administratifs 
seronl  tenus  de  statuer  sur  la  dénonciation ,  et  de  faire  réparer  roraission  y 
s'il  y  a  lieu. 

73.  Tout  citoven  qui  fera  connaître  des  biens  d'émigrés  qui  auront  été 
recelés  ou  omis  dans  les  listes ,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes  biens  (1). 

SECTION  XII.  —  Jugement  et  cundamnation  des  émigrés  (2). 

74.  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassemble- 
niens  armés  ou  non  armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblemens ,  et 
ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris ,  soit  sur  les  Irontières ,  soit  en  pays  ennemi , 
soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  r«''publique ,  s'ils  ont  été  pré- 
cédemment dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblemens  d'émigrés  ; 
ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  dé- 
livrés par  les  chefs  français  émigrés ,  ou  par  les  commandans  militaires  des 
armées  ennemies ,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France  ,  et  compris 
dans  les  dispositions  du  décret  du  9  octobre  dernier,  et  seront  punis  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  l*""  dudit  décret. 

75.  Les  commissions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront 
pas  dans  les  cas  i)révus  par  la  'oi  du  9  octobre  dernier,  et  par  la  présente 
loi ,  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  départemens, 
pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi  pour  le  jugement  des  émi'» 
grés. 

76.  Les  émigrés  qui  rentreront,  ceux  qui  sont  rentrés,  ceux  qui  resteront 
.sur  le  territoire  de  la  république  contre  la  disposition  des  lois,  seront  con- 
duits devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicite 
«;n  France,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de  justice. 

77.  L'accusateur  public  fera  citer  des  personnes  dont  le  civisme  sera  cep- 
tilié,  au  moins  au  nombre  de  deux,  de  la  commune  du  domicile  de  l'accusé,  ou, 
ià  leur  délaut,  des  lieu  s  circonvoisins,  pour  faire  reconnaître  si  le  i)révenu  esê 

(i)  Confirmé  par  la  loi  du  12 — 13  juillet  I7y3. 

(2)  Sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  Toycz.  les  lois  citées  dans  les  note»  du  décret 
«lut) — 12  février  1792,  ^  2,  et  notamment  le  décret  du  26 — 26  avril  1793;  celui  du  i3 — 16 
.-septembre  suivant,  et  les  notes;  celui  du  29  vendémiaire  an  2  (20  octobre  1^93);  le  tit.  V  de  k» 
loi  (lu  2>  lininiairo  an  3  (i5  novembre  1794);  la  délibéralion  du  conseil  d'état,  du  5  plo- 
Ajose  an  S  (i»  janvier  iSoo);  et  les  décrets  des  8— lo  |ilnMiisc,  et  \\ — 19  gennin.il  an  2  (27 — 
ay  janvier  et  3 — 8  avril  179»)^  concernant  le  jugement  des  eon.ptices  des  émigrés. 
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)a  même  personne  que  celle  dont  réinigration  est  conslatée  par  la  libte  des 
émigrés  ,  on  par  les  arrêtés  des  corps  administratifs. 

78.  Les  témoins  cités  seront  entendus  publi(|uement  à  l'audience,  et  tou- 
jours en  présence  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  comnnme 
du  lieu  où  le  tribunal  est  établi.  Le  prévenu  comparaîtra  devant  lestémoin>; 
et  s'ils  affirment  l'identité,  les  juges  du  tribunal  condamneront  l'émigré  a 
mort ,  ou  à  la  déportation  ,  s'il  s'agit  d'une  femme  de  vingt-un  ans  et  au  des- 
sous, jusqu'à  quatorze  ans. 

79.  Le  condamni-  sera  mis  à  mort  ou  déporté  dans  les  vingt-quatre  lieu- 
res,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  ou  demande  en 
cassation. 

80.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendrait  être  encore  dans  le  délai  de  jus  - 
tilier  de  sa  lésidence  en  France,  ou  de  faire  valoir  quelques  exceptions  dé- 
terminées par  la  loi,  le  tribunal  le  fera  retenir  a  la  maison  de  justice,  et 
renverra  sur-le-champ  au  directoire  du  département,  qui  statuera  sur  l'al- 
légation, conformément  a  ce  qui  a  été  prescrit. 

81.  Les  jugemens  rendus  eontreles  dispositions  de  la  présente  loi,  seront 
nuls;  en  conséquence,  les  prévenus  d'émigration  qui  ont  pu  être  absous, 
seront  de  nouveau  mis  en  jugement. — Tous  prévenus  d'émigration,  détenus 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  prisons  des  tribunaux  de  district,  soit  qu'il  y  ail 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  procédures  commencées,  seront  renvoyés  sur-le-champ, 
au  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile. 

SI.  Les  citoyens  qui  auront  saisi  et  arrêté  des  émigrés,  recevront,  aussi- 
tôt après  l'exécution  du  jugement ,  la  somme  de  cent  livres  par  chaque  émi- 
gré. Le  mandat  leur  en  sera  donné  par  le  directoire  du  département  ,  sur 
le  préposé  à  la  régie  des  domaines  nationaux  le  plus  voisin  ,  qui  en  aura  re- 
prise dans  les  comptes  de  l'égie  des  domaines  et  biens  provenant  des  émi- 
grés. 

83.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir  dans  le  plus  court  délai,  et  par  les 
moyens  les  plus  prompts,  le  présent  décret.  Les  corps  administratifs  lui  en 
certifieront  de  même  la  réception.  Il  en  sera,  sous  huit  jours,  distribué  six 
exemplaires  à  chaque  membre  de  la  convention:  il  sera  proclamé  dans  tou- 
tes les  communes,  en  présence  du  conseil  général. 

84.  Tous  lesdécrets  antérieurs  relatifs  aux  émigrés,  sontabrogés,  en  cequ'ils 
pourraient  avoir  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  'Suivent  dca 
modèles  d'actes  relatif  s  aux  certificats  de  résidence  prescrits  par  cette  loi.  ) 


K°  .37 5. =29 — 30  mars  179o.=Décret  qui  abolit  la  course  sur  mer  à  l'égard 
des  navires  de  la  vile  de  Hambourg  et  des  villes  anséatiques  ,  et  ordonne 
de  lever ,  dans  le  plus  court  délai ,  l'embargo  mis  sur  les  navires  de  ces 
villes.  (B.,  XXVni,  540.) 


N°  376.  =  29  —  3t  mars  1793.  =  Décret  qui  admet  à  la  traite  de  la  gomme 
dans  le  Sénégal  les  bcUimens  américains  et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la 
France  n'est  pas  en  guerre.  (B.,  XXYIII,  539.) 


iN°  377.=29— 31  mars  1793.=Décret   relatif  à  la  réparation  des  vexations 
.  que  Hamet  Moktar,  chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas ,  s'est  permises 

envers  des  Français  voyageant  pour  la  traite  des  gommes.  (B.,  XXVHl , 

539.) 
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N°  378.=29— 31  mars  i7 93. =^Bèctiet portant  que  les  ministres  seuhseront 
responsables  des  marchés  qu'ils  ont  conclus  (1).  (  B.,  XXVIII,  541.  ) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
la  responsabilité  des  ministres  quant  aux  avances  qu'ils  font  aux  fournisseurs, 
décrète  que  le  ministre  qui  a  conclu  un  marché ,  sera  seul  responsable. 


N^  379.=29 — 31  mars  1793.=:Décret  qui  fixe  le  prix  des  chenaux  deposte, 
à  compter  du  1"  avril  1793  (2).  (B.,  XXVIII,  541.) 


N*  380.  t=  29  —  31  mars  1793.=DÉcnET  qui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou 
principaux  locataires  de  faire  afficher  à  l'extérieur  de  leurs  maisons  les 
noms  y  prénoms ,  surnoms ,  figes  et  professions  de  tous  les  individus  ré- 
sidant dans  leurs  maisons.  (B. ,  XXVIII,  542.) 


N"  381. =29 — 31  mars  1793.=DÉCRET  relatif  aux  écrits  tendant  à pj'ovoquer 
le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés.  (  B. ,  XXVIII,  542.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  ceux  qui  provoqueront  par  leurs 
écrits  le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés ,  seront  punis  :  savoir  :  1°  de 
la  peine  de  mort,  lorsque  le  délit  aura  suivi  la  provocation  ;  2°  de  la  peine  de 
six  ans  de  fers ,  lorsque  le  délit  ne  l'aura  pas  suivie. 


N°  382.  =  29  —  31  mars  1793. =DÉCRET  relatif  aux  auteurs.,  colporteurs  de 
décrets  tendant  à  là  dissolution  de  la  convention ,  au  rétablissement  de 
la  royauté,  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  {B.,XX\Ill,  ài3.) 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  l*"^.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé  ou  imprimé  des  ou- 
vrages ou  écrits  qui  provoquent  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à 
la  souveraineté  du  peuple,  sera  traduit  au  tribunal  extraordinaire  et  puni  de 
mort. 

2.  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ces  ouvrages  ou  écrits, 
seront  condamnés  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  s'ils 
déclarent  les  auteurs,  imprimeurs  ou  autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent; 
s'ils  refusent  celte  déclaration ,  ils  seront  punis  de  deux  années  de  fers. 


29  mars  1793  :  Acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  Culture  des  terres  des  émigrés ,  Hfa- 
tières  d'or  et  d'argent,  voyez  25  du  même  mois  ;  Tribunal  criminel  extraordinaire ,  voyez 
27  mars. 

N"  383.  =30  mars— 3  avril  1793.  =  Décret  portant  que  les  comptables  des 
deniers  publics  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (3).  (  B. ,  XXVIII, 

544.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

(i">  Celte  responsabilité  existe  encore  :  elle  est  écrite  d'une  raanicre  générale  dans  l'art.  12 
de  la  charte  de  i83o  ;  mais  aucune  loi  ne  l'a  jusqu'à  présent  définie. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  lu  loi  d'organisation  des  postes  aux  chevaus,  du 
19  frimaire  an  7  (  9  décembre  1798  ),  les  variations  successives  que  ce  prix  a  subies. 

(3)  Voyez  la  loi  du   i5  germinal  an  6  (4afril  t^gS  ),  art.  3  du  lit,  p"",  qui  prononce  do 
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des  finances  sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décret  du  9  mars  dernier,  dé- 
crète que  les  comptables  qui  ont  eu  ou  ont  actuellement  le  maniement  des 
deniers  appartenant  à  la  république  française  ,  les  fournisseurs  qui  ont  reçu 
des  avances  du  trésor  public ,  et  autres  ses  débiteurs  directs ,  sont  et  demeu- 
rent exceptés  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  et  seront  poursuivisj 
même  par  cette  voie,  pour  Texécution  de  leurs  engagemens. 


N°  384.  =  30  mars —  9  avril  1793.  =  Décret  portant  que  les  vilks  de 
Mayence,  Wovms,  etc.,  font  partie  intégrante  de  la  France.  (B.,  XXVIII, 

548.)  

3o  mars  1793  :  Bie.is  des  émigrés.  Personnes  suspectes,  vovez  26  du  même  mois  ;  Jitgemenx 
non  signés.  Complots  contre-révolutionnaires,  \0)ez  27  mars;  Navires  de  Hambourg,  \ovez 
29  mars. 

N"  385.  ^31  mars  1793.  =Proclam  vtiox  relative  aux  poids  et  mesures  (1).. 

(L.,  XIII,  832.)  ; 

Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire  le  décret  du  8  mai —  11  aoi'it  1790, 
qui  a  ordonné  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire français;  la  proclamation  du  10  juin  1792,  concernant  les  observations 
et  expériences  à  faii'e  par  les  commissaires  de  l'académie  des  sciences  pour 
l'exécution  dudit  décret,  et  le  décret  de  l'assemblée  nationale  législative ,  du 
7  septembre  de  l'année  dernière,  qui  enjoint  aux  corps  administratifs  ,  mu- 
nicipalités et  gardes  nationales  de  tous' les  lieux,  de  protéger  et  faciliter  d«- 
tout  leur  pouvoir  les  opérations  desdits  commissaires;  considérant  qu'il  im- 
porte que  ces  opérations,  nécessaires  à  l'effet  de  trouver  un  mode  invariable 
pour  tous  les  poids  et  mesures  ,  exigent  une  continuité  de  travaux  auxquels 
il  est  indispensable  que  ces  commissaires  puissent  se  livrer  sans  trouble  et 
sans  empêchement ,  et  combien  il  est  instant ,  pour  que  ce  grand  ouvrage 
soit  promptement  conduit  à  sa  perfection ,  qu'ils  trouvent ,  en  faveur  de  l'u- 
tilité qui  doit  en  résulter  pour  la  chose  publique  ,  ce  concours  de  volontés  et 
de  zèle  que  les  autorités  constituées  doivent  apporter  à  l'accélération  desdites 
opérations; — Le  conseil  croit  devoir  faire  connaître  de  nouveau  aux  dépar- 
temens  ci-après  désignés  ,  ceux  desdits  commissaires  qui,  étant  chargés  de  la 
mesure  géométrique  du  méridien,  auront  à  se  transporter  dans  divers  lieux 
de  leurs  arrondissemens  pour  y  faire  des  observations  ,  et  qui  auront  besoin 
d'être  secondés  par  les  corps  administratifs  et  municipalités  desdits  arron- 
dissemens, soit  pour  leur  procurer  des  chevaux  et  voitures  pour  le  transport 
de  leurs  instrumens,  soit  pour  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  dans  leurs  ob- 
sei'vations,  et  qu'on  ne  renverse  ou  dérange  les  signaux  dont  ils  seront  dans 
le  cas  de  faire  usage.  Les  corps  administratifs,  pénétrés  des  grands  avantages 
que  l'uniformité  des  poids  et  mesixres  doit  procurer,  s'empresseront  sans 
doute  de  coopérer,  autant  qu'il  sera  possible,  à  l'achèvement  d'une  opération 

nouveau  la  contrainte  par  corps,  contre  les  comptables  de  deniers  publics,  et  l'art.  2074  du 
Code  civil ,  portant  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  particulières  qui  prononcent  la  contrainte  pai- 
corps  contre  les  comptables  :  voyez  aussi  l'avis  du  cons.  d'état  du  9  ventôse  an  10  (28  février 
1802),  sur  le  mode  d'exercice  de  cette  contrainte,  et  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i5 
germinal  an"6  (4  avril  1798J. 

(i)  Voyez, le  décret  du   i*^''  —  2  août   1793,   qui  établit  runiforniité  des  i)oids  et  mesures  , 
et  les  notes. 
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ilepuis  si  lonii-tenips  désirée.  En  conséquence,  le  conseil  a  confirmé  et  con- 
linne  l'approbation  précédemment  donnée  au  choix  lait  par  l'académie  de^ 
sciences,  des  citojens  Mcchuin  et  Delanibre ,  poTU"  s'occuper  spécialement 
de  la  mesure  géomélri(iue  desdegrés  du  méridien,  depuis  Dunkercpie  jusqu'à 
Perpignan  et  Barcelonne;  recommande  à  tous  les  corps  administratifs  et  au\ 
municipalités  dans  le  ressort  desquels  lesdits commissaires  et  les  coopérateurs 
par  eux  désignés  seront  dans  le  cas  de  procéder  à  leurs  oi)érations,  et  prin- 
cipalement à  ceux  des  départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  Paris,  du  Loiret,  du  Cher, 
de  Loir-ct-Cl»cr,  de  l'Allier,  de  la  Creuse,  du  Puy-de-Uôme,  de  la  Corrèze, 
du  Cantal,  du  Lot,  de  l'Aveyron ,  du  Tarn,  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales,  de  faciliter  autant  qu'il  sera  en  eux  lesdits  commis- 
saires et  leurs  coopérateurs,  relativement  aux  observations  et  expériences 
qu'ils  se  proposent  de  l'aire  dans  lesdits  lieux,  et  de  leur  procurer  les  moyetis 
d'établir,  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire,  des  signaux,  des  mâts,  des 
véverbèies  et  des  échafauds,  même  sur  le  faite  et  à  l'extérieur  des  clochers  , 
tours  et  châteaux,  à  la  charge  par  eux,  en  cas  de  quclcjne  dommage,  de 
faire  remettre  à  leurs  frais  les  choses  et  lieux  en  leur  premier  état  ;  comme 
aussi  de  leur  procurer,  à  un  prix  convenu  entre  les  nuinicipalités  et  lesdits 
commissaires,  les  chevaux  et  voitures  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour 
le  transport  de  leurs  instrumens,  ainsi  que  les  bois  et  matériaux  nécessaire» 
pour  la  construction  des  échafauds;  et  de  pourvoir  à  ce  que  lesdits  commis- 
missaires  ne  soient  point  troublés  dans  leurs  observations,  et  à  ce  que  les  si- 
gnaux ,  échafauds  et  autres  ouvrages  qu'ils  auront  fait  construire,  ne  soient 
ni  endommagés  ni  détruits.  Ordonne  que  la  présenfe  proclamation  sera  af- 
fichée et  publiée  partout  où  besoin  sera. 


N°  386. =3  J  mars— 3  avril  t793.=DECRET/>or/rt;?/  que  le  décret  de  suspension 
des  passe-ports  ne  s'étend  pas  aux  agens  ni  membres  des  ambassades  des 
puissances  étrangères,  reconnus  par  le  pouvoir  exécutif.  (B.,XXVIIÎ, 

5:o.) 

"ÎI  mars  I7<j3:  Traite  de  la  gomme,  Hamet  Moktar,  Rcspnnsabililé  des  ministres,  Clici'aux 
dc/wste,  Ajjlches ,  Propriétés,    Ecrits  séditieux,  ïo)ca  29  du  incmc   mois. 


Jî"  387.  -^  f""  —  ô  avril  1793.  :=  Décret  relatif  aux  membres  de  la  conven 
tion{\).  (B.,  XXIX,  3.) 

La  convention  nationale,  considérant  que  le  salut  du  peuple  e^tla  suprême 
loi,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'un  représentant  de  ta 
nation  française ,  elle  décrétera  d'accusation  celui  ou  ceux  de  sts  membres 
contre  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomptions  de  sa  complicité  avec  les  en- 
nemis de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gouvernement  républicain,  résultant 

(i)  <)iioi<|iie  notre  recueil  s'adresse  plutôt  aux  jurisconsultes  qu'aux  lionimcs  poliliqtics,  nous 
ne  pouvons  nous  di-cpcnscr  de  faire  observer  que  ce  décret  fameux,  dû  à  l'influence  toujours 
froissante  des  membres  les  plus  exaltés  de  la  convention,  à  la  crainte  qu'ils  inspiraient,  et  à  l» 
défection  de  Dumouriez,  soupçonne  d'avoir  des  intelligences  au  sein  de  la  convention  même,  fot 
Je  signal  de  In  rbutc  du  parti  modéré,  et  de  l'avènement  du  parti  montagnard  au  pouvoir  ab- 
.solu.  nicnlôt  les  cour3;rru-x  députés  de  la  Gironde,  qtii  avaient  combattu  la  mise  en  jugemei>t 
de  Louis  XVI  et  la  domination  des  montagnards,  furent  mis  en  accusation,  renvoyés  devant  (e 
tribunal  révolutionnaire,  et  condamné»  à  mort.  On  peut  dire  que,  de  ce  décret,  date  le  re- 
girac  de  la  terreur,  qui  couvrit  la  France  tl'cchafauds ,  et  ne  finit  qu'an  9  tbcnoidor  ta  5. 
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de  dénonciation,  ou  de  preuves  écrites  déposées  au  comité  de  défense  géné- 
rale, chargé  des  rapports  relati's  aux  décrets  d'accusation  à  lancer  par  ia 
convention. 

N°  388.  =2  —  3   avril  1793.  =  Décret   concernnnt  les  députés  fcuillistes. 

(B.,  XXIX,  8.) 
Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  convention  nationale,  consi- 
dérant combien  doit  être  grand  le  respect  dû  à  la  liberté  do  la  pensée,  a  l'ap- 
porté le  décret  (1)  qui    enjoint  à  ses  membres  d'opter  entre  la  qualité  de 
membre  de  la  convention  et  celle  de  reuillistc, 


N"  389.=  2—4  avril  1793.  =  Décret  qui  exempte  du  recrutement  les  o«- 
vriers  attachés  à  la  fabrication  des  armes  ,  aux  fonderies  de  canons, 
aux  grandes  foi-ge  s  et  aux  mines  de  fer ,  et  qui  détermine  le  modèle  ,  1er 
prix  et  le  lieu  de  l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils,  {fi.,  XXIX,  11.) 

2  avril   1793:  Recrutement  des  armées  ,  voyez  aS  mars  précédrnt. 

N"  390.  =^3 — 3  avril  1793.  =^l>ÉCRr.T  qui  autorise  les  commissaires  danx 
les  dépnrtemens  et  près  les  armées  à  faire  arrêter,  même  déporter, 
tous  les  citoyens  suspects.  (B.,  XXIX,  20.  ) 


N"   391.  =3 — 9  avril  1 793.  =  Décret  </«/   interdit  la  sortie   des  drilles  ou 
chiffes  hors  de  France.  (  B.,  XXIX  ,14.  ) 


3  avril  1793  :  Comptuhles  de  deniers  publies ,  vovez  3o  mars  précédent;  Passe-ports  des  am- 
bassadeurs, voïcz  3i  mars;  Députés feuillis tes,  \o\c/.  2  du  même  mois  d'avril. 


i\°  392.  =  4 — 5  avril  1793.  =:  Déchet  qui  met  en  liberté  les  militaires  déte- 
nus aux  galères  pour  désertion  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre^ 
[    (B.,  XXIX,  26.) 

N"  393. =i4  (  r'  et) — 8  avril  1793.=:Décret  qui  ordonne  la  division  et  vente 
par  lots  séparés ,  des  châteaux  royaux,  palais  épiscopaux  ,  bûtimens , 
cours  et  jaidins  des  abbayes ,  monastères  ou  congrégations  suppri- 
més (2)  et  autres  grandes  propriétés  nationales.  (B.,  XXIX,  4  et  28.  ) 

Art.  1"".  Les  châteaux  ci-devant  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour 
cause  d'utilité  publique ,  les  palais  épiscopaux  ,  les  bâtimens ,  cours  et  jardins 
des  abbayes,  monastères  ou  congrégations  supprimés,  les  grands  emplace- 
mens  nationaux  situés  dans  les  villes,  et  tous  autres  biens  nationaux  d'un<^ 
grande  étendue,  dont  la  vente  en  masse  serait  reconnue  moins  avantageuse, 
seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés. 

2.  Les  directoires  de  district,  et  à  Paris  le  directoire  du  département, 
feront  lever  par  des  experts,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret ,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  susdits 
biens  qui  sont  situés  dans  leurs  arrondisscmens  respectifs  ;  et  après  avoir 
ouï  la  municipalité  du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions  seront  joints  aux 
pièces,  ils  feront  tracer  les  divisions  dont  ils  seront  jugés  susceptibles,  rela- 

(i)  Celui  du  9 — 14  mars   1793. 

(2)  A  uycz  le  dccrot  du  iS —  18  ao»*!  1792  ,  qui  supprime  !es  congrégations  ,  et  les  no'es  qiw 
rappellent  toutes  les  mesures  prises  nu  sujet  de  leurs  b-ens. 
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tivemenl  à  leur  nature,  aux  localités,  à  l'utUlté  publique,  et  surtout  au 
plus  grand  avantage  de  la  vente  ;  ils  feront  en  même  temps  dresser  par  Jes 
experts  des  procès-verbaux  d'estimation,  tant  desdits  biens  en  masse,  que 
de  chacun  des  lots  résultant  de  la  division. 

3.  Pour  faciliter  l'exécnfion  de  l'article  précédent,  lesdits  directoires soni: 
autorisés  à  retirer,  sous  récépissé  ,  des  bureaux  du  contrôle  des  bàtimensdu 
ci -devant  roi,  du  garde  meuble  et  de  tous  autres  dépôts,  les  plans  des  châ- 
teaux, parcs,  jardins  ,  conduites  des  eaux,  ainsi  que  les  plans  détaillés  qui 
ont  pu  être  levés  delà  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans  sei'ont 
tenus  de  les  livrer,  et  invités  à  donner  les  renseignpmens  qui  sont  à  leur  con- 
naissance. 

4.  Si  l'exécution  du  pi'ojet  de  division  dojt  donner  lieu  à  des  démolitions, 
déblais  et  autres  chaugemens  quelconques,  les  experts  auront  soin  d'en  don- 
ner les  détails  et  l'évaluation  dans  leurs  procès-verhaux. 

5.  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces  plans 
et  procès-verbaux ,  et  les  adresseront  aux  départemens ,  qui  les  examineront, 
proposeront  les  changemens  qu'ils  jugeront  convenables,  et  enverront  le 
tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  Ia  réception  ,  à  l'administrateur  des  biens 
nationaux  ,  qui  demeure  cluugé  d'arrêter  déUnilivement  les  projets  de  divi- 
sion ,  hors  les  cas  prévus  ci^afirès  dans  les  articles  o,  12  et  17,  et  d'en  sui- 
vre l'exécution. 

6.  Dans  le  cas  où  ledit  admiïustr.a.teyr  jugerait  les  plans  et  projets  de 
division  susceptibles  de  changemens  Cjonsldéi'ables  pour  l'amélioration  du 
produit  des  biens  divisés ,  il  les  indiquera  aux  départemens  ,  ceux-ci  aux 
districts  ;  et,  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations  des  corps 
administratifs ,  il  fera  passer  toutes  les  pièces  à  la  convention  nationale,  qui 
statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

7.  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division  ,  seront  faites 
par  lots  ;  les  enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits  lots,  d'après  l'es- 
timation qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l'article  2  ci-dessus.  Il  ne  pourra 
t'tre  passé  outre  à  l'adjudication  délinitive ,  qu'autant  qtie  ladernière  enchère 
couvrira  ladite  estimation,  augmentée  de  la  portion  contributoire  de  chaque 
lot  dans  les  travaux  et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la  division,  et  qui  au- 
ront été  ou  devront  être  faits  aux  frais  de  la  république. 

!  8.  Lorsque  l'administrateur  des  biens  nationaux  aura  autorisé  ou  la  con- 
vention nationale  décrété  l'exécution  du  projet  de  division  d'un  bien  natio- 
nal, comme  il  est  dit  dans  les  articles  3,  5  et  (i ,  le  directoire  annoncera  ,  par 
deux  affiches  apposées  de  quinzaine  en  qwinz.aine ,  la  première  séance  d'en- 
chèies  pour  la  vente  de  cejbien  ,  et  une  seconde  séance  pour  l'adjudication 
délinitive.  Le  niéme  directoire  aura  soin ,de  désigner  dans  ses  affiches  chacun 
des  lots ,  avec  des  détails  suffisans  pour  qu'ils  soient  facilement  reconnus,  et 
d'y  ajouter  le  prix  de  l'estianaiion  de  chacun  d'eux ,  ainsi  que  les  travaux 
dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot  sera  chargé.  Les  plans  visuels,  projets  de 
division  ,  procès-verbaux  d'estimation,  devis  estimatifs,  et  autres  pièces  re- 
latives à  la  vente  du  même  bien ,  seront  déposés  au  secrétariat  du  district , 
et  les  citoyens  invités  par  les  affiches  à  en  prendre  communication. 

a.  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nombre  des  clau- 
ses de  l'adjudication  ;  et  le  délai  pour  leur  exécution  sera  fixé,  à  peine,  en 
cas  d'inexécution,  d'y  être  procédé  par  folle-enchère. 

10.  Les  tiavaux  qui,  par  l'effet  de  la  vente  du  bien  par  lots  séparés,  de- 
vront être  exécutés  aux  frais  de  la  nation,  seront  adjugés  au  rabais  par  le  di- 
rectoire ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  après  avoir  rempli  néanmoins 
toutes  les  formalités  ordinaires  en  pareil  cas. 
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11.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu  tant  les  plans  et  procès-veibaux  de 
division  et  estimation,  que  les  travaux  qui  ne  pourront  être  exécutés  par 
^adjudicataire  de  chaque  lot  séparé,  seront,  au  compte  de  la  nation,  payés 
par  la  trésorerie  nationale,  après  que  les  formalités  prescrites  par  la  se- 
conde section  du  titre  II  du  décret  du  28  septembre— 16  octobre  1791,  auront 
été  remplies. 

12.  Dans  les  cas  où  la  division  d'un  bien  national  exigerait  l'ouverture 
d'une  rue,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  serait  nécessaire  de  faire,  au  nom  de 
la  nation,  l'acquisition  de  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  con- 
vention nationale  ;  et,  à  cet  effet,  l'administrateur  des  biens  nationaux  lui 
enverra  toutes  les  pièces  propres  à  constater  les  avantages  du  projet  de 
division  dont  l'exécution  devra  donner  lieu  a  l'acquisition  proposée. 

13.  Lorsque  la  convention  auradécrété  l'acquisition,  au  nom  de  la  nation, 
desdites  maisons  ou  terrains,  l'évaluation  en  sera  faite  par  deux  experts 
nommés ,  l'un  par  le  propriétaire ,  et  l'autre  par  le  directoire  du  district ,  en 
prenant  pour  base  le  capital  à  cin({  pour  cent  des  loyers  ou  fermages  connus 
ou  présumés  ;  et  il  sera  ajouté  au  i)rix  ainsi  réglé,  un  quart  en  sus ,  par  forme 
d'indemnité  accordée  aux  propriétaires. 

li.  Les  adjudicataires  des  di:fércus  lots  ne  seront  pas  solidaires  les  uns 
pour  les  autres.  Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  sé{)arée ,  sur  la  troi- 
sième publication,  en  observant  au  surplus  les  formalités  prescrites  pour  les 
vente^  des  biens  nationaux. 

15.  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des  bàtimens,  jardins  ou  autres 
terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans  le  premier  article  ,  qui 
seront  reconnus  susceptibles  d'être  vendus  divisément.  Les  ])réposés  de  la 
régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  en  partie,  avec  la  condition 
expresse  que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir  et  de  les  remettre  au  même 
état  deux  mois  après  leur  vente,  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
district. 

16.  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  auront  été  vendus  en  masse  an- 
térieurement au  présent  décret^  et  qui,  par  défaut  de  paiement  de  la  part  des 
acquéreurs,  seront  dans  le  cas  de  subir  la  folle-enchère,  seront  revendus 
de  la  même  manière  que  ceux  du  même  genre  non  encore  vendus  ,  et  les 
dispositions  du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

17.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les  municipalités 
pour  l'abandon  des  bàtimens  ou  terrains  nationaux,  sur  le  fondement  qu'ils 
sont  nécessaires  à  l'élargissement  des  rues,  à  l'agrandissement  des  places  ou 
à  l'embellissement  des  villes,  seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par  les  corps  administratifs, 
et  les  avoir  communiquées  à  l'administrateur  des  biens  nationaux  ,  les  re- 
mettra à  la  convention  nationale,  avec  toutes  les  pièces  justificatives.  Il  ne 
pourra  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  de  décrets  par- 
ticuliers. 

18.  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s'agit  n'auront  pour  objet 
qu'un  simple  alignement,  dont  l'exécution  intéressera  essentiellement  la 
sûreté  publique,  l'abandon  qui  pourra  en  résulter  de  quelques  portions  de 
terrains  appartenant  à  la  république,  ne  sera  pas  mis  a  la  charge  des  villes. 

19.  Si ,  au  contraire,  l'objet  de  l'abandon  réclamé  est  l'élargissement  des 
rues  ou  des  places,  la  commodité  des  citoyens  ou  l'embellissement  de  quel- 
ques quartiers  des  villes,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des  choses 
puisse  nuire  essen'.iellement  a  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publique,  les 
terrains  laissés  à  la  disposition  des  communes  seront  payés  par  elles;  et,  à 

IV.  22 
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cet  effet,  l'estimation  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  la 
municipalité ,  l'autre  par  le  district,  et  à  Paris  par  le  département.  Le  prix 
lixé  par  lesdits  experts  sera  soumis  par  le  district  à  l'approbation  du  dépar- 
tement, et  par  le  département  à  celle  de  l'administrateur  des  biens  nationaux, 
pour  être  ensuite  délinitivement  arrêté  parle  décret  qui  autorisera  la  conces- 
sion réclamée. 


4  avril  1798  :  Ouvriers  d'armes,  voyez  2  du  mûme  mois. 


N°  394.  =  5  —  5  avril  1793.  =  Décret  relatif  à  la  poursuite  des  crimes  de 

conspiration  et  des  délits  nationaux  parle  tribunal  extraordinaire  (1). 

(B.,  XXIX,  33.) 

Art.  l*"^.  La  convention  nationale  rapporte  l'article  de  son  décret  du 
10  mars  dernier,  qui  ordonnait  que  le  tribunal  extraordinaire  ne  pourrait 
juger  les  crimes  de  conspiration  et  délits  nationaux  que  sur  le  décret  d'accu- 
sation porté  par  la  convention. 

1.  L'accusateur  public  près  dudit  tribunal  est  autorisé  à  faire  arrêter, 
poursuivre  et  juger  tous  prévenus  desdits  crimes ,  sur  la  dénonciation  des 
autorités  constituées  ou  des  citoyens. 

3.  Ne  pourra  cependant  ledit  accusateur  décerner  aucun  mandat  d'arrêt 
ni  d'amener  contre  les  membres  de  la  convention  nationale,  sans  un  décret 
d'accusation,  ni  contre  les  ministres  et  généraux  des  armées  de  la  républi- 
que,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  convention. 

4.  Quant  aux  autres  exceptions ,  la  convention  renvoie  à  son  comité  de 
législation  pour  lui  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  court  délai. 


N°  395. =15— 7  avril  1793.^Décret  portant  qu'il  sera  formé ,  dans  chaque 
grande  ville,  une  garde  salariée  par  l'état.  {  B.,  XXIX,  oC.) 

N°  396.  =  5 — 7  avril  1793.  =  Décret />orto«f  qu'il  sera  accordé  des  fonds 
aux  sections  de  la  France  où  le  prix  des  grains  ne  se  ti-ouvera  plus  dans 
une  juste  proportion  avec  le  salaire  des  ouvriers.  (  B.,  XXIX,  36.) 


5  avril  1793:  Membres  de  la  convention,  voyez  i*''  avril  même  mois;  Galères  pour  désertion, 

voyez  4  avril. 


N"  397.=  6—6  avi-il  1793.  =^=1  Décret  qui  met  en  état  d'arrestation  tous 
les  individus  de  la  famille  des  Bourbons,  et  constitue  prisonniers  ceux  qui 
sont  au  Temple.  (B.,  XXIX,  40  et  42.  ) 


N°  398.=6— 1 1  avril  1793.=  Décret  pour  lu  formation  d'un  comité  de  salut 
public  (2).  {B.,XX.lX.,i2.) 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Il  sera  formé,  par  appel  nominal,  un  comité  de  salut  public, 
composé  de  neuf  membres  de  la  convention  nationale. 

2.  Le  comité  délibérera  en  secret  ;  il  sera  chargé  de  surveiller  et  d'accé- 
lérer l'action  de  l'administration  conliée  au  conseil  exécutif  provisoire,  dont 

(i)  Voyez  le  décret  du  10 — 12  mars  1793  ,  qui  établit  ce  tribunal,  et  les  notes. 
{p.)  Voyez,  le  décret  du  18  mars  1793,  qui  ordonne  la  lormation  de  ce  comité,  et  les  notes 
qui  l'accompagnent. 
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il  pourra  même  suspendre  les  arrêtés ,  lorsqu'il  les  croira  contraires  à  l'in- 
térêt national,  à  la  charge  d'en  informer  sans  délai  la  convention. 

3.  Il  est  autorisé  à  prendre,  dans  les  circonstances  urgentes,  des  mesures 
de  défense  générale  extérieure  et  intérieure  ;  et  les  arrêtés  signés  de  la 
majorité  de  ses  membres  délibérans ,  qui  ne  pourront  être  au  dessous  des 
deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par  le  conseil  exécutif  provisoire.  II  ne 
poui-ra,  en  aucun  cas,  décerner  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n'est 
contre  des  agens  d'exécution ,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  à 
la  convention.  il 

4.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  ius([u'à  concurrence  de  cent  mille  livres  pour  dépenses  secrètes ,  qui 
seront  délivrées  par  le  comité,  et  payées  sur  les  ordonnances,  qui  seront  si- 
gnées comme  les  arrêtés. 

5.  Il  fera ,  chaque  semaine,  un  rapport  général,  et  par  écrit,  de  ses  opéraj^ 
lions  et  de  la  situation  de  la  république. 

6.  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les  délibérations. 

7.  Ce  comité  n'est  établi  que  pour  un  mois.) 

8.  La  trésorerie  nationale  demeurera  indépendante  du  comité  d'exécution, 
et  soumise  a  la  surveillance  immédiate  de  la  convention,  suivant  le  mode  fixé 
par  les  décrets. 

N»  399.  =^1—1  avril  1793.  t=  DÉCRET  relatif  au  jugement  des  prévenus^ 
d'avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires.  (B., 
XXIX,  47.) 

Art  1*''.  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus,  sur  la  réquisition  des  admi- 
nisti-ations  de  département,  de  se  transporter  dans  les  chefs-lieux  de  district, 
pour  y  juger,  conformément  au  décret  du  19  mars,  les  prévenus  d'avoir  pris 
part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires. 

2.  Les  jugemens  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  sans 
recours  au  tribunal  de  cassation ,  conformément  à  l'article  4  du  même  dé- 
cret du  19  mars. 

3.  Les  directoires  de  département  feront  faire ,  par  l'intermédiaire  des  di- 
rectoires de  district,  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  tenue  des  séances 
des  tribunaux  criminels  ;  ils  ordoimanceront  les  états  de  frais  de  voyage  et 
transport,  sur  le  visa  des  présidens  des  tribunaux  criminels. 


7  avril  l~çfî:  Garde  salariée.  Prix  des  grains ,  voyez  5  du  même  mois. 


N°  400.=  8 — 8  avril  1793.=I>f.cret  yui  ordonne  de  transférer  à  Marseille 
tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons,  hors  ceux  qui  sont  détenus 
au  Temple.  (B.,  XXIX,  48.)  j;^.;  '-"^ 


N»  401.  =  8 — 9  avril  1793.  =  Décret  portant  que  madame  d'Orléans  sera 
gardée  à  vue  chez  elle  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé.  (B.,  XXIX", 
51.)  ..— ^ 

Jfo  402.  =  8  — 10  avril  1793.  =  Décret  relatif  à  la  vente  des  moulins  et 
usines  appartermnt  à  l'état,  ou  provemis  des  émigrés  (1).  (B.,  XXIX, 
53.)  ,  ■ 

Art.  \".  Les  moulins  et  usines  appartenant  à  la  nation  ou  pro venus  des 


(i)  Voyez,  sur  les  mesures  nombreuses  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  l'objet, Me  §  3  des 
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ciiùgrés,  qui  sont  placés  sur  des  l'ivicres  ou  cours  d'eau,  ne  pouiTont  être 
\endiis  (|u'aptès  qu'il  aura  été  vérilié  que  leur  conservation  ne  cause  aucun 
cloiiunaiie  aux  profuiétés  environnantes,  et  ([ue  leur  destruction  ne  devien- 
dra pus  nécessaire  au  dessédiement  des  marais. 

.  2  11  sera  procédé  à  cette  véritJcalion  ,  sur  la  demande  du  procureur-gé- 
néral-syndic  du  département,  par  l'ingénieur  ilu  même  dépaitcment,  en 
présence  d'un  commissaire  du  district  et  de  deux  ol'iiciers  municipaux  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  la(]uclle  se  trouveront  ces  moulins  et  usines. 

3.  Après  ce  rapport,  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district,  ordonnera  la  vente  desdits  objets,  ou  il  y  fera  surseoir ,  si  le  cas 
l'exige. 

N»  403.  =  8 —  10  avril  179,$.  =  Décret  (/ni  siij>prinic  le  droit  dejret  dans  le 
cas  de  grand  cabotage  par  les  navires  étrangers.  (B.,  XXIX,  55.) 


N°  40i.  =  8 — n  avril  l'd3.==BÉci\ET  portant  çuc  le  pria:  de  tous  les  nc/iatSy 
marchés  ou  conventions  pour  le  service  de  l'état ,  seront  stipulés  en  som- 
mes d'assignats ,  et  ryui  détermine  la  nutu/e  du  paiement  de  la  solde  des 
troupes ,  tant  de  terre  que  de  mer.  (B. ,  XXIX ,  54.  ) 

N"  405.  =  8 — 13  avril  \~^3.-=liv.ct^v.T  relatif  au  remplacement  des  membres 
des  corps  administratifs  (jui  donneront  leur  démission.  (B.,XXIX,  61.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  question  de  savoir  comment  seront  remplacés 
les  membres  du  directoire  dans  les  corps  administratifs,  lorsque  les  sup- 
pléans  seront  épuisés,  décrète  que  le  premier  membre  du  conseil  remplacera 
celui  (pii  viendra  a  quitter  le  directoire. 


8  avril  1793  :   J'ente  des  clui  te  aux  royaux,  voyez  4  du  nicinc  mois. 


N''40fl.^'9  —  9  avril  1793.  =  Décret  gui  établit  trois  représcntans  près 
chaque  armée ,  et  règle  leurs  fonctions  et  attributions  (I).    (B.,  XXIX, 
57.) 
Art.  {"'j  II   y  aura  constamment  trois  représentans    du   peuple  députés 

près  de  chacune-  des  armées  de  la  république;  tous  les  m.ois  lun  des  trois 

sera  renouvelé. 

2.  Ils  exerceiont  la  surveillance  la  plus  active  sur  les  opérations  des  agens 
du  conseil  exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux  ,  ofliciers  et  soldats  de 
l'armée;  ils  se  feront  journellement  rendre  compte  de  l'état  des  magasins, 
de  toute  espèce  de  foiu-nitures ,  vivres  et  numilions;  ils  porteront  l'exanten 
le  plus  sévère  sur  les  opérations  et  la  conduite  de  tous  les  fournisseurs  et 
entrepreneurs  des  armées  de  la  république. 

3.  Ils  ])rendront  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  poiu"  ac- 
célérer la  réorganisation  des  armées,  l'incorporation  des  volontaires  et  re- 
crues dans  les  cadres  existans  ;  ils  agiront  pour  cet  effet,  de  concert  avec 
les  généraux  commandans  de  division  et  autres  agens  du  conseil  exécutif. 

■notes  qui  aceoinpagncnl  le  décret  fl'i  9 —  i?  février   1792,  qui  orflonne   le  séquestre  de  ton? 
leurs  biens. 

(i)  Vojcz  la  loi  du  9.5.  venlosc  an  4  (  i5  mars  1796  )  ,  qui  détermine  la  manière  dont  il  doit 
?tre  [irorédé  sur  les  rceliiraations  coRlrc  les  arrêtés  des  re()réscnlans  du  peuple  en  mission  ;  celle 
du  8  germinal  suivant  (9.S  mars  1796;,  sur  le  même  objet;  et  celle  du  9  tliermidor  an  5  (27  juillet 
1797  ),  qui  jiroroge  le  délai    pour    se  pour\oir   contre  ces  arrêtés. 
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'  4.  Les  rcpicsentans  députés  près  les  armées  sont  investis  de  pouvoirs 
illimités  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  présent 
décret;  ils  pourront  employer  tel  nombre  d'ajiens  qu'ils  croiront  convenable. 
Les  dépenses  extraordinaires  qu'ils  aui'ont  autorisées,  seront  acquittées  par 
le  trésor  public,  sur  des  états  visés  par  eux;  leurs  arrêtés  seront  exécutés 
provisoirement ,  a  la  charge  de  les  adresser  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
convention  nationale,  et,  pour  ce  qui  devra  être  secret,  au  comité  de  salut 
public. 

5.  Il  est  enjoint  à  tous  les  agen.s  civils  et  militaii'es  d'obéir  aux  réquisitions 
des  commissaires  de  la  convention  nationale,  sauf  à  eux  à  faire  auprès  de  la 
convention  toutes  les  réclamations  qu'ils  croiront  fondées. 

G.  Les  représentans  du  peuple  députés  près  les  armées,  prendront  sans 
délai  toutes  les  mesures  néce.isaires  pour  découvrir,  laire  arrêter  et  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire,  tout  militaire ,  tout  agent  civil  et  autres  ci- 
toj'ens  qui  ont  aidé,,  conseillé  ou  favorisé  d'une  manière  quelconque  la 
trahison  de  Dumouricz ,  ou  tput  autre  con)plot  contre  la  sûreté  de  la  nation , 
ou  qui  ont  machiné  la  désorganisation  des  armées,  et  tenté  la  ruine  de  la 
république. 

N"  407.  =  9  — 9  avril  1793.  =  Décret  relatif  au  transport  des  munitions  de 
guerre.  (B.,  XXIX,  58.) 


N°  408.=9 — Il  avril  \~i^'^.=Jitç.Vy.'Ç.T  interprétatif  de  celui  du  lo/rivver  1793, 
relatif  aux  fournitures  de  l'armée  jugées  défectueuses.  (B. ,  XXIX,  62.) 

Art.  l"""^.  La  confiscation  des  fournitures  pour  l'armée,  prononcée  parle 
décret  du  16—21  février  dernier,  n'aura  lieu  que  pour  les  objets  défectueux 
d'une  qualité  inférieure  aux  échantillons  dont  on  aurait  cherché  à  couvrir 
par  l'art  les  défectuosités  quelconques,  et  pour  ceux  dont  les  défectuosités  ., 
quoique  de  facile  apparence,  seraient  cependant  telles,  que  l'objet  ne  pour- 
rait servir  à  l'usage  auquel  il  était  destiné. 

2.  Cette  confiscation  n'aura  pas  lieu  pour  les  simples  défectuosités  ou  in- 
fériorités ap])arentes  ,  mais  qui  n'empêcheraient  pas  que  l'objet  ne  pût  servir 
à  l'usage  auquel  il  est  destiné;  dans  ce  dernier  cas  néanmoins,  les  objets 
défectueux  ou  non  conl'ormes  aux  échantillons  et  modèles,  seront  rebutés, 
estampillés  et  rendus  aux  fournisse  rs,  qui  seront  tenus  de  les  remplacer 
dans  le  plus  br  ^f  délai,  et  lesdits  fournisseurs  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  au  quart  de  la  valeur  desdits  objets  s'ils  étaient  recevables. 

3.  Si  les  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas  les  fournitures  rejetées ,  dans  le 
temps  qui  leur  sera  prescrit,  le  ministre  de  la  guerre  ou  ses  agens  seront 
autorisés  à  faire  faire  ce  remplacement  aux  frais  et  dépens  des  fournisseurs 
et  de  leurs  cautions. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  toutes  les  soumis- 
sions faites  jusqu'à  ce  jour ,  quelles  que  soient  les  clauses  y  portées. 


N"  409.  =9— 13  avril  1793.  =  Décret  concernant  les  messageries  ,  la  poste 
aux  lettres  et  la  poste  aux  chevau.r  (I).  (  B. ,  XXIX,  60.  ) 

Art.  1".  Le  bail  des  messageries ,  coches  et  voitures  d'eau,  adjugé  le  16 

(i)  Voyez,  sur  les  postes  rt  mcssajjerics,  le  déeret  du  5-fi  —  29  août  1:90,  et  les  notes  qiii 
résument  toute  la  législation;  sur  la  [lostc  aux  kltres,  l'arrêté  du  i  t  nivôse  an  8  (  4  janvier 
1800) ,  et  les  notes  ;  et,  sur  la  poste  aux  chevaux  ,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  1798), 
et  les  notes. 
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mars  179t  à  Jean- François  de  Queux  pour  six  ans  neuf  mois ,  commencé  au 
ï""  avril  suivant,  deineurera  résilié  à  l'époque  du  l"^mai  1793. 

2.  Dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
des  experts  respectivement  nommés  par  le  directoire  des  postes  et  les  fer- 
miers actuels  des  messageries ,  procéderont  à  l'estimation  des  voitures  de 
toute  espèce,  coches,  bateaux,  fourrages,  chevaux,  ustensiles  et  effets  de 
toute  nature,  maisons  et  magasins  servant  à  l'exploitation  des  messageries } 
il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  sous-fermiers  à  l'instant  de  la  résiliation 
de  leurs  sous-baiix. 

3.  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé  comptant  des  deniers  qui  se- 
ront mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publiques^ 

4i  La  convention  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  les  indemnités 
des" fermiers  et  sous-fermiers,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  sera 
présentée  ce  sujet  par  son  comité.. 

5.  La  poste  aux  lettres,  les  messageries  et  la  posteaux  chevaux  seront, 
à  compter  du  f''  mai  1793,  réunies  sous  une  seule  et  même  administration, 
spécialement  chargée  de  la  surveillance  et  du  maintien  de  l'exécution  des 
trois  services. 

6.  La  poste  aux  lettres  et  les  messageries  seront  exploitées  en  régie.  Le 
service  de  la  poste  aux  chevaux  sera  fait  en  vertu  d'adjudications  à  l'enchère 
au  rabais.  ^ 

7.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux,  sera  fait  exclusivement  par  les  agens  et  les  préposés  de  la  nation. 

8.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  un  plan  d'organisa- 
tion sur  le  régime  et  l'administration  de  ces  trois  services. 

9.  Les  maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  qui  font  actuellement  le  ser- 
vice des  messageries ,  soit  en  vertu  de  traités  particuliers ,  soit  par  suite  de 
tonventlon  sociale,  seront  tenus  de  continuer  ce  service  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
Organisé  par  les  agens  de  la  nouvelle  administration,  d'après  les  bases  qui 
seront  réglées. 

10  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  public  et  de  celui  des  armées ,  les 
maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  seront  personnellement  responsables  des 
frais,  dommages  et  intérêts  résultant  des  retards  ou  refus  qu'ils  pourraient 
apporter. 

11.  Ce  service  provisoire  sera  payé,  savoir  :  pour  les  voitures  à  six  places 
intérieures,  à  raison  de  six  chevaux,  et  pour  les  voitures  à  huit  places  et  au 
dessus,  à  raison  de  huit  chevaux. 

12.  Le  prix  des  chevaux  sera  de  trente  sous  par  poste,  et  les  guides  de 
■quinze  sous  aussi  par  jtoste. 

13.  Il  sei'a  accordé  aux  maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  qui  jouissent 
d'une  gratilication  ou  d'une  indemnité,  à  cause  de  leur  localité  difficile  ou 
des  croisières  de  voitures ,  la  même  gratilication  ou  indemnité  que  par  le 
passé,  pour  le  temps  que  durera  le  service  provisoii'e. 


9  avril  1793:   Réunion  a  la  France,  voyez  3o  mars  précédent;  Sortie  des  drilles ,  voyez  3 
avril  mcrae  mois;  Madame  d'Orléans,  voyez  8  avril. 


10  avril  1793  :  Moulins  et  usines  des  émigrés ,  Droits  de  fret ,  voyez  8  (lu  même  mois. 


N'  4 10.=11 — 1 1  avril  1793.  =  Décret /^ortow^  augmentation  de  la  solde  de 
la  cavalerie  française.  (B.,  XXIX,  680 
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N°  411.  =  11 — 13avril  i1Q3.  =  DÉ.CRET  portant  çu'un  membre  delaconven- 
tion  nepeut  être  arrêté  que  pour  crime  et  en  flagrant  délit  {{).  (B. ,  XXIÏ, 
'    74.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  être 
arrêté  lorsqu'il  sera  muni  de  sa  carte  de  député,  si  ce  n'est  pour  crime 
et  en  flagrant  délit.  La  convention  nationale  décrète  que  le  commandant 
général  sera  tenu  de  faire  mettre  à  l'ordre  de  la  garde  nationale  parisienne 
le  présent  décret. 

N"  412.^11 — 16  avril  1793.  ^Décret  rjui  défend  la  vente  du  numéraire, 
sous  peine  de  six  années  de  fers  ,  et  déclare  qu'aucuns  achats  ,  ventes, 
traités ,  conventions  ou  transactions  ne  pourront  désormais  contenir  d'O' 

f    bligation  autrement  qu'en  assignats.  (B. ,  XXIX,  72.) 

Art.  !"''■.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  la  vente  du  numé- 
raire de  la  répulilique,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  ou  occupé 
parles  armées  françaises,  est  défendue,  sous  peine  de  six  années  de  fei'S 
contre  les  personnes  qui  en  acbèteront  ou  en  vendront, 

2.  Aucuns  acliats ,  ventes,  traités,  conventions  ou  transactions  ne  pourront 
désormais  contenir  d'obligation  autrement  qu'en  assignats  :  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  arrêté  ou  proposé  différens  prix ,  d'après  le  paiement  en 
numéi'aire  ou  en  assignats ,  seront  pareillement  condamnés  à  six  années  de 
fers ,  sans  néanmoins  interdire  à  ceux  qui  ont  du  nmnéi'aire  ,  la  faculté  d'en 
faire  usage  dans  leurs  paiemens  au  pair  des  assignats. 

3.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  dépôt  en  numéraire  de  la  république  ;  en  conséquence,  tous  billets, 
comptes  ou  reconnaissances  de  dépôt  ou  de  garde  du  numéraire  de  la  ré- 
publique ,  qui  seront  faits  postérieurement  au  présent  décret ,  seront  réputés 
engagemens  ordinaires,  et  le  remboursement  en  sera  fait  en  assignats. 

4.  Toute  personne  qui  refusera  des  assignats  en  paiement ,  sera  contrainte 
à  les  recevoir,  et  condamnée  à  une  amende  égale  à  la  somme  refusée,  la- 
quelle amende  sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du  droit 
d'enregistrement.  La  présente  disposition  aura  lieu  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire  qui  pourrait  avoir  été  faite. 

5.  Sont  exceptées  de  la  disposition  du  présent  article ,  les  personnes  qui , 
antérieurement  au  présent  décret,  et  depuis  la  promulgation  du  décret  qui 
déclare  l'argent  marchandise ,  auront  traité  avec  les  fournisseurs  de  la  ré- 
publique ,  avec  stipulation  en  espèces  ou  autres  clauses  y  relatives ,  lesquels 
jouiront  des  avantages  accordés  aux  fournisseurs  par  les  articles  2  et  3  du  dé- 
cret du  8  avril  courant. 

6.  Les  représentans  de  la  nation  envoyés  par  la  convention  auprès  des  ar- 
mées qui  sont  ou  seront  dans  les  pays  hors  du  territoire  français ,  occupés 
par  les  armées  de  la  république  ,  pourront  prendre  toutes  les  niesures  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  y  établir ,  favoriser  et  accélérer  la  circulation 
des  assignats. 

7.  L'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  en  or  et  en  az'- 
gent,  et  des  matières  d'or  et  d'argent ,  continuera  d'être  défendue,  confor- 
mément aux  décrets  des  5  et  15  septembre  1792  ,  et  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées. 

(i)  L'art.  44  de  la  charte  de  i83o  porte  qu'aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  session,  èlrc  poursuivi  ni  arrête  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite. 
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N"  41.  =  1 13— 16  avril  1793.  =Décret  portant  que  la  vente  et  l'adjudica' 
tion  des  buis  appartenant  au  ci-de^cint  domaine  et  aux  corps  ecclésias- 
tiques ,  seront  faites  par  les  receteurs  de  district.  (B.,  XXIX,  72.) 


ir    avril  lyyî  :    Comité  de  salut  public ,  voyez  6  du  iiicmc  mois;  Achats  pour  l'ctdt,  voyci 
8  avril  ;  Fournitures  dijectueuses ,  vovcz  9  avril. 


Jf"  414.  =^  12 — 15  avril  1793.  =  Déchet  portant  que  tous  les  articles  de  la 
loi  pénale  contre  les  émigrés  porteront  la  date  du  28  mars  1793.  (B. ,  XXIX , 
70.)  

Is"»  ilô.:^  n — 16  avril  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux  tentatives  de  vol  non 
consommé.  (B.,  XXIX,  77.) 

La  convenllon  nationale,  ayant  entendu  son  comité  de  législation  sur  une 
lettre  du  ministre  delà  justice,  du  6  de  ce  mois,  énonciative  d'un  arrêté 
du  tribunal  de  ilistrict  du  Donjon,  du  1 1  mai  1792  ,  adressé  a  l'assemblée  lé- 
gislative, portant  surséance  du  jugement  drtinitil"  de  cinq  prévenus  de  ten- 
tatives de  vol  non  consommé,  et  demande  d'interprétation  du  Code  pénal  à 
cet  égard,  renvoie  an  pouvoir  exécutil'  la  partie  desdits  arrêté  et  lettre  ayant 
rapport  aux  cinq  prévenus,  et  ordonne  au  surplus  que  le  comité  de  législa- 
tion fera  incessamment  son  rapport  sur  la  punition  a  infliger  à  cette  espèce 
de  délit  (l). 

N°  416.  =  13 — 13  avril  1793.=Décret  qui  punit  de  mort  quiconque  propo- 
serait de  lU'gocier  ou  de  traiter  avec  des  puissances  ennemies  qui  n'au' 
raient  pas  préalablement  reconnu  solennellement  l'indépendance  de  la 
natio/i  française  ,  sa  souv-eraineté,  l'indisùsibilité  et  l'unité  de  la  républi- 
que. (B.,  XXIX,  79.)  

jfo  417.  =r  13 — 17  avril  1793.  =  Décret  qui  prononce  la  peine  de  deux  ans 
de  détention  contre  ceux  qui  mutileront  ou  casseront  les  chefs-d'œuvre  de 
■    scuplture  des  lieux  publics  (2}.  (B.,  XXIX,  79.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  ,  inspecteur  do 
la  salle ,  qui  annonce  que  des  malveillans  ont  mutilé  quelques  statues  aux  Tui- 
leries, décrète  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mutilé  ou  cassé  les 
chefs-d'œuvre  de  sculpture  dans  le  jardin  desTuilexics  et  autres  lieux  pu- 
blics appartenant  à  la  république,  seront  punis  de  deux  ans  de  détention. 
—  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  faire  dans  le  jardin  des  Tuileries 
des  patrouilles,  le  soir,  pour  la  conservation  des  monumens. 


l3  avril  l"93  :  Membres  des  corps  administratifs ,  voyez  S  du  mciiie  mois  ;  Postes  et  messU' 
geries ,  voyez  9  avril;  Membres  de  la  convention  ,  voyez  11  avril. 


X°  418.^^  14 — 17  avril  1793.  =  Décret  concernant  la  marque  distinctive  des 
notables  membres  des  conseils  généraux  des  communes.  (B-,  XXIX,  83.) 


JS'»  419.=  14—17  avril  \793.=  1>écret  qui  détermine  les  pensions  des  sol- 
dats blessés  dans  les  colonies.  (  B.,  XXIX,  83.  ) 


U  ' i)  Voyez  l'art.  2  du  Code  pénal  de  18 10  ,  qui  punit  comme  le  crime  lui-même,  la  tentative 
qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
k  (2)  Voyez  l'art.  207  du  Code  pénaldc  1810,  qui  prononce  pour  ce  délit  un  cmprisonncmcat 
•j'uQ  mob  à  deux  ans,  et  une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 


I 
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i5  avril  1793  :  Peines  contre   les  émigrés,   voyez  28  mars  précédent,  et  12  du  même  mois 

d'avril. 


"S»  420.  =  10 — 21  a\"ril  \193.=^T)tCRf:T  r/ui  ordonne  l'interrogatoire  des  prin- 
ces de  la  famille  des  Bourbons  ,  et  le  séquestre  des  biens  de  celle  des 
Bourbons-d'Orléans.  (B.,  XXIX,  90.) 

N"  421.  =  16 — 21  aTi'il  1793.  ;=  Mamfeste  </e /a  convention  nationale  de 
France  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gomernemens .  (B.,  XXIX,  99.) 


N°  422.  =  16 — 22  avril  179.3.  =  Décret  relatif  à  une  nouvelle  organisation 

des  commissaires  des  guerres  (1).  (  B.,  XXIX,  96.) 

TITRE  1*"".  —  De  la  suppression  et  de  la  récréation  des  comoiissaires  des  guerres. 

Art.  1^.  Totis  les  commissaires  des  guerres  des  troupes  de  la  république  , 
ainsi  que  les  aides ,  sont  supprimés. 

2.  Il  sera  aussitôt  recréé  trois  cent  quatre-vingt-dix  commissaires  des  guer- 
res ,  qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Parmi  les  commissaires  des  guer- 
res supprimés  par  l'article  précédent,  de  quelques  nominations  qu'ils 
puissent  être  ,  et  parmi  les  aides; — 2°  Parmi  les  quartiers-maîtres  trésoriers, 
sergens-majors,  marécbaux-des-logis  des  troupes  de  la  république,  de  quel- 
que arme  que  ce  soit  ;  —  3°  Parmi  les  officiers  (pii  auront  antécédemment 
rempli  les  places  de  quartier-maitre  trésorier  ou  de  sergent-major ,  ou  de 
maréchaux-des-logis  dans  les  troupes  de  la  république;  néanmoins  ,  aucun 
sujet  ne  pourra  être  admis  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3.  Chaque  commissaire  des  guerres  nommé  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  sera  tenu  de  faire  parvenir  ait  ministre  de  la  guerre  ,  un  mois 
après  sa  nomination ,  un  certificat  qui  atteste  sa  capacité  pour  son  état ,  et 
son  civisme  reconnu. 

4.  Ce  certificat  devra  être  signé  par  le  conseil  général  de  la  commune  du 
lieu  de  sa  résidence,  visé  et  approuvé  par  le  corps  administratif  supérieur 
dudit  lieu,  et  d'une  date  postérieure  à  la  publication  du  présent  décret. 

5.  A  l'égard  des  commissaires  des  guerres  qui ,  dans  la  présente  nomina- 
tion ,  auront  été  tirés  des  troupes  de  la  république,  conformément  à  l'arti- 
cle 2  du  présent  titre ,  chacun  sera  tenu  de  fournir,  un  mois  après  sa  nomi- 
nation, le  même  certificat  qui,  dans  ce  cas  seulement,  ne  devra  être  signé 
que  des  membres  composant  le  conseil  d'administration  du  corps  d'où  il  sera 
sorti. 

;r  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  chargé  de  nommer  les  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix commissaires  recréés  par  l'article  2  du  présent  titre ,  et  cette 
nomination  ne  sera  regardée  que  comme  provisoire ,  jusqu'à  l'époque  fixée 
pour  les  certificats  exigés  ci-dessus. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre,  un  mois  après  la  nomination  faite  des  com- 
missaires, en  fera  passer  la  liste  à  la  convention  nationale ,  avec  l'attestation 
que  tous  ceux  cpii  y  sont  portés ,  ont  produit  le  certificat  exigé  par  les  arti- 
cles précédens.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  faire  parvenir  de  suite  à  tous  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  de  la  république. 

8.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toutes  dénominations  d'aides 
et  commissaires  extraordinaires  qui  leur  étaient  ci-devant  affectées,  sont 
abolies. 

(i)  Voyez  le  décret  d'organisation  des  commissaires  des  guerres,  du  20  septembre —  14  oc- 
tobre 1791 ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

IV.  23 
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TITRE  II. —  De  l'organisation  des  coniiuissairis  des  guerres. 

Alt.  r*.  Les  trois  cent  quatrc-vingt-tlix  commissaires  recréés  par  l'arti- 
cle 2  du  titre  précédent,  seront  divisés  en  (juatre  classes,  ainsi  qu'iil  suit  : 
—  1»  Vingt  commissaires  ordonnateurs  de  première  classe  ;  —  2°  Vingt  com- 
missaires ordonnateurs  de  seconde  classe;  — 3°  Cent  Cinquante  commissai- 
res ordinaires  de  ])remicre  classe;  —  i"  Deux  cents  commissaires  ordi- 
naires de  deuxième  classe. 

2.  Ces  quatre  classes  seront  distinguées  par  les  dénominations  mentionnées 
dans  l'article  précédent ,  et  plus  particulièrement  encore  par  la  gradation  de 
leur  traitement  ci-après  fixé. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  conserveront  leurs  fonctions  administra- 
tives militaires,  comme  par  le  passé. 

TITRE  ni.  —  Du  traitement  des  coiiîniissaircs  des  guerres. 

Art.  !"■.  Les  vingt  commissaires  ordonnateurs  de  la  première  classe  au- 
ront dix  mille  llvies  ;  plus,  il  leur  sera  passé  deux  nulle  livres  pour  les 
irais  de  bureau. 

'?..  Les  vingt  commissaires  ordonnateurs  de  la  seconde  classe  aiu-ont  huit 
iiiilie  cinq  cents  livres;  pour  frais  de  bureau,  mille  cinq  cents  livres. 

3.  Les  cent  cinquante  commissaires  ordinaires  de  la  première  classe  auront 
(juatre  mille  livres;  pour  irais  de  bureau,  mille  livres. 

i.  Les  cent  commissaires  ordinaires  de  la  seconde  classe  auront  trois  mille 
livres;  pour  frais  de  bureau ,  six  cents  livres. 

5.  Les  cent  autres  commissaires  auront  deux  mille  quatre  cents  livres  ; 
pour  frais  de  bureau ,  six  cents  livres. 

G.  Au  moyen  des  appointemens  ci-dessus  lixés,  aucun  commissaire  de>; 
guerres,  de  quelque  classe  qu'il  soit ,  n'aura  droit  de  prétendre,  soit  en 
paix  ,  soit  en  guerre  ,  à  aucune  indemnité  quelconque  pour  son  logement  ; 
il  sera  ,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  le  jnendre  en  nature. 

TITRE  IV.  —  Du  mode  d'avancement   et  de  remplacement. 
Art.  l*^''.  Le  commissaire  de  la  quatrième  classe  passera  commissaire  ordi- 
naire, et  successivement  dans  chacune  des  classes  indiquées  par  l'article  1" 
du  tilre  IL 

2.  Les  deux  tiers  des  places  seront  données  à  l'ancienneté  de  service  de 
commissaire,  et  l'autre  tiers  au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Ce  choix  ne  pourra  être  fait  que  conformément  à  l'article  2  du  titre  I" 
du  présent  décret. 

-'i.  Ce  mode  d'avancement  et  de  remplacement  n'aura  lieu  que  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  non  em|jloyés  dans  cette  nomination^ 
auront  leur  retraite  conformément  a  l'article  2  du  titre  .Y  du  décret  du  20  sep- 
tembre—  14  octobre  1791,  qui  continuera  d'être  applicable  à  l'avenir  aux 
commissaires  des  guerres  à  qui  il  sera  dii  une  retraite. 

TlTPiE  V.  —  De  l'uniforme  des  comjnissairos  des  guerres. 

La  convention  nationale,  voulant  rapprocher  le  plus  possible  l'uniforme 
des  commissaires  des  guerres,  de  la  simplicité  de  celui  des  troupes  de  la  ré- 
p'.iblique,  —  Décrète  qu'un  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  les 
commissaires  seront  tenus  déporter  l'unilorme  ci-après;  savoir:  —  Habit 
bleu  national,  sans  revers,  doublé  de  même,  boutonné  sur  l'estomac,  pare- 
nicns  écarlate  et  en  bottes,  avec  quatre  boutons  sur  chaque  parement,  collet 
rouge  rabattu,  habit,  paremens,  collet,  retroussis  et  poches  liserés  en  blanc  ; 
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poches  en  travers,  avec'trois  boutons  sur  chaque  poche;  veste  et  culotte  blan- 
ches, boutons  jaunes  ,  avec  couronne  civique,  et  au  milieu  :  Adminislration 
militaire.  —  Les  commissaires  ordonnateurs  porteront  pour  diatinction,  en 
?uise  d'épauletles,  quatre  petites  granses  en  or,  sans  franges.— Le  comnn^saire 
-ordinaire  de  la  première  classe,  deux  ;  et  ceux  de  la  seconde  classe,  une.  Le 
<"ha])eau  sera  distingué  par  des  ganses  de  la  même  manière. 


l6  avril  179J  :  f  ente  du  numéraire ,   Bois  du   ci-dci-ant  domaine ,    etc.,  vovcz  II  du  D)éii;e 
mois;  Tentative  de  vol,  \ovcz  12  avril. 


avril   1793  ;   Mutiliitiondes  objets  d\trt ,  vovez  i j  du     même  mois;  yotahles  des  com- 
munes. Soldats  des  colonies  ,  vovcz  14  avril. 


N"   423.  =  18—24  avril,  1793.=  Décuet  concernant  la  ration  clexnande  ac- 
cordée aux  troupes.  (B.,  XXIX,  llj.) 

La  convention  nationale  décrète  que  désormais ,  dans  chaque  ration  de 
viande  que  les  lois  accordent  aux  officiers,  sous-oriicicrs  et  soldats  qui  com- 
posent les  années  de  la  république  française,  l'administration  des  vivi-es 
pourra  faire  concourir  un  qjiart  de  mouton.  —  Le  surplus  du  décret  du  27  — 
•.>9  février  1792,  et  particulièrement  les  articles  3  et  4  d'icelui,  continueront 
d'être  exécutés  en  ce  quin'est  pas  contraire  au  présent  décret. 


•21  avril    I7y3  :   Biens  des    B'.uilons-d' Orléans  ,  Manifeste  de    la  coui'entiou  ,   voyez    iG  du 

luème  mois. 


22  avril   1793  :  Commissaires  des  guerres,  vovcz  16  du   iiiOme  mois. 


N°  424.  =:23  (21  et) — 24  avrd  1793.  =  Décret  relatif  au.r prêtres  non  asser- 
mentés (1).  (  B. ,  XXIX ,  1 3(3.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  tousles  ecclésiastiques  réguliers,  sécu- 
liers, frères  convers  et  lais,  (jui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  ré;:alité,  conformément  à  la  loi  du  15  août  1  "92,  seront  embarqués 
et  transférés  sans  délai  à  la  Guyane  française. 

2.  Seront  sujets  à  la  même  peine  ceux  cpii  seront  dénoncés  pour  ca'.ise 
d'incivisme,  par  six  citoyens  dans  le  canton.  La  dénonciation  sera  jugée  par 
les  directoires  de  département  sur  l'avis  des  districts. 

3.  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  postérieurement  au  23  mars  dernier,  est 
regardé  comme  non  avenu. 

4.  Les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  lesinlirmes  et  caducs,  seront 
renfermés,  sous  huitaine,  dans  une  maison  particulière,  dans  le  chef-lieu  du 
département. 

5.  Ceux  des  déportés  en  exécution  des  articles  1"^  et  2  ci-dessus,  qui  ren- 
treraient sur  le  territoire  de  la  république,  seront  punis  de  mort  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

6.  Les  évêques,  curés  et  vicaires  élus  jiarle  peuple,  on  conservés  dans  leurs 
places  au  moyen  du  serment  exigé  par  la  loi  ;   les  professeurs,  les  ecclésias- 

(i)  Vovcz  le  décret  du  27  mai  1792  ,  qui   ordonne  la  déportation  des  prêtres  insermentés 
et  les  notes  qui  résuwînt  toutes  les  mesures  dont  ils  ont  été  l'objet. 
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tiques,  appelés  aux  fonctions  administratives,  et  les  aumôniers  des  régimens 
et  bataillons  actuellement  aux  armées ,  ou  casernes,  ne  sont  pas  compris  dans 
le  présent  décret. 

N"  423.  =  23 — 25  avril  1793.  ==  Décret  relatif  à  la  dccouverle  et  à  la  pour- 
suite des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  ,  suit  dans  l'in- 
térieur de  la  France ,  soit  à  l'étranger.  (  B.,  XXIX,  130.  ) 


N°  42C.  =24  —  24  avril  1793.  =  Décret  qui  ordonne  que  le  château  elle 
jardin  des  Tuileries  porteront  le  nom  de  palais  et  de  jardin  national.  (B., 
XXIX,  143.) 

N"  427.=24  avril — 2  mai  1793.— Décret  relatif  a  Jdvcnte  des  meubles  et  im- 
meubles provenant  des  émigrés.,  et  autres  effets  nation(uix(\).  (B.,XXIX, 
137.) 

Art.  l""'".  Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par  les  directoires  de  dé- 
partement et  de  district,  pour  la  conservation  du  mobilier  provenu  des 
émigrés,  et  autres  effets  nationaux,  seront  surveillés  i)ar  les  municipalités 
des  lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

2.  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les  directoires  qui  les 
auront  nommés  ;  ceux-ci  seront  tenus  de  prononcer'cctte  déchéance  lors- 
qu'elle sera  demandée  par  les  conseils  généi-aux'  des  communes,  et  ils  ne 
pourront  les  remplacer  que  par  des  personnes  dont  la  probité  et  le  ci- 
visme leur  seront  attestés  par  les  mêmes  conseils  généraux'des  communes. 

3.  Dans  les  villes  au  dessus  de  dix  mille  âmes,  les'deux  officiers  munici- 
paux qui  doivent  assister  aux  levées  des  scellés ,  inventaires  et  ventes  des 
domaines  nationaux  et  des  biens  provenus  des  émigrés,  pourront  être  rem- 
placés par  deux  commissaires  choisis  à  cet  effet  par  les  conseils  généraux; 
des  communes  :  les  fonctions  de  ces  commissaires,  pris  hors  le  sein  des 
municipal ités,  ne  pourront  s'étendre  que  dans    les  sections  qu'ils  habitent. 

4.  Les  vacations  de  levées  de  scellés  ,]^inventaires  et  ventes,  ne  pourront 
jamais  commencer  avant  l'arrivée  des  officiers  municipaux  ou  des  commis- 
saires qui  les  remplaceront  ;  ils  seront  tenus  de's'y  rendre  à  l'heure  indiquée, 
de  rester  jusqu'à  la  cli)ture,  et  il  sera  fait  mentionjle  leur  présence  au  com- 
mencement et  à  la  tin  du  procès-verbal. 

3.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente  de  mobilier,  qu'elle  n'ait  été 
précédée  d'une  estimation  faite  par  gens  de  l'art  :  il  en  poiura  être  requis 
une  nouvelle  par  les  commissaires  de  département,  district  et  municipalité, 
lorsque  celle  qui  aura  été  faite  leur  paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le  prix  n'est  au  moins  égal  à  l'es- 
timation. 

6.  Il  ne  pourra  être  procédé,  dans  Paris,  à  plus  de  quatre  ventes  de  mo- 
bilier par  jour,  et  chacune  sera  précédée  des  publications  et  afliches  indica- 
tives des  objets  à  vendre,  apposées  au  moins  quatre  jours  d'avance.  Les 
commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne'soit  exposé  en  vente  que  les  objets 
indiqués. 

7.  Pour  diminuer  les  frais  de  garde  que  nécessitent  les  scellés  apposés  sur 
les  meubles  des  émigrés,  les  directoires  de  district,  et,  à  Paris,  celui  de  dé- 
partement ,  feront  réunir  dans  une  même  maison',  et  confieront  à  un  seul 

(l)  Il  est  iulervcDu  une  foule  de  lois  sur  ce  sujet  :  elles  sont  toutes  énoncées  dans  le  §  3  des 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 —  12  février  1792,  relatif  au  séquestre  des  biens  des 
émigrés. 
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sardien,  les  parties  de  mobiliers  peu  considérables  qui  se  trouveraient  dans 
fa  même  commune  ou  section,  en  distinjruant  avec  soin  et  faisant  vendre 
séparément  ce  qui  appartient  à  chaque  émigré. 

8.  Tous  les  objets  d'arts  et  sciences,  tableaux,  statues,  estampes,  dessins, 
bronzes,  vases,  porcelaines,  médailles,  meubles  précieux,  ne  pourront  être 
vendus  séparément  dans  les  ventes  particulières.  lisseront  réunis  pour  for- 
mer des  ventes  indiquées  par  affiches,  avec  distribution  de  catalogues;  le 
directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que  les  directoires  de  district,  nom- 
meront pour  cet  effet  des  artistes  ou  marchands  qui  font  habituellement  ces 
ventes. 

9.  Les  directoires  des  districts  enverront  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
une  copie  certifiée  des  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  et  inventaires 
estimatifs  des  meubles  provenus  des  émigrés.  Cet  administrateur  vérifiera 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  pour  le  séquestre  et  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  ont  été  remplies;  il  fera  aussi  la  comparaison  des  in- 
ventaires avec  les  procès-verbaux  de  vente ,  dont  les  copies  doivent  égale- 
ment lui  être  adressées  en  forme  de  l'article  9  du  décret  du  11  mars  1792, 
pour  s'assurer  que  tous  les  effets  ont  été  vendus  :  enlin,  il  donnera  connais- 
sance à  la  convention  nationale  des  contraventions  et  abus  qu'il  pourrait 
découvrir. 

10.  Les  commissaires  de  département  et  de  district,  chargés  de  faire  pro- 
céder aux  ventes  et  locations  des  biens  nationaux  et  autres,  régis  ou  vendus 
pour  le  compte  de  la  nation,  seront  tenus  de  veiller  à  la  police  du  lieu  où 
les  ventes  se  font,  et  à  ce  que  toutes  personnes  ayant  les  qualités  requises 
aux  termes  des  précédens  décrets  ,  soient  libres  de  faire  mises  ou  enchères, 
sous  peine  de  répondre  personnellement  des  fraudes  et  abus  qui  s'y  commet- 
traient ,  ou  d'être  réputés  complices. 

1 1 .  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  par  des  injures  ou 
menaces,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  audessous  de  cin- 
quante livres,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de 
quinze  jours  :  ces  peines  pourront  être  portées  à  une  amende  de  cinq 
cents  livres  et  à  un  emprisonnement  d'un  an ,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

12.  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  ,  ou  empêcheraient  que 
les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  offre  d'ar- 
gent ou  par  des  conventions  frauduleuses ,  soit  par  des  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  avant,  pendant  ou  a  l'occasion  des  enchères,  seront  poursuivis 
et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  «ents  livres , 
et  d'an  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  Ces  peines 
pourront  être  portées  à  une  amende  de  dix  mille  livres,  et  à  deux  années 
de  détention  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  :  elles  seront  prononcées , 
ainsi  que  celles  portées  en  l'article  précédent,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

13.  Les  commissaires  et  les  préposés  aux  ventes,  ainsi  que  tous  gai-diens  et 
dépositaires  de  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  ou  pro- 
venus des  émigrés,  qui  commettraient  des  soustractions,  divertissemens , 
échanges  ou  remplacemens,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  poursuivis 
et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  voleurs  d'effets 
publics;  l'instruction  de  leur  procès  sera  portée  devant  le  tribunal  cri- 
minel. 

14.  Les  commissaires  des  départemens  et  des  districts  useront,  au  besoin, 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  lois ,  de  requérir  la  force  armée  ; 
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ils  pourront  nuiue  faire  inellre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  troubleraienl 
leurs  opérations  par  des  injures ,  nienaecs  ou  v  oies  de  l'ait  ;  ils  en  informeront 
l'oflieier  de  poliee  de  sûreté,  qui  décernera  le  mandat  d'arrêt,  et  qui  fera 
l'instruction  en  confornilté  des  lois. 

lô.  Pour  assurer  la  punition  des  délits  mentionnés  aux  articles  préeédens, 
lesdits  commissaires  seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  et  de  le  faire 
passer  sans  délai  au  procureur-syndic;  celui-ci  poursuivra  les  délinquan-s 
par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'objet  sera  de  sa 
compétence,  ou  il  les  dénoncera  à  l'accusateur  yniblic,  lorsque  les  déliu- 
quans  devront  être  jugés  par  les  tribunaux  criminels. 

IG.  Les  procureurs-syndics  donneront  successivenieiit  connaissance  an \ 
procureurs-généraux-syndics  des  départeniens,  des  procès-verbaux  que  les- 
dits commissaires  dresseront  en  exécution  de  la  présente  loi,  et  desjugemens 
qui  seront  intervenus,  dans  la  Imilaine  à  compter  de  leur  date;  les  procu- 
rcurs-généraux-syndics  en  donneront  connaissance,  dans  le  même  délai,  a 
i'-administraleur  des  domaines  nationaux  ,  (jui  en  rendra  compte  à  la  con- 
vention nationale,  ou  au  conseil  exécutif,  si  le  cas  l'exige. 

17.  Lesdits  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  toutes  adjudications  , 
lorsqu'ils  ne  pourront  l'aire  cesser  les  troubles  dans  le  lieu  de  leurs  séances; 
et  leurs  opérations  ne  pourront  être  re[)rises  qu'ensuite  d'un  arrêté  du  di- 
rectoire du  district,  publié  et  allicliédans  toute  son  étendue. 

18.  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs  commissaires  ne  veillaient  pas 
exactement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  et  à  l'entière  liberté 
des  encbères,  les  directoires  c!c  département  enverront  des  commissalics , 
lesquels  surveilleront  lesdiles  ventes;  ils  seront  payés  et  indemnisés  aux  frais 
des  administrateurs  de  district. 

19.  Si  ces  commissaires  ne  pouvaient  remplir  l'objet  de  leur  mission,  ou 
si  les  directoires  de  département  ne  pouvaient  s'en  procurer,  les  directoires 
ordonneront  (ju'il  sera  sursis  à  toute  vente  de  biens  nationaux  ,  et  ils  don- 
neront connaissance  de  leur  arrêté  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

2U.  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur  le  conq)te  qui  lui  en  sera  rendu  par 
cet  administrateur,  et  d'après  son  avis,  ordoimer  par  une  proclamation  que 
]a  vente  des  immeubles  sera  faite  dans  le  cbcf-lieu  du  district  le  plus  voisin  , 
ou  au  directoire  du  département,  et  prendre  les  autres  mesures  de  répres- 
sion qu'il  jugera  convenables,  à  la  cliarge  d'en  informer  la  convention,  et 
d'en  donner  connaissance  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

21.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  les  communes  ou  mimicipalités 
d'acbeter  ancini  innneuble  sans  y  avoir  été  jjréalablement  autorisées  par  un 
décret  de  la  convention,  sous  peine  de  nullité  de  la  vente ,  et  d'une  amende 
égale  au  tiers  du  prix  d'adjudicalion  contre  les  ofiiciers  municipaux  qui  au- 
raient concouru  à  racqulsition.  Il  leur  est  défendu  de  faire  de  pareilles  ac- 
quisitions sous  des  noms  enq)runtés,  sous  les  mêmes  peines. 

22.  Seront  réputées  conventions  frauduleuses,  et  jmnies  comme  telles, 
les  associations  de  tous  ou  de  partie  considérable  des  liabilans  d'une  com- 
mune pour  acheter  les  Liens  mis  en  vente ,  et  en  faire  ensuite  la  répartition 
ou  division  entre  lesdits  liabitans. 

23.  Les  communes  qui  se  seront  permis  de  former  de  pai'eilles  coalitions 
avant  la  promulgation  de  ce  décret ,  éviteront  les  peines  qu'elles  ont  encou- 
rues, à  la  charge  par  elles  de  déclarer,  dans  la  (piinzaine  qui  suivra  cette 
_promulgation  ,  qu'elles  renoncent  aux  ventes  qui  leur  ont  été  faites;  en  ce 
cas,  elles  s'adressei'ont  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  par  l'ia- 
lermédlalre  des  directoires  de  district  et  de  département ,  pour  obtenir  le 
Remboursement  (les SQmmes  qu'elles  auront  payées.        .,.,.  ,,,,..,,,,  s 
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"^^Z  Cette  déclaration  sera  faite  clans  une  délibération  du  conseil  f,'énéral 
delà  commune,  dont  extrait  sera  envoyé,  dans  le  même  délai,  au  direc- 
toire de  district  qui  aura  fait  procéder  aux  ventes. 

5j.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret,  la  convention  nationale 
lève  le  sursis  qu'elle  a  prononcé  à  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  dans 
l'étendue  de  Paris,  par  son  décret  du  2'j  mars  dernier.  —  Elle  lève  également 
le  sursis  prononcé  à  la  vente  des  domaines  nationaux  par  le  directoire  du 
département  du  Gard  ,  le  a.T  février  1792.  Elle  approuve  au  surplus  la  con- 
duite de  ce  directoire. 


N"  428.=  2'i  avril  —  2  mai  179,'].  =  Dkcret  qui  refuse  le  paiement  des  au- 
môniers et  officiers  fe  santé  des  places  de  guerre  ,  et  ordonne  celui  des 
frais  des  consignes  et  portiers  desdites  places.  (B. ,  XXIX,  143.) 


Is"  429.  =  24  avril  —  2  mai  1793.  =  Décret  qui  déclare  biens  nationaux  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  ont  été  possédés  par  les  ci -devant  c/ici'a- 
liers  ou  compagnies  d'arquebusiers  ,  arc/iers ,  arbalétriers  ,  coulevrinicrs 
ou  autres  corporations.  (B.,  XXIX,  143.)  , 

Art.  V^.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont  été  possédés  par  les  ci- 
devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies  connues  sous  les  noms  à'arquebu- 
f,icrs,  archers,  arbalétriers .,  coulevriniers  ou  autres  corporations,  sous 
fpielque  autre  dénomination  que  ce  soit ,  sont  déclarés  nationaux. 

2.  Ces  biens  seron  adjugés  de  suite,  en  la  forme  et  avec  les  conditions 
prescrites  pour  l'adjudication  des  autres  biens  nationaux. 

3.  Les  dettes  desdites  corporations  seront  acquittées  en  la  manière  décré- 
tée relativement  aux  autres  biens  nationaux. 


N'*  430.  =  24  avril  —  2  mal  1793.  =  Décret  yw/  prescrit  des  mesures  pour 
le  remboursement  des  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  à  terme  faits  en 
pays  étrangers.  (B.,  XXIX,  149.  )| 

2.(.  avril  1793  :  p'iunde  des   troupes,  voyez  iS  du  même  mois;  Prêtres  non  assermentés ,  voyez 

23  avril. 


N*  431.  =25 — 27  avril  1793.  =  décret  qui  autorise  les  dépenses  nécessaires 
pour  les  réparations  des  édifices  appartenant  à  l'état.  (  B. ,  XXIX , 
151.) 

25  avril  1793  :  Fabricateurs  de  faux  assignats ,  voyez  23  du  même   mois. 


N*  432.  =  26  —  26  avril  1793.  =;  DÉCRET  portant  que  les  émigrés  ne  doi- 
vent,  en  aucun  cas,  être  jugés  par  des  jurés  (1).  (B.,  XXIX,  156.) 

La  convention  nationale,  sur  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  les  commis- 
saires de  la  convention  nationale  à  Valenciennes,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  faire  juger  par  un  jury  militaire  ,  ou  par  une  commission  militaire  , 
des  émigrés  remis  au  général  de  brigade  commandant  à  Douai,  par  le  pro- 
cureur-général-syndic du  déparlement  du  Nord,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être  jugés  par  des  jurés  ; 


(i)  Voyez  le  décret  du  1 3 — 16  septembre  1793,  qui  développe  les  conséqucncci  de  celui-ci, 
ci  les  note?. 
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en  conséquence ,  elle  ordonne  que  les  émigrés  conduits  à  Douai  seront  con- 
damnés aux  peines  prononcées  par  la  loi ,  après  que  le  fait  aura  été  reconnu 
et  déclaré  constant  par  une  commission  militaire  ,  formée  par  l'état-major, 
et  composée  de  cinq  personnes  prises  dans  les  diflerens  grades  de  la  division 
soldée  ou  non  soldée.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenii-  sans  délai  le  présent 
décret  à  Douai. 


N"  433.  =  26— 28  avril  1793.  =  DÉCRET  relatif  h  l'empreinte  des  monnaies 
de  cuivre  et  de  bronze  (1).  (B. ,  XXIX  ,  150.) 

""  Art,  1'^''.  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  de  la  république  française 
porteront  pour  empreinte  une  table ,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  : 
Les  hommes  sont  cgau.v  devant  la  loi  ;  au  dessus  de  cette  table  sera  gravé 
un  œil  rayonnant  ;  aux  deux  côtés  seront  gravées  une  grappe  de  raisin  et 
une  gerbe  de  blé.  La  légende  sera  composée  des  deux  mots ,  République 
française  ;  l'exergue  désignera  l'année  de  la  république  en  cliiflres  romains. 

2.  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte  une  balance,  dont  les 
deux  bassins  sont  en  équilibre,  jointe  à  une  couronne  civique,  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté.  La  valeur  de  la  pièce  sera  gravée  dans  le  milieu  de  la 
couronne.  La  légende  sera  composée  des  deux  mots,  Liberté  ^  Egalité  ;  l'exer- 
gue contiendra  le  millésime  de  l'année  en  chiffres  arabes. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  divei's  ateliers  servant  à  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  bronze ,  soient  promptcment  fournis  des  matrices  et  poinçons  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  que  les  anciens  poinçons, 
jnatrices  et  carrés  soient  incessamment  biffés  et  déformés. 


2"  avril  1793  :  Edifices  appartenant  a  l'état,  voyez.  25  du  nicme  mois. 


N°  434.  t3=i  28  avril — 9  mai  1793.  =  Décret  qui  attribue  aux  régisseurs  des 
douanes  la  perception  des  droits ^de  feux  ,  phares' et  balisage.  (  B. , 
^  XXLX,  167.)  ' 

2S  avril  1793  :  Empreinte  des  monnaies,  voyez  26  du  même  mois. 


No  435.  =  30  avril — 3  mai  1793.  =  Décret  qui  ordonne  de  congédier  des 
OBB-^  ^^^^.  of^ces  les  femmes  inutiles.  (B.,  XXIX,  176.) 


N»  436.=  30  avril— 21  mai  1793.=  Décret  qui  détermine  la  formation  et  la 
force  des  détachemens  de  gendarmerie  nationale  employés  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  des  tribunaux  militaires  et  le  maintien  de  la  police 
dans  les  camps.  (B.,  XXIX,  178.) 


i;fo437.  =  1"' — T'"  mai  1793.=Décret  relatif  à  la  nomination  des  commis- 
saires des  guerres  (2).  (B. ,  XXX  ,  4.) 
La  convention  nationale  décrète  que ,  poiu-  cette  fois-ci  seulement ,  le  mi- 


(i)  Voyez  la  loi  du  5 — 6  février  1793,  relative  aux  empreintes  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
et  celle  du  16  vendémiaire  an  2  (  7  octobre  1798  ),  sur  le  litre,  le  poids  et  les  empreintes  des 
monnaies. 

(2)  Voyez  le  décret  d'organisation  des  commissaires  des  guerres,  du  20  septembre —  14  oc- 
tobre 1791  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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nistre  de  la  guerre  est  autorisé ,  pour  la  nouvelle  création  des  coimuissairos 
des  guerres,  à  prendre,  soit  parmi  lei  commissaires,  soit  parmi  les  aides 
supprimés  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  vingt- 
iin  ans,  qu'ils  se  soient  trouvés  en  exercice  à  l'époque  du  décret  rendu  pour 
la  suppression  de  tous  les  commissaires  des  guerres ,  et  qu'ils  produisent  le 
certilicat  exigé  par  ce  même  décret. 


N"  438.=  l*^'— 2  mai  1793.=  Décret  relatif  à  la  Uquichition  et  nu  paiement 
des  dettes  de  Louis-Piiilippc-.Iosepli  d'Orléans  ,  et  à  la   hH'ée  des  scellés 
•    apposés  sur  ses  biens  (1).  (B.,  XXX,  '1.) 

Art.  \".  L'agent  du  trésor  public  surveillera  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  de  Louis-P/tilijjpe-Joseph 
d'Orléans ,  qui  seront  faites  en  exécution  du  concordat  intervenu  entre  lui 
et  ses  créanciers,  le  9  janvier  1792. 

2.  L'administration  des  biens  (YOrléans  sera  continuée  par  les  mandatai- 
res de  ses  créanciers  unis  ,  dans  la  forme  prescrite  par  le  concordat. 

3.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  aucun  objet  de  l'administration ,  qu'en- 
suite d'une  délibération  prise  en  présence  et  du  consentement  de  l'agent  du 
trésor  public.  En  cas  de  diversité  d'avis,  les  questions  seront  décidées  sui- 
vant le  mode  fixé  par  l'article  4  du  concordat. 

4.  L'agent  du  trésor  public  adressera,  tous  les  trois  mois,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  une  expédition  du  compte  rendu  aux  créan- 
ciers par  leurs  mandataires.  Chaque  trimestre,  il  leur  présentera  ses  vues 
sur  tout  ce  qui  pourrait  concerner  l'intérêt  national  dans  cette  adminis- 
tration. 

5.  Les  scellés  apposés  sur  les  biens  CC Orléans  à  la  diligence  des  corps  ad- 
ministratifs ou  municipaux  ,  seront  levés  sans  délai ,  à  la  réquisition  des 
ci'éanciers,  en  présence  de  l'agent  du  trésor  public  ou  de  son  procureur 
fondé. 

C.  A  l'égard  des  papiers  qui  seront  trouvés  dans  le  domicile  ù'  Orléans  ,  à 
Paris,  et  dans  ses  maisons  situées  au  Raincy  et  à  Monceaux,  les  scellés  se- 
l'ont  levés  en  présence  de  deux  commissaires  de  la  convention  et  de  l'agent 
du  trésor  public.  Tous  ceux  relatifs  à  la  correspondance  d'Orléans  et  aux 
affaires  publiques ,  seront  séparés  et  vérifiés  par  les  commissaires ,  qui  en 
rendront  compte  à  la  convention. 

7.  La  convention  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Camljacércs  et 
MatAieu. 


N"  439.  =  F"^ —  3  mai  1793.  =  Décret  yui  règle  le  service  provisoire  des 
postes  et  messageries  (2).  (B.,    XXX,  8.) 


N°  440.  =  1" — 4  mai  1793.  =^  Décret  relatif  à  l'administration  des  liens 
formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité.  (B.,  XXX,  3.) 

Art.  !'='■.  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
X'ité  desservis  par  des  ci-devant  membres,  soit  de  l'ordre  de  Saint- Jean-de- 
Vi\e\iL,A'i{&  frères  de  la  charité,  soit  de  toutes  autres  congrégations  sécu- 

(i)  Les  biens  du  duc  d'Orléans  furent  confisqués  par  suite  de  la  condamnation  à  mort  du 
prince,  et  ceux  non  aliénés  furent  rendus  à  son  (ils  (le  roi  acUiel  )  <^  à  sa  sœur,  madame 
Adélaïde,  par  ordonnances  des  i8,  c.o  mai,  i-   septembre,  7  octobre  iSi.'i,  etc.,  etc. 

(2)  Voyez,  sur  les  postes  et  messageries,  le  décret  du  26 — 29  août  1790,  et  les  notes  qui  ré- 
iuracnt  tonte  la  législation. 

ïv.  24 
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Hères  de  l'un  et  l'autre  sexe ,  vouées  au  service  des  pauvres  et  au  soin  des 
malades,  sont  provisoirement  exceptés  de  la  vente  ordonnée  parle  décret 
du  18  août  1792  (1),  portant  suppression  desdites  congrégations.  Cette  vente 
demeurera  suspendue  jusqu'après  l'organisation  complète,  définitive  et  en 
pleine  activité  des  secours  publics,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du 
19  mars  dernier  (2),  qui  fixe  les  bases  de  cette  organisation. 

2.  Ces  biens  seront  provisoirement  régis,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  ,  par  les  anciens  administrateurs  ou  par  les  individus  qui  au- 
ront été  clioisis  pour  les  remplacer,  comme  ils  l'étaient  avant  le  décret  du 
18  août  1792  ,  à  la  charge  de  rendre  compte  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 14  du  titre  I"  du  décret  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  1790. 

3.  La  régie  nationale  sera  tenue ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  de  rendre  compte  aux  corps  administratifs  chargés  de  la  sur- 
veillance, de  toutes  les  sommes  par  elle  perçues  comme  appartenant  auxdits 
établissemens ,  et  d'en  verser  de  suite  le  montant  en  deniers  ou  quittances 
dans  la  caisse  du  receveur  desdites  maisons. 

4.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  du  décret  du  18  août  1792,  les  biens  de 
quelques  uns  desdi.ts  établissemens  de  charité  auraient  été  vendus  en  tout  ou 
en  partie,  il  leur  sera  tenu  compte  en  deniers  de  la  totalité  de  leurs  revenus, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  corps  administratifs ,  confor- 
mément aux  décrets  antérieurs. 

ù.  Pour  tout  le  surplus,  et  par  exprès  en  ce  qui  concerne  les  ci-devant 
membres  des  congrégations  hospitalières,  le  décret  du  18  août  1792  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur. 


1  mai  1793  :  Meubles  et  immeubles  des  émigrés ,  Aumôniers,  etc.,  des  places  de  guerre. 
Emprunts  en  puys'étritnger ,  Biens  des  chevaliers ,  etc.,  voyez  24  avril  précédent  ;  Dettes 
et  biens  du  duc  iF Orléans  ,  voyez  i'"''  mai  même  mois. 


N''  441.  =  3  mai  1793.=  Décret  rjui  accorde  des  fonds  pour  indemniser  les 
alliés  de  la  France  des  arméniens  et  dépenses  faits  par  eux  contre  ses 
ennemis.  (  B. ,  XXX ,  16.  ) 


N"  442.  ^  3 — 3  mai  1 793.  =  Décret  cjui  supprime  lu  fourniture  de  l'étape,  et 
accorde  six  sous  par  lieue  aux  citoyens  qui  se  rendent  aux  lieux  de  dépôt: 
désignés  pour  le  rassemblement  des  recrues.  (  B. ,  XXX',  15.) 


3  mai  1793  :  Femmes  inutiles  de  l'armée  ,  voyez  3o  avril  précédent;  Postes  et  messageriest 
voyez  i*"^  mai  même  mois. 


N"  443.  =.-4  — 4  m?à\ldZ.=Hicvit.T  relatif  aux  subsistances.  (B.,XXX,  25.) 


N°  444  .  =4 —  5  mai  1793.  —  Décret  qui  accorde  des  secours  aux  familles 
des  militaires  et  des  marins  employai  au  service  de  l'état.  (B. ,  XXX", 
19.) 

Art.  1".  Il  sera  accordé  des  secours  aux  familles  des  militaiies  de  toutes 
armes  servant  dans  les  armées,  et  aux  familles  des  marins,  ouvriers  ma- 
rins, canonniers  et  soldats  de  marine  en  activité  de  service  sur  les  vaisseaux 
et  autres  bâtimens  de  la  république. 

■-t)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  qui  résument  la  matière. 
(2)    /-oyci  les  notes  qui  accompagnent  ce  décret. 
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2.'Les  individus  de  ces  familles  qui  auront  droit  à  ces  secours ,  sont  les 
pères,  les  mères  et  autres  ascendans,  les  épouses,  les  enfans,  les  frères  et 
sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère,  qui  seraient  reconnus  et  jugés,  par  les 
sections  ou  municipalités ,  n'avoir  pour  moyens  suffisans  de  subsister  que 
le  produit  du  travail  desdits  militaires  ou  marins. 

3.  Les  pères,  mères  et  autres  ascendans  ,  épouses,  enfans,  frères  et  sœurs 
de  tous  ceux  qui  sont  partis  en  remplacement,  n'y  auront  aucune  part. 

4.  Ces^secours  seront  dus,  savoir  :  1°  A  dater  du  26  novembre  dernier, 
à  tous  ceux  qui  devaient  en  obtenir,  aux  termes  de  la  loi  de  ce  jour,  et  en 
auraient  rempli  les  formalités  ;  —  2°  A  compter  du  1"  mai  présent  mois ,  aux 
familles  de  tous  autres  militaires  ou  marins  actuellement  en  activité  de  ser- 
vice;—  3°  A  toutes  les  familles  des  militaires  ou  marins  qui  partiront  à 
l'avenir,  à  compter  du  jour  de  ce  départ. — Ces  secours  cesseront  du  moment 
que  le  militaire  ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  domicile,  ou  que  le  dé- 
lai pour  s'y  rendre  sera  expiré. 

5.  Si  les  citoyens  en  considération  desqpiels  les  secours  auront  été  accor- 
dés', viennent  à  périr  dans  les  combats  au  service  de  la  république,  les  in- 
dividus de  leur  famille  secourus  recevront,  à  titre  de  gratification ,  une 
somme  une  fois  payée  et  égale  à  la  valeur  de  quatre  aimées  du  secours  dont 
ils  jouissaient.  Néanmoins,  les  individus  qui,  à  raison  de  la  mort  du  même 
citoyen,  auraient  droit  d'ailleurs,  en  vertu  d'une  autre  loi,  à  d'autres  pen- 
sions ou  gratifications  de  l'état,  ne  pourront  en  même  temps  jouir  du  béné- 
fice du  présent  décret. 

6.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  et  dans  chaqiie  section  des 
villes  divisées  en  sections ,  pendant  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  un  registre  où  iront  se  faire  inscrire  tous  ceux 
qui  croiront  avoir  des  droits  à  ces  secours. 

7.  Ceux  qui  se  présenteront  poiu'  se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  se- 
cours, seront  tenus  de  se  procurer  et  de  remettre  sur  papier  libre,  au  greffe 
de  leur  municipalité  ou  section  ,  l'extrait  signé  de  l'acte  légal  qui  constate 
l'époque  de  leur  naissance.  —  Ils  devront  remettre  encore  l'extrait,  dûment 
signé ,  de  l'inscription  ou  enrôlement  des  militaires  ou  marins  en  considé- 
ration desquels  ils  réclament  des  secours. 

8.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  registre  sera  arrêté.  Chaque  muni- 
cipalité ou  section  en  fera  le  dépouillement,  et  formera  un  rôle  de  ceux 
cpi'elle  jugera  devoir  obtenir  des  secoui's,  et  réunir  pour  cela  les  conditions 
requises  par  le  présent  décret;  elle  portera  en  marge  ,  article  par  article  ,  les 
sommes  qu'elle  croira  être  dues  à  chacun ,  d'après  les  règles  établies  ci-après. 
—  Quant  à  ceux  qui  n'auront  pas  paru  devoir  obtenir  des  secours ,  il  en  sera 
tenu  note  sur  un  registre  séparé,  avec  mentio'n  sommaire  des  motifs  sur  les- 
quels leur  exclusion  sera  fondée. 

9.  Après  avoir  certifié,  au  bas  desdits  rôles ,  qu'il  est  de  leur  parfaite  con- 
naissance que  les  personnes  qui  y  sont  portées  réunissent  les  conditions  et 
ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret ,  les  municipalités 
et  sections  feront  pai-venir  sans  délai  lesdits  rôles,  avec  les  pièces  justifica- 
tives ,  au  directoire  du  district. 

"  10.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la  huitaine  de  la  réeei)- 
tion  desdits  rôles ,  de  les  examiner  et  faire  passer  avec  leur  avis  aux  direc- 
toires de  département,  qui,  dans  un  pareil  délai,  les  arrêteront  et  les 
enverront  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

tl.  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  les  avoir  vérifiés  et  signés,  les  fera 
parvenir  sans  retard,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  à  chaque  muni- 
cipalité ou  section ,  avec  les  secours  qui^seront  dus  et  échus  à  l'époque  de  la 
signature.  --      . 
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12.  Ces  secours  seront  payables  à  Tavenir  |>ar  Iruncslre  et  d'avance;  1» 
ilale  des  trimestres  sera  comptée  du  jour  de  la  signature  des  rôles,  par  k 
ministre  de  rint;rieur,  qui,  sous  sa  responsabilité,  sera  en  conséquence 
Lenu  de  faire  passer,  avant  l'ouverture  du  trimestre,  à  chaque  municipalité 
ou  section,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  les  fonds  qui  doivent  reve- 
nir à  ces  sections  ou  municipalités. 

1,3.  Le  paiement  sera  fait,  par  chaque  municipalité  ou  section,  à  chaque 
individu  porté  dans  le  rôle,  ou  à  ceux  (|ui  le  représentent  léjialement , 
comme  père,  mère  et  tuteur,  au  fur  et  mesure  ([u'ils  se  présenteront  à  Tou- 
verture  de  chacpie  trimestre. 

14.  Les  municipalités  et  sections  ne  jjourront  payer  le  trimestre  ouvert , 
aux  individus  portés  au  rôle  ou  à  leurs  reprcsentans  légaux,  que  sur  le  vu 
d'un  certilicat  signé  des  conseils  d'administration  des  régimens  ou  bataillons, 
qui  consiatera  que  le  militaire  est  eîfectivement  i)résent  au  corjjs,  ou  sur  le 
\u  d'un  certilicat  des  ofliciers  de;i  classes  et  d'administration  de  la  marine, 
portant  que  le  marin  est  réellement  en  activité  de  service. — Lesdlts  certili- 
•  ats  i)ourronl  être  expédiés  sur  papier  libre;  ils  devront  être  renouvelés  à 
chaque  trimestre,  et  resteront  annexés  au  rôle,  alin  de  justilier  de  la  vali- 
dité du  paiement. 

15.  Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement  en  double,  dans  lesquels,  article  pav 
article,  il  devra  être  fait  mention  :  —  1"  De  la  date  du  paiement;  —  2°  Des 
<;ertificats  d'après  lesquels  le  paiement  aura  été  fait,  et  de  leur  date  ; — 
.!"  De  la  somme  payée;  —  4"  De  celui  qui  l'aura  reçue;—  5°  De  la  signature, 
<,'il  a  su  ou  n'a  pas  su  signer.  —L'un  de  ces  rôles  sera  envoyé,  chaque  tri- 
mestre, au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  été  certilié  par  les  ofliciers 
municipaux  ou  par  les  présidens  et  secrétaires  des  sections. 

IG.  Les  secours  à  fournir  seront  fixés,  pour  chaque  année  de  leur  durée  , 
de  la  manière  suivante:  — A  cinquante  livres  pour  chacun  des  fds  ou  tilles, 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis; —  A  cent  livres  pour  chacun  desdits 
lils  ou  lilles  invalides  et  incapables  de  travailler,  quel  que  soit  en  ce  cas  leur 
âge,  après  douze  ans  accomplis  ;  — A  cent  livres  pour  les  épouses,  quel  que 
soit  leur  âge;  —  A  cent  livres  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  chacun  d'eux, 
s'ils  sont  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  ou  s'ils  sont  inlirmes  ou  incapables 
^le  travailler,  (jnel  que  soit  leur  âge;  —  A  cent  livres  pour  les  mères  en  état 
de  viduité,  quel  que  soit  learâge;  — A  cincpiante  livres  pour  les  frères  et 
sœurs  oriihelins,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis;  —  Acent  livres  pour 
lesdits  frères  ou  sœurs  orphelins  qui,  âgés  de  plus  de  douze  ans,  seraient,  à 
raison  d:>  leurs  inlirmités ,  hors  d'état  de  travailler. 

17.  Lorsque,  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  àl'autre,  il  sera  survenu  des 
<:hangemens  au  rôle  de  secours,  les  municipalités  ou  sections  en  instruiront 
les  corps  administratifs,  qui  les  feront  connaître  au  ministre  de  l'intérieur, 
alin  que  celui-ci  puisse  faire  les  retranchemens  convenables  dans  les  sommes 
à  envoyer. 

18.  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
tlroit  à  ces  secours  venait  à  augmenter,  leur  demande  serait  reçue,  jugée 
et  envovée,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de  l'intérieur, 
<iui,  après  en  avoir  connu  la  légitimité,  se  conformera,  pour  l'envoi  des 
nouveaux  fonds,  aux  dispositions  précédentes. 

19.  Il  sera  mis  provisoirement  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  dix  millions,  pour  ladite  somme, 
i-éunie  à  ce  qui  reste  des  deux  millions  décrétés  le  26  novembre  dernier,  être 
employée  au  paiement  des  secours  accordés  par  le  présent  décret. 

■.10.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  tous  les  mois,  à  laconvcn- 
lion  nationale  ,  de  Vcxécutiou  de  ce  décret. 
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*  21.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  départemens  par  les  courriers  ex- 
traordinaires chargés  de  leur  porter  le  nouveau  décret  sur  les  subsistances , 
et  inséré  au  bulletin  de  la  convention. 


/i   mai   1793  :  Hôpitau.:-  etmaisoîts  de  chcirih- ,  voyez  i''''  du  même  mois. 


>J<'  4i5.  =  5  — 8  mai  1793.=Décret  concernant  les  créanciers  des  congré- 
gations séculières  (I)  ,  des  confréries  de  l'ordre  de  Saint- Lazare ,  de  .Yo- 
tre-Dame-du-Mont-Carmel  et  autres  ordres  y  réunis ,  de  l'ordre  de  Malte, 
et  des  collèges.  (B.,  XXX,  34.) 

Art.  1".  La  convention  nationale,  interprétant  les  articles  2C,  27  et  28  du 
litre  V  du  décret  du  18  août  1792  ,  décrète  que  les  créanciers  des  congréga- 
tions séculières  et  des  confréries  mentionnées  dans  k\<=difs  articles,  feront  11- 
(juider  leurs  créances  ,  et  eu  seront  payés  par  la  nation  de  la  manière  ci- 
après. — Décrète  pareillement  que  les  créanciers  de  l'ordre  de  Saint-Lazare, 
lie  Notre-Dame-du-Mont-Clarmel  et  autres  ordres  y  réunis ,  ceux  de  Tordre 
de  Malte,  ceux  enlin  des  collèges  et  autres  établisseniens  d'enseignement 
public,  dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  le  décret  du  8  mars  dernier, 
se  feront  aussi  liquider,  et  seront  payés  de  la  n^éme  manière. 

2.  Néanmoins  ,  ne  seront  réputés  à  la  charge  de  la  nation  ,  parmi  les  dettes 
de  l'ordre  de  Malle,  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  du  Mont-Carmel  et  autres 
ordres  y  réunis,  que  celles  qui  auront  été  contractées  pour  l'amélioration 
et  l'utilité  des  biens  de  ces  ordres  qui  sont  situés  en  France,  ou  qui  dépen- 
dent des  bénéfices  de  ces  ordres  dont  le  chef-lieu  est  en  France. 

3.  Tous  lesdits  créanciers  seront  tenus ,  pour  parvenir  à  la  liquidation  de 
Jeurs  créances  et  en  obtenir  le  paiement ,  de  se  conformer  aux  décrets  con- 
cernant la  liquidation  et  le  paiement  des  dettes  de  l'état,  particulièrement 
à  ceux  des  23  et  28  octobre — à  novembre  1790,  et  14 —  27  avril  1791, 
concernant  les  créanciers  des  maisons  ,  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques su  |)primés  ,  et  autres  décrets  rendus  par  rapport  aux  créanciers  de  ce 
genre ,  lesquels  sont  déclarés  communs  avec  eux  dans  toutes  leurs  disposi- 
tions. 

4.  La  conventloji  nationale,  en  prorogeant  le  délai  accordé  parle  décret 
du  18  août  1792  aux  créanciers  des  congrégations  séculières  et  des  confré- 
j'ies ,  décrète  que  ces  mêmes  créanciers,  ainsi  que  ceux  des  collèges  et  des 
ordres  mentionnés  au  juésent  décret ,  seront  teiuis  de  déposer  leurs  titres, 
conformément  aux  décrets  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790,  et  14 — 
27  avril  1791  ,  avant  le  P'  octobre  prochain;  et  passé  ledit  temps,  les  uns 
et  les  autres  sont  et  demeurent  dès  à  présent  déchus  de  tous  droits. 

5.  Ceux  desdits  créanciers  dont  la  créance,  de  quelque  genre  qu'elle  soit, 
sera  exigible  et  n'excédera  pas  huit  cents  livres  ,  ou  qui ,  d'une  autre  ma- 
nière, se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets  des  b  aviil ,  13  sep- 
tembre et  20  novembre  1792,  jouiront  du  bénélice  accordé  par  les  mêmes 
lois,  et  seront  payés  par  les  receveurs  de  district.  —  Les  dispositions  du  pré- 
sent article  sont  déclarées  communes  avec  les  créanciers  du  même  genre  que 

(i)  Voyez  le  décret  du  18 — 18  aoijl  179"?.,  qui  supprime  les  confréries,  et  les  notes  qui  ré- 
sument toute  la  législation;  celui  du  17  —  2S  mars  i~<^'i  ,  concernant  rciiijiloi  des  biens  de 
l'ordre  de  St-l,azare,  et  de  Motre-Danie-du-Mont-Carmcl  ;  celui  du  19  —  19  scplembre  suivant. 
qui  ordonne  la  venle  des  biens  de  l'ordre  de  Malte,  et  les  notes;  et  celui  du  S — 10  mars  l'<{j, 
qui  ordonne  la  venle  des  biens  des  collcices,  et  les  cotes. 
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dessus,  des  corps,  maisons  et  coinmunaiiti'S  ecclésiastiques  supprhnés^,^ 
mentionnés  dans  les  décrets  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1 790 ,  et  14  — 
27  avril  1791. 

C.  Les  créanciers  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  des  corps  et  ordres 
mentionnés  au  premier  article  du  présent  décret,  seront  traités  comme  ceux 
des  maisons,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés,  mentionnés 
dans  les  décrets  dos  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790  ,'14 — 27  avril  1791  et 
15  septembre  1792;  en  conséquence,  ces  décrets  sont  déclarés  communs 
avec  eux  ,  pour  leur  reconstitution,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges tant  échus  qu'à  échoir,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  titre  reconstitu- 
tif, que  pour  ceux  qui  écherront  ensuite.  1 

7.  Cependant,  pour  faciliter  d'autant  plus  la  comptabilité,  les  arrérages 
desdites  rentes  échus  jusqu'au  1'^''  janvier  1793,  seront  payés  par  les  receveurs 
d^e  district;  et  les  fonds  à  ce  nécessaires  seront  faits  conformément  aux  dé- 
crets rappelés  à  l'article  6  ci-dessus  :  à  compter  «ie  ladite  époque ,  les  arré- 
rages seront  acquittés  par  les  pa}  eui's  des  rentes  à  Paris ,  ou  dans  les  districts , 
au  choix  des  créanclei's,  en,  par  ceux-ci,  se  conformant  auxdits  décrets. 

8.  Les  corps  administratifs,  les  municipalités  ,  les  receveurs  de  districts  et 
le  commissaire  liquidateur  général ,  seront  au  surplus,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  soumis  ,  tant  pour  la  comptabilité  que  pour  les  règles  à  suivre  dans 
la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers  désignés  dans  le  présent  décret,à 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  décrets  ci-devant  rappelés,  qui  concernent 
les  créanciers  des  maisons,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 

9.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  membres  des  corps  et  ordres  mentionnés 
à  l'article  F"^  du  présent  décret ,  se  trouvent  avoir  contracté  en  leur  nom 
personnel  des  dettes  dont  ils  justifieront ,  suivant  les  règles  établies  par  le 
décret  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790,  que  les  sommes  auront 
tourné  au  profit  desclits  corps,  ou  à  l'utilité  des  biens  qu'ils  possédaient ,  ils 
pourront ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  3  du  présent  décret ,  se  pour- 
voir ,  pour  obtenir  leur  liquidation  et  leur  remboursement,  comme  le  pour- 
raient faire  leurs  créanciers  s'ils  s'adressaient  directement  à  la  nation. 

10.  L'archiviste  et  les  huissiers  de  l'ordre  de  Malte  recevront,  comme  ceux 
de  Saint-Lazare  et  du  I\Iont-Carmel ,  à  titre  de  pension ,  la  moitié  des  émo- 
lumensdont  ils  justilieront  par  titres  authentiques  avoir  joui  dans  ledit  or- 
dre ;  mais  le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra  excéder  mille  livres  :  elles 
commenceront  à  courir  de  l'époque  à  laquelle  ceux  qui  les  obtiendront  au^ 
ront  cessé  d'être  payés  de  leurs  appointemens. 


Pfo  446.  =  5 — 8  mai  1793.  =i  Décret  concernant  le  s  pensions  des  professeurs 
des  collèges  et  le  traitement  de  quelques  membres  des  congrégations  sé- 
culières et  autres  professeurs.  (B.,  XXX,  36.) 

Art.  l^^  Les  pensions  méritées  et  obtenues  par  les  instituteurs,  professeurs 
ou  maîtres  des  collèges  et  autres  établissemens  d'enseignement  public,  dont 
les  bieris  ont  été  mis  en  vente  par  le  décret  du  8  mars  dernier  (1),  continue- 
ront de  leur  être  payées  sur  le  pied  qu'elles  se  trouveront  réglées. 

2.  Les  pensionnaires  de  ce  genre  seront  tenus ,  pour  la  conservation  de 
leurs  pensions,  de  se  conformer  aux  lois  concernant  les  pensionnaires  de  l'é- 
tat. Néanmoins ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  acte , 
ils  seront  provisoirement  payés  par  les  receveurs  de  district,  de  la  manière 
et  aux  conditions  ci-après,  indépendamment  des  autres  conditions  prescri- 


(i)  Yo^cz  ce  décret,  et  les  notes  qui  rcsiimcnt  toute  la  législation  sur  les  biens  des  collèges. 
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tes  pour  le  paiement  des  pensions,  et  à  la  charge  de  représenter  un  certifi- 
cat de  civisme  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret. 

3.  Pour  pouvoir  toucher  les  leurs  des  receveurs  de  district,  les  pension- 
naires du  genre  mentionné  à  l'article  !"■  du  présent  décret ,  seront  tenus  de 
présenter  leurs  titres  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  ;  et,  sur  la  vé- 
riûcafionqui  en  sera  faite  ,  il  leur  sera  délivré  une  ordonnance  par  celui  du 
département. 

4.  Le  paiement,  tant  qu'il  sera  fait  en  vertu  de  l'article  2  ci-dessus,  par 
les  receveurs  de  district,  le  sera  sur  les  fonds  et  de  la  manière  réglée  par  le 
décret  du  8  mars  dei'uier,  et  seulement  après  la  représentation  du  certifi- 
cat de  civisme  exigé  par  l'article  2  du  présent  décret:  à  cet  effet ,  lesdites 
pensions  seront  portées  dans  l'état  des  dépenses  qui  doit  être  envoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  en  vertu  dudit  décret  du  8  mars. 

5.  Ceux  des  instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  qui,  n'ayant  pas  exercé 
le  temps  prescrit  pour  obtenir  des  pensions,  continueront  leur  service,  et 
qui  prétendront  ensuite  avoir  droit  d'en  obtenir  ,  se  pourvoiront  comme  les 
autres  prétendans  à  des  pensions  sur  l'état ,  et  il  leur  en  sera  accordé ,  con- 
formément aux  lois  particulières  sur  les  collèges  ,  antérieures  à  celles  faites 
par  l'assemblée  constituante. 

6.  Les  professeurs  ,  maîtres  ou  sous-maîtres  ecclésiastiques  du  collège  bour- 
sier de  Foix ,  établi  à  Toulouse  ,  pourvus  comme  instituteurs  et  comme  mi- 
nistres du  culte  catholique  dans  ledit  collège ,  en  vertu  des  lettres-x)atentes 
du  21  septembre  1781,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  étaient 
restés  en  fonctions  à  l'époque  du  décret  du  18  août  1792,  seront  traités  comme 
les  bénéficiers  pourvus  de  chapellenies  laïques  ,  mentionnés  dans  le  décret 
du  12  juillet-^24  août  1790,  concernant  le  traitement  du  clergé.  Ils  pourront 
d'ailleurs  emporter  du  logement  qu'ils  occupaient  ou  qu'ils  pourraient  en- 
core occuper  dans  ledit  collège,  les  meubles  et  effets  étant  à  leur  usage. 

7.  La  convention  nationale  déclare  que  les  membres  de  la  ci-devant  con- 
grégation de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare  sont  compris  dans  la 
classe  des  congrégations  vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction  ;  en  con- 
séquence ,  elle  déclare  comme  non  avenu  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris ,  du  3  novembre  1792  ,  et  décrète  que  le  traitement  des  indi- 
vidus des  maisons  énoncées  audit  arrêté,  sera  fixé  suivant  les  règles  établies 
par  le  §  I'"  du  titre  III  du  décret  du  18  août  1792. 


N°  447,  =  5 — 8  mai  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  la  nomination  aux  bourses  va- 
cantes   dans  les  collèges.  (B.,  XXX,  37.) 

Art.  1".  La  convention  nationale  décrète  que  les  bourses  vacantes  dans 
les  collèges  de  la  république  seront  données  par  préférence  aux  enfans  des 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  (1^. 

2.  Décrète  pareillement ,  en  rapportant  les  dispositions  de  l'article  6  du 
titre  II  du  décret  du  18  août  1792,  relatif  a  la  vacance  des  bourses  établies 
dans  les  collèges  qui  étaient  régis  pai'  des  congrégations  séculières  ,  que  tant 
ces  bourses  que  celles  établies  dans  des  séminaires  ,  réservées  par  l'article  4 
du  décret  du  22  décembre  1790,  et  transportées  provisoirement,  en  vertu 
de  l'article  5  du  titi'e  II  du  décret  du  18  août  1792,  dans  les  séminaires  dio- 
césains institués  par  le  décret  du  12  juillet  1790,  seront  également  données 
par  préférence  aux  enfans  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 

(i)  Voyez  le  décret  du  g — 12  mars  1793,  qui  avait  déjà'consacrc  ce  droit;  et,  sur  la  nomi- 
nation aux  bourses,  le  décret  du  10  mai  1808,  art.  2  et  suiv,,  et  les  notes. 
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f  ense  de  la  patrie.  —  En  ce  qui  concerne  les  boui'ses  au  prolit  des  filles ,  ta 
convention  nationale  renvoie  au  comité  d'instruction  publique. 

3.  Tous  les  modes  suivant  lesquels  il  a  cté  pourvu  auxdites  bourses,  sont 
abrogés  ;  il  y  sera  nou)iiié  dorénavant  de  la  manièie  ci-après. 

4.  Dans  chacun  des  départemcns  dans  lesquels  il  y  a  des  bourse»,  la  con- 
naissance en  sera  rendue  publique  parla  voie  d'une  liste  imprimée  et  affichée 
dans  chaque  municipalité,  laquelle  liste  contiendra  le  genre,  l'objet  et  les 
conditions  de  la  fondation. 

5.  Il  sera  ouvert ,  dans  chaque  municipalité  ,  un  rej.'istre  où  le.;  parens  des 
eufans  dont  les  pères,  sans  distinctiorî,  aui'ont  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  patrie,  feront  inscrire  le  nom,  l'âge  de  ceux  pour  lesquels  ils  sollicite- 
ront ces  places.  Les  tuteurs  ou  curateurs,  au  défaut  de  parens,  pourront  faire 
inscrire  leurs  pupilles. 

C.  Chaque  municipalité  fera  un  relevé  de  ceux  qui  seront  inscrits,  lequel 
elle  enverra  au  directoire  de  district,  avec  des  observations  sur  ceux  ipii 
paraîtront  le  plus  mériter  ces  places,  en  indicjuant  d'abord  ceux  dont  les  pè- 
res seront  morts  sous  les  armes  pour  la  th'fcnsc  delà  patrie  dans  la  guerre 
actuelle ,  ensuite  ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  besoin  ,  enlin  ceux  qui  au- 
ront le  plus  d'intelligence. 

7.  Des  relevés  envoyés  dans  les  districts ,  il  sera  fait  un  relevé  général  qui 
sera  adressé  au  directoire  du  département,  lequel  choisira  les  sujets,  en  ayant 
égard  aux  observations  prescrites  par  l'article  C  ci-dessus. 

8.  La  municipalité  décidera  sans  aucun  recours  sur  les  demandes  qui  se- 
ront faites  pour  être  inscrit  sur  le  registre. 

9.  Dans  le  cas  où  les  fondations  porteraient  (ju'il  sera  fourni  aux  boursiers 
des  choses  en  nature  relatives  aux  vélemens,  à  quelques  meubles,  livres 
ou  autres  objets  d'étude  ,  la  fourniture  en  sera  faite  en  monnaie,  sur  le  pied 
de  l'estimation  des  directoires  de  département ,  après  avoir  pris  l'avis  de  ceux 
de  district  et  les  observations  des  municipalités. 

10.  L'enseignement  public  pour  des  cours  de  différens  genres  établis  dans 
Tacadémie  de  Dijon  ,  ainsi  ijue  la  distribution  des  prix  qui  a  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour,  tout  maintenus  provisoirement. 

11.  La  dépense  pour  Ico  cours  et  distributions  de  prix  de  ladite  académie, 
ainsi  que  celle  des  bourses  mentionnées  au  présent  déci'et,  seront  portées 
dans  l'état  qui  doit  être  envoyé  au  ministre  de  l'intéiieur ,  en  vertu  du  dé- 
cret du  8  uiars  dernier  ,  et  acquittées  conforménu-nt  au  même  décret.—  Kn 
ce  qui  concerne  la  dépense  de  racadémie  d'agriculture  de  Paris,  renvoie  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  linances  réunis  ,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain. 

5  mai  1793  :  Secours  aux/iimilh-s  des  militiniec  et  des  marins  ,  vojez  5  du  même  reois. 


K"  4  î8.  r=  G— 8  mai   1793.  =  Décret  relatif  à  V uniforme  des  officiers  d'in- 
fanterie de  tout  grade.  (  B.,  XXX,  44.  ) 


N"  4'i9.  =  7  mai  1793.  =  Décret /;o/tort/  création  de  douze  cents  millions 
en  assignats.  (B.,  XXX,  b1.) 


N»  450.  =  7  —  9  mai  1793.=  Décret  concernant  les  rations  de  fourrages 
pour  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes  armes  et  des  différens 
services  des  aimées.  (B.,  XXX,  46.  ) 
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N"  451.  =  7  — 9  mai  1793.  =  Décret  qui  fixe  r indemnité  des  militairex 
dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  l'ennemi.  (B.,  XXX, 
48.) 

Art.  \".  Tous  militaires  employés  dans  les  armées  de  la  république  fran- 
raise,   dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis,  rece- 
vront une  indemnité. 
3  . 1.  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée  comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

3.  L'état  des  jjertes  que  les  officiers,  sous-olliciers  et  soldats  auront  éprou- 
vées, sera  constaté  par  les  conseils  d'administration  des  bataillons  ou  régi- 
mens  auxquels  seront  attachés  ceux  qui  réclameront  des  indemnités.  Ces  états 
devront  être  certifiés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  visés  par  un  offi- 
cier de  l'état-major  de  l'armée. 

4.  Ces  états,  ainsi  constatés,  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre , 
qui  pourra  seul  ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs  généraux  des  ar- 
mées seront  tenus  d'acquitter. 

5.  Ces  états,  ainsi  ordonnancés  et  acquittés,  seront  reçus  à  décharge  par 
la  trésorerie  nationale  ,  dans  les  comptes  des  payeurs  des  armées. 

6.  Dans  aucun  cas,  l'indemnité  à  accorder  aux  officiers  des  troupes  de  la 
république,  quand  leur  équipage  de  guerre  leur  aura  été  pris  par  l'ennemi, 
ne  pouna  excéder  la  somme  qui  est  accordée  à  chacun  d'eux ,  selon  leur 
grade  ,  par  le  décret  du  ô  mai  1 792  ,  pour  leur  gratification  de  campagne. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  a  chacun  des  officiers  des  armées  de  la 
république  a  qui  l'ennemi  aura  pris  partie  ou  tous  ses  équipages  de  guerre, 
la  somme  qu'il  devra  recevoir  à  titre  d'indemnité  ,  cette  somme  devant  être 
dans  une  juste  proportion  de  la  perte  faite  avec  la  somme  de  gratification 
de  campagne.  L'officier  devra  faire  constater  l'état  de  ses  pertes ,  comme  il 
est  dit  dans  les  articles  précédens. 

8.  Les  soiis-olficieis  et  soldats  recevront  en  nature  le  remplacement  des 
effets  de  petit  équipement  qui  leur  auront  été  pris;  et,  dans  le  cas  où  ks 
magasins  de  la  république  ne  pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-ie-champ  -, 
le  ministre  leur  en  fera  payer  le  prix  d'après  les  traités  que  l'administration 
des  équipemens  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 


N°  452.  =  8  —  1 2  mai  1793.  =  Décret  portant  réunion  du  pays  de  Liège  à  la 
France  (1).  (B.,  XXX,  72.  ) 


8  mai  1793  :    Créanciers  des  congrégations  et  confréries ,  Professeurs  des  collèges,  Bourses 
dans    les  collèges',  voyez  5  du  même  mois;  Officiers  d'infanterie ,  voyez  6  mai. 


X"  453.  =  9  —  n  mai  1 793.  =  Décret  relatif  au  séquestre  des  biens  possédée 
•■■  sur  le  territoire  français  par  les  princes  ou  puissances  avec  lesquels  la 

France  est  en  guerre.  (  B.,  XXX,  77.  ) 

Art.  1".  Dans  les  départemens  où  il  existe  des  biens  possédés  par  les 
princes  ou  puissances  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ces  biens 
-seront  séquestrés,  si  ce  n'est  fait,  par  les  corps  administratifs  de  ces  dépar- 
temens, dans  la  forme  prescrite  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  et 
ce,  immédiatement  après  la  réception  du  présent  décret. 

2.  Aussitôt  après  le  séquestre,  il  en  sera  donné  avis  aux  administrateurs 
de  la  régie  des  domaines  nationaux  ,  qui  les  feront  régir  par  des  préposés , 

(i)  Voyez  la  loi  du  9  vendémiaire  an  ',  (i^""  octobre  1795) ,  qui  réunit  la  Belgique  et  le  navs 
de  Liège  à  la  France. 

IV.  «r 
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en  prenant  sons  leur  responsabilité  tous  les  moyens  pour  assurfer  là  sûreté 
de  cette  administration. 

3.  Les  sommes  provenant  des  revenus  de  ces  biens,  seront  versées  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  districts  respectifs ,  et  par  ceux-ci  à  la  trésorerie 
nationale.  Ces  ditférens  comptables  tiendront  de  ces  revenus  une  comptabi- 
lité particulière  et  distincte  des  autres  revenus  nationaux ,  en  observant  un 
ordre  de  subdivision  de  ce  qui  proviendra  de  chaque  différent  possesseur  et 
de  chacun  des  différens  objets  de  revenu. 

4.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  exercera  sur  les  séquestres  et 
la  régie  des  biens  mentionnés  en  la  présente  loi ,  la  surveillance  qui  lui  est 
attribuée  sur  les  biens  des  émigrés  par  le  décret  du  1 2  mars  dernier ,  et 
conformément  audit  décret. 

N°  454.  =  9 — limai  1793.  =  Décret  qui  sursoit  à  F  exécution  de  tous 
jw^emens  rendus  ou  à  rendre  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  dis- 
trict,  à  raison  des  prises  de  navires  sur  les  villes  anséatiques  (1).  (B. , 

:    XXX,  78.)  

TU»  455,  =  9  —  limai  1793. ^Décret  qui  déclare  que ,  sous  la  dénomina~ 
tion  de  navires  ennemis ,  sont  compris  les  navires  connus  sous  le  nom  de 
smogleurs  ou  fraudeurs.  (B. ,  XXX,  79.)  , 


No456.=r9 — 1 1  mai  \793.^:=ïit.CRVT  qui  autorise  l'ouverture  des  lettres  c/iargées 
ou  non  chargées ,  à  l'adresse  des  personnes  portées  sur  In  liste  des  émi- 
grés ,  et  la  confiscation  des  valeurs  qu'elles  contiennent {1).  (B.,  XXX, 
80.) 

jgo  457_  :;:=9 12  mai  1793.  =î  Décret  qui  autoiise  à  saisir  sur  les  navires 

-    neutres  les  comestibles  ou  marchandises  pour  les  puissances  ennemies  (3). 

"  (B.,  XXX,  81.) 

■»  _i__— . 

9  mai  1793  :  Phares  et  balisage,  voyez  28  avril  précédent;  Fourrages,  Equipages  des  mili' 
taires ,  voyez  7  mai  mcitic  mois. 


jjo  458.= 10—10  mai  1793.=Décret  qui  défend  d'exécuter  les  jugemens  cri- 
minels sur   la  place  de  la  Réunion.  (B. ,  XXX ,  85.) 


No  459.  =  10—10  mai  1793.=Décret  qui  déclare  nuls  tous  les  baux  passés 
par  anticipation  par  les  membres  ou  agensdes  ci-devant  ordres  decheva- 
lerie ,  corporations  séculières  et  régulières ,  collèges  et  universités  ,  pos- 
"  térieuremenCau  2  novembre  1789  (4).  (B.,  XXX,  86.) 
~  La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  baux  passés  par  anticipa- 
tion, par  les  membres  ou  agens  de  l'ordre  de  Malte,  des  autres  ci-devant 
ordres  de  chevalerie,  '^corporations  séculières  et  régulières,  collèges  et  uni- 

fi)  Voyez,  sur  le  droit  de  prise  maritime,  le  règlement  général  du  2  prairial  an  11  (22  mai 
i8o3)  ,  et  les  notes.  . 

(2)  Voyez,  sur  les  biens  des  émigrés,  le  §  3  des  notes  du  décret  du  9 — 12  février  1792. 

(3)  Voyez,' sur  les  priscsmariunies,  le  règlement  du  2  prairial  an  11  (22mai  i8o3),  etles  notes. 

(4^  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  18—18  août  1792,  qui  supprime  les  congréga- 
tions'séculières  et  régulières,  et  ordonne  la  vente  de  leurs  biens;  et  deceluidu  8 — 10  mars  1793, 
qui  ordonne  la  vente  des  biens  des  collèges,  au  profil  de  l'clat. 
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versités,  postérieurement  à  Ja  date  du  2  novembre  1789,  sont  nuls  et  de 
nul  effet,  et  qu'ils  ne  pourront  servir  de  base  à  l'estimation  des  biens  qui 
en  sont  l'objet.  Déclai'e  également  nulles  et  comme  non  avenues  les  ventes 
desdits  biens  qui  auraient  pu  être  faites  d'après  le  prix  desdits  baux  anti- 
cipés, et  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  de  nouveau  conformément  aux  dé- 
crets existans  pour  les  biens  non  affermés ,  et  a  ceux  pour  la  vente  en  détail 
des  biens  nationaux  susceptibles  de  division. 


N"  460.  =  10—1 1  mai  1793.  =  Dëcuet  relatif  aux  chefs  et  instigateurj  des 
révoltés.    (B.,  XXX,  87.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  chefs  et  instigateurs  des  révoltés 
seront  seuls  sujets  à  la  peine  portée  par  le  décret  du  19  mars  dernier  contre 
les  rebelles. 


N°  461.  =  10 — 12  mai  1793.  =  Décret  ^w/  accorde  six  sous  par  lieue  aux 
officierS'Tnariniers ,  timonniers ,  ouvriers ,  matelots ,  novices  et  mousses. 
(B.,  XXX,  89.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  la  conduite  des  officiers-ma- 
riniers, timonniers,  ouvriers,  matelots,  novices  et  mousses,  sera,  comme 
celle  des  soldats ,  de  six  sous  par  lieue  de  poste ,  en  été  comme  en  hiver, 
conformément  au  décret  du  2  mai  courant. 


N"  462.=  11 — 13  mai  1793.^  Décret  qui  augmente  le  nombre  des  compa- 
gnies de  canonniers  à  cheval,  et  relatif  aux  deux  compagnies  qui  ont 
fait  la  campagne  dans  Farmée  de  la  Belgique.  (B.,  XXX,  97.) 


II  mai    1793:  Biens  des  puissances   ennemies.  Prises  maritimes,  Smogleurs,  Lettres    des 
émigrés  ,  vojez  9  du  même  mois;  Cliefs  des  révoltés,  voyez  10  mai. 


N"  463.=  12—16  mai  1793.=  Décret  relatif  à  l'organisation  des  tribunaux 
criminels  militaires  (1).  (B. ,  XXX,  103.) 

TITRE  l*''.—r Organisation  des  tribunaux  criminels  militaires,  pour  les  troupes  de  la  république, 

en  temps  de  guerre. 

Art.  F^  Il  sera  établi  sans  délai  des  tribunaux  militaires  pom*  toutes  les 
troupes  de  la  république. 

2.  Il  y  aura  deux  tribunaux  pour  chacune  des  armées  de  la  république. 

3.  Chaque  tribunal  sera  composé  d'un  accusateur  militaire  ,  d'un  jury  de 
jugement,  de  trois  juges  qui  appliqueront  la  loi,  et  d'un  greffier,  qui  sera 
toujours  au  choix  du  premier  juge. 

4.  Il  y  aura,  par  deux  brigades  militaires,  un  juge  de  paix  militaire,  quî 
fera  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté  dans  les  deux  brigades  ,  pour 
les  délits  prévus  dans  le  Code  pénal. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  se  trouveraient  réunies  sous  un  même 
commandement,  chaque  armée  conservera  les  tribunaux  militaires  quilni 
sont  attribués. 

6.  Les  trois  juges  seront  pris  parmi  les  juges  de  paix  militaires  les  plus  à 


(i)  Voyez,  sur  l'organisation,  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  des  tribunaui  militaires, 
fe  décret  du  aa — 29  septembre  1790,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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portée  et  à  toui*  de  rôle,  pourvu  qu'ils  n'aient  pris  aucune  part  à  l'instruc- 
tion. Dans  tous  les  cas ,  ce  sera  le  plus  ancien  d'âge  qui  présidera. 

7.  Les  juîies  seront  renouvelés,  autant  que  (aire  se  pourra  ,  à  chaque  va- 
cation ,  c'est- a-dire  après  que  les  prévenus  pour  lesquels  ils  auront  été  con- 
voqués, seront  délinitiveinent  jugés. 

8.  L'accusateur  militaire  et  les  juges  de  paix  seront  choisis  par  le  conseil 
exécutif,  et  ratitiés  par  le  comité  de  salut  public  ;  ils  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  militaires,  ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  armées. 

TITRE  11. — Fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

Art.  l*"''.  Le  juge  civil  faisant  les  fonctions  d'oflicier  de  police  de  sûreté  , 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites;  il  aura  soin  d'exiger  du  dé- 
nonciateur la  déclaration  circonstanciée  des  faits ,  la  remise  des  pièces  servant 
à  conviction  ,  et  l'indication  des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve;  la 
dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer;  et  s'il  ne  le  sait 
pas,  par  deux  témoins,  en  présence  desquels  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

2.  L'officier  de  police  de  sûreté,  après  avoir  entendu  le  prévenu,  rendra 
plainte  ,  s'il  y  a  lieu,  à  l'accusateur  militaire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
des  délits  piétendus  commis  dans  l'étendue  de  son  arrondissement ,  et  qui 
seront  parvenus  à  sa  connaissance  par  voie  de  dénonciation,  par  la  clameur 
publique  ou  par  toute  autre  voie  légale  ;  il  constatera  sans  délai,  par  procès- 
verbal,  le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces  per- 
manentes. 

3.  L'officier  de  police  de  sûreté  qui  aura  connaissance  d'un  délit  commis 
hors  de  son  arrondissement ,  sera  tenu  d'avertir,  sans  aucun  délai ,  celui  de 
ses  collègues  dans  l'arrondissement  du{|uel  ce  délit  passera  pour  avoir^été 
commis,  et  de  lui  envoyer  tons  les  renseignemcns  qu'il  aui'a  pu  se  procu- 
rer, notamment  la  dénonciation  ,  s'il  en  a  reçu  une. 

4.  Dans  le  cas  où  les  généraux,  officiers,  sons-officiers,  on  toute  personne 
attachée  à  l'armée  ou  à  sa  suite ,  négligeraient  de  maintenir  la  discipline 
dans  leurs  subordonnés,  ou  de  dénoncer  un  délit  commis  par  eux  dont  ils 
auraient  connaissance  ,  l'officier  de  police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  pour- 
suivre comme  complices  dudit  délit. 

ô.  Quand  le  juge  civil  faisant  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté, 
jugera  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu  ,  il  appellera  auprès  de, 
lui  l'officier  qui  se  trouvera  commander  en  second  le  corps  d'où  sera  le 
prévenu,  ainsi  que  le  plus  ancien  d'Age  de  .son  grade;  et  s'il  arrive  que  le 
prévenu  soit  séparé  de  son  corps,  l'othcier  de  j)olice  prendra  toujours  dans 
la  troupe  présente  sur  les  lieux  où  se  feront  les  poursuites,  l'oflicier  com- 
mandant et  un  du  grade  du  prévenu. 

C.  Dans  ce  cas ,  l'officier  de  police  de  sûreté  leur  communiquera  les  pièces, 
s'il  y  en  a  ,  ainsi  que  son  procès-veibal ,  dans  lequel  seront  les  déclarations 
des  témoins,  et  il  sera  mis  à  la  majorité,  au  bas  du  procès-verbal,  l'acte 
d'accusation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  toute  la  procédure  consistera  dans  le  procès- 
verbal. 

7.  L'officier  de  police  de  sûreté  veillera  à  ce  que  tout  militaire  quelcon- 
que ,  ou  toute  autre  personne  au  service  de  l'armée  ou  à  sa  suite ,  prévenu 
d'un  délit,  soit  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation. 

8.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aïuait  pas  encore  eu  lieu  au  moment  de 
la  plainte  ,  il  requerra  qui  de  droit,  en  sa  qualité  d'officier  de  police  de  sû^ 
reté  ,  pour  qu'elle  soit  faite  à  l'instant. 

9.  S'il  y  a  lieu  à  accusation ,  l'officier  de  police  de  sûreté  décernera  un 
mandat  d'arrêt. 
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'  10.  L'acte  d'accusation  dressé  au  pied  du  procès-verbal  sera  de  suite  en- 
voyé à  l'accusateur  militaire. 

.  11.  Toute  poursuite  dont  l'attribution  est  donnée  à  l'offlcier  de  police  de 
sûreté  contre  un  prévenu,  sera  faite  de  suite ,  et  terminée  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

12.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'officier  de  police  de  sûreté  sur 
les  lieux ,  et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues  de  distance ,  le  commandant 
de  la  troupe  le  suppléera  dans  toutes  ses  fonctions ,  et  s'assurera  toujours  du 
prévenu. 

13.  L'ofticier  de  police  de  sûreté  se  fera  remettre  par  le  commissaire  des 
guerres  attaché  aux  deux  brigades  dont  la  police  lui  est  confiée,  un  tableau 
du  jury  de  jugement ,  en  sept  colonnes,  comme  il  sera  dit  ci-après.  ^ 

TITRE  m. — Fonctions  de  l'accusateur  militaire. 

Art.  f'.  L'accusateur  militaire  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les 
actes  d'accusation  dressés  comme  il  est  dit  article  lodu  titre  11  des  fond  ion^i 
des  officiers  de  police  de  sûreté  ;  et,  s'ils  se  trouvent  défectueux,  il  pouri'a 
les  refaire  en  son  nom. 

2.  L'accusateur  militaire  surveillera  et  même  poursuivra  extraordinai- 
rement  ,  s'il  y  a  lieu,  par-devant  le  tribunal  militaire,  tout  juge  militaire 
faisant  les  fonctions  d'ollicier  de  police  de  sûreté,  qui  négligerait  ou  retar- 
derait la  poursuite  d'un  délit ,  ou  qui  prévariquerait  dans  s?s  fonctions. 

3.  L'accusateur  militaire  dénoncera  et  poursuivra  par-devant  le  tribunal 
militaire,  tous  les  généraux  d'armée  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
dans  le  Code  pénal. 

4.  La  voie  de  dénonciation  contre  les  généraux  est  également  ^ouverte 
à  tous  les  officiers  et  soldats,  volontaires  et  autres  citoyens  attachés  aux 
armées. 

5.  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se  faire ,  soit  au  conseil  de 
discipline  ,  soit  par-devant  l'officier  de  police  ,  soit  enfin  par-devant  l'accu- 
sateur militaire. 

6.  Le  dénonciateur  signera  sa  dénonciation  ;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
U  en  sera  fait  mention.  Le  dénonciateur  pourra,  s'il  le  veut ,  se  faire  accom- 
pagner de  deux  témoins,  pour  constater,  s'il  en  était  besoin,  le  refus  qu'on 
ferait  de  recevoir  sa  dénonciation  ,  et  il  se  fera  donner  extrait  de  sa  dénon- 
ciation. 

7.  Toute  dénonciation  faite  et  dont  les  cas  auront  été  prévus  par  le  Code 
pénal ,  sera  de  suite  envoyée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  de  la  brigade  du 
prévenu  ,  qui  fera  sans  aucun  délai  les  poursuites  nécessaires. 

8.  Si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  le  général  d'armée  ou  le  chef 
d'une  division  ,  l'officier  de  police  de  sûreté,  à  son  défaut,  l'accusateur  mi- 
litaire, décernera  contre  le  prévenu  un  mandat  d'arrêt. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  l'information  se  fera  dans  les 
formes  indiquées,  et  l'accusateur  militaire  convoquera ,  dans  ce  cas-là,  six. 
juges  qui  devront  composer  le  tribunal  criminel. 

10.  La  dénonciation  sera  présentée  au  tribunal.  L'accusateur  militaire  et 
les  témoins  y  seront  entendus;  et  si  le  tribunal  juge  à  la  majorité  qu'il  y  a 
lieu  à  poursuivre,  le  président  en  dressera  l'acte,  et  le  fera  passer  au  corps 
législatif,  à  la  diligence  de  l'accusateur  militaire.  ., 

11.  Le  corps  législatif  décidera  s'il  y  a  lieu  à  donner  suite  à  l'accusation, 
et  renverra  l'affaire  par-devant  le  tribunal  qu'il  jugera  devoir  en  con- 
naître. 

12.  Si  l'accusateur  militaire  prévariquait  dans  ses  fonctions ,  ou  s'il  se  ren- 
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dait  conpa1)le  par  défaut  de  surveillance  ,  tout  olTicieii',  soldat ,  volonlairc  , 
ou  autres  citoyens  attachés  aux  armées  ,  pourront  le  dénoncer  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  5  et  0  du  titre  II. 

13.  Toute  dénonciation  faite  contre  l'accusateur  militaire,  sera  portée  à 
im  officier  de  police.  Il  informera  dans  les  formes  indiquées;  et,  s'il  y  a  lieu, 
il  convoquera  six  juges,  qui ,  dans  ce  cas  aussi ,  devront  composer  le  tri- 
bunal militaire. 

14.  Les  informations  faites  sur  le  tout,  la  dénonciation  sera  portée  au  tri- 
bunal ,  et  ce  sera  alors  l'officier  qui  aura  fait  les  premières  poursuites  ,  qui 
remplira  pour  ce  fait  seul  les  fonctions  d'accusateur  militaire. 

lô.  Si  le  tribunal  juge  à  la  majorité  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  le  président 
en  dressera  l'acte  et  le  fera  passer  au  corps  législatif,  qui  décidera  si  l'affaire 
doit  être  suivie  ,  et  la  renverra  au  tribunal  qui  devra  en  connaître. 

TITRE  IV. — Composition  du  jury  de  jugement. 

Art.  I*''.  Chaque  commissaire  des  guerres  sera  tenu  d'avoir  toujours  chez 
lui,  et  de  remettre  à  l'officier  de  police  de  sûreté  un  tableau  divisé  en  sept 
colonnes,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : — La  première  conticndia  les  officiers  gé^ 
néraux  et  supérieurs  de  toute  arme,  confiés  à  sa  police  ;  la  deuxième  ,  les 
capitaines  ;  la  troisième  ,  les  lieutenans  ;  la  quatrième  ,  les  sous-lieutenans  ej; 
adjudans;  la  cinquième,  les  sergens  et  maréchaux-des-logis  ;  la  sixième,  les 
caporaux  et  brigadiers  ;  la  septième  ,  les'simples  soldats.  Les  officiers  et  sous- 
officiers  sans  troupe,  tels  que  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  seront  placés 
à  leur  rang  dans  les  colonnes  de  leur  grade. 

2.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas  militaire ,  mais  attaché  à  l'arméç 
ou  à  sa  suite,  on  ne  prendra  point  de  jurés  dans  la  colonne  des  ofliciers 
supérieurs  ;  les  trois  jurés  manquans  seront  de  la  profession  ou  état  du 
prévenu. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  remettre ,  pour  cet  effet ,  à 
l'officier  de  police  de  sûreté  ,  le  tableau  de  tous  les  employés  à  l'armée  ou  à 
sa  suite,  qui  se  trouveront  dans  la  division  confiée  à  sa  surveillance. 

4.  Il  y  aura  dix-huit  jurés  de  jugement,  qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  —  Deux  par  chaque  colonne,  et  les  quatre  autres  dans  la  colonne  du 
grade  du  prévenu  ,  le  tout  à  tour  de  rôle.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  sur  les  lieux  une  suflisanfe'quantité  d'officiers  compris  dans  une  des  co- 
lonnes, on  les  remplacerait  par  le  grade  immédiatement  inférieur,  indé- 
pendamment de  ce  qu'il  doit  fournir,  et  successivement  il  en  sera  de  même 
pour  tout  auti'e  grade.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  remplacera  d'une  co- 
lonne à  l'autre,  sera  regardé  comme  étant  du  grade  qu'il  remplace  :  ainsi 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  que  des  sous-officiers  et  soldats,  n'arrêterait  pas 
la  composition  du  jury  ;  on  aurait  seulement  l'attention  de  maintenir^  la 
proportion  établie  en  faveur  du  prévenu. 

5.  Dans  aucun  cas,  le  général  en  chef  ou  de  division,  et  le  commandant 
des  corps  d'où  sera  le  prévenu ,  ne  pouri-ont  être  appelés  comme  jurés. 

G.  Sur  ces  dix-huit  jurés  de  jugement ,  le  prévenu  pourra  en  exclure  moi- 
tié par  colonne;  et  à  défaut  par  lui  d'en  exclure,  ce  seront  les  neufs  derniers 
jurés  qui  se  retireront. 

7.  Le  jury  de  jugement  sera  toujours  pris  dans  les  troupes,  de  quelque 
arme  que  ce  soit,  présentes  sur  les  lieux  où  se  feront  les  poursuites  ;  et  dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  quoi  compléter  ce  jury,  soit  en  officiers 
de  quelque  grade  que  ce  soit ,  soit  en  sous-officiers,  caporaux  ,  soldats,  la 
gendarmerie  et  les  invalides  employés  pourront  être  appelés  comme  tels,  en 
suivant  les  formes  indiquées  dans  l'article  4  du  présent  titre.  , 
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8.  Néanmoins  aucun  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  appelé  comme  juré ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas  un  an  de  service  effectif. 

9.  L'accusateur  militaire  seul  convoquera  lesjurt-s  par  la  voie  de  l'officier 
de  police ,  lequel  fera  passer  la  convocation  au  commissaire  des  guerres  de 
sa  division,  ou,  à  son  défaut,  au  commandant  militaire. 

10.  Aussitôt  que  l'officier  de  police  aura  reçu  de  l'accusateur  militaire  la 
convocation  du  jury,  il  sera  tenu  de  choisir  dans  les  colonnes  ceux  qui  de- 
vront composer  le  jury,  et  d'en  envoyer  la  liste  au  commissaire  des  guerres 
le  plus  à  portée,  ou,  à  son  défaut,  au  commandant  militaire,  qui  les  fera 
de  suite  avertir  par  écrit,  suivant  les  formes  militaires. 

11.  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  la  convocation  qui 
lui  sera  faite,  à  moins  de  maladie  constatée,  auquel  cas  le  malade  fera  pré- 
venir de  suite  l'officier  de  police,  afin  que  le  jury  soit  toujours  complet. 

12.  Le  jury  sera  renouvelé  à  chaque  convocation. 

13.  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni  parent,  ni  allié  du  prévenu,  jusqu'au 
degré  prohibé. 

TITRE  V.  —  Procédure  devant  le  tribunal  militaire. 

Art.  l^"".  Nul  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  militaire  et  jugé, 
que  sur  une  accusation  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  5  du 
titre  II. 

2.  Lorsque  l'accusateur  militaire  aura  reçu  les  notes  de  l'interrogatoire, 
ainsi  que  les  éclaircissemens  qui  auront  été  pris  par  l'officier  de  ])olice  de 
sûreté ,  en  forme  de  procès-verbal ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  5  du  titre 
II,  il  sera  tenu  de  les  remettre  au  président  du  tribunal  militaire. 

3.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ami  pour  lui  servir  de  conseil  dans 
ses  défenses,  sinon  le  président  lui  en  désignera  un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra 
jamais  communiquer  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  aura  été  entendu. 

4.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assignation  qui  leur  sera 
donnée,  sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps,  lesquelles  peines 
seront  prononcées  par  le  tribunal ,  à  la  réquisition  de  l'accusateur  militaire. 

5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés  de  se  déplacer  et  demande- 
raient indemnité,  ils  seront  taxés  suivant  un  tarif  qui  sera  dressé  a  cet  effet 
par  les  juges  du  tribunal  militaire ,  et  exécuté  provisoirement  jusqu'à  ce  que 
le  corps  législatif  l'ait  aj)prouvé. 

6.  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le 
débat. 

7.  L'accusateur  militaire  sera  tenu,  aussitôt  après  l'interrogatoire,  de 
faire  ses  diligences  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé,  sans  que  l'instruction 
puisse  être  différée  ou  interrompue. 

TITRE  VI.  — De  l'examen  et  de  la  conviction. 

Art.  1".  En  présence  des  juges ,  de  l'accusateur  militaire ,  des  jurés  et  des 
citoyens,  qui  ne  pourront  entrer  que  sans  armes,  sans  cannes  ni  bâtons, 
l'accusé  comparaîtra  a  la  barre  ,  libre  et  sans  fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il 
peut  s'asseoir,  lui  demandera  ses  nom,  âge,  profession,  et  sa  demeure,  dont 
il  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

2.  L'accusateur  militaire  avertira  l'accusé  d'être  attentif  a  tout  ce  qu'il 
va  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation  :  après  quoi 
il  dira  a  l'accusé  :  Voilà  de  quoi  on  vous  accuse;  vous  allez  entendre 
les  charges  qui  seront  produites  contre  vous. 

3.  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre 
les  témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante  s'il  y  en  a. 
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4.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent,  allié,  serviteur  et 
domestique  du  prévenu  ;  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  l'accusation,  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  présent. 

.').  A  chaque  déposition  du  témoin,  le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
veut  l'épondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  L'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  conseils,  dire,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  témoignage, 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

0.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis ,  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  per- 
sonnellement s'il  les  reconnaît. 

8.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  militaire  sera  entendu,  la  partie 
plaignante  pourra  demandera  faire  des  observations  à  l'accusé,  et  ses  con- 
seils pourront  leur  répondre. 

9.  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec 
simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  posant,  de  l'avis  des  juges, 
distinctement  les  questions  sur  lesquelles  ils  ont  à  décider. 

10.  Le  président  mettra  par  écrit  les  (piestions  suivant  leur  ordre,  et  les 
donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours  le  plus  ancien  d'âge. 

1 1 .  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  une  chambre  voi- 
sine. Ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne. 

12.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  pouvoir  donner  leur  décla- 
ration, ils  feront  avertir  l'accusateur  militaire,  lequel  passera  dans  la  chambre 
du  conseil  où  le  chef  du  jury  se  rendra  ]>areillenieut,  et  un  juré  du  grade  du 
prévenu.  Les  jurés,  successivement  et  en  l'absence  les  uns  des  autres,  feront 
chacun  devant  eux  leur  déclaration  particulière  de  la  manière  qui  va  être 
expliquée. 

13.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la  forme  suivante  :  Sur 
mon  honneur  tt  nia  conscience  ,  l' accusé  est  convaincu  de  tel  fait  ;  ou  L'ac- 
cusé n'est  pas  convaincu  rie  tel  fait.  11  pourra  aussi  ajouter  :  L'accusé  est 
excusable  ou  ne  l'est  pas.  —  Il  faudia  les  deux  tiers  des  voix  pour  lixer  la 
déclaration. 

14.  Ola  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire  ;  et,  après  avoir  repris 
leur  place,  le  président  leur  demandera  si  l'accusé  est  convaincu  d'avoir,  etc.  - 

15.  Le  chef  du  jury  répondra  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  la 
déclaration  du  jury  est  :  Tel  n'est  pas  convaincu ,  etc.  ;  ou  bien,  tel  est  con- 
vaincu, etc.  :  Tel  est  excusable  ,  ou  tel  n'est  pas  excusable.  —  Si  le  jury  dé- 
clare que  l'accusé  est  excusable,  le  tribunal  prononcera  la  peine  de  disci- 
pline lésultant  du  procès  porté  devant  lui. 

IG.  La  déclaration  sera  reçue  par  le  greflier,  signée  de  lui  et  de  tous  les 
juges. 

17.  Le  jury  ne  pouri'a  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait 
pas  porté  dans  l'acte  d'accusation  ,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoins. 

18.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  lait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépositions  des 
témoins,  le  président,  sur  la  demande  de  l'accusateur  militaire,  oi'donnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  ;  il  recevra  les  éclaircissemens  que  le  prévenu 
donnera  sur  ce  nouveau  fait,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'ar- 
rêt, et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  par-devantj'officier  de 
police  de  sûreté  de  la  division  du  prévenu,  qui  procédera  de  suite  à  une 
nouvelle  instruction. 

V   19.  Le  tribunal  criminel  militaire ,  une  fois  assemblé ,  ne. pourra,  dans 
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aucun  cas ,  se  séparer  que  les  pi'évenus  pour  lesquels  il  aura  été  convoqué 
ne  soient  délinitivement  jugés. 

TITRE  VII.  —  Du  jugement  et  de  l'exécution. 

Art.  l*''".  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

3.  Lorsque  l'accusé  aura  été  convaincu ,  le  président ,  en  présence  des 
citoyens,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclaration 
du  jury. 

4.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition  au  tribunal ,  pour  l'application 
de  la  loi. 

5.  Les  juges  prononceront  ensuite ,  et  sans  désemparer  ,  la  peine  établie 
par  la  loi ,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu 
n'est  pas  défendu  par  elle  ;  il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  une 
chambre  pour  y  délibérer. 

6.  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix,  en  présence  des  citoyens, 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  et  en  finissant  par  le  président. 

7.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'application  de  la  loi ,  l'avis  le  plus 
favorable  à  l'accusé  sera  suivi. 

8.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix,  et  avant  de  prononcer  le 
jugement,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

9.  Le  greffler  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi 
lue  par  le  président. 

10.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  jugement  de  condamnation. 

1 1.  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  aura  à  cet  effet  le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique. 

12.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire;  et  si  quelque 
particulier  s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  re- 
prendre, le  condamner  à  une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  huit  jours,  suivant  la  gravité  des  faits. 

13.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour  prononcer  sur  les  peines  de 
discipline  résultant  des  procès  portés  devant  lui. 

14.  A  l'égard  des  contumax ,  ils  seront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la 
juême  manière  ,  sauf  à  recommencer  la  procédure  dans  le  cas  où  le  prévenu 
serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  militaire. 

15.  Le  tribunal  militaire  fera  passer,  à  la  diligence  de  l'accusateur  mili- 
taire, le  jugement  de  chaque  condamné  au  ministre  de  la  guerre. 

1 6.  Le  président  veillera  à  ce  que  le  jugement  soit  lu  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

17.  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir  le  com- 
mandant du  corps  de  rassembler  sa  troupe,  qui  dans  ce  cas  se  rassemblera 
sans  armes. 

TITRE  VIII. — Ou  lieu  de  la  résidence  de  cliaque  tribunal  militaire. 

Art  F"".  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  chaque  armée  fera  la  ré- 
partition des  tribunaux  militaires,  de  manière  que  les  divisions  soient  les 
plus  égales  possible.  A  cet  effet ,  il  remettra  à  l'accusateur  militaire  un  état 
nominatif  des  officiers  de  police  de  son  arrondissement;  et,  en  cas  de  muta< 
tion,  il  sera  tenu  de  les  lui  faire  connaître. 
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2.  Il  y  en  aura  toujours  un  au  quartier-  général,  l'autre  dans  le  point  le 
plus  central  des  lieux  occupés  par  les  troupes,  et  qui  sera  indiqué  par  h- 
général  d'armée. 

3.  Le  général  d'armée,  et  en  son  absence  le  commandant  en  chef ,  sera 
tenu  de  faire  arrêter  un  local  convenable  et  suftisant  pour  les  audiences  du 
tribunal  militaire  et  pour  loger  l'accusateur  militaire. 

4.  Le  président  et  l'accusateur  militaire  seront  tenus  de  se  transporter 
partout  où  sera  le  prévenu,  lorsque  cette  translation  sera  nécessaire  pour 
accélérer  le  jugement;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  militaire  se  tiendra  dans 
le  lieu  même  où  se  trouvera  le  prévenu. 

5.  Il  y  aura  toujours  un  poste  au  local  choisi  pour  la  tenue  des  audiences 
du  tribunal  militaire. 

TITRE  1\.  —  Du  traitement  accordé  aux  officiers  du  tribunal  militaire. 

Le  traitement  de  l'accusateur  militaire  sera  de  six  mille  livres.  —  Celui  de 
chaque  officier  de  police  aux  armées  sera  de  deux  mUle  livres.  —  Il  leur 
sera  en  outre  payé  a  chacun  ,  pour  le  logement ,  quatre  cents  livres. —  Le 
greffier  aura,  par  jour  de  séance,  trois  livres  en  sus  de  la  paie  de  son  grade: 
SCS  frais  de  voyage  lui  seront  payés  par  lieue  sur  le  pied  de  vingt  sous,  ainsi 
que  pour  le  retour. —  Il  sera  passé  à  l'accusateur  militaire ,  pour  frais  de  bu- 
reau, six  cents  livres.  —Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  chaque  mois 
par  le  payeur  général  de  l'armée  ,  sur  une  ordonnance  du  commissaire  or- 
donnateur. 

TITRE  N.  —  Costume  des  officiers  de  police  de  sûreté  aux  armées  et  de  l'accusateur  militaire. 

Habit  bleu  national ,  doublé  de  même  ;  collet  de  même  couleur  ,  rabattu  ; 
boulons  en  drap  ;  veste  et  culotte  de  drap  blanc  ,  boutons  de  drap.  Us  porte- 
ront un  médaillon  pareil  à  celui  des  juges  de  paix,  sur  le  fond  duquel  seront 
gravés  ces  mots.  Officiers  de  police  militaire  ;  une  plume  aux  trois  couleurs 
au  chapeau.  Lorsqu'ils  feront  les  fonctions  de  juges,  ils  porteront  l'épée  et 
le  ruban  aux  trois  couleurs  en  sautoir  ,  comme  les  jui;es  criminels  ou  civils. 
—  Même  costume  pour  l'accusateur  militaire,  avec  cette  différence  que  le 
collet  rabattu  sera  blanc  ,  et  qu'en  fonctions  au  tribunal,  il  aura  un  chapeau 
rond ,  et  une  plume  noire  autour  ;  le  ruban  aux  trois  couleurs  et  l'épée 
tomme  les  autres  juges. 

IS'o  /|C'i.  ==12  —  16  mai  1793.  =*  CoT>E  pénal  militaire  (1).  (B.,  XXX,  116.) 

TITRE  1^''  —  Des  délits  et  peines. 
SECTIO!»  i''''.  —  De  la  désertion  (2). 

Art.  f'.  Tout  militaire ,  c'est-à-dire  depuis  le  général  d'armée  jusqu'au 
soldat  ou  volontaire  inclusivement ,  ou  tout  autre  employé ,  soit  dans  les 
armées,  soit  à  leur  suite  ,  qui  passera  à  l'ennemi  ou  chez  les  rebelles,  sans  y 
être  autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

2.  Tout  militaire  qui  désertera  avec  armes ,  chevaux  et  bagages  dans  l'in- 
térieur de  la  r.'publique ,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers  ;  —  Et  dans  le  cas  où 


(ij  Voyez  la  loi  du  9.2 — 29  septeniLre  1790;  le  Code  militaire  du  3o  septembre  —  19  oc- 
tobre 1791  ;  celui  du  21  brumaire  an  5  (  il  novembre  1796);  la  loi  du  i5  —  20  juillet  1829  , 
el  les  notes  (|ui  les  accompagnent. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  i8o3),  lit.  IV  et  suiv.,  et  les  noies. 
Cet  arrêté  a  été  maintenu,  dans  prescjuc  toutes  ses  dispositions  relatives  à  la  désertion ,  par  l'or- 
donnance du  21  février — 6  mars  18 if". 
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il  serait  convaincu  de  volïait  à  la  troupe,  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  Usera 
puni  de  quinze  ans  de  fers. 

3.  Tout  militaire  qui  désertera  dans  l'intérieur  de  la  république,  sera  iMini 
de  cinq  ans  de  fers  ;  et ,  s'il  était  de  service ,  de  dix  ans. 

4.  Sera  réputé  déserteur  dans  l'intérieur  de  la  république,  tout  militaire 
qui  aura  quitté  son  corps  sans  congé  en  bonne  forme,  ou  tout  autre  employé 
dans  les  armées  ou  à  leur  suite  qui  les  abandonnerait  sans  une  permission 
en  forme  de  ses  supérieurs. 

5.  Sera  aussi  réputé  déserteur  dans  l'intérieur  ,  tout  citoyen  qui ,  s'étant 
fait  inscrire  pour  servir  dans  les  troupes  de  la  république,  aura  reçu  une 
route  ou  frais  de  conduite,  et  ne  se  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans  le  dé- 
lai lixé  :  dans  ce  cas  ,  il  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tilie  d'un  empêchement  légitime  ; — Et  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  coupa- 
ble de  vois,  de  violation  de  domicile  ou  de  personne ,  il  sera  puni  de  quinze 
ans  de  fers. 

C.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi ,  tout  militaire  ou  tout  employé  dans 
les  armées  ,  qui  aura  passé  ,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre ,  les  limites  fixées  par 
le  commandant  du  corps  dont  il  fait  partie. 

7.  Tout  citoyen  qui  se  sera  fait  enregistrer  sur  le  registre  d'une  section  ou 
d'une  municipalité,  pour  marcher  aux  armées  en  remplacement  d'un  autre 
citoyen,  et  qui ,  après  avoir  reru  pour  ce  fait ,  soit  de  l'argent ,  soit  son  équi- 
pement ou  habillement ,  serait  convaincu  d'avoir  été  se  faire  enregistrer  ail- 
leurs pour  le  même  objet ,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

8.  Tout  chef  de  complot  de  désertion  a  l'ennemi  ou  chez  les  rebelles,  quand 
même  le  complot  ne  serait  pas  exécuté ,  sera  puni  de  mort  ;  et  si  c'est  a  l'in- 
térieur, de  quinze  ans  de  fers. 

9.  Lorsque  des  militaires  de  différens  grades  auront  déserté  ensemble,  ou 
en  auront  formé  le  complot ,  sans  que  le  chef  en  soit  connu ,  le  plus  élevé  en 
grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du 
complot  et  puni  comme  tel    1. 

10.  Tout  complice  qui  découvrira  un  complot  de  désertion ,  ne  pourra  être 
poursuivi  ni  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura  découvert. 

U.  Tout  embaucheiu-  pour  l'étranger  ou  pour  les_rebelles ,  sera  puni  de 
mort  (2). 

sectio:t  ir.  —  De  la  trahison. 

Art.  l*^^"".  Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée ,  quel  que  soit  son  état  ou 
son  grade,  convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison,  les  aufeurs  des  délits  ci-après  dé- 
taillés ;  savoir  :  —  Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'ennemi ,  sera  con- 
vaincu de  s'être  permis  des  clameurs  qui  auraient  jeté  l'épouvante  et  occa- 
sioné  le  désordre  dans  les  rangs;  —  Tout  commandant  d'un  poste,  ainsi 
que  la  sentinelle,  qui  auraient  donné  de  fausses  consignes;  ^  Tout  com- 
mandant d'une  patrouille  qui  aura  caché  les  découvertes  qu'il  aura   faites  *, 

—  Tout  commandant  d'un  poste  qui  cacherait  à  celui  qui  le  relève  ,  les  dé- 
couvertes essentielles  qu'il  aurait  laites,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  pa- 
trouilles, soit  par  toutesautres  personnes,  relativement  à  la  défense  du  poste  ; 

—  Tout    militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste  ou  le 

(1)  Voyez,  sur  la  définition  du  chef  de  coiiiplot,  la  loi  du  ai  brumaire  ao  5  (il  novembre 
1798),  art.  5,  et  la  note. 

(2)  VoTcz,  sur  l'embauchage,  la  loi  Ju  4  nivosc  ao  4  (  a5  décembre  1795  ),  et  les  notes;  et 
l'ordonnauce  du  11 — 13  mar»    i8i5,  qui  tu  maintient  les  dispoiilions. 
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mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en  devait  pas  avoir  connaissance  ;— Tout  mi- 
litaire ou  individu  de  l'armée  qui  entretiendra  une  correspondance  dans 
l'armée  ennemie ,  sans  la  permission  [vdi  écrit  de  son  commandant  ou  supé- 
rieur; —  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  des 
armées,  qui  aura  encloué  ou  mis  hors  de  service,  sans  ordre  ou  sans  motifs 
légitimes  ,  un  canon  ou  mortier ,  obusier  ou  al'fùt  ; — Tout  commandant  d'une 
place  attaquée  qui ,  sans  cause  légitime  et  sans  l'autorisation  des  corps  ad- 
ministratifs,  dont  il  justifiera  au  tribunal  criminel  n!iiilalre,  aura  consenti  à 
la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  ait  fait  brrclie  praticable,  et  qu'il 
ait  soutenu  trois  assauts; — Tout  général  d'armée,  tout  commandant  de  di- 
vision ou  commandant  en  chef  de  place  en  état  de  guerre,  qui  n'aura  pas 
fait  connaître  au  ministre  les  besoins  de  son  armée  ,  soit  en  vivres,  soit  en 
fourrages,  soit  en  approvibionnemens  de  guerre;  —  Tout  généial  d'armée, 
ou  commandant  de  division  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  des  mesures 
pour  faire  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  les  magasins  ,  les  convois  des 
armées,'ou  enlin  toutes  autres  munitions  de  guerre.  —  Tout  général  d'armée, 
oucommandant  de  division,  qui  sera  convaincu  d'avoir  négligé  d'employer 
tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son  pouvoir  pour  assurer  les  magasins  ,  la 
marche  des  convois  et  gaiantir  les  munitions,  lorsqu'ils  seront  tombés  en 
tout  ou  en  partie  entre  les  mains  des  ennemis.  —  Les  généraux  ou  ofliciers 
prévenus  des  délits  ci-dessus  détaillés,  seront  poursuiviset  jugés  comme  cri- 
minels de  haute  trahison  par  le  tribimal  à  qui  la  connaissance  en  appartient, 
sans  néanmoins  déroger  aux  premières  poursuites  indiquées  dans  la  loi  du  1''. 
mai,  sur  rétablissement  des  tribunaux  militaires  aux  armées. 

SECTION  iir.  —  Du  vol. 

Art.  P'".  Tout  militaire  qui ,  pour  faire  payer  ou  distribuer  à  sa  troupe  ce 
qui  lui  revient,  sera  convaincu  d'avoir  porté  sur  son  état  de  situation  sa 
ti-oupe  au  dessus  de  son  nombre  effectif,  soit  en  route,  soit  à  l'armée,  soit 
en  garnison,  sera  pimi  de  six  ans  de  fers,  et  condamné  au  remboursement 
de  ce  qu'il  aura  touché  au  dessus  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  sa  troupe. 

2.  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui ,  après  avoir  pris  en  na- 
ture les  rations  de  fourrage  que  la  loi  lui  accorde,  sera  convaincu  de  les 
avoir  vendues  à  quelque  habitant ,  sera  de.^itué  de  son  emploi  et  puni  d'un 
an  de  prison. 

3.  Tout  employé  quelconque  dans  les  administrations  des  équipages  des 
différens  services  des  armées  ,  quisera  convaincu  d'avoir  vendu  à  son  profit 
ou  distrait  le  fourrage  qui  lui  aura  été  confié ,  sera  puni  de  six  ans  de  fers , 
et  condamné  à  la  restitution  du  prix  du  fourrage  qu'il  aura  vendu  ou 
<listrait. 

4.  Tout  préposé  de  ces  mêmes  administrations  qui  sera  convaincu  d'avoir 
reçu,  de  connivence  avec  les  distributeurs,  des  fournitures,  grains  ou  four- 
rages de  mauvaise  qualité,  sera  chassé  des  armées,  et  puni  d'un  an  de 
prison. 

5.  Tout  agent  ou  employé  dans  ce  genre  de  service ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  fait  de  faux  bons  et  contrefait  l'écriture  de  son  supérieur,  sera  puni 
de  cinq  années  de  fers. 

C.  Tout  préposé  de  ces  administrations  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  ou 
détourné  ce  que  les  voitures  porteront,  soit  en  pain,  avoine,  foin  ,  paille 
ou  farine,  sera  condamné  à  trois  ans  de  fers,  et  à  la  restitution  des  objets 
pris  ou  détournés. 

7.  Tout  préposé  de  ces  administrations ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
dans  les  dépôts  de  l'armée  ou  en  route,  de  mauvais  fourrages ,  ou  le  non- 
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complet  des  rations,  sera  condamné  à  une  année  de  prison  ,  à  moins  que  , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  n'en  ait  averti  un  de  ses  supérieurs  ou  les 
ofticiers  municipaux  du  lieu. 

8.  Tout  prc[)Oié  de  ces  administrations  ou  conducteur  qui  sera  convaincu 
de  s'èfre  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé,  soit  dans  les  dépôts  ,  auberges 
ou  en  route ,  sera  puni  de  deux  ans  de  l'ers. 

9.  Tout  préi)Osé  de  ces  administrations  ou  conducteur  qui  sera  convaincu 
d'avoir  retardé  le  service  des  charrois,  sera  puni  de  six  mois  de  prison;  et 
si  c'est  à  dessein  prémédité,  il  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

10.  Tout  distributeur  de  fourrages  et  de  vivres  qui  sera  convaincu  de  quel- 
que infidélité  dans  les  distributions  dont  il  e^t  chargé ,  sera  puni  de  trois  ans 
de  fers. 

11.  Tout  garde-magasin  quelconque  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  quel- 
que distraction  des  objets  qui  lui  auront  été  confiés,  sera  puni  de  cinq  ans 
de  fers,  et  condamné  a  rembourser  le  montant  des  objets  soustraits  ou 
échangés. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  ca- 
marades ,  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans  de 
fers  (1). 

13.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage  en  tout  ou  en  partie , 
ses  armes,  son  habillement,  fourniment,  ou  son  cheval  ou  équipement,  le 
tout  fourni  par  la  nation,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

14.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  des  fournitures  de  ca- 
sernes ou  effets  de  campement,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

1  j.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  de  l'ar- 
mée ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre  ,  soit  des  boulets  , 
soit  toutes  autres  munitions  ou  effets  d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins, 
dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

IG.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera  cou- 
vaincu  d'avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  aurait  logé ,  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers. 

17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  pris  ,  par  fraude  et  sans  payer,  a  boire  ou  à  manger  chez  un 
habitant ,  soit  en  route ,  soit  en  garnison  ou  cantonnement ,  sera  puni  de 
troismols  de  prison,  de  six  mois  si  le  délit  a  été  accompagné  de  menaces,  et 
de  deux  ans  de  fers,  s'il  y  a  eu  voies  de  fait. 

13.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  de  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  attenté,  en  quelque  lieu  ([ue  ce  soit ,  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  des 
citoyens ,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  ;  et  s'il  y  a  vol  ou  voies  de  fait,  la 
peine  sera  de  deux  ans  de  fers;  et,  en  cas  d'assassinat ,  il  sera  puni  de  mort. 

SECTION  IV. —  De  r insubordination. 

Art.  1".  Tout  militaire  qui ,  en  cas  d'alerte,  d'appel  ou  de  la  générale, 
ne  sera  \^as  rendu  a  son  poste  au  moment  où  la  troupe  prend  les  armes  , 
sera,  pour  la  première  fois,  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  pour  la  seconde 
fois  ,  de  six  mois  ,  destitué  et  déclaré  Incapable  de  servir  dans  les  armées. 

2.  Tout  militaire  qui ,  à  la  guerre,  ne  sera  pas  rendu  a  son  poste  ,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  celui  qui  aura  abandonné  son  poste  pour  son- 
ger à  sa  propre  sùieté  ,  sera  puni  de  mort. 

(i)  Abrogé,  ainsi  que  les  Irois  articles  suivans,  par  la  loi  iiiterpré.ati\e  du  i5 — 20  juillet  iSag, 
rendue  par  suite  d'une  contrariété  de  jurisprudence  entre  la  cour  de  cassation,  et  diverses  cours 
royales  et  tribunaux'  militaires,  sur  les  peines  applicables  aui  vols  militaires. 
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3.  Tout  niililalre  qui  sera  convaincu  d'avoir,  dans  une  affaire  avec  l'en- 
nemi,  abandonne  ou  jeté  lâchement  ses  armes,  sera  puni  de  dix  ans  de 
fers. 

4.  Tout  militaire  qui ,  dans  une  place  prise  d'assaut ,  quittera  son  poste 
pour  se  livrer  au  pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

5.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette  dans  les  postes 
les  plus  près  de  l'ennenii,  sera  puni  de  mort. 

6.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette,  dans  tous  autres 
postes  que  ceux  indiqués  dans  l'article  précédent ,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
l'ers. 

7.  Tout  conuiiandant  de  poste  qui  prendra  sur  lui  de  changer  sa  consi- 
gne, sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire  ;et,  s'il  est  déclaré  coupable, 
il  sera  [)uni  de  mort. 

8.  Tout  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette  qui  n'aura  pas  exécuté  sa  consi- 
gne ,  sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire;  et  si  les  siiitesen  sont  de- 
venues funcbtes,  il  sera  puni  de  mort,  sinon  le  tribunal  appliquera  la  peine 
de  discipline. 

9.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  une  sentinelle  de  propos  ou  de 
geste ,  la  peine  pour  le  simple  soldat  sera  de  deux  ans  de  prison  ;  pour,  le 
sous-oflicier ,  de  quatre  ans  ;  pour  l'ofiicier,  de  six  ans  ;  et,  s'il  y  a  voies  de 
fait ,  le  coui>able  sera  puni  de  mort. 

10.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé  aux  or- 
dres de  son  supérieur  lelatifs  au  service,  sera  destitué  ,  mis  pour  un  an  en 
prison,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  république;  et 
si  c'est  dans  une  affaire  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera  puni  de  mort. 

11.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé'son  supérieur  de  parole  ou 
de  geste  ,  sera  puni  de  deux  ans  de  prison ,  destitué  et  déclaré  incapable 
de  servir  dans  les  armées  de  la  république;  et,  s'il  y  a  voies  de  fait ,  puni  de 
mort  (1). 

12.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  subordonné, 
sera  destitué,  puni  de  trois  ans  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  servir 
dans  les  armées  de  la  république ,  si  ce  n'est  pour  maintenir  dans  les  rangs 
ceux  qui  fuiraient  devant  l'ennemi. 

13.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la  peine  de  la  désobéissance 
combinée  est ,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée ,  d'être  punis  de  mort , 
et  ceux  qui  l'ont  partagée  ,'d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

14.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont  que  l'on  se 
sépare  et  que  chacun  se  retire;  et  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ  obéis,  ils 
nommeront  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas 
aussitôt  dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors  regardés  comme  chefs  de  révolte  et 
punis  de  mort. 

15.  Si  Me  rassemblement  n'est  pas  dissous  parle  commandement  fait  au 
nom  de  la  loi,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tous  les  moyens  de 
force  qu'ils  jugeront  nécessaires,  sans  préjudice  de  .'a  peine  portée  dans 
l'article  précédent,  qui,  dans  ce  cas,  tombera  sur  tous  les  révoltés. 

16.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine  que  celui  qui  l'aura 
commis. 

17.  Tout  dénonciateur  d'un  délit  prévu  par  le  Code  jiénal,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  fait  poursuivre  sans  preuves  suffisantes  un  prévenu,  seralui- 

(i)  La  dvstilulion  ou  incapacité  de  servir  prononcée  par  l'art.  1 1 ,  simullancracnt  avec  ia 
prison,  n'a  pas  lieu  tellcmeni  de  plein  droit,  qu'elle  puisse  èti  e  suppléée  quand  elle  a  élc  omise 
dans  le  jugement  de  condamnation  à  l'eiDpriiin'aaenacnt.  Cass.,  lo  dccenibre  «cSaît,  SiR.,  XXV, 
I,  ai7;  Bull,  crim.,  XXIX,  563. 
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même,  pour  ce*  fait,  poursuivi  par  l'accusateur  militaire,  et  puni  de  la  même 
peine  qu'aurait  supportée  le  dénoncé,  s'il  avait  été  convaincu  du  délit  porté 
dans  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

18.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  fait  inscrire  sur  le  registre 
de  l'état-major  de  son  corps  sous  un  faux  nom ,  et  qui ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  s'il  est  présent  à  son  corps ,  n'aura  pas  fait  recti- 
iier  l'erreur  dans  !e  délai  de  huit  jours,  sera  pimi  de  cinq  ans  de  fers. 

19.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du  congé  d'un  autre, 
ou  d'y  avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que  le  sien  ,  ou  enfin  de  tout  autre 
faux ,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

20.  A  l'avenir,  tout  commandant  de  troupes ,  autre  que  les  officiers  gé- 
néraux ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  de  Igarder  sciemment  dans  sa 
troupe  un  volontaire  ou  soldat  sorti  d'un  autre  corps,  sans  qu'il  soit  porteur 
di'un  congé  en  bonne  forme,  sera  puni  d"un  an  de  prison  et  destitué  de  son 
emploi. 

21.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  de  n'avoir  pas  dé- 
noncé un  délit  dont  il  aurait  eu  connaissance,  sera  destitué  de  son  emploi, 
et  déclaré  incapable  d'être  appelé  à  aucune  fonction  civile  ou  militaire. 

22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  d'avoir  préva- 
riqué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives ,  sera  destitué  et  puni 
au  moins  de  six  mois  de  [)rison ,  et  au  plus  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  si ,  par 
une  suite  de  cette  prévarication ,  la  sûreté  de  l'armée  ou  le  succès  de  ses 
opérations  se  trouvait  compromis,  il  sera  puni  de  mort. 

23.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absentera  de  son  arrondissement 
sans  l'ordre  de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commandant  en 
chef  des  troupes  ,  sera  destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir 
dans  les  troupes  de  la  république. 

24.  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt  rétablis  et  tenus  exactement. 

25.  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  code  ,  et  qui  rentreront  dans 
!a  loi  du  21  septembre  1791,  sur  la  discipline  ordinaire,  seront  jugés  con- 
formément à  cette  loi. 

26.  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu,  soit  dans  le  présent  code,  soit  dans 
la  loi  sur  la  discipline  militaire,  le  général  d'armée  est  autorisé  à  y  sup- 
pléer provisoirement  par  des  réglemens  particuliers  ,  qui  seront  adres- 
sés sans  délai  au  corps  législatif ,  sans  qu'il  puisse  y  être  porté  peine  de 
mort. 

sr.CTio>'  V.  —  De  la  publication  du  présent  code. 

Art.  1"^'".  Chaque  commandant  de  corps,  aussitôt  après  la  réception  du 
présent  code,  sera  tenu,  sur  sa  responsabilité,  de  faire  assembler  sa  troupe, 
et  de  le  faire  lire  à  la  tête  de  chaque  compagnie. 

2.  Cette  lectui'e  sera  renouvelée,  ^dans  les  mêmes  formes  ,  une  fois  tous 
les  huit  jours. 

3.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  point  con- 
formé aux  deux  articles  précédens,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'un 
mois  de  prison  ;  pour  la  deuxième  fois ,  de  trois  mois  ;  et  pour  la  troisième 
fois ,  destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées 
de  la  république. 

4.  L'accusateur  militaire  et  les  commissaires  des  guerres  veilleront  à  l'exé- 
cution des  articles  précédens,  1  ,  2  et  3  du  présent  titie,  et  prendront  à 
partie  ceux  qui  y  contreviendront. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire  connaître  le  présent 
code  à  tous  les  individus  employés  à  l'armée  ou  à  leur  suite. 
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0.  Le  général  d'armée  se  fera  rendre  compte ,  par  procès-verbal  signé  du 
conseil  d'administration  de  chaque  corps ,  de  la  présente  publication  ,  et  en 
rendra  lui-nume  compte ,  dans  la  huitaine  de  'la  réception  de  la  jirésente 
loi ,  à  la  convention  nationale  et  au  ministre. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  tenir  sans  délai  un  nombre 
d'exemplaires  suflisant  du  présent  décret  et  du  présent  Code  pénal  militaire, 
à  tous  les  ofliciers  généraux ,  à  tous  les  commandans  de  corps ,  à  tous  les 
commissaires  des  guerres,  à  tous  les  accusateurs  et  officiers  de  police,  et 
de  veiller,  sur  sa  responsabilité,  à  son  exécution  la  plus  exacte. 
SECTION  VI.  —  De  l'cxcciition  des  jiigemcns  à  mort. 

Art.  !*''■.  La  condamnation  à  la  mort  s'exécutera  militairement,  comme  il 
smt. 

2.  ïl  sera  commandé  quatre  sergens ,  quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers, 
les  plus  anciens  de  service,  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe  du  prévenu, 
autant  que  faire  se  pourra ,  sinon  toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les 
lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

3.  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  :  ce  sont  eux  qui  se- 
ront chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable ,  quand  le  signal  leur  en  sera  donné 
par  l'adjudant. 

4.  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  à  cet  effet ,  en  présence  de 
la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sei'a  rangée  en 
bataille  et  sans  armes ,  sinon  eu  présence  de  la  troupe  qui  aura  fourni  les 
tireurs. 

5.  Il  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi  , 
présent  à  l'exécution. 

6.  Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  armes ,  pour 
conduire  le  coupable  au  lieu  de  sou  exécution  :  la  gendarmerie  sera  égale- 
ment commandée ,  quand  il  y  en  aura  ;  l'un  et  l'autre  seront  chargés ,  sous 
les  ordres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécutions. 


12  mai  l'^çp:  Pays  de  Liège,  voyez  8  du  même  mois;  Navires  neutres,  voyez  9  mai;  Ojficiers- 
mariiiiers,  voyez  10  mai. 


îs"  465.=:  13  mai  1793.  =  Décret  qui  adopte  l'ordre  de  séries ,  de  cha- 
pltres  et  de  questiojis  ci-dessous ,  à  suivre  dans  la  discussion  de  la  consti- 
tution (1).  (B.,  XXX,   131.) 

La  convention  nationale  adopte  l'ordre  de  séries,  présenté  par  sa  com- 
mission des  Six ,  comme  il  suit  : 

Série  des  chapitres  ou  titres  dans  l'ordre  desquels  le  comité  des  Six  propose  de  discuter  cl  déli- 
bérer la  constitution. 

"  Chapitre  l'"''  ou  Titre  \". — De  la  division  du  territoire  ; — 1.  Des  condi- 
tions requises  pour  être-citoyen  et  en  exercer  les  droiis; — 3.  Des  assemblées 
primaires; —  4.  Du  corps  législatif; — 5.  Des  conventions  nationales;  — 
6.  Des  agens  supérieurs  d'exécution  ;  —  7.  Des  administrations  secondaires  ; 
—  8.  De  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle;  —  9.  De  la  force 
publique;  —  10.  Des  contributions  publiques;  — 11.  De  la  trésorerie  natio- 
nale et  de  la  comptabilité  ;  —  12.  Comment  le  peuple  exerce  lui-même  sa 
souveraineté  sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur  leui's  actes; — 1 3. Des  lois  ci- 

(i)  Yoyezla  constitution  du  24  juin  1793,  et  les  notes. 
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viles  et  criminelles ,  et  des  institutions  les  plus  propres  à  garantir  le  maintien 
de  la  constitution;  —  14.  Des  relations  de  la  république  française  avec  les 
nations  étrangères. 

Série  des  questions  générales  sur  la  constilulion  proposée  par  le  comité   des  Six. 

1"  Quelle  sera  la  division  politique  du  territoire  ?  — 2°  Quelles  seront  les 
conditions  requises  pour  être  citoyen,  pour  voter  et  être  éligible  dans  les 
assemblées  du  peuple?— 3"  Quelles  seront  les  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires, leur  organisation,  leur  police  intérieure  ,  la  forme  de  leurs  délibé- 
rations ,  les  règles  générales  qu'elles  devront  observer  dans  leurs  élections  .' 

—  4°  Quelles  seront  les  fonctions  du  corps  législatif,  son  organisation,  le 
mode  d'élection  de  ses  membres ,  les  règles  concernant  la  tenue  de  ses  séan- 
ces, et  la  formation  des  lois  et  des  décrets  ?  —  i"  Quelles  seront  les  règles 
concernant  les  conventions  nationales.' — 6°  Qui  seront  les  agens  supérieurs 
de  l'exécution  des  lois?  quelles  seront  leurs  fonctions  et  leur  autorité  ?  quel 
sera  le  mode  de  leur  élection  et  celui  de  leurs  relations  avec  le  corps  légis- 
latif?—  1°  Quelles  seront  les  agences  d'administration  locale?  quelles  seront 
leurs  fonctions  et  leur  autorité  ?  comment  seront  (organisées  ,  et  par  qui  se- 
ront nommées  ces  agences  secondaires? —  8°  Comment  sera  organisée  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criminelle?  —  9"  Quelles  seront  les  bases 
des  contributions  publi(iues  ? — 10°  Comment  seront  organisées  la  trésorerie 
nationale  et  la  comptabilité? — 1  [°  Quels  sont  la  nature,  la  destination  et  les 
devoirs  de  la  force  publique  ? — 12"  Comment  le  peuple  exercera-t-il  lui-même 
sa  souveraineté  sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur  leurs  actes? — 13°  Quelles 
sont  les  lois  et  les  institutions  qu'il  convient  de  rendre  constitutionnelles  ? 

—  14°  Quelles  seront  les  bases  de  nos  relations  avec  les  nations  étrangères? 


X°  406.=  13 — 14  mai  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux  députes  nommés  à  des 
grades  militaires.  (B.,  XXX,  127.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  députés  à  la  convention  nj* 
pourront  être  nommés  à  aucun  grade  militaire ,  que  suivant  leur  ancien- 
neté de  service ,  et  qu'ils  ne  pourront  être  en  activité  dans  les  armées ,  a 
moins  qu'ils  n'optent.  

i3  mai    I7y3  :  Canonniers  à  cheval,  votcz  h  du  inèiuc  mois. 


?;o  467. =14 — 20  mai  1793.=;Décuet  relatif  aux  ehevaux  ,  aux  pierreries, 
or  et  argent ,  et  autres  objets  précieux  remis  par  les  administrateurs  du 
département  de  Jemmappes,  ou  provenant  des  émigrés  et  des  maisons 
nationales.  {B.,  XXX.,  142.) 

N"  468.=  14  —  20  mai  1 793.  :=î  Déchet  relatif  nu  séquestre  des  terres  des 
princes  possessionnés  en  France  qui  n'ont  point  protesté  contre  le  con- 
clusnm  de  la  diète  de  Ratisùonne  [i).  (B.,  XXX,  143.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  les 
terres  des  princes  possessionnés  en  France,  et  qui  n'ont  pas  protesté  contre 
le  conclusitm  de  la  diète  de  Ratisbonne ,  qui  déclare  l'Empire  en  guerre  avec 
la  France,  seront  séquestrées  au  protit  de  la  république,  quand  bien  même 

(i)  Voyez  le  décret  du  a  février  1793,  qui  séquestre  les  sommes  dues  à  ces  princes,  cl  [^ 
note. 

IV.  27 
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CCS  princes  n'auraient  pas  fait  marcher  des  troupes  contre  elle.  —  Elle  or- 
donne en  outre  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  seront  tenus  de  rendre 
conii)to,  dans  le  plus  bref  délai,  des  diligences  (pi'ils  auront  faites  pour  que 
CCS  terres  soient  séquestrées  sans  aucune  exception. 


14  mai  1793  :  Députés  nommés  k  tlfs  grades  militaires ,  voyez  l3  du  liicine  mois. 


N°  469.  =  15 — 18  mai  1793.  =  Décret  relatif  aux  accusés  condamnés 
comme  auteurs  [du  même  délit ,  et  dont  les  condamnations  ne  pe m'eut  se 
concilier ,  et  font  la  prenne  de  l'innocence  de  l'une  on  de  l'autre  par- 
tie. (B.,  XXX,  148.) 

Ai't.  F'.  Si  un  accusé  a  été  condamné  pour  un  délit,  et  qu'un  autre  accusé 
ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte  que  les  deux 
condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent  la  preuve  de  l'innocence  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie,  l'exécution  des  deux  jugemens  sera  suspendue, 
quand  même  on  aurait  attaqué  l'un  ou  l'autre  sans  succès  au  tribunal  de 
cassation  (1). 

2.  Si  c'est  le  même  tribunal  qui  a  rendu  lesdits  jugemens,  il  sera  compé- 
tent jjour  en  ordonner  la  révision ,  et  renvoyer  à  cet  effet  les  accusés  devant 
le  tribunal  criminel  le  plus  voisin,  sur  leur  propre  demande,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  lequel  sera  tenu  en  pareil  cas  d'agir  d'oflice 
pour  faire  ordonzier  la  révision. 

ô.  Lorsipie  lesdits  jugemens  auront  été  rendus  en  des  tribunaux  différens, 
l'accusateur  i)ublic  ou  les  parties  intéressées  en  instruiront  le  ministre  de  la 
justice;  celui-ci  dénoncera  le  fait  au  tribunal  de  cassation,  qui  cassera,  si  les 
deux  condanmalions  ne  peuvent  se  concilier  ,  les  jugemens  dénoncés,  et  en 
conséquence  renverra  les  accusés  en  un  même  tribunal  criminel  le  plus  voi- 
sin du  lieu  du  délit ,  mais  qui  ne  pourra  être  choisi  parmi  ceux  qui  auront 
rendu  lesdits  jugemens. 

«6  mai  1793  :  Tribunaux  criminels  militaires  ,  Code  pénal  militaire ,  voyez  12  du  même  mois. 


N°  470.  =  17 — 22  mai  1793.  =  Décret  f/ui  accorde  une  augmentation  de 
paie  aux  citoyens  fuisant  le  service  de  la  marine  ,  non  compris  dans  le 
décret  du  2b  j'amùer  1793.  (B.,  XXX,  159.) 


N°  471.  =  17  —  22  mai  1793.  =  Décret    relatif  au  remplacemetit   des 
notaires   (2).  (B.,  XXX  ,  159.) 

Art.  1''.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  pourvu  seu- 
lement au  remplacement  de  ceux  des  notaires  publics  dont  il  sera  par  les 
corps  administratifs,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  communes, 
reconnu  urgent  et  nécessaire  de  remplir  les  places  vacantes. 

2.  Ces  places  seront  d'abord  conférées  aux  ci-devant  notaires  royaux  de- 
meurés sans  emploi  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  du  notariat ,   et 

(i)   Voyez  la  disposition  analogue  de  l'art.  44j  du  Cod.  inst.  crim.  de   180S. 

11  a  été  jugé  que  ie  décret  du  i5  mai  1793  avait  coulinuc  d'être  exécutoire  postérieurement 
.iu  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  dont  l'art.  594  a  cependant  abrogé  toutes  les  lois  de  procédure 
criminelle  intérieures.  Cass.,  g  vendémiaire  an  9,  Sir.,  1,  i ,  344;  Bull,  crim.,  VI,  q. 

(21  Voyez,  sur  l'organisation  du  notarial,  le  décret  du  29  septembre — G  octobre  1791,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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qui,  par  le  décret  du  29  septembre  —  6  octobre  1791 ,  sont  appelés  de  préfé' 
rence  à  être  employés. 

3.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  ces  ci-devant  notaires  royaux  , 
ni  d'autres  candidats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  conséquence  d'un  con- 
cours précédent,  les  directoires  de  département  pourront,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  avant  l'époque  du  concours  annuel  fixé  au  l*^*^  septembre,  provo- 
quer et  proclamer  un  concours  extraordinaire  dans  un  délai  qu'ils  détermi- 
neront. 

4.  Les  citoyens  appelés  à  remplir  des  places  de  notaires ,  n'auront  besoin, 
pour  entrer  en  fonctions,  d'aucune  commission  ou  provision  du  conseil  exé- 
cutif :  l'arrêté  du  directoire  de  département ,  constatant  leur  droit  à  remplir 
la  place  de  notaire  public  dont  il  s'agira ,  tiendra  lieu  de  la  commission  du 
ci-devant  pouvoir  exécutif,  exigée  par  le  décret  du  29  septembre  —  û  oc- 
tobre 1791. 

5.  Les  décrets  précédens  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret. 

N"  472.  =  18  —  18  mai  1793.  =>  Décret  qui  accorde  aux  gardes  nationales 
en  act'u'ité  la  solde  des  troupes   de  ligne.  (  B. ,  XXX,  162.  ) 


i8  mai  1793:  Contrariété  de  jugemens ,  voyez  l5  da  même  mois. 


N»  473.  =  19  —  20  mai  1793.=  Htç.v.v.T  portant  suppression  et  modification 
de  plusieurs  droits  d'entrée  sur  diffcrens  comestibles  et  marchandises. 
(B.jXXX,  167.)  ' 

N°  474.  =  20  —  20  mai  1793.  =  Décret  portant  que  les  membres  de  la 
convention  qui  troubleront  les  délibérations  seront  inscrits  au  procès- 
verbal ,  et  que  leurs  noms  seront  affichés  dans  toutes  les  communes  de  la 
république  (1).  (  B. ,  XXX,  169.) 


N»  47 5. =20  —  25  mai  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  un  emprimt  forcé  d'un 
milliard  sur  les  citoyens  riches,  (B.,  XXX,  170.  ) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Il  sera  fait  un  emprunt 
forcé  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens  ricbes.  —  Les  reconnaissances  seront 
admises  en  paiement  des  biens  des  émigrés.  —  Le  comité  des  finances 
présentera  incessamment  le  mode  d'exécution. 


20  mai  1793:  Chevaux,  etc.,   d'émigrés,  Conclusum   de   la  diète   de  Ratishonne ,   voyez    14 
(lu  même  mois;  Droits  d'entrée  sur  les  comestibles,  voyez  19  mai. 


N°  476.  ==  21 — 24  mai  1793.  <=i  Décret  interprétatif  des  articles  2  et  i  de 
celui  du  bmai  1793,  concernant  les  pensionnaires  sur  les  biens  des  col- 
lèges {2).  {B.^  XXX,  173.) 

La  convention  nationale ,  sm-  les  observations  d'un  membre  sur  les  arti- 
cles 2  et  4  du  décret  du  5  de  ce  mois ,  concernant  les  pensionnaires  sur  les 

(i)  Voyez  les  art.  12  et  suiv.  du  chap.  II  du  règlement  intérieur  de  la  convention  nationale, 
du  28  septembre  1792. 

(a)  Voyez  le  décret  du  8— 10  mars  1793,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des  collèges,  et  les 
notes. 
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hicns  des  collèges ,  déclare  qu'elle  n'a  point  entendu ,  dans  ces  deux  articles, 
assujétir  à  rapporter  un  certificat  de  civisme  pour  toucher  leurs  pensions , 
ceux  des  pensionnaires  qui  n'exercent  jilus  aucune  fonction;  mais  seule- 
ment ceux  qui,  étant  en  activité  de  service,  confondent  dans  les  émolu- 
mens  qui  y  sont  attachés,  leurs  pensions  avec  les  traitenicns  qui  leur  sont 
assignés.  —  Déclare  pareillement  que  ceux  qni  ne  sont  salariés  en  aucune 
manière  par  le  trésor  public,  sont  dispensés  de  représenter  un  certificat  de 
civisme,  tel  .que  sont  tenus  d'en  rapporter  les  fonctionnaires  publics  et  tous 
salariés  par  la  nation. 

\0477.  =')2  — 'Î2  mai   1793.  =:Titc^t.T  trlatif  aux  adjudications  des  lots 
résultant  de  la  division  des  grandes  propriétés  nationales  (I).  (B. ,  XXX, 
.    175.) 

La  convention  nationale  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  teneur  de  l'article 
l 'é  de  son  décret  des  l*^"^  et  4  avril  dernier,  décrète  que  l'adjudication  des 
lots  résultant  de  la  division  des  grandes  propriétés  nationales,  devra  avoir 
lieu  sur  la  seconde  et  non  sur  la  troisième  publication,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  erreur  audit  article. 

>fo  478.=  22 — 24  mai  1793.=  DÉCRET  relatif  a  la  comptabilité  du  caissier 
de  la  recette  Journalière  de  la  trésorerie  nationale  [2].  (B. ,  XXX  ,  176.) 

Art.  1".  A  compter  du  I*^""  juin  1793,  le  caissier  de  la  recette  journalière 
de  la  trésorerie  nationale,  établi  en  vertu  du  décret  du  16  août  — 13  no- 
vembre 1791 ,  sera  comptable,  au  bureau  de  comptabilité,  du  montant  de 
ses  recettes  et  de  ses  versemens  à  la  caisse  générale  de  ladite  trésorerie.  11 
signera  en  conséquence  les  récépissés ,  lesquels  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'ils  auront  été  visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

2.  Ledit  caissier  versera  ,  tous  les  huit  jours,  ou  plus  souvent  si  les  besoins 
ilu  service  l'exigent ,  à  la  caisse  générale,  sur  les  reconnaissances  en  masse 
du  caissier  général ,  le  produit  de  ses  recettes,  tant  en  espèces  et  assignats, 
qu'en  effets  sur  Paris. 

3.  A  compter  dudit  jour  l*"'  juin  1793,  les  envois  des  receveurs  de  district, 
pour  toutes  leurs  recettes  «m//v^.>  c/ue  celles  provenant  des  capitaux  et  des  fruits 
des  domaines  nationaux ,  ainsi  tjuedes  échanges,  seront  adressés  par  eux  di- 
rectement au  caissier  de  la  recette  journalière ,  en  la  même  forme  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent  au  caissier  général.  Le  caissier  de  la  recette  jour- 
nalière jouira,  en  conséquence,  de  la  franchise  des  ports  des  lettres  et  pa- 
quets qui  lui  seront  adressés. 

4.  Ledit  caissier  recevra  également  toutes  les  sommes  qui  seront  versées 
au  trésor  public,  par  tous  comptables  ou  débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  et  il  en  délivrera  ses  récépissés.  Il  conservera  en  dépôt  les  fonds 
provenant  des  rescriptions,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  acquittées. 
Lesdits  fonds  lui  seront  versés  tous  les  soirs  par  le  signataire  desdites  rescrip- 
lions.  et  seront  remis  tous  les  huit  jours  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont 
l'une  sera  déposée  dans  les  mains  du  président  delà  trésorerie,  et  la  seconde 
restera  dans  celles  du  caissier  de  la  recette  journalière. 

5.  Le  caissier  général  sera  chargé  de  recevoir  directement,  1°  le  produit 

(t)  VoTM,  sur  le  mode  de  vente  des  domaines  nalionaux,  le  dccrcl  du  9  juillet  (aS,  26,  a<) 
juin,  el)  —  25  juillet  1790,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(2)  Voyez,  sur  l'or^nnisatiou  du  tiésor  public  ,  le  décrit  du  27  (10  f\) — 3o  cn-irs  1791,  et  k« 
uotcs  cjui  résument  la  légishlion. 


24  MAI  1793.  2IS 

en  masse  des  recettes  journalières  dans  lesquelles  celui  des  biens  des  émigrés 
sera  distingué,  pour  le  dépôt  en  être  provisoirement  fait  par  ledit  caissier 
général,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  décret  du  31  décembre  1792  ; — 2°  Les 
assignats  provenant  de  la  fabrication,  et  qui  doivent  être  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  destinée  a  les  renfermer;  —  3°  Les  sommes  qui  seront 
tirées  de  ladite  caisse  à  trois  clefs  pour  être  appliquées  au  service  public  ,  en 
exécution  des  décrets  du  corps  législatif;— 4°  Les  assignats  annulés  provenant 
des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  nationaux,  ainsi  que  des  échanges  ; 
— j'Le  numéraire  provenant  des  opérations  dont  la  trésoi-crie  a  été  chargée; 
—  6°  Enfin,  les  dépôts  qui  seraient  ordonnés  être  faits  à  la  caisse  générale  de 
ladite  trésorerie. 

6,  Le  caurionncment  de  cinq  cent  mille  livres  à  fournir  par  le  caissiev 
général  seul,  en  exécution  du  décret  du  16  août—  13  novembre  1791  ,  sera 
partagé  entre  ledit  caissier  général  et  le  caissier  des  recettes  journalières,  à 
raison  de  trois  cent  mille  livres  i)our  le  premier,  et  de  deux  cent  mille 
livres  pour  le  second. 

7.  Les  dispositions  du  décret  du  16  août —  13  novembre  1791  continueront 
au  surplus  dVtre  exécutées  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la^caisse  géné- 
rale, en  tout  ce  a  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


7^0  479.=ï22  —  24  mai    1793.=DÉr.ReT  qui  établit,  pendant  la  guerre  seule- 
ment, des  adjudans  de  place  dans  différentes  villes.  (B. ,  XXX,    180.^ 

22  mai  1793  :  Service  de  lu  marine ,  Remplacement  des  notaires,  vovcz  17  du  même  mois. 


N"  480.  =  23— 28  mai  1793.  =  Décret  relatif  ù  la  division  en  coupures  des 
assignats  de  la  création  du  1  mai  1793.  (B.,  XXX,  189.} 


M»  481.  =r  23  mai— 4  juin  1793.  =  Décret  relatif  aux  hâtimens  des  Etats- 
Unis  (i).  (B. ,  XXX,    197.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendule  rapport  de  son  comité  de  sa- 
lut  public  ,  voulant  maintenir  Tuniou  établie  entre  la  république  française  et 
lesÉtats-l  nisde  l'Amérique,  décrète  que  les  bàtimeas  des  États-Unis  ne  sont 
pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du  9  mai ,  conformément  à  l'arti- 
cle 16  du  traité  passé  le  6  février  1778. 


\o  482.  =  2i — 25  mai  1793.  =  DÉCRfiT  relatif  à  la  nomination  des  jurés 
du  tribunal  extraordinaire  {'i).  (B.,  XXX,  201.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l<^^^  Dans  la  séance  de  demain  ,  il  sera  placé  sur  le  bureau  un  vase  dans 
lequel  seront  déposés  quatre-vingt-cinq  billets  indiquant  chacun  un  départe- 
jnent.  —  Il  en  sera  de  suite  tiré  seize,  dont  les  douze  premiers  serviront  à 
désigner  les  départemens  dans  lesquels  seront  pris  les  douze  jurés ,  et  les 
quatre  suivans ,  ceux  qui  fourniront  les  quatre  suppléans. 

2.  Dans  les  séances  suivantes,  il  sera  formé,  par  scrutins  signés,  une  liste 
de  candidats  domiciliés  dans  les  seize  départemens  indiqués  par  le  sort. 


(i)  Rapporte  par  le  décret  du  28  —  3o  mai  suivant.  — Voyez  ce  dcruier  décret  11  s'agit  des 
prises  marilimes. 

(2)  Vovez  le  décret  du  10 — la  mars  1793,  portant  Institution  de  ce  tribunal,  et  les  notes 
»jui  résument  toutes  les  îois  y  relatives. 
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3.  Cette  liste  sera  imprimée  et  distribuée  à  tous  les  membres  de  la  conven- 
tion ,  et,  le  lendemain  de  cette  distribution ,  il  sera  procédé,  par  scrutins  si- 
gnés ,  à  la  nomination  des  doui^e  jurés  et  de  leurs  quatre  suppléans. 

4.  Le  citoyen  de  chacun  des  départemens  désignés,  qui  réunira  le  plus  de 
suffrages  comparativement  aux  autres  citoyens  du  même  département,  sera 
élu. — Si  l'ini  d'eux  refusait ,  le  cito)  en  de  son  département  qui  aura  eu  le  plus 
de  suffrages  après  lui,  sera  appelé  en  son  lieu  et  place. 

5.  Le  résultat  général  sera  incessannnent  proclamé ,  et  le  décret  aussitôt 
transmis  au  conseil  exécutif,  auquel  il  demeure  tlès  à  présent  enjoint  de  te- 
nir- la  main  à  sa  prompte  expédition  et  envoi ,  pour  que  le  rassemblement  des 
nouveaux  jui  es  puisse  s'opérer  avant  le  1 5  juin ,  terme  jusqu'auquel  demeure 
prorogé  le  pouvoir-  des  jurés  actuellement  en  exercice. 

G.  L'exercice  des  jurés  demeure  à  l'avenir  limité  à  un  mois. 

7.  La  convention  décrète  ,  en  conséquence,  que,  le  1 5  de  chaque  mois ,  il 
sera  procédé  au  tirage  des  départemens  qui  fourniront  le  juré  pour  le  mois  sui- 
vant; et,  les  jours  qui  suivront,  procédé  à  la  présentation  des  candidats  et  à 
l'élection  ,  le  tout  en  la  forme  ci-dessu§ ,  et  de  telle  sorte,  néanmoins,  que  les 
départemens  qui  auront  fourni  leurs  jurés  ou  suppléans,  ne  puissent  concourir 
de  nouveau  qu'après  le  tour  complètement  révolu. 


N"  'i83.  =  24 — 29  mai  lld3.  =  Décret  reàit/f  aita:  dij/ë/ens  dépôts  faits  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (1).  (B.,  XXX,  203.) 

Art.  l'^'.  Les  dépôts  faits  à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire  ,  en  exé- 
cution [du  décret  du  28  septembre  dernier,  et  tous  autres  dépôts  de  même 
nature  qui  y  auront  été  faits  jusqu'à  ce  jour ,  seront  remis  au  receveur  près 
l'administration  des  domaines  nationaux ,  dont  le  reçu,  visé  de  l'adminis- 
trateur au  bas  du  procès-verbal  de  ladite  remise ,  opérera  la  décharge  du  ci- 
devant  trésorier. 

2.  Les  receveurs  de  district  et  tous  autres  agens  quelconques  qui  seraient 
dépositaires  de  pierres  fines  ou  fausses ,  et  d'autres  objets  précieux  de  même 
nature  ,  provejiant  des  églises  ,  maisons  religieuses  et  autres  établissemens 
publics  supprimés,  les  feront  passer  sur-le-champ,  par  la  messagerie,  'au 
receveur  près  l'administration  des  domaines  nationaux. 

3.  Ils  accompagneront  leurs  envois  d'un  inventaire  descriptif  des  objets, 
en  ayant  soin  de  désigner  les  lieux  ou  les  individus  d'où  ils  proviennent , 
leur  nombre,  leur  espèce  et  leur  poids.  Cet  inventaire  sera  dressé  en  présence 
de  deux  membres  du  directoire  du  district,  et  du  préposé  des  messageries  , 
qui  s'en  chargera. 

4.  Les  receveurs  ou  autres  agens  qui  feront  ces  envois,  feront  passer  sé- 
parément; le  procès-verbal  de  chargement  par  la  poste  à  l'administration  des 
domaines  nationaux  ,  en  ayant  soin  de  faire  charger  le  paquet. 

5.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  choisir  un  ci- 
toyen connaisseur  dans  cette  partie  ,  pour  dresser  les  inventaires,  faire  les 
classemens  ,  et  procéder  à  foules  les  opérations  qui  précéderont  la  vente,  tant 
des  effets  déjà  déposés ,  (jue  de  ceux  qui  seront  envoyés  des  diverses  par- 
ties de  la  république. 

(j.  Les  déjiôts  de  toute  nature  qui  ont  été  ou  seront  faits  à  ladite  adminis- 
tration ,  seront  renfermés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  l'une  sera  entre  les 
mains  du  receveur;  la  seconde  dans  celles  de  l'administrateur  :  la  troisième 

(i)  Voycï  le  décret  du  f^ — 7  jaavier  1793,  qui  supprime  U  caisse  de  rexlraordiuairc.      ^^ 
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dans  celles  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  de  la  personne  qu'il  chargera  de  le 
représenter  pour  cet  objet. 

7.  Aucun  paquet  arrivant  par  la  messagerie  au  receveur  près  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux  ,  ne  pourra  être  ouvert  que  le  procès-verbal  de 
chargement  ne  soit  parvenu  à  l'administrateur. 

8.  Lorsque  les  procès-verbaux  de  chargement  lui  seront  parvenus,  il  les 
remettra  au  préposé  désigné  dans  l'article  5  ,  à  l'effet  de  procéder  à  l'ouver- 
ture'des  paquets  ai'rivés  au  receveur,  enprésence  du  préposé  des  messageries. 

9.  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  récolement  des  inventaires  qui  auront 
été  dressés  par  les  receveurs  de  district 'ou  autres  agens,  et  qui  auront  ac- 
compagné les  envois  d'effets  précieux.  Expéditions  de  ces  procès-vezbaux  , 
au  bas  desquels  seront  mis  les  reçus  du  receveur  près  l'administration ,  seront 
adressées  aux  receveurs  de  district ,  ou  à  tous^iutres  qui  auraient  fait  parve- 
nir lesdits  effets  ,  pour  opérer  leur  décharge. 

l  10.  Lorsque  le  préposé  nommé  par  l'administrateur  aura  classé  les  effets 
par  nature,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  leur  évaluation,  par  des  experts 
choisis  concurremment  par  l'administrateur  et  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
expédition  dudit  proces-verbal  sera  adressée  à  la  convention. 

11.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  Cit  autorisé  à  faire  recevoir 
par  le  receveur  près  l'administration  des  domaines  nationaux  ,  tous  dépôts 
quelconques  d'effets  précieux,  provenant  soit  des  domaines  nationaux,  soit 
des  émigrés  ,  en  se  conformant  aux  formalités  ci-dessus  prescrites. 

12.  Les  diamans  et  autres  effets  précieux  provenant  des  émigrés,  seront 
distingués  et  vendus  séparément ,  pour^servir ,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  des 
créanciers  de  l'émigré  auquel  ils  appartenaient,  à  la  déduction  de  la  portion 
des  frais  d'expertise  et  de  vente  qu'ils  doivent  supporter. 

13.  La  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  la  somme  de  deux  cents  livres  par  mois  ,  pour  le  traitement  du 
préposé  qu'il  aura  choisi  en  exécution  de  l'article  5  ,  et  paiera,  sur  les  états 
certiliés  par  ledit  administrateur,  les  frais  d'expertise  ou  autres  frais  extraor- 
dinaires relatifs  à  l'exécution  du  présent  décret.  ^ 


24  naai  I793  :  Biens  des  collèges,  voyez  21   du   même  mois;  Caissier  de  la  trésorerie  natio- 
nale ;  Adjudans  de  place,  voyez  22  mai. 


N°  484.  t=i  25  mai  1793.  =  Décret  qui  défend  aux  membres  de  la  convention 
les  injures  et  les  qualifications  de  factieux  les  uns  contre  les  autres,  dans 
le  sein\de  l'assemblée.  (B.,  XXX,  212.) 

N"  485.  =  25— 25  mai  1793.  =  Décret  qui  établit  un  mode  uniforme  pour 
l'échange  des  prisonniers    de  guen-e  (1).  (B.,  XXX,  206.) 

La  convention  nationale ,  voulant  établir ,  pour  toutes  les  armées  de  la  ré- 
publique ,  un  mode  uniforme  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  ; 
convaincue  d'ailleurs  que  l'intérêt  respectif  des  nations  belligérantes  veut 
qu'elles  se  rendent  sans  retard  ceux  de  leurs  défenseurs  que  le  sort  des  ar- 

(i)  Voyez  le  décret  du  i()  ■ —  19  septembre  1792  ,  sur  le  même  objet;  ceux  des  23  février  et 
iq  avril  1811,  couceriiant  l'oriçanisatiou  des  prisonniers  de  guerre;  celui  du  4  août  suivant,  con- 
cernant les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages  ;  l'avis  du  cons.  d'état,  du  4  mai  18 12,  concernant  les 
officiers  prisonniers  de  guerre  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la 
■main;  l'arrêté  du  i3 — 18  avril  1814  et  le  traité  du  23  avril — 4  juin  suivant,  (|ui  ordonnent  la  re- 
mise des  prisonniers  de  guerre,  sans  rançon  ni  échange  ;  et  le  ^  article  additionnel  de  celui  du 
3o  mai — 8  juin  même  année,  concernant  le  paiemeut  de  leurs  dettes. 
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mes  a  mis  au  pouvoir  des  imes  ou  des  autres,  et  qu'elles  concilient  dans  ces 
sortes  de  calamités  tout  ce  que  la  justice  ,  riuimanité  et  la  loyauté  réclament 
d'elles  :  —  Ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit; 

Décret  sur  le  cartel  d'échange  pour  les  prisonniers  de  guerre,  au  nom  de  la 
république  française . 

Art.  1".  Il  n'y  aui'a  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l'échange  des  prisonniei*s 
de  guerre. 

2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarit'  d'échange ,  tel  qu'un  officier  ou  sous-oflicier  de 
quelque  grade  ([ue  ce  soit ,  puisse  être  échangé  contre  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus  de  grade  inférieur. 

3.  Ne  seront  point  compris  dans  les  échanges  les  individus  désignés  par 
différens  décrets  pour  servir  d'otages  à  la  république,  et  lui  répondre  de  la 
sûreté  des  commissaires  de  la  convention  nationale  livrés  à  l'ennemi  par  lu 
plus  infâme  trahison. 

4.  Nul  émigré,  nul  déserteur  à  l'ennemi  en  temps  de  guerre  ,  ne  pourra 
èti'e  échangé. 

ô.  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucunes  modifications  ne  peuvent 
altérer  sans  le  consentement  es  près  de  la  convention  nationale,  sera  d'é- 
changer homme  pour  homme  et  grade  pour  grade. 

6.  Aucun  échange  ne  sera  fait  que  d'après  un  état  nominatif  contenant  les 
noms  et  grades  des  prisonniers  échangés. 

7.  Ne  seront  réputés  prisonniers  de  guerre  tous  les  individus  attachés  sim- 
plement au  service  des  armées  ,  et  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  combat- 
tans.  Ainsi  la  restitution  en  sera  faite  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  et  suf- 
lîsamment  reconnus  ;  bien  entendu  que  cette  disposition  sera  réciproque 
entre  les  nations  belligérantes. 

8.  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  républiqjie  sont  autorisés  à  trai- 
ter, en  conséquence  de  ces  principes,  avec'Ies  généraux  des  armées  ennemies. 

9.  Il  sera  nonnné,  par  le  général  en  chef  de  chaque  armée,  un  officier  de 
grade  supérieur  et  un  commissaire  ordonnateur  des  guerres  pour  déterminer 
par  un  cartel,  avec  les  officiers  nommés  par  le  général  ennemi ,  chaque 
échange  de  prisonniers,  le  nonibre  de  ceux  qui  devront  y  être  compris, 
ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  oii  il  devra  s'effectuer. 

10.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  un  cartel 
d'échange ,  parce  qu'ils  se  trouveront  excéder  le  nombre  de  ceux  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  pourront  être  renvoyés  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  faire 
aucun  service  qu'ils  n'aient  été  échangés.  Ils  seront  en  conséquence  compris 
les  premiers  dans  le  prochain  cartel,  et  il  en  seia  formé  deux  états  nominatifs, 
dont  l'un  sera  remis  au  général  ennemi,  et  l'autre  au  général  de  l'armée 
française,  afin  que  de  part  et  d'autre  il  soit  tenu  la  main  à  l'exécution  de 
cette  disposition. 

1 1 .  Nul  cartel  d'échange  ne  pourra  être  arrêté  qu'au  nom  de  la  républi- 
que française. 

12.  Aussitôt  qu'un  cartel  d'échange  aura  été  convenu  et  arrêté  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies,  et  adressé  au  général  en  chef, 
il  en  ordonnera  l'exécution,  laquelle  aura  lieu  dans  le  délai  déterminé  par 
le  cartel,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  différée. 

13.  Pour  prévenir  toute  lenteur  à  cet  égard ,  les  prisonniers  de  guerre  faits 
sur  l'ennemi  seront  à  la  disposition  du  général  de  chaque  armée ,  qui ,  du 
consentement  des  représentans  du  peuple  présens  aux  armées,  fixera  les 
lieux  de  leur  résidence ,  soit  dans  les  villes  de  son  commandement ,  soit  dans 
toute  autre  j  et  il  en  préviendra  les  corps  administratifs,  qui  ne  pourront, 
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pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être,  changer  sans  son  ordre  exprc-s  la  des- 
tination de  ces  prisonniers. 

14.  Le  général  en  chef  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre,  de  toutes 
les  mesures  qu'il  aura  ])rises  relativement  au  transport,  à  la  résidence  et  a 
la  sûreté  des  prisonniers,  ainsi  qu'à  leur  échange,  et  a  toutes  les  mutations 
qu'ils  pourront  éprouver. 

1 5.  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  seront  arrivés  au  lieu  que  le  général 
aura  fixé  pour  leur  résidence,  il  sera  lait  choix,  par  les  corps  administra- 
tifs ou  municipaux,  d'un  oflicier  de  confiance,  soit  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, soit  delà  garde  citoyenne,  et  d'un  nombre  de sous-olliciers  sufljsant 
pour  prendre  la  police  du  dépôt,  et  y  maintenir  l'ordre  et  la  dij-cipline;  ces 
officiers  et  sous-officiers  jouiront,  à  cet  égard,  d'un  traitement,  extraoï'di-  ^ 
nalre  qui  sera  fixé  incessamment  Rar  la  convention  nationale. 

16.  Les  corps  administratifs  ou  municipaux  informeront  sur-le-champ  le 
général  en  chef  du  choix  de  l'oificier  chargé  du  dépôt,  afin  que  le  général 
puisse  lui  transmettre  les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

17.  Aucun  prisonnier  fait  sur  l'ennemi  ne  pourra  être  forcé  à  servir  dan> 
les  troupes  de  la  république ,  et  les  généraux  en  chef  de  ses  armées  exigeront 
la  même  réciprocité  des  généraux  des  armées  ennemies. 

18.  La  république  fera  payer  à  titre  de  subsistance,  aux  ofliciers,  sous- 
officiers  et  soldats  faits  prisonniers  sur  l'ennemi,  le  montant  des  appointe- 
mens  et  solde  affectés  en  temps  de  paix  aux  grades  correspondant  aux  leurs 
dans  l'armée  française ,  et  lorsqu'il  leur  sera  délivré  des  rations  de  pain ,  la 
retenue  leur  en  sera  faite  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes  de  la  république. 

19.  Ce  traitement  leur  sera  payé  par  les  caisses  lunicipales  ou  de  district, 
sur  les  états  de  prêt  qui  seront  airétés  par  l'officier  chargé  de  la  police ,  et 
visés  du  commissaire  des  guerres  employé  dans  la  place,  ou,  en  sonabseuce, 
d'un  officier  municipal. 

20.  Le  remboursement  de  ces  avances  sera  fait  tous  les  mois  aux  caisses 
municipales  ou  de  district,  sur  les  revues  qui  seront  passées  par  un  commis- 
saire des  guej'res,  dont  une  expédition  sera  envoyée  par  lui  au  ministre  de 
la  guerre,  une  au  général  en  chef,  et  une  au  payeur  général  de  l'armée,  qui 
sera  chargé  d'acquitter  ces  dépenses. 

2 1 .  L'officier  chargé  de  la  police  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre, 
enverra  tous  les  mois  au  général  en  chef,  on  plus  souvent  s'il  le  juge  néces- 
saire, l'état  de  situation  des  prisonniers  de  son  dépôt,  afin  que  le  général 
soit  continuellement  en  état  de  rendre  compte  au  ministre,  et  celui-ci  à  la 
convention,  du  nombre  et  de  la  situation  des  prisonniers  ennemis. 

22.  Les  généraux  en  chef  auront  soin  d'adresser  pareillement  au  ministre 
de  la  guerre  les  états  les  plus  exacts  des  Français  faits  prisonniers,  et  ils 
prendront  des  mesures  pour  être  instruits,  non  seulement  de  leur  nombre, 
mais  encore  de  leur  situation ,  de  la  manière  dont  il  est  pourvu  à  leur  subsis- 
tance ,  et  du  traitement  qu'ils  éprouvent  en  pays  étranger ,  afin  d'être  en 
état  de  heur  porter  secours  et  piotection  auprès  du  général  ennemi,  et  d'ob- 
tenir qu'il  soit  fait  droit  sur  leurs  plaintes,  lorsqu'elles  seront  fondées. 

23.  L'intention  de  la  république  étant  que  les  officiers  et  soldats  françai^^ 
que  le  sort  de  la  guerre  a  fait  ou  fera  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  jouis- 
sent également ,  jusqu'à  l'époque  de  leur  échange,  des  appointemens  et  solde 
attribués  à  leur  grade,  les  généraux  en  chef  des  armées  donneront  connais- 
sance de  cette  disposition  ai:x  généraux  des  armées  ennemies,  ainsi  que  du 
tarif  des  appointemens  et  solde,  sur  le  pied  de  paix  ,  réglés  pour  les  différens 
grades,  afin  que  les  prisonniers  français  soient  traités  chez  l'ennemi  comme 
les  prisonniers  ennemis  le  sont  dans  les  terres  de  la  république. 

IV.  .    28 
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■  24.  Il  sera  Hiit  mention  expresse  de  ces  avances  réciproques  dans  les  car- 
tels d'échange,  auxquels  il  sera  joint  des  états  dûment  certiliés ,  et  il  sera 
donné  des  ordres  par  le  général  pour  que  le  remboursement  en  soit  fait  res- 
pectivement, pour  tous  les  prisonniers  compris  dans  chaque  échange,  aussitôt 
qu'il  s'exécutera. 

2  j.  Les  prisonniers  français  qui ,  en  vertu  de  l'article  8  du  présent  décret, 
seront  renvoyés  sur  leur  parole,  jouiront  de  leurs  appointemens  et  solde  de 
paix,  jusqu'au  monient  où,  rendus  au  service  de  la  république  par  la  voie 
de  réchange ,  ils  pouiront  rentrer  dans  leurs  corps  respectifs. 

2G.  Les  prisonniers  ennemis  qui  seront  malades  ou  blessés,  seront  traités 
dans  les  hôpitaux  l'.nlitaires  de  la  république,  soit  ambulans,  soit  sédentai- 
res ,  avec  le  même  soin  que  les  soldats  français  ;  et  alors  leurs  appointemens 
et  soldes  seront  sujets  aux  mêmes  retenues  qui  s'exercent  en  pareil  cas  sur 
les  ofiiciers  et  soldats  de  la  république;  bien  entendu  que  cette  disposition, 
dictée  par  la  justice  et  l'humanité ,  sera  réciproquement  observée  par  l'en- 
nemi envers  les  Français  prisonniers. 

27.  La  convention  approuve  et  ratifie  en  tout  leur  contenu  les  cartels 
d'échange  des  26  septembre  1792  et  17  février  1793,  et  ordonne  en  consé- 
quence au  ministre  de  la  guerre  et  aux  généraux  en  chef  des  armées  de  la 
république ,  de  terminer  promptement  les  échanges  résultant  de  ces  traités , 
après  avoir  constaté  l'exactitude  des  réclamations  faites  à  cet  égard  par 
l'ennemi. 

28.  La  convention  nationale  maintient  les  dispositions  de  l'article  1*^'"  du 
décret  du  28  avril  dernier,  concernant  les  princes  allemands  détenus  à 
l'Abbaye. 

29.  La  convention  nationale  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  et  lui  enjoint  de  communiquer  exactement  à  son  comité 
de  la  guerre  chaque  cartel  d'échange ,  immédiatement  après  sa  conclusion. 


Jfo  486.  =  25  —  25  mai  1793.  =;  Décret  gui  déclare  nuls  les  arrêtés  pris  par 
les  commissaires  de  la  convention  dans  les  départemens  des  Bouches-du- 
"Rhône  et  du  Loiret ,  comme  attentatoires  h  la  Uhei'té  de  la  presse.  (B. , 
XXX,  211.) 

]^'>  487.  =  25  —  30  mai  1793.  =  DÉCRET  qui  fixe  le  traitement  des  citoyens 
chargés  de  la  surveillance  des  prisonniers  faits  sur  l'ennemi,  et  ordonne 
le  paiement  des  appointemens  des  prisonniers  français.  (B. ,  XXX,  210.) 

7,5  mai  l'-^^ù  :  Emprunt Jbrcé  d'un  milliard,  voyez  20  du  même  mois;  Tribunal  extraordinaire, 

voyez  24  mai. 


N°  488.  =  26  mai — 1"  juin  1793.=Décret  gui  défend  toutes  suites  de  procé- 
dures relatives  au  paiement  des  droits  censuels  Jéodaux  (l).  (B. ,  XXX, 
216.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  faite  par  un  membre ,  que 
les  cens  et  rentes  ci-devant  féodaux  ne  puissent  être  exigés,  même  en  vertu 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagDcnt  le  décret  du  17 — 18  juillet  1793,  renonciation 
des  diverses  lois  sur  le  même  objet.  Voyez  notamment  celles  des  i6 — i6août  et  9 — 9  sept^uibre 
1792;  3o — 3o  décembre  suivant,  ler  brumaire  an  2  (22  octobre  1793),  9  du  même  mois  (3o 
octobre  1793),  28  nivosc  —  3  pluviôse  même  année  (17 — 22  janvier  1794),  ait,  4?  ctc. 
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d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  si  le  paiement  n'en  a  pas  été  ef- 
fectué ;  —  Et  sui-  celle  faite  par  un  autre  membre ,  que  les  propriétaires  des 
fonds  grevés  desdits  cens  et  rentes  ne  puissent  exiger  des  fermiers  chargés 
d'acquitter  les  droits  féodaux ,  aucun  paiement  des  années  échues  antérieu- 
rement à  la  promulgation  du  décret  du  25  août  dernier, — Renvoie  ces  pro- 
positions au  comité  de  législation ,  et  décrète  que  l'exécution  de  tous  juge- 
mens  et  arrêts ,  que  toutes  suites  de  procédures  relatives  au  paiement  des 
droits  censuels  féodaux,  soit  entre  les  propriétaires  de  ces  droits,  soit  entre 
les  propriétaires  des  fonds  grevés  desdits  droits  et  leurs  fermiers ,  seront  sus- 
pendus; charge  le  comité  de  faire  son  rapport  dans  trois  jours. 


N°  489.  =26  mai— l"  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  notaire  avec  celles  d'avoué  et  de  greffier  (1).  (B.,  XXX, 
216.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  le  réféi-é  des  juges  du  tribunal  du  district  d'Uzès,  département  du  Gard, 
du  11  avril  dernier,  sur  la  cumulation  des  fonctions  de  notaire  et  des  fonc- 
tions d'avoué,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  du  29  septembre 
1791,  article  3,  section  II,  portant  que  les  fonctions  de  notaire  sont  incom- 
patibles avec  celles  d'avoué  et  de  greffier,  et  la  recette  des  contributions  pu- 
bliques ;  et  sur  la  demande  faite  par  un  membre,  que  la  même  disposition 
d'incompatibilité  s'étende  aux  fonctions  d'administrateur  de  département  et 
de  district  avec  les  fonctions  de  notaire  et  d'avoué,  la  convention  renvoie 
cette  proposition  au  comité  de  législation ,  pour  en  faire  im  prompt  rapport. 


N"  490.=  20  mai— F''  juin  1793.  =  Décret  interprétatif  de  celui  du  17  mai 
1790,  sur  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel  (2).  (B. ,  XXX,  217.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  les  pétitions  des  citoyens  de  la  comnmne  de  Vernouillet  et  du  citoyen 
Duplein  ,  des  2j  avril  et"  de  ce  mois  ,  tendant  à  faire  interpréter  le  décret 
du  17  mai.  1790,  sur  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel;  considérant 
que  ce  décret  a  eu  pour  objet  d'éteindre  toutes  les  demandes  en  retrait  féo- 
dal ou  censuel  qui  n'auraient  pas  été  consommées  par  un  jugement  définitif; 
et  que,  par  jugement  en  dernier  ressort,  il  doit  être  entendu  que  toutes 
poursuites  de  retrait  qui  n'auraient  pas  été  entièrement  terminées,  ou  smr 
lesquelles  il  existait  encore,  à  l'époque  du  3  novembre  1789,  quelque  con- 
testation relativement,  soit  à  la  régularité  de  la  demande,  soit  à  la  forme  et 
à  l'effet  des  offres  ,  seraient  déclarées  comme  non  avenues  ,  passe  a  l'ordre 
du  jour  sur  les  pétitions  des  habitans  de  Vernouillet  et  du  citoyen  Duplem; 
et  sur  la  demande  faite  par  un  membre ,  que  toute  action  en  paiement  de 
sommes  prétendues  ou  exigées  pour  droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité, en  exécution  de  jugemens  ou  actes,  à  quelque  date  qu'ils  aient  été 
rendus  ou  passés,  sera  éteinte  et  anéantie  sans  aucune  répétition  de  frais  ou 
mises  d'exécution ,  la  convention  nationale  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  faire  rapport  dans  trois  jours;  et  cependant  décrète  que  jusqu'au  décret 
définitif  sur  ladite  proposition ,  il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  ou  exécu- 

(r)  Voyez  la  loi  générale  du  2.;  vendémiaire  an  3  (i5  octobre  179+)»  <!"'  stalae  sur  l'inconipa- 
Ubilité  des  fonctions  administratives  el  judiciaires,  des  fonctions  administratives  entre  elles,  et  des 
fonctions  judiciaires  entre  elles,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  le  décret  du  17—18  juillet  179'i,  abolilif  de  la  féodalité,  elles  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 
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'.ions  coninicncéos  en  vertu  de  tous  actes  et  jugeniens  poitant  obligation  oji 
condamnation  de  sommes  en  principal  ou  accessoires  ,  pour  droits  téodaux 
supprimés  sans  indemnité. 

N°  491.=  26  mai — 1"^  juin  1793.^  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  officiers 
de  police  pour  chaque  tribunal  militaire  (I).  (B.    XXX,  219.) 

N°  492.=  20  jnai — 1"^  juin  1793.  =  Déchet  qui  abroge  les  a/iciemies  lois  qui 
déclarent  i/isaisissables  les  traitemens  et  gratifications  des  directeurs  et 
préposés  des  loteries,  (li. ,  XXX,  221.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation ,  abroge  les  anciennes  lois  et  les  arrêts  qui  déclarent  insaisissables 
les  traitemens  et  gratifications  des  directeurs  et  de  tous  autres  préposés  à 
l'administration  des  loteries. 


N°  493.  =  26  mai — 1"  juin  1793.  =  Décret  concernant  l'envoi  à  faire  par 
les  directoires  de  district  ii  l'administration  des  domaines  nationaux  ,  des 
procès-T'erbaux  d'estimation  et  d'adjudication  desdits  domaines.  (  B.  , 

I    XXX,  223.) 

Art.  1^'".  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  compléter  sans  délai 
l'envoi  qui  a  dû  être  lait  à  l'adminiblrateur  des  domaines  nationaux  ,  de  tous 
les  procès-verbaux  d'estimation  et  évaluation  ,  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion et  états  de  vente  des  biens  nation.'^ux  immobiliers  ;  en  conséquence,  ils 
auront  soin  d'adresser  toutes  lesditcs  pièces  aux  directoires  de  département, 
lesquels  ,  a|)rès  avoir  visé  celles  qui  en  sont  susceptibles,  aux  tei'mes  des  pré- 
<édens  décrets ,  les  feront  passer  de  suite  audit  administrateur. 

2.  Les  aflicbcs  seront  aussi  envoyées  audit  administrateur,  et  les  directoires 
|es  léront  parvenir  ii  l'instant  même  de  la  rédaction,  de  manière  que  cet 
administrateur  puisse  adresser  en  temps  utile  aux  corps  administratils  les 
observations  que  les  alliches  lui  auront  paru  devoir  comporter. 

3.  En  suivant  les  formalités  ci-dessus  ])rescrites ,  les  dii'ectoires  adresse- 
ront de  nu-me  sans  délai,  audit  administrateur,  les  inventaires  et  procès- 
verbaux  de  vente  du  mobilier,  et  états  de  matières  d'or  et  d'argent  et  autres 
métaux  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies. 

4.  Les  receveurs  de  district  en  retard  d'envoyer  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux  leurs  copies  de  journaux ,  seront  également  tenus  de  les 
lui  laire  parvenir  sans  délai. 

5.  Pour  accélérer  la  prompte  expédition  des  différentes  pièces  exigées  par 
les  ai'ticles  précédens,  les  corps  administratifs  et  receveurs  sont  autorisés  à 
employer  des  commis  supplémentaires,  dont  les  rétributions  seront  réglées 
d'après  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

0.  Il  sera  payé, —  1°  Dix  sous  par  rôle  d'écriture,  la  page  contenant 
trente-six  à  quarante  lignes ,  la  ligne  de  buit  à  douze  mots  jiour  chacun  des 
procès-verbaux  d'adjudication  dont  l'expédition  est  prescrite  par  le  présent 
décret,  et  qui  ne  sont  point  encore  parvenus  à  l'administration. — Celte  dis- 
position demeurera  commune  aux  procès-verbaux  relatifs  aux  biens  mo- 
biliers et  immobiliers.  —  2"  Seize  sous  par  rôle  d'écriture  des  copies  de  jour- 
naux des  receveurs  en  retard  de  les  fournir  à  l'époque  du  présent  décret , 


(i)  Voyez  le  clécrcl  du  22 — 2y  septciiibrL'  l'yo,  sur  rorganisatiuu  des  tribunaux  militaires, 
-et  les  notes. 
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la  page  contenant  de  trente-six  à  quarante  lignes  pleines,  la  ligne  de  huit  à 
douze  mots. —  3°  Un  sou  par  article  de  vente  de  biens  immobiliers  à  portei' 
sur  les  états  qui  doivent  être  fournis  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux ,  et  qui  ne  lui  sont  point  encore  parvenus  à  l'époque  du  présent  dé- 
cret. —  4°  Six  deniers  par  article  des  états  de  matières  d'or  et  d'argent  et 
autres  métaux  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies.  — Les  corps  administratifs 
et  les  receveurs,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  surveilleront  la  confection 
desdits  états  et  expéditions,  vérifieront  l'exactitude  des  calculs,  et  ne  seront 
remboursés  des  frais  de  confection  desdits  états,  qu'après  avoir  rectifié  les 
erreurs  qui  auraient  pn  s'y  glisser. 

7.  Les  rétributions  accordées  par  l'article  précédent  seront  acquittées  par 
la  trésorerie  nationale ,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  dernier,  sur  les  états 
qui  seront  adressés  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  autres  frais  desdits  domaines. 


X°  494.=  27  mai —  20  juin  1793.  =  Décret  qui  défend  d'ex erceï'  aucune 
retenue  sur  le  décompte  des  militaires  convalescens  (1).  (B.,  XXX, 
229.) 

X"  495.  =  28  —  30  mai  1793.  =  Décret  qui  rapporte  celui  du  23  mai  1793  , 
relatif  aux  bàtimens  des  États-Unis.  (B.,  XXX,  231.  ) 
La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  rapporte  le 
décret  du  23  mai  présent  mois,  qui  déclare  que  les  bàtimens  des  Etats-Unis 
ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du  9  de  ce  mois,  et  dé 
crête  eu  outre  que  les  marchandises  arrêtées  resteront  provisoirement  en 
séquestre,  et  charge  son  comité  de  salut  public,  de  concert  avec  celui 
de  la  marine,  de  lui  faire  sous  trois  jours  un  rapport  définitif  sur  cette  af- 
faire. 


28  mai  1793:  Division  en  coupures  dg  certains  assignats  ,  voyez  23  du  mcme  mois. 


N'o  496.  =  29  mai —  8  juin  1793.  =  Déclaratio  des  droits  de  l'homme  (2). 

(B.,  XXX,  233.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'''.  Les  droits  de  l'homme  en  société,  sont  :  l'égalité,  la  libei'té,  la 
sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à  l'oppiession. 

2.  L'égalité  consiste  à  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

3.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale;  elle  est  égale  pour  tous  , 
soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle 
réprime. 

4.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places,  emplois  et  fonc- 
tions publiques  ;  les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  px'éfé- 
rence  dans  leur  choix  ,  que  les  vertus  et  les  talens. 

5.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui. — 

(i)  Celle  retenue  avait  été  autorisée  par  l'art.  4  du  décret  du  27  (ar  et)  avril — i*^*"  mai  1792, 
concernant  les  hôpitaux  militaires  ;  vovcz  ce  décret  et  la  mite.  Voyez  encore  le  décret  du  22 — 24 
juin  I7y3,  qui  ordonne  le  paiement  des  appoinlompns  des  militaires  blessés;  l'arrêté  du  7  messi- 
dor an  9  (2(i  juin  1801),  concernant  les  retenues  d'hôpital  à  faire  aux  militaires  attaqués  de 
maladies  vénériennes el  autres;  celui  du  23  vendémiaire  an  10  (iS  octobre  iSoi),qui  applique  cet 
arrêté  aux  marins;  el  celui  du  i3  nivôse  même  année  (3  janvier  1802),  qui  contient  de  nouvcllçs 
dispositions  sur  ce  sujet. 

(2)  Voyez  celle  déclaration  modifiée,  en  tête  de  la  constitution  du  24  juin  1793. 
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Elle  repose  sur  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  aux  auti'es  ce  que  tu  ne  veux  i^as 
qu'ils  te  fassent. 

6.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions. 

7.  La  liberté  dt  la  presse  et  de  tout  autre  moyen  de  publier  ses  pensées, 
ne  peut  être  interdite ,  suspendue  ni  limitée. 

8.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à  la  loi.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'oj-donne  pas. 

9.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société  à  chaque 
citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses 
di'oits. 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé ,  arrêté  ,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites;  mais  tout  homme  appelé 
ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  doit  obéira  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors^des  cas  et  sans  les  formes 
déterminés  par  la  loi,  est  arbitraire  et  nul;  tout  homme  contre  qui  l'on 
tenterait  d'exécuter  un  pareil  acte,  a  le  droit  de  repousser  la  force  par  la 
force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exécuteraient 
ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  seront  coupables  et  doivent  être 
punis. 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  sei'ait 
pas  nécessaire  i)our  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi. 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  'et  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie,  promul- 
guée antérieurement  au  délit ,  et  légalement  appliquée  :  la  loi  qui  punirait 
des  délits  commis  avant  qu'elle  existât,  serait  un  acte  arbitraire. 

15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  les  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  :  les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit ,  et  utiles  à  la 
société. 

17.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme  est  le  maître  de 
disposer,  à  son  gré,  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie. 

18.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce,  ne  peut  lui  être 
interdit  :  il  j^eut  fabriquer ,  vendre  et  transporter  toutes  espèces  de  produc- 
tions. 

19.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  :  mais  il  ne  peut 
se  vendre  lui-même;  sa  personne  n'est  pas  une  projjriété  aliénable. 

20.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  iTréalable  indem- 
nité. 

21.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale,  et 
pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
personnellement,  ou  ])ar  des  représentans,  à  l'établissement  des  contribu- 
tions; d'en  surveiller  l'emploi,  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit  également  à 
tous  ses  membres. 

23.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée ,  et  c'est  à  la  loi  à  en  déter-- 
miner  l'étendue  et  l'application. 
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24.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme  consiste  dans  l'action  de 
tous,  pour  assurer  à  cliacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits. 
—  Cette  garantie  répose  sur  la  souveraineté  nationale. 

25.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les  limites  des  fonctions  pu- 
bliques ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 

2e,  La  souveraineté  nationale  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier 
et  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son  exercice  :  elle  est  une  et 
indivisible  ,  imprescriptible  et  inaliénable. 

27.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peuvent 's'attri- 
buer la  souveraineté. 

28.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune  autorité,  et  remplir 
aucune  fonction  publique,  sans  une  délégation  formelle  de  la  loi. 

29.  Dans  tout  gouvernement  libre ,  les  hommes  doivent  avoir  un  moyen 
légal  de  résister  à  l'oppression  :  et  lorsque  ce  moyen  est  impuissant ,  l'insur- 
rection est  le  plus  saint  de  tous  les  devoirs. 

30.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir  ,"de  réformer  et  de  changer  sa 
constitution.  Une  génération  n'a  pas  le.  droit  d'assujétir  à  ses  lois  les  géné- 
rations futures  :  toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyran- 
nique, 

29  mai  1793  :  Caisse  de  l'extraordinaire ,  vovcz  24  clu  même  mois. 


No  497.  =  30  mai  —  4  juin  1793.  =  Décret  relatif  au  mode  de    réquisition 
de  la  force  publique.  (B.,  XXX,  240.)  ^ 

Art.  1^'".  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  les  diverses  circon- 
stances qui  en  solliciteront  l'emploi,  sera  exercée,  dans  la  forme  suivante,  par 
les  autorités  constituées  et  chargées  des  réquisitions  par  la  loi.  —  Seront  re- 
quis, 1°  les  citoyens  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  vingt-cinq;  2"  ceux  de 
vingt-cinq  jusqu'à  trente-cinq;  3°  ceux  de  trente-cinq  jusqu'à  quarante-cinq. 
La  dernière  réquisition  comprendra  tous  les  autres  citoyens  qui  seront  en 
état  de  porter  les  armes. 

2.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir  un  rôle  de  tous  les  citoyens, 
et  de  les  placer  dans  la  classe  d'âge  prescrite. 

3.  Tout  citoyen  qui  aura  plus  de  trois  enfans,  et  qui  sera  reconnu  par  sa 
municipalité  ne  pouvoir  les  faire  subsister  que  du  produit  de  son  travail, 
ne  pourra  être  compris  que  dans  la  dernière  réquisition  ,  quel  que  soit  son 
âge. 

4.  Les  célibataires  et  les  hommes  veufs  sans  enfans,  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
rante ans  ,  seront  compris  dans  la  première  classe. 

3.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir  un  registre  pour  inscrire  le 
nombre  des  armes  à  feu  existant  dans  l'étendue  de  son  territoire  ;  ces  armes 
seront  remises  aux  citoyens  de  la  première  réquisition ,  et  ainsi  de  suite  tant 
qu'il  y  aura  des  armes  à  feu. 

6.  Les  olficiers  municipaux  choisiront  un  instructeur,  et  ils  veilleront, 
sous  peine  de  destitution,  qui  sera  prononcée  par  le  directoire  du  départe- 
ment, à  ce  que,  tous  les  dimanches,  les  citoyens  compris  dans  la  première 
réquisition  s'exercent  au  maniement  des  armes  et  aux  évolutions  militaires. 


N°  498.  =  30  mai  —  S  juin  1793.  =  Décret  qui  approuve  de  nouveaux  ta- 
bleaux d' admission  à  l'hôtel  des  invalides  (1).  (B.,  XXX,  241.) 


(i)    Voyez  le  décre'  du  3û  avril  — 16  mai  1792,  concernant  l'organsation  des  invalides,  les 
conditions  d'admission,  le  traitement,  etc.,  etc. ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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N*  499.  =:  30  mai— 8  juin  1793.  =^Décret  relatif  aux  saisies  et  oppositions 
formées  et  à  former  au  trésor  public.  (B.,  XXX,  252.) 
Alt.  l*"''.  Le  décret  du  14 — 19  lévrier  1792  (1),  relatifaux  saisies  et  opposi- 
tions formées  au  trésor  public,  continuera  d'avoir  son  exécution,  à  la  charge 
toutefois  par  l'opposant  de  déclarer  dans  l'exploit  le  montant  de  sa  créance, 
et  de  fournir  copie  ou  extrait  en  forme  de  son  titre. 

2.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  portée  auxdits  titi'cs  seulement,  ou  de  ce  qui  sera  déclaré  en 
rester  dû. 

3.  Toutes  saisies  ou  oppositions  faites  à  l'avenir  sans  remplir  les  condi» 
lions  ci-dessus,  ne  seront  point  visées,  et  demeureront  nulles. 


lyo  500.  =30  mai— 8  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  rétablissement  des 
écoles  primaires  (2).  (B.,  XXX,  254.) 
Alt.  1''.  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqii'a  quinze  cents  individus.  —  Cette  école  pourra  servir  poui~ 
toutes  les  habitations  moins  peuplées  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de 
mille  toises. 

2.  Il  y  aura,  dans  chacune  de  ces  écoles  ,  un  instituteur  chargé  d'ensei- 
gner aux  élèves  les  connaissances  élémentaires  nécessaires  îiux  citoyens  pour 
exercer  leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  affaires  do- 
mestiques. 

3.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  le  mode  proportionnel 
pour  les  communes  plus  peuplées  et  pour  les  villes. 

4.  Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âge  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe ,  des  lectures  et  des  instructions  une  lois  par  semaine. 

5.  Le  projet  de  décret  pré.senté  par  le  comité  d'instruction  publique ,  sera 
misa  l'ordre  du  jour  irrévocablement  tous  les  jeudis. 


N»  50t.  =  30mai — 8  juin  1793.  =  Décret  relatif  aux  officiers  comptables 
supprimés  par  le  décret  du  14  nos'embre  1790  (3).  (  B.  ,  XXX,  255.) 
Art.  1*"^.  Les  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  du  14  —  24  no- 
vembre 1790,  dont  les  comptes,  en  exécution  du  décret  du  17  — 23  février 
1791,  auront  été  provisoirement  quittés  par  le  ci-devant  ordonnateur  du 
trésor  public  ,  ou  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  qui  auront 
employé  dans  CCS  comptes,  outre  les  impositions  ordinaires,  les  sommes 
qu'ils  peuvent  avoir  touchées  .sur  l'imposition  supplétive  pour  les  six  der- 
niers mois  1789,  et  qui  rapporteront  en  outre  un  compte  arrêté  riuitte  par 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
reçu  sur  la  contribution  patriotique,  pourront  employer  la  totalité  de  la 
tînance  de  leurs  ollicesen  paiement  des  domaines  nationaux  par  eux  acquis 
antérieurement  au  \"  août  1792,  conformément  au  décret  du  27  juin  — 
l";"^  juillet  précédent,  pourvu  que  le  prix  du  domaine  par  eux  acquis  excède 
au  moins  d'un  dixième  le  montant  de  leur  linance,  et  qu'ils  justillent  avoii* 
payé  cet  excédant  de  leurs  deniers  particuliers. 

(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  toute  la  législation. 

(2)  Voyez,  sur  rétablissement,  l'organisation  et  le  placement  des  écoles  primaires,  le  décret  du 
12  décembre  1792  ,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les  lois  rendues  sur  la  matière. 

(3)  Ce  sont  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances.  Voyez  le  décret  du  r4  (ta  et; 
— a4  novembre  1790,  et  la  note. 
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2.  Ceux  desdits  comptables  qui  ont  déjà  obtenu  des  reconnaissances  pro- 
visoires de  la  moitié  de  leurs  finances,  aux  termes  du  décret  du  17  février 
1791  ,  pourront  obtenir  d'autres  reconnaissances  pour  l'autre  moitié  de  leur 
finance,  en  se  confoi'mant  aux  dispositions  de  l'article  l"""  du  présent  décret. 

3.  Les  officiers  comptables  qui,  au  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, n'auront  point  fait  arrêter  provisoirement  leurs  comiites  par  le  ci- 
devant  ordonnateur  du  trésor  public ,  ou  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rei'ie  nationale,  seront  tenus,  pour  jouir  des  dispositions  dudit  décret,  de 
rapporter  un  certificat  du  bureau  de  comptabilité,  constatant  que,  de  l'exa- 
men provisoire  de  leurs  comptes,  tant  des  impositions  ordinaires  que  de 
l'imposition  supplétive  pour  les  six  derniers  mois  1789,  il  ne  résulte  aucun 
débet  envers  le  trésor  public.  Ils  rempliront  en  outre  les  autres  conditions 
prescrites  par  l'article  l"^^"^  du  présent  décret. 

4.  Les  immeubles  acquis  au  moyen  desdites  reconnaissances,  resteront 
spécialement  affectés  à  la  gestion  desdits  officiers  comptables,  jusqu'à  l'entier 
apurement  de  leurs  comptes,  qui  ne  pourra  résulter,  aux  termes  des 
décrets  relatifs  à  la  comptabilité  ,  que  d'un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  et  d'après  le  travail  du 
bui'eau  de  comptabilité. 

3o  mai  1793  :  Puissance  paternelle,  voyez  28  août  1792;  Prisonniers  de  guerre,  vovcz  i5  du 
iiièine  mois  de  mai;  Bcitimens  des  Etats-Unis,  voyez  28  mai. 


l^""  juin  1793  :  Transit  à  l'étranger.  Droits  censuels féodaux ,  Incompatibilité  de  fonctions. 
Officiers  suspendus  de  leurs  fonctions ,  Tribunaux  militaires.  Domaines  nationaux  ,  vovcz 
26  mai  précédent. 

N°  502.^2— 2juin  1793.=DÉCRET(7«/w<?f  e«  état  d'arrestation  les  Girondins, 
plusieurs  autres  membres  de  la  convention ,  et  les  ministres  Clavière  et 
Lebrun.  (B. ,  XXXI,  8.) 

N°  303.=  3— 4  juin  1793.  =irÉcr.ET  portant  que  l'artillerie  légère  à  cheval 
sera,  augmentée  de  six  compagnies  (1).  (B.,  XXXI,  16.) 

N"  504.  =  3 — C  jura  1793.  =  DÉCRET  relatif  au  mode  de  vente  des  immeubles 
des  émigrés  (2).  (B.,  XXXI,  1 1 .) 


N°  505.  =; 4  juin  1793.=:  DÉCRET  qui  accorde    des  pensions  et  des  secours 
aux  veuves  des  militaires  décédés  au  service  de  l'état.  (B.,  XXXI,  25.) 

N*»  506.  =4 — 6  juin  1793.  =  Décret  portant  que    les  enfans  nés  hors  le 
mariage  succéderont  à  leurs  pères  et  mères  (3).  (B.,  XXXI,  33.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

lï)  Voyez  rordonoance  du  5  —  27  août  1829,  sur  la  composilion  et  l'organisation  de  l'ar- 
tiUcrie. 

(2)  Ce  décret  fait  partie  du  décret  général  du  25  juillet  1793,  sur  l'administration  et  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  et  la  liquidalion  de  leurs  dettes:  voyez  ce  décret.  Voyez  aussi,  dans  le  §  3 
des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  renonciation  de  toutes  les  lois 
rendues  sur  cet  objet. 

(3)  Voyez  le  décret  du  3i — 3i  juillet  1793,  portant  suspension  des  procès  pendans  entre  les 
enfans  naturels  et  leurs  parens,  à  raison  de  succession;  ceui  du  12  brumaire  an  2  (2  novembre 
1793),  qui  règle  les  droits  des  enfans  naturels  dans  les  successions  de  leurs  pères  et  mères,  et  les 
notes  ;  celui  du  4 — 10  pluviôse  an  2  (23 — 29  janvier  1794),  relatif  au  jugement  des  procès  en  dé- 
claration de  paternité;  celui  du  i^""  jour  complémentaire  même  année  (17  septembre  1794),  contena» 

IV.  29 
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k'{j;islation ,  décrète  (ine  les  eiifans  nés  hors  le  mariage  succéderont  à  lenrs 
pères  et  mères  dans  la  îtirmc  qui  sera  déterminée.  Ordonne  l'impression  du 
rapport  et  projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  ail 
entendu  son  comité  de  législation,  tant  sur  le  mode  d'adoption  que  sur  les 
successions  en  général,  ce  comité  demeurant  chargé  de  présenter  ce  travail 
sous  le  plus  prochain  délai. 

.'(  juin  1793:  Bàtimens  des  E laU- L /lis,  \0\c7.   aj  mai  ])ri;cédcnt  ;  Force  publirjue,  vovcz  3o 
mai  ;  Artillerie  légère,  vovcz  3  juin  incinc  mois. 

N"  507.  =--5  —  j  juiu  17y3.  =  DÉCRET  contenant  des  mesures  propres  à 
étendre  la  fouille  du  salpêtre  pendant  la  guerre.  (B. ,  XXXI,  37.) 

N°  508.  =  5 — 5  juin  1/93.  =:  Déchet  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  sur 
les  caisses  et  papiers  des  ci-da-ant fermiers  généraux ,  et  de  tous  les  rece- 
veurs  de  deniers  publics  qui  n'ont  point  rendu  leurs  comptes^  ou  qui  n'ont 
pas  payé  le  montant  de  leurs  débets  (1).  (B. ,  XXXI,  39.) 


N°  509.  =  5—  8  juin  1793.  =  DÉcfiET  relatif  au  paiement  des  dettes  exigi- 
bles contractées  par  les  municipalités  aliénataires  de  domaines  natio- 
naux (2).  (B.,  XXXI,  34.) 

Art.  l^"".  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  payer  par  la  tré- 
sorerie nationale,  sous  sa  responsabilité  et  dans  la  l'orme  établie  par  le  décret 
du  25  mars  dernier,  le  montant  des  ûeMea exigibles  actuellement ,  contrac- 
tées par  les  municipalités  aliénataires  de  biens  nationaux,  d'après  les  états 
desdites  dettes  qui  auront  été  formés,  vérifiés,  et  à  lui  envoyés,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  2  du  décret  du  17  novembre  dernier  :  et  ce,  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  montant  du  seizième  de  bénéiice  dû  auxdiles 
municipalités,  dans  les  paiemens  effectués  sur  le  prix  des  biens  qui  leur 
ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins  prélevé  sur  ledit  seizième,  le  montant  des 
avances  et  fournitures  faites  par  le  trésor  public  aux  municipalités. 

2.  A  l'égard  des  dettes  constituées  desdites  municipalités  et  de  celles  exi- 
gibles à  terme,  et  des  avances  qu'elles  pourraient  demander ,  même  pour 
solder  d'autant  leurs  dettes  exigibles  actuellement,  le  paiement  n'en  pourra 
être  l'ait  que  lorsqu'  il  aura  été  autorisé  par  un  décret  rendu  d'après  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  17  novembre  dernier. 

3.  Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l'état  de  leurs  dettes  ci- 
dessus  mentionnées,  les  dépenses  locales  qu'elles  ont  faites  jusqu'au  1"  jan- 
vier dernier  j  mais,  à  compter  de  cette  époque,  ces  dépenses  seront  payées 
avec  les  sous  additionnels  qui  leur  sont  attribués. 

Kl  solution  de  diverses  qucslioiis  sur  la  loi  du  12  brumaire  prérédenl;  l'art,  i)  de  la  lui  du  j  vcndé- 
ni'iairc  an  ^  (aSseplembrc  I7f)5),(jui  fixe  rcpocjncà  jiailirde  laquelle  la  loi  du  12  brumaire  a  dû  avoir 
rffct;  celle  du  26  du  même  mois  (  [S  octobre  i  79')),  qui  suspend  l\'\cciition  de  cet  artiele  i3  ;  la  loi 
du  i5  tbermidur  an  4  (a  août  1796),  qui  moditic  les  lois  des  4 — 6  juin  1793,  et  12  brumaire  an  2; 
l'arrêté  du  12  vcntosc  an  5  (2  mars  i'q~),  eoncernant  les  droits  des  enfans  naturels  dout  le 
péru  est  décédé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2;  la  loi  du  2  vcntosc  an  G 
(20  février  1798),  interprétative  de  celle  du  i5  thermidor  an  /j  ;  le  Cod.  civ. ,  art.  75G  et  suiv, , 
J1129  germinal — 9 floréal  an  n  (19 — 29  avril  iSo'j);  et  cnlinla  loi  du  14 — 24  floréal  même  an- 
née (4 — 14  fiai  i8o3),  relative  aux  enfans  naturels  dont  les  ])èrcs  et  mères  sont  morts  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  jusqu'à  la  promulgation  des  tilres.du  Cod.  civ.  sur 
1.1  paternité  et  la  filiation. 

(i)  Voyez  le  décret  du  20 — 27  mars  1791,  qui  supprime  les  ferme  et  régie  générales,  et  sur- 
tout les  notes  qui  acconi|)agnent  le  litre  du  décret  du  22  juillet  (21  et) — leraoût  1791.  relatif  à 
la  liquidation  de  ces  ferme  et  régie. 

(2)  Voyez,  sur  les  dettes  des  municipalités,  l'art.  82  de  la  loi  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13 
septembre  1793,  qui  Jes  déclare  nationa'es,  et  les  notes. 
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4.  Les  niunicii)aUt(''S  auxquelles  il  a  été  fourni  quelque  somme  sur  le  sei- 
zième de  bénclico,  seront  tenues  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'elles  en 
ont  fait ,  et  d'appliquer  la  somme  (jui  peut  leur  en  rester  au  paiement  de 
tout  ou  partie  de  leurs  dettes  exigibles,  exclusivement  à  toute  autre  desti- 
nation. Ce  compte  véiilié  par  le  district,  et  visé  par  le  département,  sera 
envoyé  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  ainsi  que  celui  prescrit 
par  l'article  lu  du  décret  du  i7  novembre  1792. 

5.  Ne  pourront  les  municipalités  toucher  aucune  somme  sur  le  seizième 
de  bénélice  qui  leur  est  attribué,  même  pour  le  paiement  de  leurs  dettes 
exigibles,  qu'en  renonçant  au  bénélice  du  décret  du  ô  août  1791  ,  et  en  rap- 
portant à  cet  effet  une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  , 
visée  par  les  directoires  de  district  et  de  département. 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  17  novembre  dernier,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  celles  ci-dessus  prescrites,  continueront  à  être  exécutées. 


K**  510.  =  5  —  8  juin  179P>.  =  Décret  qui  autorise  V administrateur  des  do- 
maines nationaux  à  faire  graver  au  trait  les  plans  des  grands  établissc- 
mens  nationaux  existant  à  Paris.  (B.,  XXXI,  33.) 


X°  ôll.?=j  —  8  juin  1793. ^DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  créances  de  la 
nation  affectées  sur  les  biens  nationaux.  (B.,  XXXI,  37.) 

La  convention  nationale,  voulant  procurer  aux  citoyens  un  moyen  très 
avantageux  et  sûr  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer  un  produit  annuel 
de  cinq  pour  cent  sans  retenue,  avec  l'espérance  d'être  remboursés  en  espè- 
ces; voulant  d'ailleurs  en  diminuer  iiicessannnent  la  masse,  et  en  hâter  la 
rentrée  et  le  brû'cment  pour  en  empêcher  la  contrefaçon,  faire  cesser  leur 
perte,  l'agiotage,  reparaître  le  munéraire,  et  baisser  le  prix  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie,  décrète  ce  qui  suit,  après  avou-  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaies  : 

Art.  l*""^.  Les  créances  de  la  nation  affectées  sur  les  biens  nationaux  dont 
elles  sont  le  prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  (|ui 
veulent  en  acquérir,  se  présenteront  au  directoire  du  district  qui  possède 
les  titres  de  créances  qu'ils  peuvent  désirer ,  lequel ,  de  concert  avec  son 
receveur ,  constatera  à  l'instant  et  en  leur  ])résence  le  montant  de  celles 
qu'ils  auront  choisies,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  échus,  en  soustrayant 
des  annuités  les  intérêts  à  échoir, 

2-  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur;  et  aussitôt  qu'ils  en  produi- 
ront le  reçu,  le  directoire  du  distriit  leur  fera  cession  de  tout  ce  qui  reste 
dû  à  la  nation ,  par  les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  acquises ,  tant 
en  principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  cinq  pour  cent,  sans  rete- 
nue, avec  subrogation  en  tous  les  droits,  hypothèques  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  la  nation  entière  ;  et  les  annuités  ou  obligations  y 
relatives,  s'il  y  en  a,  leur  seront  remises  incontinent. 

3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une  exjiédition  du  procès-verbal  d'adju- 
dication des  biens  affectés  à  la  créance  vendue ,  et  sera  notifiée  incessamment 
et  sans  frais  au  débiteur,  à  la  diligence  du  procureur-syndic,  par  la  voie 
de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  dudit  débiteur  ,  qui  se  libérera  enti'e 
les  mains  du  cessionnaire. 

4.  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  placer  ses  fonds  pour  autant  de 
temps  qu'il  voudra,  et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits  capitaux,  attendu 
que  lesdites  créances  sont  divisées  en  plusieurs  paiemens  annuels,  chaque 
citoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la  partie  qui  est  payable  au  terme  qui 
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lui  convient  le  mieux;  mais  alors  l'aclictcur  touchera  sa  part  chez  le  rece- 
veur (lu  district,  lorsque  le  paiement  en  aura  été  fait  i)ar  le  débiteiir ,  au- 
quel clans  ce  cas  il  sera  inutile  de  notillcr  la  cession,  et  le  receveiu-  la  men- 
tionnera sur  ses  registres,  en  marge  de  l'article  de  la  créance,  alin  qu'il 
n'aniude  et  ne  verse  pas  à  la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la  por- 
tion vendue. 

5.  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder  leurs  droits  à  la  nation  ,  lorsqu'ils 
le  jugei'ont  à  propos,  en  paiement  de  biens  nationaux  ;  et  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelque  rétrocession,  en  avertira  sans  délai  le  procureur-syndic 
de  son  district,  qui  les  notiliera  le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  ces- 
sion leur  a  été  notitiée. 

6.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront  dans  le  cas  d'exercer  des 
poursuites  contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  nation  ,  ils  suivront  les 
formes  prescrites  par  les  lois  relativement  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 
et  pour  cet  effet,  le  procureur-syndic,  ainsi  que  les  membres  du  directoire 
du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet  égard,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dès  que  le  créancier  le  demandera. 

7.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  voudront  se 
libérer  avant  l'échéance  des  termes,  une  prime  d'un  demi  pour  cent  pour 
chaque  année  d'anticipation  des  obligations  par  eux  contractées,  et  ils  ne 
seront  tenus  de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  s'écouler 
jusqu'auxdits  termes.  Cette  prime  n'aura  lieu  que  jusqu'au  1'^'  octobre 
prochain. 

8.  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il  s'agit ,  seront  annulés  et 
brûlés  en  la  manière  ordinaire. 


5  juin  1793  :  Jury  d'accusaticn,  y^i^jct.  3  du  mûiuc  mois. 


N°  512.  =  6  juin  179.3.  =  Décret  qui  ordonne  le  paiement  des  taxes  dues 
aux  experts  pour  l'estimation  des  biens  nationaux ,  et  des  salaires  dus 
pour  frais  relatifs  à  la  vente  desdits  biens.  (B. ,  XXXI,  45.) 


N'  313.  =  G — 16  juin  1793.  =  Décret  concerneint  la  peine  applicable  pour 
dégradation  de  monumens  nationaux  (1).  (B.,  XXXI,  42.) 
La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les 
monumens  des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales. 


N"  514.=»  6 — IC  juin  1793.  =:  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  douze  cents 
millions  d'assignats.  (B.,  XXXI,  40.) 


N°  515.  =  6— 10  juin  1793.=  Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
militaires  que  leurs  blessures  auront  mis  hors  d'état  de  continuer  ou  de 
reprendre  leurs  services  (2).  (B.,  XXXI,  49.) 

Art.  !"■.  Les  généraux,  officiers,  sous-officiers,  volontaires  et  soldats  de 

(r)  Voyc/,  le  décret  du  i3 — 17  avril  1793,  qui  porlc  des  peines  contre  ceux  qui  mutilent  les 
diefs-d'œuvre  de  sculpture  dans  les  Jiewx  jHiblics,  et  la  noie;  et  l'art.  257  du  Cod.  pén.  de  iSio» 
qui  punit  d'amende  cl  d'cmprisonncinent  le  délit  de  destruction  ou  de  mutilation  des  uionumews 
nationaux. 

(2)  Voyez  le  décret  du  21 — 26  février  1793,  et  la  note. 
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toutes  armes ,  que  des  blessures  graves  résultant  des  érénemens  de  la 
guerre  auront  mis  hors  d'état  de  continuer  et  de  reprendre  leurs  services , 
recevront  des  pensions  de  retraite,  suivant  les  bases  déterminées  par  les  ar- 
ticles ri-après. 

2.  Tous  les  généraux  et  ofliciers ,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres,  recevront,  à  titre  de  pen- 
sion ,  quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services,  la  totalité  des 
appointemens  attachés  à  ce  grade  en  temps  de  paix  ,  sans  que  néanmoins 
cette  pension  puisse  jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres,  conformé- 
ment aux  articles  18  et  20  du  décret  du  ,3—22  août  1790. 

3.  Tous  lieutenans ,  sous-lieutenans ,  sous-otTiciei's  et  soldats  de  toutes 
armes,  qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres ,  seront  élevés  au  grade 
de  capitaine  honoraire,  et  recevront,  à  titre  de  pension,  la  totalité  du  trai- 
tement attaché  à  ce  grade  en  temps  de  paix. 

4.  Tous  les  généraux,  ofliciers  et  soldats,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
qui  auront  perdu  totalement  la  vue  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre, 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  perdu  deux  de 
leurs  membres ,  et  suivant  les  proportions  énoncées  aux  deux  précédens  ar- 
ticles. 

j.  Les  officiers-généraux  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres ,  ou  qui 
seront  hors  d'état  de  continuer  leui's  services  par  suite  de  blessui'es  reçues 
ou  infirmités  contractées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions,  recevront  à  titre 
de  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  le  tem.ps  de  leurs  services,  la  moitié 
du  traitement  dont  ils  jouissaient ,  sans  cependant  que  cette  pension  puisse 
excéder  cinq  mille  livres. — Et  néanmoins ,  dans  le  cas  où  queUpies  uns  des 
officiers-généraux  se  trouveraient,  parleurs  services  effectifs  et  par  leur  âge, 
en  droit  de'prétendre  à  une  pension  de  retraite  ou  égale  ou  excédant  la  somme 
de  cinq  mille  livres,  ils  jouiront  alors,  1°  de  la  pension  à  laquelle  leur  âge 
et  le  temps  de  leurs  services  leur  donneront  droit  de  prétendre,  suivant  le 
décret  du  3—22  août  1790  et  le  décret  ou  21— 20  février  1793  ;  2°  et  a  titre  de 
supplément  de  pension,  de  la  moitié  de  la  somme  excédante  pour  parvenir 
au  maximum  de  dix  mille  livres  fixé  par  l'article  1^"". 

C.  Les  colonels,  lieutenans-colonels ,  commandans  de  bataillon,  capitai- 
nes, lieutenans,  sous-lieutenans,  qui  auront  perdu  u?i  de  leurs  jrtembres  k 
la  guerre,  ou  qui,  par  leurs  blessures  ou  infirmités  contractées  par  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  quels 
que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  ces  services,  seront  admissibles  à  l'hôtel 
national  des  invalides ,  et  auront  par  conséquent  la  faculté  d'opter  ou  l'hô- 
tel,  ou  la  pension  qui  le  représente,  conformément  à  l'article  14  du  décret 
du  30  avril— 16  mai  1792. 

7,  Tous  porte-drapeau,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes,  qui  au- 
ront perdu  im  de  leurs  membres  à  la  guerre,  ou  qui,  sans  avoir  perdu  un 
de  leurs  membres ,  seront  privés  de  l'usage  de  deux ,  ou  auront  reçu  des 
blessures  incurables  et  qui  les  mettraient  hors  d'état  de  pourvoir  a  leur 
subsistance ,  seront  élevvs  au  grafle  de  sous-lieutenant  ;  ils  seront  admissibles 
à  l'hôtel  national  des  invalides ,  et  pourront  opter  entre  l'hôtel  et  la  pension 
qui  le  représente,  au  grade  de  sous-lieutenant,  suivant  le  même  article  14 
du  décret  du  30  avril— 16  mai  1792. 

8.  Tous  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  qui,  par  suite  de  blessu- 
res reçues ,  auront  perdu  l'usage  d'un  de  leurs  membres ,  et  seront  mis 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  seront  admissibles  à  l'hôtel  national 
des  invalides,  s'il  y  a  des  places  vacantes,  ou  recevront  pour  indemnité  une 
pension  de  vingt  sous  par  jour. 
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9.  Les  officiers ,  sous-ofliclers  et  soltlats  de  toutes  ai'ines,  reconnus,  par- 
les précédens  articles,  admissibles  à  lliùtel  national  des  invalides  ou  à  la 
pension  représentative ,  ne  i)oiuTont  y  être  admis  sans  avoir  produit  ini  cer- 
tilicat  de  chirurgien  des  armées,  visé  par  les  chefs  de  leurs  corps  respectifs, 
et  approuvé  par  le  général  de  l'armée,  qui  constate  que  leurs  blessures  et 
inlinnités  résultent  des  événeniensde  la  guerre,  et  sont  de  nature  à  ne  pas 
leur  permettre  de  se  servir  d'un  ou  de  deux  membres  affectés,  et  de  pour- 
voir à  leur  subsistance. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  ceux  des  mi- 
litaires invalides  retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les  départemens,  qui  au- 
ront reçu  leurs  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. — 
Quant  aux  autres  militaires  invalides  blessés  avant  cette  époque,  ils  ne  pour- 
ront s'en  appliquer  les  dispositions,  qu'autant  ([u'ils  se  trouveraient  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2 ,  3  et_4 . 

11.  Les  dispositions  énoncées  au  présent  décret  seront  applicables  aux  of- 
ficiers de  santé  qui  se  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

12.  Les  veuves  des  mililaires  estropiés,  compris  dans  les  articles  2  ,  3  et 
4 ,  qui  justifieront  n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  que  depuis  l'époque 
des  blessures  reçues ,  auront,  à  titre  de  pension,  la  moitié  de  celle  dont 
jouissait  leur  mari,  en  justiliant  néanmoins,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  l""''  du  décret  du  4  de  ce  mois  ,  qu'elles  n'ont  pas  de  moyens  suffisans 
pour  subsister,  et  sans  qu'en  aucun  cas  cette  pension*  puisse  excéder  mille 
Jivres. 

13.  La  convention  nationale  déroge  à  toutes  les  lois  précédentes  relative- 
ment aux  pensions  et  indemnités  accordées  aux  ofliciers,  sous-ofiiciers  et 
soldats  ou  volontaires  blessés,  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  présent  dé- 
cret, et  les  maintient,  au  surplus,  en  tout  ce  «pii  n'y  est  pas  dérogé. 

14.  La  convention  nationale  charge  son  comité  de  la  marine  de  lui  pré- 
senter, dans  le  plus  court  délai,  le  mode  de  l'application  du  présent  décret 
aux  ofliciers  et  soldats  de  la  marine,  pour  les  faire  jouir  des  avantages  qu'il 
accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie  que  des  blessures  graves  empêchent  de 
continuer  leurs  services. 

15.  La  convention  nationale  décrète  qu'à  compter  du  1*""  juillet  prochain, 
toutes  les  pensions  militaires  et  autres  ci-devant  décrétées,  et  qui  le  seront  à 
l'avenir,  seront  payées  par  le  receveur  du  district  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  pensionnaires  auront  résidence.  Charge  le  comité  des  finances  de  lui 
présenter  dans  huitaine  le  mode  d'exécution  du  présent  décret. 


>)  juin  1793  :    fente  des  iinmeuhlcs  des  émigrés,  voyez  3  du  même  mois;   Enjaiis  luitureh , 
feuves  de  /iiilitiiires,  vovc7.  .\  mai. 


N"  510.=  7  juin  1793.  =Di';cret  relatif  à  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires.  (B.,  XXXI,  oC.) 
La  convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  salut  public  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'un  nombre  suffisant  de  bâtimens  de  transport 
soient  préparés,  sans  délai,  dans  les  ports  de  la  l'épublique  ,  afin  que  la  dé- 
portation à  la  Guyane,  des  prêtres  réfractalres,  puisse  être  effectuée  (1). 


N"  517.=  7  —  7  juin  1793.  =r  décret  relatif  aux  capitaines  reformés,  aux 

(i)  Voyez,  sur  la  déportation  des  prêtres   réfractaircs   ou  inscrpientés ,  le  décret  du  27  mai 
1792,  et  les  notes  qui  résuiiicnl  toute  la  législation. 
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capitaines  de  remplacement  et  aux  capitaines  dits  de  réforme.  (B  , 
XXXI,  53.)  

No  518.  s=  7—8  juin  1793.==  Décret  qui  condamne  à  la  déportation  les 
cornai ncus  de  crimes  ou  délits  non  prévus  par  le  Code  pénal  et  autres 
lois  (1).  (B.,  XXXI,  57.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  motion  d'un  meml)re  ,  décrète  qu'elle  rend 
communes  à  tous  les  tribunaux  criminels  de  la  république  les  dispositions  de 
l'article  3  du  titre  II  du  décret  du  10  mars  dernier  ,  relatif  à  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  extiaordinaire  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Ceux  qui, 
«  étant  convaincus  de  crimes  ou  délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le 
«  Code  pénal  et  les  lois  postérieures  ,  ou  dont  la  punition  ne  serait  pas  déter- 
('  minée  par  les  lois,  et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la 
(  république  auraient  été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agfitation ,  seront  con- 
<i  damnés  à  la  peine  de  déportation.  ->  —  La  convention  nationale  décrète  en 
outre  que  les  juges  des  tribunaux  criminels,  en'appliquant  cette  peine  aux  cas 
prévus  par  l'article  cité,  pourront  la  prononcer  temporaire  ou  à  vie, suivant 
les  circonstances  et  la  nature  des  délits. 


N°  519.  =  7 — 9  juin  1793.=  DÉCHET  qui  prescrit  le  mode  de  remboursement 
des  cautionnemcns  fournis  par  les  employés  comptables  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres  (2).  (B.,  XXXI,  52.) 


N"  520.  =  7— 9  juin  1793.  =  Décret  f/ui  ordonne  une  fabrication  de  nou- 
veaux  assignats  ,  en  remplacement  des  assignats  précédemment  créés  , 
qui  seront  retirés  de  la  circulation.  (B.,  XXXI,  54.) 


N''  521.  =  7—9  juin  1793.  -^  Décret  qui  défend  de  demander  la  déporta- 
tion de  tous  les  prêtres  (3).  (B.,  XXXI,  5G.) 
La  convention  nationale  décrète  que  tout  membre  qui  se  permettra  ,  dans 
son  sein  ,  de  demander  la  déportation  des  prêtres  qui  se  sont  soumis  à  la  loi, 
et  sont  salariés  des  deniers  publics,  sera  envoyé,  pour  buit  jours  ,  à  l'Abbave. 


N°  522.  =8—  12  juin   1793.  =  Décret  qui  augmente  le  traitement  annuel 
des  administrateurs  de  district ,  des  juges  et  commissaires  des  tribu- 
naux, des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers.  (B.,  XXXI,  59.) 
>    La  convention  nationale  décrète  qu'à  comjjfer  du  1"  juillet  prochain  ,  le 
traitement  annuel  des  administrateurs  de  directoire  de  district ,  qui  n'est  fixé 

(i)  Vovez  le  décret  du  5 — 7  frimaire  an  s>  (23 — 17  novembre  1798),  qui  ordonne  que  la  peine 

de  la  déportation  sera  prononcée  désormais  pour  la  vie  entière,  art.  1'''';  cl  (  eltii  du  2-  "-ci  minai 

5  floréal  an  2  (16 — 24  avril  1794),  art.  23,  qui  prononce  la  peine  de  la  déportation  contre  ceu\  ' 
qui  sont  convaincus  de  s'être  plaints  de  la  révolution,  et  qui,  n'étant  ni  sexa-i'énaires,  ni  infirmes 
vivent    sans    rien    faire.   —  La  barbarie  de  ces    peines  n'a  .  pas    survécu  au    tribunal    révolu- 
tionnaire. —  Voyez  le  décret  d'institution   de  ce  tribunal,  du  10 — 11  mars  1793,  et  les  noies 
qui  r.iccompagnent. 

Voyez  encore,  sur  le  caractère  de  la  peine  de  déportation,  les  art  7  et  T7  du  Cod.  pcn.  de  1810, 
et,  sur  les  crimes  auxquels  elle  doit  être  appliquée,  les  art.  84,  124,  189,  200,  2o5  et  suif., 
du  même  Code. 

(2)  Voyez,  sur  l'or-^anisation  des  poudres  et  salpêtres,  le  décret  du  23  septimbre— 19  octobre 
1791 ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  matière 

(3)  Voyez  le  décret  du  27  mai  1792,  qui  ordonne  la  déportation  des  prêtres  insermentés,  et 
Irs  notes. 


232  CONVENTION  NATIONALE. 

qu'à  neuf  cents  livres  ,  à  raison  de  la  population  de  la  ville  dans  laquelle  ils 
siègent,  sera  i)ortc  à  douze  cents  livres;  et  que ,  dans  les  mêmes  dis- 
tricts, le  traitement  des  jupes  et  commissaires  nationaux  des  tribunaux  de 
district  sera  diminué  de  trois  cents  livres.  —  Décrète  en  outre  qu'à  partir  de 
la  même  époque  ,  le  traitement  de  tous  les  juges  de  paix  indistinctement  sera 
augmaité  de  trois  cents  livres  par  an ,  et  celui  des  grei'fiers  de  cent  cinquante 
livres. 


8  juia  1793  :  Déclaration  des  droits  de  l'Iwniine,  voyez  29  mai  prcccilcnl  ;  Ilôtel  des  invali- 
des. Oppositions  au  trésor  public.  Espèces  monnajées ,  Ecoles  primaires,  Oj[Jiciers  comp- 
tables supprimés ,  voyez  3o  mai;  Plans  des  grands  établissemens  de  Paris,  Créances  de  la 
nation  sur  les  domaines  nationaux,  voyez  5  du  iiicmc  mois  de  juin  ;  Déportation  pour  crimes 
non  prévus,  voyez  7  juin. 

N"  523  .=  9  juin  1793.=  DÉCRET />07-^««^yMe  l'absolu  nécessaire  à  la  stibsis- 
tance  des  citoyens  sera  exempt  de  toute  contribution.  (B.,  XXXI,  67.) 


N°  524.  =  9 — 11  juin  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  l'échange  des  assignats  pov' 
tant  Vejfigie  et  l'écusson  de  Louis  XVI.  (B.,  XXXI,  02.) 


N°  525.  =  9 — 11  juin  1793.  =  DÉCRET  qui  fixe  à  trois  Jours  le  délai  pendant 
lequel   les  militaires  en    mission  à  Paris   peuvent  j  séjourner.   (B.  , 
.     XXXI,  63.) 

No  526. ^  9 —  1 1  juin  1 793.  =  Décret  qui  déclare  de  bonne  prise  les  navires 
des  villes  anséatiqucs  et  de  celle  de  Dantzic/c.  (B.,  XXXI,  05.) 


N°    527.  =9 —  11  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  l'avancement  et  au  rang 
des  enseignes  entretenus  et  non  entretenus.  (B.,  XXXI,  60.) 


N°  528.=  9 — 11  juin  1793.  ^=  Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des 
gj-effiers  de  police  con-ectionnclle .  (B.,XXXI,  67.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  légis- 
lation et  des  finances  réunis,  décrète  que  le  ti-aitemeut  assigné  aux  greffiers 
de  police  correctionnelle  par  l'article  54  du  décret  du  19 — 22  juillet  1791,  doit 
être  payé  sur  le  produit  des  sous  additionnels  imposés  sur  chaque  district, 
pour  les  frais  de  l'administration  de  la  justice. 

Q  juin  1793  :  Régie  des  poudres  et  salpêtres.  Fabrication  d'assignats.  Déportation  des  prê- 
tres, voyez  7  du  même  mois. 


N°  529.  =  10 — 11  juin  1793.  =  Décret  concernant  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux  (1).  (B.,  XXXI,  68.) 

SECTION    1'°. 

Art.  1*^'".  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  lu'opriété  ou  le  produit 

(i)  Déjà  par  son  décret  du  14  août  1792,  rassciuljléc  Icgislalivc  avait  ordonné  que  tous  les 
terrains  et  usages  communaux,  ainsi  que  les  biens  \acans,  seraient  partages  entre  les  Iiabitans 
de  cliaque  commune,  et  elle  avait   chargé    le   comité  d'agriculture  de  présenter  un  projet  de  dé- 
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«lesquels  tous  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  ou  d'une  section 
de  commune  ,  ont  un  droit  commun  (1). 

2.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations  loca- 
les, soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie 
d'une  autre  municipalité ,  de  manière  que  si  une  municipalité  est  composée 
de  plusieurs  sections  différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  commu- 


rtet  pour  fixer  U-  mode  de  iiarlagc  ;  luais  rassemblée  avait  terminé  ses  fonrtions  avant  de  s'êtfc 
occupée  de  cet  iui])nrtanl  objet. 

Voyez  le  décret  du  ig  brimiaire  aii  2  (9  novc:iibrc  179?),  portant  que  le  mode  de  partage  de 
biens  communs  entre  tommunis,  est  le  luèinc  que  celui  prescrit  par  le  décret  du  10  juin,  pour  les 
babitans  d'une  seule  couinuine;  celui  du  2G  nivôse  suivant  (i5  janvier  1794),  portant  que  les  bois 
communaux  coupés  doivent  se  partasfer  par  lèle;  la  loi  du  2t  prairiai  au  \  (9  juin  179(1),  qui  sur- 
soit provisoirement  aux  poursuites  résultant  de  l'exécution  du  décret  du  10  juin  1793;  l'arrè  c 
du  19  frimaire  an  10  (10  décembre  iSoi),  concernant  le  mode  de  parta^'e  des  bols  communaux 
d'aflouage;  celui  du  9  l'rucLidor  suivant  (27  août  180-2),  concernant  le  mode  de  partage  des  biens 
comumnaux  ,  dans  la  ci-devant  province  d'Artois;  la  loi  du  9 — 19  ventôse  an  12  (29  février- — 
10  mars  1804),  rclat  vc  aux  partages  de  biens  comumnaux  effectués  en  vertu  du  décret  du  10 
juin  I79>,  et  les  notes  étendues  qui  l'accomp.ignent  ;  lo  décret  du  9  brumaire  an  t'i  {3r  octo- 
bre t>*o4),  qui  fixe  le  mode  de  jouissance  des  biens  commimaux,  et  la  manière  de  le  changer; 
celui  du  22  frimaire  an  i3  (t3  décembre  1804).  portaut  que  les  tourbières  ne  peuvent  pas  èlre 
comprises  dans  le  p.ui.agc  des  biens  communaux  ;  celui  du  4^  jour  complémentaire  même  anrice 
(21  sep:embre  i8o5) ,  qui  aiiplique  la  lui  du  9  ventôse  an  12  à  tous  partages  de  biens  conunu- 
naux  clfeclnés  avant  celle  du  ro  juin  1798  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  20  juillet  1807,  qui  déter- 
mine le  mode  de  partage  des  biens  dont  deux  comnuincs  sont  propriétaires ,  et  celui  du  26  avril 
l8o8,  sur  le  mèuie  objet;  celui  liu  29  mai  1S08,  qui  détermine  les  formalités  à  suivre  pour  cbali- 
ger  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux;  celui  du  17  juillet  suivant,  qui  ajjplique  aux  biens 
communaux  non  partagés  l'arl.  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  relatif  à  b  reslitulion  des  fruits 
due  au  propriétaire  réuté^ré  ^ans  ses  biens  partagés  comme  communaux  ;  et  l'ordonnance  du  2j 
juin —  10  juillet  1819,  qui  pose  des  principes  sur  le  partage  dos  biens  communaux,  et  ordonne  la 
rechcrebe  de  ceux  usurpés  sur  les  connuuncs,  etc.,  etc.,  et  les  notes. 

(i)  Tout  emplacement  qui  se  trouve  dans  l'enceinte  d'une  commune,  est  censé,  à  moins  de  litre 
exprès  contraire,  appartenir  àda  commune,  s'il  n'est  ni  dus  ui  borné.  Colmar,  3  juin  iSoO,  Sir., 
VI,  2,  991.  —  L'art,  i"  de  la  loi  du  10  juin  179J  n'a  pas  réiabli,  dans  les  forêts  domaniales, 
les  droits  d'usage  abolis  par  l'art  icr,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1669.  Cass.,  i*^''  frimaire  au 
10,  Sir.,  Vil,  2,  1244;  Bull-  civ.,  IV,  73.  —  Cette  rar-nie  disposition  veut  que  le  droit  d'ai- 
fouage  soit  rommun  à  tous  les  babilans  d'une  conmiun  •  ;  peu  importe  que  la  commune 
soit  formée  de  la  réunion  de  deux  couiminics,  et  que  jadis  chacupe  d'elles  ait  eu  des  bois  |)aiti- 
culiers.  Arr.  du  cons.,  21  décembre  looS,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  1,  233. —  La  réunion  de  deux 
communes  ne  fait  pas  que  les  terres  vaincs  et  vagues  de  l'une  deviennent  la  propriété  de  l'autre. 
Cass.,  18  avril  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  273.  —  11  en  est  de  même  dans  le  cas  de  réunion  d'un  bamcau 
à  une  commune  ;  les  habitans  du  hameau  réuni  ne  participent  pas  aux  droits  d'affouage  de  la 
conmmne.  Arr.  du  cons.,  17  janvier  i3i3,  Sir.,  Xlll,  2,  236.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une 
section  de  commune  csi  dislraitc  de  la  conumine  à  laquelle  elle  appartenait,  pour  èire  incorpo- 
rée à  une  autre  commune,  les  babitans  de  la  section  conservent,  sur  les  biens  de  la  couunune 
dont  ils  sont  distraits,  les  droits  d'affouage  «pi'lls  _v  avaient  antérieurement.  Cass.,  i3  mai  1S2S, 
Sir.,  XXVllI,  1,  373. — .Même  décision,  lorscju'un  corps  de  ferme  ou  domaine  cstdistrait  du  territoire 
de  la  commune  à  laquelle  il  appartient,  pour  être  réuni  au  territoire  d'une  auire  commune.  Celte 
réunion  ne  confère  pas  aux  projiriétaires  du  domaine  le  droit  de  participer  aux  affouages  de  l.i 
couunune  à  laquelle  il  est  incorporé.  Besancon,  28  février  1828,  Sir.,  XXV 111, 2,  242. — ^Le  droit 
d'aflouage  est,  de  sa  nature,  incessible  de  particulier  à  particulier.  Cass.,  i3  octobre  iSog.Stp.., 
X,  i,  JOJ;  B^iU.  erim.,  XIV,  34(). —  Et  lorsqu'un  préfet,  à  défaut  de  régleniens  locaux,  prend 
un  arrêté  pour  défendre  aux  babitans  de  la  comnmne  de  vendre  leur  part  d'affouage,  avant  qu'elle 
soit  conduite  à  leur  domicile,  il  agit  dans  les  limites  de  son  droit  Cass.,  G  février  1S24,  Sir., 
XXV,  i,  93;  Bull,  erim  ,  XXIX,  62.  —  A  l'administration  seule  appa; lient  de  statuer  sur  les 
réclamations  contre  les  rôles  de  répartition  d'affouage  qu'elle  est  chargée  de  dresser.  Arr.  du 
cons.,  22  juin  iSii,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  5o5.  —  Mais  s'il  s'agit,  soit  entre  deux  communes, 
soit  entre  les  communes  et  les  particuliers,  de  la  question  de  la  propriété  du  droit  d'affouage,  les 
tribimaux  seuls  doivent  en  connailrc.  Arr.  du  eons.,  20  se]);embre  1809,  Sir.,  XVll ,  2,  188; 
10  août  1823,  et  22  novembre  182G,  Str.,  XXVU,  2,  270.  —  Voyez  encore,  sur  la  compétence 
en  matière  de  droits  d'usai,e  dans  lesquels  les  communes  sont  intéressées ,  les  notes  qui  accompa- 
gnent le  décret  précité  du  9  brumaire  an  x3  (3i  octobre  1804). 

IV.  30 
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naux  sépart'-s ,  les  habitans  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  commu- 
nal, auront  droit  au  partage. 

3.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes ,  soit  communaux ,  soit  pa- 
trimoniaiLX,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ,  i)Ourront  être  partagés, 
s'ils  sont  susceptibles  de  partage ,  dans  les  formes  et  d'après  les  l'cgles  ci- 
après  prescrites,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  prononcées. 

4.  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  communaux,  lesquels  seront  soumis 
aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'administration  des  fo- 
rêts nationales. 

ô.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage  ,  les  places,  promenades, voies 
publiques  et  édifices  à  l'usage  des  connnunes,  et  ne  sont  point  compris  au 
nombre  des  biens  communaux,  les  fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices 
et  terrains  destinés  au  service  public  ,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports ,  les  bavres  ,  les  rades ,  et  en  général  toutes  les  portions  du  terri- 
toire qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'iuie  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  une  dépendance  du  domaine  public  (I). 

6.  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  du  droit 
d'y  conduire  leurs  bestiaux,  continueront  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

7.  Lorsque  ,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agens  de  l'adminis- 
tration forestière ,  auxquels  seront  joints  les  officiers  municipaux ,  il  demeu- 
rera constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit  suffisant 
pour  rester  en  cette  nature,  l'exception  portée  en  l'article  précédent  n'aura 
pas  lieu  pour  cette  partie ,  après  que  lesdits  procès-verbaux  auront  été  au- 
torisés par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  celui  de  district  ;  mais 
Usera  délibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  son  repeuplement,  par  l'assem- 
blée des  habitans  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le 
dessèchement  ne  puisse  s'opéi'er  que  par  une  entreprise  générale,  le  partage 
de  la  partie  submergée  sei'a  suspendu  justpi'àceque  le  dessèchement  soit 
exécuté.  —  La  convention  nationale  charge  son  comité  d'agriculture  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret,  tendant  à  accélérer  le  dessè- 
chement des  marais,  déciété  par  le  décret  du  20  décembre  1790 —  5  janvier 
1791. 

9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfermeraient  des  mines,  mi- 
nières, carrières  et  autres  productions  minérales,  dont  la  valeur  excéderait 
celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  générale, 
soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  république  (2). 

10.  Les  communes  seront  tenues  de  justitier  qu'elles  ont  pourvu  à  l'acquit- 
tement de  leurs  dettes,  conformément  au  décret  du  5  août  1791 ,  avant  de 
pouvoir  procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs  biens  patrimoniaux. 


SECTION   ir. 


Art.  1".  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  par  tète  d'habitant  do- 
micilié, de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  absent  ou  présent  (3). 

2.  Les  propriétaires  non  habitans  n'auront  aucun  droit  au  partage  (4). 

(i)  Vovez  les  art.  2  et  5  du  lit.  I*""  du  décret  du  22  novembre  —  i'^'"  décembre  1790,  rela- 
tifs à  la  ijropricté  des  places  (lubliqnes,  fosses,  rfmparls  d''S  villes,  lais  et  relais  de  la  mer,  etc.,  etc., 
et  les  notes  qui  résument  sur  ce  point  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(7},  Par  suite  de  cette  disjiosition,  sont  nuls  tous  partages  de  marais  communaux  renfermant  des 
tourbières.  Décret  précité  du  22  frimaire  an  i3. 

(3)  Vovez  l'avis  du  cons.  d'étal  du  20  juillet  1S07,  qui,  à  ce  mode  de  partage,  substitue  le  partagepar 
feux;  et  celui  du  2G avril  1808,  quiappli(|ue  ce  dernier  mode  auv  bois  indivis  entre  les  communes. 

(4)  Encore  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  scct.  1!,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  les  proprié- 
aircs  forains  soient  exclus  du  partage  des  biens  communaux,  ils  n'en  doivent  pas  moins  con- 
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3.  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen  français  domicilié  dans  la  commune 
un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  du  décret  du  14  août  1792 ,  ou  qui  ne 
l'aurait  pas  quittée  un  an  avant  cette  époque  pour  aller  s'établir  dans  une 
autre  commune. 

4.  Les  fermiers ,  métayers ,  valets  de  labour,  domestiques ,  et  généralement 
tous  citoyens ,  auront  droit  au  partage ,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités 
exigées  pour  être  réputés  habitans. 

5.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a  son  habitation,  et  il 
y  aura  droit  au  partage. 

6.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques  temporaires ,  seront  ex- 
ceptés des  dispositions  de  l'article  précédent ,  et  auront  la  faculté  de  pren- 
dre leur  partage  dans  la  commune  qu'ils  auront  quittée  pour  l'exercice  des 
mêmes  fonctions.  Cette  exception  s'étendra  aux  domestiques  et  marchands 
voyageurs. 

7.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui  écherra  à  leurs  enfans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatorze  ans.— Nul  ne  peut  avoir  droit 
au  partage  dans  deux  communes. 

8.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien  des  orphelins  ,  veille- 
ront avec  soin  à  la  conservation  de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

9.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  veiller  en  bons 
pères  de  famille  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  portions  qui  écherront 
aux  citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  république.  Ils  les  feront 
cultiver  aux  frais  de  la  commune,  et  recueillir  au  prolit  des  partageans  : 
cette  dernière  disposition  n'aura  lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

10.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura  point  droit  au  par- 
tage ,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage  en  exécution  de  l'article  4  du  ti- 
tre XXV  de  l'ordonnance  de  1669,  quand  même  il  aurait  disposé  de  sa  por- 
tion en  faveur  de  particuliers  non  seigneurs. 

11.  Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  4  du  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance de  1669  des  eaux  et  forêts,  est  aboli  par  le  décret  du  1  j  mars  1790. 

12.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  poi'tion  qui  lui  écherra 
dans  le  partage. 

13.  Il  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  années  qui  suivront 
la  promulgation  du  présent  décret  ;  et  la  vente  qu'il  en  pourrait  faire  sera 
regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

14.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

lô.  Tout  acte  ou  usage  qui  lixerait  une  manière  de  procéder  au  partage 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  différente  de  celle  portée  par  le  pré- 
sent décret,  sera  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé  au 
partage  dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret. 

16.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  citoyen  dans  le  par- 
tage, ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même  antérieures  à  la  promulgation 
du  présent  décret  ,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite  promulgation , 
excepté  pour  le  paiement  des  contributions  publiques. 

SECTION    III. 

Art.  l'^''.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif  (1). 

courir  au  paiement  d'une  imposition  extraordinaire  établie  pour  acquitter  des  condamnations  pro- 
noncées judiciairement  contre  la  coraraune.  Arr.  du  cens.,  7  mai  iSai,  .Mac,  V,  817;  et  i3  août 
1823  ,  Mac,  V,  096. 

(i)  Les  communes  peuvent  se  prévaloir  des  lois  qui  autorisent  les  co-pvopriétaires  à  faire  ces- 
ser ^indivis.  Cass.,  4  thermidor  an  7,  Sir.,  I,  i,  aSi  ;  Bull,  civ.,  I,  45i.  —  Le  droit  de  participer 
au  partage  des  biens  d'une  coramime,  n'appartient  pas  à  la  commune  voisine,  par  cela  seul  qu'elle 
a  le  droit  de  parcours  sur  ces  biens.  Csss.,  22  brumaire  an  10,  Si?,.,  XX,  i,  471;  BuU.  civ 
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2.  Huit  jours  après  la  publication  du  ])résent  décret ,  la  municipalité  dan^. 
l'étendue  de  laquelle  est  situé  le  bien  communal ,  ou  ,  à  son  défaut ,  l'admi- 
nistration du  district,  convoquera  tous  les  citoyens  ayant  droit  au  partage, 
dans  la  furuie  prescrite  pour   la  convocation  des  assen)blces  communales. 

3.  L'assemblée  des  habitans  aura  toujours  lieu  un  dinianclie. 

4.  L'assemblée  des  habitans  sera  tenue  suivant  les  formes  établies  pour  les 
assemblées  communales. 

5.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  partage  ,  et  âgé  de  vingt-un 
ans,  aura  droit  d"y  voter. 

6.  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  uti  connnissaire  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  donnera  connaissance  à  l'assemblée  de  l'objet  de  sa 
convocation,  et  fera  lecture  du  présent  décret ,  après  quoi  il  sera  jjrocédé  à 
la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

7.  L'assemblée  lormée  ,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit  partager  ses 
biens  communaux  en  tout  ou  partie  (I). 

8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  pai'  non. 

9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage  sera  décidé. 

10.  Après  cette  détermination ,  la  délibération  qui  portera  le  partage  ne 
pourra  plus  être  révoquée. 

n.  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'afferme  d'un  bien  commu- 
nal (lui  ne  pourrait  se  partager,  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait 
j)as  utile  à  la  commune  ;  mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet 
(ju'après  avoir  été  autorisée  °par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de 
celui  du  district ,  qui  léra  constater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  partagé  ,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  demande  la  vente 
ou  l'a  fier  me. 

12.  L'assemblée  des  habitans  pourra  pareillement  déterminer  qu'un  bien 
communal  continuera  à  être  joui  en  commun  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  fixera 
les  règles  <iu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  i-égler  la  jouissance  com- 
mune. 

13.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en  commun,  ne  pourra 
être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

14.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de  jouissance,  sera 
transmise  au  directoire  du  département  pour  être  autorisée,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district. 

15.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitans  aura  déterminé  la  jouissance  en 
counnun  de  tout  ou  partie  d'nn  communal ,  les  propriétaires  non  habitans  qui 
jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux,  continueront  d'en  jouir 
comme  les  autres  habitans. 

10.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée  procédera  à  la  nomination 
de  trois  exi)erls  pris  hors  de  la  commune ,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur, 
et  de  deux  indicateurs  choisis  dans  l'assemblée  pour  effectuer  le  partage. 

17.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix,  et  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages. 

18.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  dimanchefixé  pour  sa 
première  séance,  elle  pourra  s'ajourner  au  dimanche  suivant. 

19.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé  en  double  original,  dont 

IV,  67. — Voycï  la   loi  du   s>  prairiai  an    5    (21  mai  1797),   qui  prohibe  toute   aliénation  ou  loiil 
écfiange  des  biens  communaux,  sans  qu'une  loi  l'ait  préalablcmerl  autoiisé. 

(i)  Kst  nul  le  partage  fait  entre  les  liatiilaiis  d'une  r()iiunune,s  ur  la  demande  d'un  seul  indi- 
vidu :  il  faut  uéeessaircuient  que  la  délihcratiuii  jucscrile  par  rtt  article  ait  tu  lieu.  .\rr.  du 
tons.,  3  septembre  180S,  Sir.,  XVII,  2,  22.  ~  ' 
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l'un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  et  l'autre  à  celles-  du  district. 

20.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d'avance,  avec  les 
experts  nommés,  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs  opérations. 

21.  Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à  la  fixation  compara- 
tive et  proportionnelle  de  chaque  lot ,  suivant  les  diUérentes  qualités  du  sol , 
avec  bornages  distinctifs. 

22.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

23.  Les  experts ,  conjointement  avec  les  indicateurs ,  désigneront  préala- 
blement les  ciiemins  nécessaires  pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il 
conviendra  de  laisser  pour  les  communications  intérieures  et  l'exploitation 
particulière.  Ils  désigneront  pareillement  tous  les  canaux,  fossés  d'égout ,  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  commune,  afin  qu'ilssoient  tous 
soustraits  de  la  masse  généi'ale  à  partager. 

24.  Lesdits  experts  désigneront  i)areillement  les  chemins  nécessaires  pour 
parvenir  à  des  marcs  ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indispensa- 
bles dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bestiaux  ,  ou  pour  d'autres  usages 
d'une  utilité  générale. 

25.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  double  original 
qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune  ,  et  l'autre  à  celles  du  district. 

20.  Dès  que  les  expertsauront  terminé  leurs  opérations  et  clos  leur  procès- 
verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

27.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront  proclamer,  huit 
jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sei'a  toujours  un  dimanche. 

28.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot  seront  placés  dans  une 
urne. 

29.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique ,  et  les  officiers  municipaux  ti- 
reront pour  les  absens. 

30.  Il  sera  du  toutdi-essé  procès-verbal  en  double  original,  dont  un  sera 
déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  à  celles  du  district. 

31 .  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  partage ,  seront  répartis  par  tête 
enti'e  les  co-partageans. 

32.  Si  un  bien  communal  était  assujéti  à  une  rente  foncière  ou  redevance 
non  supprimée  par  lesprécédens  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  de  pi'océder 
au  partage ,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti  par  tète  entre  les  co-parta- 
geans, si  mieux  n'aiment  les  intéiessés  aliéner  une  j)ortion  suffisante  desdits 
biens,  pour  payer  les  frais  de  partage,  et  rembourser  les  capitaux  des 
rentes  ou  redevances  dont  le  communal  sera  chargé. 

33.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé,  les  co-partageans  se-r 
ront  tenus  d'entretenir  le  bail,  ou  d'indemniser  les  fermiers. 

34.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  du  décret  du  11  octobre,  cultivé  et 
ensemencé  luie  partie  d''in  bien  communal,  jouiront  des  récoltes  provenant 
de  leurs  travaux ,  sans  qu'il  puisse  leur  être  porté ,  à  raison  du  partage , 
aucun  trouble  ni  empêchement. 

33.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  compter  du  jour  de  la  x)romu!- 
gation  du  présent  décret,  il  ne  sera  perçu  que  quinze  sous  pour  tout  droit 
d'enregistrement,  pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds  partages. 

30.  Il  ne  pourra  être  rien  changé ,  à  raison  du  présent  décret ,  à  l'état 
actuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de  vojciix ,  voiries ,  ou 
autres  dénominations  quelconques.  La  convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret  pour 
déterminer  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir. 

37.  Les  revenus  provenant ,  soit  du  prix  des  fermes  des  biens  patx'imo- 
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niaux  ou  communaux  qui  ne  seraient  pas  partagés,  ou  de  la  vente  de  cetix 
que  l'assemblée  des  habitans  aurait  délibéré  et  obtenu  la  permission  de 
vendre ,  ne  seront  plus  mis  en  moins  imposés  ni  employés  à  l'acquit  des 
charges  locales  ;  mais  ils  seront  partagés  i)ar  tète  dans  la  foi'me  prescrite 
pour  le  partage  des  biens  communaux  (1). 

SECTION    IV. 

Art.  1^'^.  Tous  les  biens  comnnmaux  en  général ,  connus  dans  toute  la  ré- 
publique sous  les  divers  noms  de  terres  7^nines  et  7ingues  ,  gastes ,  garri- 
gués,  landes,  pacages ,  ptltis ,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs ,  hermes  y 
vacans ,  palus ,  marais,  marécages  ,  montagnes,  et  sotis  toute  autre  dé- 
nomination quelconque  ,  sont  et  appartiennent  de  leurnature  à  la  généralité 
des  haljitans  ou  membres  des  communes  ou  des  sections  de  commune  dans  le 
teixitoir^  desquelles  ces  communaux  sont  situés;  et,  comme  tels,  lesdites 
communes  ou  sections  de  commune  sont  fondées  et  autorisées  à  les  reven- 
diquer sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles  suivans  (2). 

2.  Lorsque  plusieurs  commîmes  seront  en  possession  concurremment ,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  d'un  bien  communal,  sans  titre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  même  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  parti» 
tion  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun,  que 
les  habitans  d'une  commune  relativement  au  partage  de  leurs  communaux 
entre  eux  (3). 

3.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtée  par  ces  commîmes, 
elles  seront  tenues  de  nommer  de  part  et  d'autre  des  experts  à  l'effet  de  ce 
partage;  ces  experts  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  lequel 
sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  expédition  en  forme  en  sera  délivrée 
à  chacune  des  communes  co-partagcantes,  pour  être  aussi  déposée  dans  leurs 
archives. 

4.  En  cas  de  division  entre  Icsdits  experts,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la 
nomination  d'un  tiers-expert  par  le  directoire  du  département. 

5.  La  convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par  le  présent  décret 
sur  les  parcours  et  la  vaine  pâture ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  par 
les  lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  à  son  comité  d'agriculture  pour  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

(i)  Voyez  ledécrtt  du  Qbniraairc  an  i3  (3i  octobre  i8o4),  portaolqnc  les  communautés d'Iiabi- 
tansqui  n'ont  pas  partagé  leurs  biens  communaux, confuruiéincnt  aux  dispo^i^ions  précédentes, ne 
peuvent  changer  le  mode  de  jouissance  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement.  Voyez 
aussi  les  notes  qui  ncconipngnent  ce  décret. 

(a)  Cette  disposition  u'élyblit  pas  une  présomption  de  j)ropriété  en  faveur  des  communes  dont 
le  territoire  embrasse  les  biens  qu'elle  désifjnc ,  lorsque  la  question  de  propriété  s'élève  avec  d'au- 
tres que  les  anciens  seigneurs.  Ainsi,  une  commune  qui  réL-lamc  contre  des  communes  voisines  la 
propriété  exclusive  de  marais  situés  sur  son  territoire,  est  obligée  de  justiller  sa  demande  par  titres 
ou  par  preuves  légales,  de  même  que  si  la  loi  du  lo  juin  i7r)3  n'existait  pas.  Cass.,  aS  juin 
iSaf),  Sip,.,  XMX,  I,  265.  —  Lorsqu'il  v  a  contestation  entre  plusieurs  communes,  pour  la  pro- 
priété d'un  terrain  sur  lequel  elles  exercent  concurreuiment  un  droit  de  pâturage,  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  fonds  litigieux,  a  en  sa  faveur  une  présomption  de  pro- 
priété que  les  autres  ne  peuvent  détruire  que  par  titres  ou  preuves  d'une  possession  en  qua- 
lité de  propriétaires.  Colinar,  23  janvier  1817,  SiR.,  XYIII,  2,  52.  —  Voyez  ci-après  les  notes  sur 
J'aii.  S  de  la  même  section. 

(3)  Voyez  le  décret  du  19  brumaire  an  2  (9  novembre  I793),  interprétatif  de  cette 
dispositiou.  —  Cet  article,  en  exigeant  qu'il  n'y  ait  titre  de  part  ni  d'autre,  doit  s'entendre  d'une 
propriété  exclusive  au  prolil  de  l'une  des  cominuiics  :  il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  titres 
exislans  rie  con.-^acrent  que  des  droits  d'usage  communs  et  réciproques.  Cass.,  9  août  i833,  Sir., 
XXMII,  I,  GGi. 
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6.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  du  présent  décret  et  contraire 
à  ses  dispositions ,  est  déclafé  nul  et  de  nul  effet. 

7.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  I'''^  du  décret  du  13 — 20  avril  1791  , 
sont  maintenus,  ainsi  que  les  possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défrichés, 
aux  termes  et  en  exécution  de  l'éditet  de  la  déclaration  des  14  juin  1764  et 
13  avril  1766;(1). 

8.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  le  décret  du  28  août  1792, 
pour  justifier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur,  sur  les  terres  vaines  et 
vagues  ,  gastes,  garrigues,  landes,  mai'ais,  biens  hermes,  vacans,  ne  pourra 
en  aucun  cas  suppléer  le  titi-e  légitime,  et  ce  titre  légitime  ne  poTirra  être 
celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte  authen- 
tique qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens,  conformément 
à  l'article  S  du  décret  du  28  août  1792  [2). 

9.  L'esprit  du  présent  décret  n'étant  point  de  troubler  les  possessions  par- 
ticulières et  paisibles,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  les  usurpations ,  il  excepte  des  dispositions  des  articles  précédens 
toutes  concessions,  ventes,  collocations  forcées,  partages  ou  autres  posses- 
sions depuis  et  au-delà  de  quarante  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789,  en 
faveur  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs 
volontaires,  ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel. 

(0.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  lesdits  biens  communaux  ou 
partie  d'iceux  que  depuis  quarante  ans,  jusqu'à  ladite  époque  du  4  août 
1789,  il  sera  fait  cette  distinction  entre  eux  :  —  Les  citoyens  qui  posséderont 
avec  un  titre  légitime,  et  de  bonne  foi ,  et  c}ui  ont  défriché,  par  leurs  pro- 
pres mains  ou  celles  de  leurs  auteurs ,  les  terrains  par  eux  acquis  et  actuel- 
lement en  valeur  ,  ne  seront  tenus  que  de  payer  à  la  commune  les  redevan- 
ces auxquelles  ils  s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  autres,  s'ils  ne 
s'en  sont  entièrement  libérés  par  quittance  publique;  — Les  possesseurs  qui 
n'auront  point  de  titre  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime  oti  régulier,  ou 
qui  les  constituerait  en  mauvaise  foi ,  comme  si  les  ofliciers  municipaux 
avaient  passé  les  titres  sans  le  consentement  des  habitansréiuiis  en  assemblée 
de  commune  ,  comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur  avait  stipulé  pour  lui 
la  non-garantie ,  etc.,  de  même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher 
lesdits' terrains  que  par  la  main  d'autrui  à  .leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en 
valeur  sans  défi'ichement,  quel  que  soit  leur  titre,  seront  dépossédés  desdits 
terrains  communaux  ,  en  quelque  état  cju'ils  soient ,  sauf  la  pi-éférence  qui 
leur  sera  donnée  pour  possession  de  ces  mêmes  terrains,  s'ils  sont  du  nom- 
bre des  co-partageans  ,  en  payant  à  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de 
leur  lot  dûment  estimé;  sauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs,  s'il  y 
échoit. 

(1)  Voyez  la  loi  du  4  messidor  an  6  (22  juin  1798) ,  qui  applique  cette  disposition  aux  terrains 
desséchés  et  défrichés  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  5  juillet  1770;  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  24  frimaire  an  8,  qui  apjjrquc  purement 
et  simplement  cette  loi.  Sir.,  I,  i,  272;  Bull,  civ.,  II,  ço. —  L'art.  7,  sect.  IV,  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  n'est. aucunement  restreint  ou  njodifié  par  l'art.  10.  Cass.,  9  décembre  i8i3,  Sir., 
XIV,  r,  88. 

(2)  Déjà  par  l'art.  9  du  décret  du  28  août — 14  septembre  1792,  l'assemblée  législative  avait 
adjugé  aux  communes  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  ,  sous  quoique  dénomination  que  ce  soit , 
dont  elles  ne  prouveraient  pas  avoir  eu  anciennement  la  possession,  à  la  charge  d'intenter  leur 
action  en  revendication  dans  les  cinq  ans  ;  et  les  seigneurs  ne  pouvaient  arrêter  l'effet  de  celte 
disposition  ,  qu'en  prouvant  une  possession  quarantcnaire  de  ces  terres.  La  convention  va  plus 
loin  que  l'assemblée  législative  ;  elle  rejette  même  la  possession  qiiaranteuaire,  et  ne  s'arrt-te  qu'au 
titre  légitime  d'acquisition.  —  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ctWc  loi  principale  du  28  août  1792  ,  à 
laquelle  nons  avons  dû  rattacher  toules  les  décisions  sur  l'apjllicaiion  de  ses  dispositions  combi- 
nées avec  celles  de  la  nrésente  loi. 
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1 1.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  prccédens,  la  convention  na- 
tionale n'entend  prcjndicier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci-devant 
vassaux  (jui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les  tribunaux  ,  sans  égard 
à  aucune  péremption  à  l'époque  du  décret  du  28  août  179T  ;ces  procès  seront 
jugés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions,  et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves, 
d'après  les  principes  établis  par  le  présent  décret. 

12.  La  convention  nationale  décrète  que  les  parties  des  communaux  lios- 
sédées  ci-devant,  soitpai'  des  bénéliciers  ecclésiasti<pies,  soit  par  des  monas- 
tères, communauféi  séculièies  ou  régulières  ,  ordre  de  jNIalte  et  autres  corps 
et  communautés,  soit  par  les  émigrés,  soit  par  le  domaine  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  appartiennent  à  la  nation  :  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  appar- 
tenir aux  communes  ou  sç(  tions  de  cammune  dans  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés ,  soit  que  ces  communaux  aient  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils 
soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la  nation  (I). 

13.  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  des  biens  communaux ,  soit  entre 
commune  et  commune ,  soit  entre  les  liabitans  d'une  seule  et  même  com- 
mune entre  eux ,  sera  de  vingt  sous  pour  cette  lois  seulement. 

14.  Par  toutes  les  dispositions  précédentes,  ni  par  aucune  autre  du  pré- 
sent décret  sur  les  communaux,  il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux  commu- 
nes, pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accordés  par  les  décrets  précédens  sur 
les  biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de 
détresse,  lesquels  seront  exécutés  dans  leurs  vues  bienfaisantes,  selon  loin- 
forme  et  teneur  (2). 

SECTION     V. 

Art.  U"".  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  par- 
tage entre  les  communes ,  seront  terminées  sur  sim])le  mémoii  e  par  le  di- 
rectoire du  déparlement,  d'apiès  l'avis  de  celui  du  district. 

2.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  pronon- 
cera, pareillement  sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  réclamations  ((ni 
pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  [>arfagedes  biens  communaux  (3). 

(r)  Vovczlc  décret  du  S — 13  août   1793  ■,  ii)tcr|)rctatif  de  cette  disposition. 

(2)  Les  comcimncs  ont  j)ii ,  après  la  piililicatioii  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  exercer  le  rachat  des 
biens  communiux  tt  patrimoniaux  qu'elles  avaient  aliénés  l'orccment  en  temps  de  détresse  : 
i-es  expressions,  /wTf'«iÉ'«<  «C  f"  Icmps  f/<;  defre.ise,  peuvent  s'enlenJrc  même  d'une  aliénation 
consentie  lii)renicnt  par  la  connnune ,  mais  a  l'elTctd''  pa\er  des  dettes  onéreuses.  Cass.,  3  août 
1808  Sir.,  VUI,  i,  4''>4.  —  Juifi;  encore  que  les  aliénatious  sont  ré|iutécs  faites  forcément  et  en 
temps  de  di-trc>sc,  lurscpiVlles  ont  eu  lieu  par  les  communes  jjour  racquitleuient  de  Ivurs  dettes, 
l'au  i5  juin  i^i-.  Sir.,  XWl,  i,  27S.  —  l  ne  commune  n'a  pu,  en  vertu  de  la  lui  du  10  juin 
i-q3,  exereer  le  rachat  de  ses  biens  conununaux  aliénés  pour  cause  de  détresse  avant  i6'20.  Cass., 
ï'septcmbre  1S09,  Sir.,  X,  i,  5  ;  Bidl.  civ.,  XI,  221. — il  en  est  de  même  des  aliénations  faites 
depuis  l'édit  d'avril  1667,  quoiiiu'elles  aient  eu  lieu  pour  subvenir  à  des  besoins  pressans  des 
connnunes.  <'.ass.,  14  janvier  i<Sii,  SiR.,  M,  i.  9.23.  —  Ce  jirincipe  était  plus  particu  iércment 
vrai  en  Iranelic-Couite,  oiil  édit  d'.iviil  litC)-  n'avait  été  ni  publié  ni  enregistré.  Cass.,  21  juin  i8l5. 
Sir.,  XV,  I,  >oi.  —  Jnyé,  uu  contraire,  que  le  rachat  des  hicns  aliénés  dej)uis  1620,  [)eut  cire 
exerce  même  par  les  comnmncs  situées  dans  le  ressort  des  parlemcas  où  l'édit  de  16G7  n'avait  pas  clé 
enregistré.  Arrêt  précité  du  i5  juin  1S27,  SiR.,  XXXI  ,  i,  27S.  —  En  tout  cas ,  l'action  en  reven- 
dication des  communes  qui  ont  vendu,  sans  formalités,  est  couverte  par  la  posscsion  de  qn<i- 
rante  ans,  snriout  de  la  part  des  tiers-acquéreurs,  et  de  la  part  même  d'un  seigneur  dont  la 
mouvance  ne  s'étendait  pas  ,-,ur   la  commune.  Cass.,  arrêt  précité  du    14  janvier  i3ir.  Sir.,  XI, 

i^    223. Ju"é   encore  (pie  la  faculté  de  rachat   ne  peut  cire  exercée  vis-à-vis  des   tiers  qui, 

dcrmis  un  temps  snl'lisant  pour  prescrire,  ont  acquis  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorauce 
de  l'origine  des  biens  vendus.  Arrêt  précité  du  i5  juin  1S27. 

(3)  'i'outc  question  relative  à  la  proportion  des  droits  respectifs  de  deux  communes,  sur  dos 
biens  communaux,  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  les  préfets  ne  peuvent  en  connaître;  il 
ne  s'agit  pas  seulement  là  d'appliquer  les  lois  sur  le  partage  des  communaux,  Arr.  ducons.,  28 
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■  3.  Tous  les  procès  actuellement  pendans  ou  qui  pourront  s'élever  entre 
les  communes  et  les  propriétaires  ,  à  raison  des  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux ,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablissement 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'efiet  de  la  puissance 
féodale,  ou  autres  réclamations  généralement  quelconques,  seront  vidés 
par  la  voie  de  l'arbitrage  (t). 

4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
munes, à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  qu'ils 
aient  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance  desdits  biens,  seront  terminés 
pareillement  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions  exercées  ou  à  exer- 
cer par  les  communes  contre  des  citoyens,  pour  usurpations,  partages  illi- 
cltement  faits,  concessions,  délrichemens,  desséchemens ,  et  généralement 
pour  toutes  les  contestations  qui  auront  pour  objet  les  biens  communerux 
ou  patrimoniaux. 

6.  En  conséquence ,  les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de  paix  du 
tanton  où  la  majeure  j  artie  des  biens  sera  située,  et  nommeront  chacune  un 
ou  plusieurs  arbitres  a  nombre  égal  (2). 

novembre  1809,  S(R.,  Jur.  du  cons.,  I,  338.  —  Jugé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  compétcns  pour  décider,  entre  deux  communes,  la  question  de  propriété  de  terres  vai- 
lles et  vagues,  ^rr.  du  cons  ,  t3  juillet  i8i3,  Stp,.,  Jur.  du  cons.,  H,  386.  — Lorsqu'il  y  a  eu, 
entre  les  habitons  d'une  cummiuie  ,  partage  de  biens  réputés  communaux  ,  s'il  survient  un  tiers  qui 
réclame  ces  biens  comme  propriétaire,  p;ir  titre  antérieur  au  partajre,  la  queslion  de  propriété  est 
dévolue  aux  tribun.mx.  Arr.  du  cons.  ,  14  novembre  1807,  et  11  janvier  iSoS  ,  SiR-,  XVI,  2, 
3o3,  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  propriété  d'un 
canal ,  agitée  entre  l' ne  commune  et  un  parlicul  er:  cette  queslion,  de  la  eompéleuce  exclu- 
sive dt:s  tribunaux  urdiuaires,  n'a  pu  être,  par  applicalion  de  la  loi  de  1793,  décidée  par  un  ar- 
rêté d'un  directoire  de  district.   Arr.  du   cons.,  28  août    1822,  \I\c.,  IV,  247- 

Voyez  encore,  sur  la  compétence  respective  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  en  matière 
de  propriété  de  biens  communaux,  1°  l'art.  6  de  la  loi  du  9—19  ventôse  an  12  (29  février — 10 
mars  1804)  ,  concernant  le  partage  des  biens  communaux,  il  les  notes  ;  1°  l'avis  du  cons  d'état 
du  i8  juin  1809,  coucernant  la  répression  des  usurpations  des  biens  communaux,  et  les  notes; 
3°  la  loi  du  20  mars  l8i3,  tit.  1^"",  et  les  notes;  4°  et  l'ordonnance  du  23  juin  —  10  juillet 
1819,  sur  la  réintégration  des  communes  dans  leurs  biens  usurpés,  art.  6,  et  les  notes. 

(i)  Cette  disposition  n'a  pu  s'appliquer  à  une  conîcstation  existante  entre  un  particulier  et  l'état, 
aux  droits  d'uu  émigré.  Cass.,  2u  juin  1820,  StR.,  X\I,  i,  170;  Bull,  civ.,  XXH,  201.  —  Voyez 
le  décret  du  2  octobre  1793,  qui  ordonne  de  nouveau  que  tous  les  jjrocés  entre  communes  et 
particuliers,  soit  à  raison  de  biens  con3munaux,  soit  à  raison  de  réclamations  quelconques,  soient 
décidés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  qui  détermine  la  formalité  de  la  nomination  des  arbitres;  et 
la  loi  du  g  ventôse  an  4  (28  lévrier  179^),  qui  rend  la  connaissance  de  tous  ces  procès  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

L'omission  des  formalités  requises  par  la  loi  du  27  mars  1791,  pour  qu'une  action  puisse  être 
iiteiitée  et  soutenue  en  justice  au  nom  de  l'étal,  est  un  moven  de  nullité  contre  les  sentences  ar- 
bitrales rendues  au  préjudiie  du  gouvernement  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  forcé  :  cette 
omission  ne  peut  cire  couverte  par  le  la  t  des  administrateurs  chargés  de  l'exereice  des  actions 
nationales.  Cass.,  ig  prairial  an  11,  SrR.,  VII,  2,  770. 

(2)  Dans  un  proi:ès  pour  des  biens  nationaux,  entre  une  commune  et  l'état,  les  arbitres  du 
gouvernement  devaient,  à  peine  de  nullité,  être  nommés  par  le  procureur-  général-  syndic  dfl 
département,  seul  autorisé  à  poursuivre  et  à  défendre  sur  les  demandes  relatives  aux  biens  na- 
■lionaux  ;  le  procureur  -  syndic  du  district  était  sans  qualité  à  cet  efict  ;  ces  arb  très  ne  cou- 
vaient être  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  qu'après  assignation  au  procureur- général  et 
refus  de  sa  part  de  nommer.  Cass  ,  19  mai  1819,  Srri.,  XX,  i ,  38  ;  Bull,  civ.,  XXI,  i5-;  et 
■27  juillet  18 ig,  SiR.,  XX,  i,  39;  Bull,  civ.,  XXI,  197. —  .lu^é  encore  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé  (selon  la  loi  du  10  juin  1793  ),  entre  l'état  représentant  un  émigré,  et  une  com- 
mune, les  arbitres  devaient  être  nommés  par  l'agent  national  du  district,  en  vertu  des  pouvoirs 
du  procureur-général-syudir  du  département ,  et  que  la  sentence  devenait  nulle,  si  les  arbitres 
étaient  nommés  par  les  administrateurs  du  district.  Cass.,  i8  juin  1823  ,  Sir.,  XXIV,  1,  23r; 
Bull,  civ,  XXV,  280;  et  t""' ju  llet  1823,  S.R.,  XXIII,  r,  323;  Bull,  civ.,  XXV,  297. — Jugé 
/lans  le  même  sens,  et,  de  plus,  que  la  sentence  arbitrale  était  nidlc,  lorsque  l'instance  devant 
V,  31 
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7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  nomination  par  le  juge  de  paix. 

8.  Ledit  procôs-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les  parties,  si  elles  sa- 
rent  le  faire  ;  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

9.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudrait  pas  comparaître  volontai- 
rement, elle  sera  sommée  de  le  faire  par  une  simple  cédule  qui  sera  délivrée 
par  le  juge  de  paix. 

10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne  compai'aît  pas,  le  juge  de  paix  nom- 
mera d'ofticeun  arbitre  ou  plusieurs  arbitres  pour  la  partie  non  comparante. 

11-  II'  en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui  sera  signé  par  le  juge  de  paix  et 
par  la  partie  qui  aura  comparu. 

1 2.  Les  j)artics  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et  mémoires  entre  les 
mains  des  arbitres ,  dans  le  délai  d'un  mois;  lesdits  arbitres  seront  tenus 
d'avoir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  après  cette  remise  (1). 

13.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques  vérifications,  les- 
dits arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art  pour  y  procéder  (2). 

14.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y  procédei-ont,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  et  en  dresseront  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  eux  et  par  les  parties ,  si  elles  savent  le  faire  ;  autrement  il  en  sera  fait 
mention. 

lô.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  en  dresseront  pi'ocès- 
verbal  par  eux  signé ,  qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau  de  paix  du 
canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située. 

16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  devant  lui, 
pour  voir  procéder  à  la  nomination  du  tiers-arbitre  (3). 

17.  Le  jour  tixé,  le  tiers-arbitre  seia  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à  la 
pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  par  les  parties,  si 
elles  le  savent  faire;  autrement  il  en  sera  fait  mention  (4). 

18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix,  seront  toujours 
choisis  parmi  ceux  d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées  dans 
l'affaire. 

les  arbitres,  n'avait  pas  été  précédée  delà  présentation  d'un  mémoire  cxposilif  au  directoire  du 
district  et  au  directoire  du  département.  Cass.,  26  décembre  iS?,6  ,  Sir.,  XXVll,  i,  4575 
EuU.  civ.,  XXVlir,  379. 

(1)  11  est  de  l'essence  de  tous  les  jiigemcns,  même  des  ju^'cmens  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
cl  particulièrement  des  jugemens  arbitraux  rendus  en  conformité  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
que  les  parties  aient  pu  se  défendre,  et  que  les  jugemens  soient  rendus,  parties  ouïes  ou  dù- 
juent  appelées  :  l'inobservation  de  cette  règle  a  du  entraîner  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale 
rendue  en  vertu  de  cette  loi.  Si  les  arbitres  d'une  des  parties  donnaient  leur  démission,  les 
arbitres  de  l'autre  ])aitie  ne  pouvaient  juger  avant  le  remplacement,  des  démissionnaires.  Cass., 
3  messidor  an   10,  Sir.,  II,  2,  443. 

(2)  Les  arbitres  ne  pouvaient  nommer  quelques  uns  d'entre  eux  pour  procéder ,  Lors  de  la 
présence  des  parties,  aux  vérifications  dont  parle  cette  disposition  :  cette  nomination  était  un 
excès  de  pouvoir  (lui  entraînait  la  nullité  de  la  sentence,  les  vérifications  devant  nécessairement 
être  faites  par  des  experts  noiinnés  par  les  arbitres,  et  en  présence  des  parties.  Cass.,  3  no- 
vembre i8x8,  SiR.,\IX,   I,   129;  Bull,  civ.,  XX,  253. —  Jugé  encore  que  les  arbitres  ne  pou- 

■  valent  prendre  |)0ur  base  de  leur  seiilenee,  ni  la  reconnaissance  des  bornes,  ni  lancienneté 
des  clôliires,  lorsqu'il  n'avait  pas  été,  au  préalable,  procédé  par  des  experts  à  la  vérification 
de  ces  objets.  Cass.,  12  février  1809,  Sir.,  X,  i,  i45;  Bull,  civ.,  XI,  44. 

(3)  La  sentence  rendue  par  le  tiers -arbitre,  sans  le  concours  des  arbitres  partagés,  était 
nulle  sous  rein[)ire  de  cette  disposition.  Cass.,  14  brumaire  an  10,  Sir.,  II,  2,  333;  Bull.^civ., 
IV,  55.  .       "     , 

(',)  Lorsq'u'il  y  avait  partage  entre  deux  arbitres  nommés  pour  juger  une  contestation  élevée 
entre  deux  coinmtines,  ces  communes  devaient  être  aiipelées  devant  le  bureau  de  paix,  pour  la 
nominitiun  du  tiers-arbitre  ;  et  si  le  juge  de  paix  procédait  à  cette  nomination,  hors  de  leur  pré- 
sence et  sans  leur  concours,  la  sentence  arbitrale  était  nulle.  Cass.,  24  janvier  1816,  SrR.^ 
XYII,  I,  168;  Bull  civ.,  XVIII,  21. 
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19.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étaient  intéressées,  le  tiers- 
arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le  plus  voisin,  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

20.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  mentionnées  seront  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  décret  du  18-  26  octobre  1790,  pour 
les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel,  et  rendue  exécutoire 
par  ime  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district,  qui  sera 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  en  sera  pré- 
sentée, conformément  à  l'article  G  du  titre  I*^'  du  décret  du  16—24  août  1790  (t). 


No  530.  ^10— 14  juin  1793.=Décret  relatif  à  l'orgajiisation  du  jaidin  nci' 
tional  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle  ,  sous  le  nom  de  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  (2).  (B.,  XXXI,  79.) 

TITRE  \" .  —  Organisation  de  l'établissement. 

Art.  l"^"".  L'établissement  sera  nommé  à  l'avenir  Muséum  d'histoire  natii' 
relie. 

1.  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera  l'enseignement  public  de 
l'histoire  naturelle,  prise  dans  toute  son  étendue  et  appliquée  particulière- 
ment à  l'avancement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts. 

3.  Tous  les  ofliciers  du  Muséum  porteront  le  titre  de  professeurs,  et  joui- 
ront des  mêmes  droits. 

4.  La  convention  nationale,  voulant  consacrer  l'égalité  entre  des  hommes 
que  l'Europe  savante  met  sur  le  même  rang,  supprime  la  place  d'intendant 
du  jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

5.  Le  traitement  attaché  à  ladite  place  sera  réparti  dorénavant  par  por- 
tions égales  entre  les  professeurs  de  l'établissement. 

6.  Il  sera  nommé  parmi  les  professeurs  et  par  les  professeurs,  un  directeur 
qui  sera  chargé  uniquement  de  faire  exécuter  lesréglemens  et  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  qu'il  présidera. 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  brumaire  an  7  (  ïS  novembre  1798  ),  qui  a  permis  l'appel  des  sen- 
tences arbitrales  rendues  entre  les  communes  et  l'état,  et  la  loi  additionnelle  du  11  frimaire 
an  9  (  2  décembre  1800). — 11  a  élé  jugé  que,  sous  l'empire  de  cette  loi  du  28  brumaire  an  7  , 
le  délai  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  les  sentences  arbitrales,  rendues  en  conformité  de 
la  loi  du  lo  juin  i7y3,  était  le  délai  ordinaire  de  trois  mois.   Cass.,  i5  juillet  i8ig,  Sir.  ,  XX  , 

1  j  77- 

Voyez  aussi  la  loi  du  12  prairial  an  4  (^i  "lî^i  1796) .  qui  permet  !e  recours  en  cassation  contre 
les  sentences  arbitrales  rendues  avant  le  i''"'  vendémiaire  an  4  ,  pour  ou  contre  les  communes. 
—  Il  a  élé  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  était  non  rccevablc  contre  une  sentence  rendue  par 
des  arbitres  forcés,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  (  entre  l'étal  et  une  commune,  relative- 
ment à  des  bois  communaux  ) ,  et  contre  laquelle  il  n'y  avait  pas  eu  d'appel,  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  9.  Cass  ,  24  avril  1822  ,  Sir.,  XXU,  i,  3o4. — Et  que,  lorsqu'un 
partage  de  biens  communaux  av;iit  eu  lieu,  avant  la  loi  du  21  prairial  an  4i  en  vertu  d'une 
sentence  d'arbitres  forcés ,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  cette  sentence  n'avait  pas 
couru,  depuis  celte  loi  de  prairial  jusqu'à  celle  du  9  ventôse  an  12.  Cass.,  8  décembre  1800, 
Sir.,  Vil,  2,  788  ;  et  24  mars  1807,  Sir.,  loc.  cit.;  Bull,  civ.,  IX,  98. — En  tout  cas, l'acquiesce- 
ment, donné  en  l'an  2,  à  une  sentence  arbitrale,  rendue  en  matière  de  biens  communaux', 
emporte  renonciation  à  toutes  voies  de  recours  contre  la  sentence  ,  autres  que  le  pourvoi  en 
cassation  autorisé  par  la  loi  du  2  prairial  an  4-  Cass.,   26  lévrier  i834.  Sir.,  XXXIV,  i,  3i4- 

(2)  Voyez  le  décret  du  18 — 25  février  1791,  qui  détermine  le  mode  d'acquittement  des  dé- 
penses de  cet  établissement,  et  la  loi  du  ii  frimaire  an  7  (i'^''  décembre  1798),  art.  2,  qui  met 
ces  dépenses  au  nombre  des  dépenses  générales  :  voyez  aussi  la  loi  du  27  brumaire  an  6  (17  no- 
vembre 1797),  qui  contient  des  dispositions  relatives  aux  diverses  acquisitions  de  bàtiracns, 
maisons  et  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  du  jardin  des  plantes. 
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7.  I,e  directeur  sera  nommé  pour  un  an,  et  il  ne  pourra  être  conllnué 
qu'au  scrutin  et  pour  une  année  seulement. 

8.  Il  y  aura  lui  trésorier  du  Muséum,  nommé  au  scrutin  dans  l'assemblée 
des  professeurs,  et  choisi  parmi  eux  :  les  attributions  annuelles  accordées  à 
l'établissement,  seront  remises  en  masse  au  trésorier,  pour  être  réparties  sous 
sa  responsabilité. 

9.  Lorsqu'une  place  de  professeur  vaquera  par  mort,  démission  ou  au- 
trement ,  les  professeurs  du  Muséum  nommeront  au  scrutin  le  savant  qu'ils 
jugeront  le  plus  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

10.  L'officier  du  cabinet,  chargé  justpi'à  présent  des  herbiers,  ne  sera 
uniquement  chargé  à  l'avenir  que  de  décrire  et  de  compléter  la  botanique 
des  différentes  parties  de  la  France,  et  de  faire  la  concoidance  de  la  syno- 
nymie. 

11.  L'administration  des  herbiers  fera  désormais  partie  des  fonctions  du 
professeur  de  botanique. 

13.  L'adjoint  à  la  garde  du  cabinet  et  chargé  des  correspondances,  sera 
uniquement  chargé  de  compléter  la  minéralogie  et  la  zoologie  de  la  France. 

13.  Les  leçons  d'histoire  naturelle  données  jusqu'ici  au  collège  de  France, 
seront  données  à  l'avenir  dans  une  des  salles  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

14.  11  y  aura  chaque  annte  au  Muséum  deux  séances  publiques,  dans  les- 
quelles les  pro'esseurs  rendront  compte  de  leurs  travaux. 

15.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  protection  immédiate  des 
représentans  du  peuple,  et  sous  la  surveillance  du  conseil  exécutif. 

TlTPiE  II.  — Des  diflërcns  cours  du  Muséum. 

Art.  {".  Pour  enseigner  complètement  l'histoire  naturelle  dans  toutes  se.*; 
parties,  on  donnera  douze  cours  dans  le  Muséum^  savoir  :  —  1°  Un  cours 
de  minéralogie;  — 2"  Un  cours  de  chimie  générale; — 3"  Un  cours  des  arf.^ 
chimiques;  —  4°  Ln  cours  de  botanique  dans  le  Muséum;  —  5°  Un  cours  de 
botanique  dans  la  campagne  ;-- 6"  Un  cours  d'agriculture  et  de  culture  des 
jardins,  des  arbres  fruitiers  et  des  bois;  — '"  Deux  cours  pour  l'histoire  na- 
turelle des  quadrupèdes,  des  cétacées,  des  oiseaux,  des  reiîtlles,  des  pois- 
sons, des  insectes,  des  vers  et  des  animaux  microscopiques;  —  8°  Un  cours 
d'anatomie  humaine  ;  —  9  '  Un  cours  d"anatoniie  des  animaux  ;  —  10"  Un  cours 
de  zoologie  ;  —  11°  L  n  cours  d'Iconographie  naturelle,  ou  de  l'art  de  dessiner 
et  de  [)eindre  toutes  les  productions  de  la  nature. 

2.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces  différens  cours, 
la  nécessité  de  les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs  d'entre  eux  exi- 
gent, et  tous  les  détails  relatifs  à  l'organisation  particulière  du  Muséum, 
seront  l'objet  d'un  règlement  que  les  professeurs  demeurent  chargés  de  ré- 
diger, et  qu'ils  communiqueront  au  comité  d'instruction  publique. 

TITRE  111.  —  Bihliotlièiiiic  d'histoire  naturelle. 

Art.  1"".  Le  premier  étage  du  bâtiment  occupé  jusqu'ici  par  l'Intendanf 
du  jardin  des  plantes  et  de  son  cabinet  d'histoire  naturelle,  sera  réservé  en 
entier  pour  recevoir  une  bibliothèque  nécessaire  au  complément  du  Mu- 
séum. 

2.  A  cet  effet,  on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà  dans  le  Muséum, 
les  doubles  des  livres  d'histoire  naturelle  de  la  grande  bibliothèque  nationale. 

3.  Deux  professeurs  An  Muséum  ,  réunis  à  deux  commissaires  du  comité 
d'instruction  publique,  seront  autorisés  à  choisir  dans  les  bibliothèques  des 
maisons  ecclésiastiques  supprimées,  et  autres  bibliothèques  nationales,  les 
livres  d'anatomie,  de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zoologie, 
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et  de  voyages  qui  ont  des  rapports  à  riiibtoire  naturelle ,  pour  en  enrichir  la 
bibliothèque  du  Muséum. 

4.  La  collection  des  plantes  et  animaux  peints  d'après  nature  dans  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  ,  et  d('|iosèe  à  différentes  époques  dans  la  biblio- 
thèque nationale,  sera  transportée  dans  celle  du  Muséum. 

TITRE  lY.  —  Des  corrcpondanccs  du  Muséum. 

Art.  l""^.  "Le  Muséum  d'histoire  naturelle  correspondra  avec  tous  les  éta- 
bli-semens  analogues  placés  dans  lesdilférensdépartemcns  de  la  république. 

2.  Cette  correspondance  aura  pour  objet  les  plantes  nouvellement  culti- 
vées ou  découvertes,  la  réussite  de  leur  culture,  les  minéraux  et  les  ani- 
maux qui  seront  découverts,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
progrès  de  l'histoire  naturelle,  directement  appliquée  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  aux  arts. 

3.  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de  faire  parvenir  dans  les  jardins 
de  botanique  situés  dans  les  divers  départemens  de  la  France,  les  graines 
des  plantes  et  des  arbres  rares,  recueillies  dans  le  jardin  du  Muséum.  Ces 
envois  pourront  être  étendus  jusqu'aux  nations  étrangères,  pour  en  obtenir 
des  échanges  propres  a  augmenter  les  vraies  richesses  nationales. 


N"  531.=  10  —  14juin  1793.  — t  Décret  relatif  à  un  jugement  rendu  sur  une 
provocation  en  duel.  (B.,  XXXI ,  86.) 
La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  dispositions  de  l'article  l*"^  de  la  loi 
du  17  septembre  (1),  portant  que  tous  procès  et  jugemens  contre  des  ci- 
toyens, depuis  le  14  juillet  1789,  sous  prétexte  de  provocation  en  duel,  sont 
éteints  et  abolis. 


X''  532.  =  10  —  14  juin  1793.  =:  Dtci^ET  relatif  au  mode  de  vente  du  mo- 
bilier  du  garde-meuble  et  de  la  ci-devant  liste  civile  [2].  (B.,  XXXI,  87.) 

stCTio>'  i*^*".  —  Invcnlaire  du  mobilier. 

Art.  f''.  Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  de  la  date  du  présent  décret  , 
il  sera  procédé  au  récolement  gén.  rai  des  inventaires  qui  ont  dû  être  faits 
du  mobilier  existant  au  garde-meuble  national,  garnissant  les  maisons  ci- 
devant  royales  et  autres  dépendant  de  la  liste  civile,  dans  les  maisons  ha- 
bitées par  les  ministres  et  autres  agens ,  ainsi  que  des  voitures,  chevaux, 
linges  et  autres  effets  servant  au  dernier  loi  et  a  sa  famille,  ou  accordés  à 
différentes  personnes. 

2.  Toutes  pièces  quelconques ,  et  notamment  les  inventaires  et  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  auront  servi  de  base  aux  opéi'ations  prescrites  par 
le  présent  décret ,  seront  cotés  et  paraphés  par  les  commissaires  désignés 
ci-dessous ,  et  il  en  sei'a  fait  mention  dans  leurs  procès-verbaux. 

(i)  C'est  la  loi  du  17 — 1-  septembre  1792  :  vovez  cette  loi  et  les  notes. 

(2)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  10  août  1792,  qui  a  frappé  le  roi  de  déchéance  , 
et  suspendu  le  paiement  de  la  liste  civile. 

Voyezjlc  décret  du  3i — 3i  août  1792,  sur  le  compt-  à  rendre  des  efiets  mobiliers  dépendant 
de  la  liste  civile;  celui  du  10 — 10  novembre  s'.ivant,  tonccrniint  les  déclarations  à  faire  jiar  les 
iermicrs  dépositaires  et  débiteurs  de  celte  liste;  celui  du  2—3  janvier  1793,  qui  détermine  le 
mode  de  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile,  celui  du  3i  juillet  —  i*""  août  même  année,  sur  le 
même  objet;  ccu\  des  20 — 25  juillet  1793,  et  i5  vcudeiuiaire  an  2  (6  octobre  1793^,  concer- 
nant le  mode  de  libération  des  acquéreurs  du  mobilier  ;  celui  du  2  prairial  an  2  {21  mai  1794), 
interprétjtif  du  présent;  et  celui  du  6  thermidor  suivant  (24  juillet  17941,  relatif  au  paiemest 
des    frais  de  conservation  et  de  vente  de  ce  mobilier.  ^ 
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3.  Lorsque  les  inventaires  préeédemment  faits  ne  comprendront  pas  l'es- 
timation des  objets  y  portés,  le  procès-verbal  de  récolement  sera  détaillé  par 
article  et  chaque  objet  y  sera  estimé. 

4.  Ce  récolement  sera  fait  par  des  commissaires  pris  dans  le  soin  de  la  con- 
vention, dont  quatre  pour  Paris,  deux  pour  le  département  de  Scine-et-Oise, 
deux  pour  le  département  de  Seine-et-Marne  et  deux  pour  le  département 
de  l'Oise,  conjointement  avec  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  et  par  les  directoires  de  district  des  lieux 
où  sont  situées  les  maisons  ci-devant  royales. 

5.  Les  scellés  seront  recoimns  et  levés,  en  présence  des  commissaires  ci- 
dessus  désifrnés,  par  les  juges  de  paix  ou  commissaires  qui  les  ont  apposés, 
€t  après  qu'ils  les  auront  reconnus.  En  cas  d'absence ,  et  après  qu'ils  auront 
été  dûment  appelés ,  les  scellés  seront  levés  par  les  commissaires  désignés  par 
l'article  précédent. 

6.  Pour  procéder  audit  récolement,  les  commissaires  se  feront  représen- 
ter tant  les  inventaires  généraux  du  garde-meuble  national ,  que  les  inven- 
taires particuliers  des  autres  maisons  ci-devant  royales  ,  et  toutes  autres 
pièces  et  rcnseignemens.  11  sera  dressé  procès-verbal  dudit  récolement. 

7.  Chaque  commission  sei'a  accompagnée  d'un  secrétaire-greffier;  les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  opération  seront  dressés  doubles  et  numérotés  de 
suite  :  l'un  sera  déposé  au  district ,  et  l'autre  adressé  sur-le-champ  au  comité 
d'aliénation. 

8.  Lesdits  commissaires  se  concerteront  avec  le  comité  d'aliénation,  pour 
toutes  les  opérations  prescrites  par  le  présent  décret  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  membres  de  ce  comité,  ils  seront  censés  en  faire  partie. 

9.  Les  commissaires  nonunés  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  lever  les 
scellés  et  faire  l'inventaire  dans  les  maisons  et  châteaux  de  la  liste  civile , 
seront  tenus  de  rendre  compte  sur-le-champ  de  leurs  opérations  aux  com- 
missaires de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'article  4 ,  et  de  les  ces- 
ser s'il  y  a  lieu  ,  ou  de  les  continuer  sous  la  surveillance  desdits  commissaires 
de  la  convention. 

SECTION  ri.  —  Vente  Ju  mobilier. 

10.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  vente  des  meubles  courans  estimés  va- 
loir moins  de  mille  livres,  qui  existent  dans  lesdites  maisons;  et  ce,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district ,  et  à  Paris  ,  du  procureur-général- 
syndic  dit  département ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  précédentes  lois  pour 
la  vente  des  meubles  appartenant  à  la  république. 

11.  Les  commissaires  mentionnés  en  l'article  4  auront  soin  de  réunir,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  dans  un  même  local,  les  petites  portions  de  mobilier 
qui  pourraient  exister  dans  les  différentes  maisons  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile,  à  l'effet  d'accélérer  les  ventes,  d'évacuer  dans  le  plus  bref  délai 
lesdites  maisons,  et  de  supprimer  ou  diminuer  les  frais  que  nécessite  la 
garde  du  mobilier,  ainsi  que  des  maisons  ,  parcs  et  jardins. 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  fournir,  dans  quinze  jours  pour 
tout  délai,  l'état  des  matelas,  couvertures  et  autres  effets  de  toute  nature 
provenant  de  la  liste  civile  ,  qui  lui  ont  été  remis,  en  distinguant  ceux  qui 
ont  été  employés  pour  le  service  de  l'armée ,  l'emploi  qui  en  a  été  fait ,  et 
ceux  qui  sont  encore  nécessaires  pour  les  différentes  parties  de  ce  service  : 
le  surplus  sera  sur-le-champ  mis  en  vente,  conformément|à  l'article  10  du  pré- 
sent décret. 

13.  Les  commissaires  se  feront  représenter  les  états  des  chevaux,  mulets, 
voitures,  selles  et  harnais  de  la  liste  civile  qui  existaient  au  10  août  1792^ 
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les  ordres  en  vertu  desquels  il  a  été  disposé  de  partie  desdits  objets  ;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'auront  point  été  employés  pour  la  remonte  de  la  cavalerie, 
pour  le  service  de  l'artillerie ,  pour  les  charrois  qui  se  font  par  économie 
pour  le  service  de  l'armée ,  et  qui  ne  sont  point  nécessaires  à  ces  différens 
objets,  ils  seront  mis  sur-le-champ  en  vente. 

14.  A  l'égard  des  glaces  de  grandes  dimensions,  des  tapisseries  et  autres 
meubles  qui,  sans  pouvoir  être  regardés  comme  monument ,  sont  précieux 
par  le  travail,  les  ornemens,  ciselures,  dorures  ,  marbres,  etc. ,  et  dont  la 
première  estimation  sera  au  dessus  de  mille  livres  ,  il  en  sera  dressé  un  cata- 
logue descriptif,  lequel  sera  afiiché,  distribué  et  inséré  dans  les  journaux  , 
avec  indication  des  époques  auxquelles  il  sera  procédé  a  la  vente  des  diffé- 
rens objets. 

15.  Il  sera  procédé  à  une  seconde  estimation  desdits  meubles  précieux,  par 
des  artistes  experts  nommés  à  cet  effet  par  les  commissaires  de  la  conven- 
tion désignés  en  l'article  4  ,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux. 

16.  Les  tapis  de  la  Savonnerie  et  les  tapisseries  des  Gobelins,  que  les  com- 
missaires désignés  pour  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  jugeront  pas  de- 
voir être  conservés  pour  servir  de  fonds  à  la  manufacture ,  seront  compris 
au  catalogue  descriptif,  et  vendus  avec  les  autres  meubles  et  effets  précieux^ 

17.  Il  sera  procédé  à  la  vente  desdits  meubles  et  effets  précieux  ,  aux  épo- 
qTies  qui  seront  jugées  les  plus  convenables  par  lesdits  commissaires  ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  Ladite 
vente  sera  faite  conformément  a  l'article  9  du  présent  décret  :  elle  ne  pourra  , 
être  faite  qu'en  présence  de  deux  ou  au  moins  d'un  des  commissaires  de  la 
convention  ,  désignés  dans  l'article  2  ci-dessus. 

18.  Les  objets  estimés  valoir  mille  livres  et  au  dessus,  ne  seront  adjugés 
qu'à  l'extinction  des  feux.  Cette  disposition  aura  lieu  pour  tous  les  bijoux, 
diamans,  etc. ,  estimés  valoir  ce  prix.  Il  ne  pourra  être  reçu,  pour  tous  les- 
dits eifets,  aucune  première  mise  au  dessous  de  l'estimation.  Sur  la  demande 
des  commissaires,  ladite  vente  pourra  être  remise,  à  une  autre  époque,  et  le 
motif  en  sera  déduit  au  procès-verbal. 

19.  Les  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  ne  sont  pas  précieux  par  leur  travail,  ainsi 
que  les  cuivres  et  lironzes  qui  ne  peuvent  être  regardés  comme  monumens 
d'arts  ,  et  qui  ne  tii'ent  pas  de  la  façon  une  plus-value  considérable,  seront , 
si  fait  n'a  été,  portés  a  la  monnaie  ijour  y  être  convertis  en  espèces  ;  il  sei'a 
dressé  procès-verbal  du  poids  et  du  titre  desdites  matières,  par  les  essayeurs 
de  la  monnaie.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  s'en  charger ,  et  d'en 
domier  son  récépissé  auxdits  commissaires,  au  bas  de  l'expédition  qui  lui 
sera  délivrée  du  procès-verbal  mentionné  au  présent  article. 

20.  Les  perles ,  les  diamans  et  autres  pierres  précieuses  qui  pourront  se 
trouver  sous  les  scellés ,  seront  distraits  de  la  vente  ;  il  sera  procédé  au  ré- 
colement  de  l'inventaire  qui  a  dû  en  être  fait ,  en  présence  des  personnes 
préposées  a  leur  conservation.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  espèces, 
de  leur  nombre  et  de  leur  poids,  par  les  commissaires  de  la  convention  et  du 
directoire,  en  présence  desdits  préposés,  auxquels  il  en  sera  délivré  expé- 
dition pour  leur  décharge. 

21.  Lesdits  diamans,  perles  ,  pierres  précieuses  ,  etc.,  après  avoir  été  clas- 
sés et  estimés  par  les  experts  choisis  à  cet  effet  par  lesdits  commissaires ,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  seront 
déposés  dans  la  caisse  fermant  a  trois  clefs,  établie  à  la  recette  conservée  près 
l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  et  mentionnée  au  décret  du  28 
avril  dernier. 
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f  22.  Api ès  que  les  perles ,  dianians  et  autres  pierres  précieuses,  provenant 
soit  des  maisons  religieuses,  soit  des  émlirrés,  soit  des  maisons  ci-devant 
rovales,  auront  été  réunis  et  déposés  dans  ladite  caisse,  il  sera  lait  un  cata- 
logue descriptif  et  estimatif  desdites  perles  ,  diamans ,  etc. ,  ainsi  que  de  ceux 
qui  existent  au  garde-meuble  national  ,  par  quatre  joailliers  experts  choi- 
sis à  cet  effet  par  lesdits  commissaires,  le  ministre  de  l'intérieur  et  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux  ,  présentés  à  la  convention  nationale  et 
agréés  par  elle. 

23.  Le  catalogue  mentionné  en  Tarlicle  précédent  sera  imprimé,  distribué 
et  inséré  dans  les  journaux  ,  avec  indication  du  lieu  et  du  jour  où  il  sera 
procédé  à  la  vente. 

?A.  Ladite  vente  sera  faite  à  Paris  dans  le  local  qui  sera  désigné,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  de  la  convention  nationale  ,  d'un  commissaire  pré- 
senté par  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et  agréé  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  d'un  commissaire  du  département,  et  de  deux  des  quatre 
joailliers  experts  désignés  dans  l'article    22  ci-des  us. 

2J.  Seront  au  surplus  observées,  dans  lesdites  ventes,  les  formalités  pres- 
ciùtes  par  les  articles  précédcns,  et  par  les  décrets  antérieurs  concernant  la 
vente  des  meubles  appartenant  à  la  nation. 

26.  Les  reconnaissances  de  liquidation,  les  actions  des  Indes,  les  contrats 
de  rentes  perpétuelles  et  autres  créances  sur  le  trésor  public  ,  seront  admis 
en  paiement  du  mobilier  mentionné  dans  le  présent  décret ,  sur  le  pied  de 
vingt  pour  un  du  revenu  net  qu'ils  produisent.  Les  rentes  viagères  ou  pensions 
seront  admises  sur  le  pied  de  dix  de  capital  pour  un  de  revenu  net. 

27.  Les  créances  sur  la  liste  civile,  dament  liquidées,  seront  également 
admises  pour  la  totalité  de  leur  montant. 

28.  Les  créances  sur  le  trésor  public  ou  sur  la  liste  civile,  qui  ne  sont 
point  encore  liquidées,  seront  également  admises  en  paiement  dudit  mobi- 
lier ,  mais  pour  les  deux  tiers  seulement  de  leur  montant ,  et  à  la  charge  de 
représenter  le  certificat  du  dépôt,  et  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  payer,  jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  de  la  vente,  dans  le  cas 
où  la  créance  serait  rejetée  ou  réduite. 

SECTioy  m.  —  Liquidation  des  créances  à  la  charge  de  la  liste  civile  (i). 

29.  Les  créances  de  la  liste  civile ,  dont  les  titres  n'auront  pas  été  déposés 
dans  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret  au  bureau 
du  commissaire  liquidateur,  seront  rejetées  et  annulées. 

30.  Le  commissaire  liquidateur  sera  tenu,  à  peine  d'être  poursuivi ,  même 
par  corps  ,  pour  la  restitution  du  traitement  qu'il  aura  reçu ,  de  terminer 
l'opération  dont  il  est  chargé,  avant  le  \"  janvier  prochain,  sauf  à  lui  à  re- 
quérir qu'il  lui  soit  accordé  le  nombre  de  commis  nécessaires  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  sa  réquisition  aux  comités  de  liquidation  et  des  linances.  Les 
créances  seront  liquidées  en  suivant  l'ordre  des  numéros  du  dépôt  des  titres. 

31.  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  nommer  dans  son  sein  deux 
commissaires  s])écialement  chargés  de  surveiller  ladite  liquidation ,  et  d'eu 
opérer  la  clôture  pour  le  1*"'  janvier  prochain. 

SECTION  IV. —  Conservation  des  monumens  d'arts,  et  du  mobilier  nécessaire  à  différeutcs  parties 

du  service  |jublic. 

32.  Les  commissaires  de  la  convention  mentionnés  en  l'article  4,  après 

(i)  Voyez,,  sur  le  mode  de  liqiildailon  des  créances  et  des  pensions  à  la  charge  de  la  liste  ci" 
*ilè,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  27   novembre  1792  ;  cUes  résument  la  matière, 
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avoir  distingué  les  portions  du  mobilier  dépendant  ci-devant  de  la  cou- 
ronne ou  de  la  liste  civile  qui  doivent  être  vendues,  des  monumens  d'art 
ainsi  que  des  ineubles  meublans  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour  le 
palais  national  et  antres  établissemens  publics ,  feront  dresser  un  inventaire 
exact  et  détaillé  de  tous  ces  derniers  objets. 

33.  Ils  se  concerteront  avec  la  commission  des  monumens  pour  la  rédac- 
tion de  l'inventaire  détaillé  des  monumens  d'arts  ,  pour  déterminer  ceux 
qii'il  conviendra  de  conserver  dans  l'emplacement  qu'ils  occupent,  et  pour 
transporter  le  surplus  au  palais  national ,  ou  dans  tout  autre  local  désigné  à 
cet  effet.  Ils  se  concerteront  avec  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle , 'pour 
l'inventaire  du  mobilier  à  l'usage  de  la  convention  nationale,  de  ses  comités, 
et  du  lieu  des  séances  du  conseil  exécutif  provisoire;  avec  les  ministres , 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  le  directeur  général  delà  liquida- 
tion ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  ,  pour  l'inven- 
taire du  mobilier  national  à  leur  usage  personnel  et  à  celui  de  leurs  bureaux, 
ainsi  que  des  administrations  ou  régies  dont  la  surveillance  leur  est  conliée. 

34.  Ces  inventaires  seront  recensés,  au  commencement  de  chaque  année, 
parles  commissaires  que  le  corps  législatif  nommera  à  cet  effet.  Il  sera  fait 
trois  copies  de  ce  recensement,  dont  l'iuie  sera  déjwsée  aux  archives  natio- 
nales, la  deuxième  au  comité  correspondant  a  chaque  partie  d'administra- 
tion ;  la  troisième  sera  délivrée  aux  ministres,  administrateurs  ou  dépositai- 
res ,  lesquels  seront  tenus  de  requérir  ledit  récolement ,  à  peine  d'être  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence. 

srCTio:^  V.  — Recouvrement  et  vente  du  mobilier  distrait. 

35.  Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits  par  le  ci-devant  roi  ou  sa  fa- 
mille,  sont  annulés,  a  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  par  un  bon  de  sa  main, 
contre-signe  de  l'ordonnateur  ou  intendant  du  garde-meuble,  et  porté  sur 
le  registre  dudit  garde-meuble. 

3C.  Tous  donataires  ou  détenteurs  de  meubles  et  effets  provenus  de  la 
couronne  ou  de  la  liste  civile,  leurs  héi'itiers  ou  ayans  cause,  seront  tenus, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, d'en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat' du  comité  d'aliénation  ,  ou 
au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  résidence  ,  qui  sera  tenu  d'en  trans- 
mettre sur-le-champ  copie  audit  secrétai'iat.  Les  possesseuis  actuels  desdits 
meubles  et  effets,  qui  ne  pourront  justilier  du  bon  spécifié  dans  l'article  pré- 
cédent,  sei'ont  tenus  de  les  rétablir  au  garde-meuble  national,  ou  d'en 
payer  la  valeur  d'après  la  facture  c^ui  doit  exister  audit  garde-meuble  ou  à 
dire  d'experts. 

37.  Ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  la  disposition  du  précédent  article , 
seront  poursuivis  comme  voleurs  d'effets  publics.  Il  sera  accordé  au  dénon- 
ciateur ,  a  titre  de  récompense ,  le  huitième  du  prix  des  meubles  et  effets 
dont  il  aura  procuré  le  recouvrement. 

38.  Les  officiers  domestiques  de  la  ci-devant  famille  royale  ,  qui  seront 
convaincus  d'avoir  eu  connaissance  des  dilapidations  de  mobilier  ,  argente- 
rie, bijoux  et  revenus  territoriaux,  et  qui  ne  les  dénonceiont  pas  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  seront  pi^-ivés  de  toutes 
pensions,  récompenses  et  secours. 

39.  Les  dénonciations  mentionnées  en  l'article  précédent  seront  faites  aux 
corps  administratifs,  qui  seront  tenus  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et 
d'en  instruire  le  comité  d'aliénation  et  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux. 

40.  Les  meubles  recouvi'és  seront  vendus  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

IV.  32 
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41.  Tous  les  effets  mobiliers  provenant  des  biens  nationaux  ,  de  la  liste 
civile  ou  des  émigrés  ,  vendus  postéricincment  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  pourront  être  exportés  à  l'étranger  eu  exemption  de  tous  droits 
de  sortie  ,  à  la  ciiarge  de  représenter  l'extrait  du  procès-verbal  de  vente  dû- 
ment certifié  par  l'administration  de  district,  et  à  Paris,  par  celle  du  dé- 
partement, et  de  donner  caution  du  montant  des  droits,  lesquels  seront 
pajés,  dans  le  cas  où  lesdits  extraits  seraient  trouvés  abusifs,  d'après  la  vé- 
rification qui  en  sera  faite  par  les  régisseurs  des  douanes  ou  leurs  préposés. 
Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  déclarées  communesau  mobilier 
provenant  des  ci-devant  princes  et  des  émigrés. 

SECTION  VI.  —  Aduiinistralion  des  immeubles  dé()cndant  de  la  ei-devanl  liste  civile  (i). 

42.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile,  jusqu'à  leur  aliénation,  seront 
administrés  comme  tous  les  autres  biens  nationaux  ,  à  l'exception  du  jar- 
din et  du  palais  national ,  du  jardin  des  plantes  ,  du  vieux  Louvre  et  autres 
bâtifiiens  conservés  par  le  présent  décret  sous  la  surveillance  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  de  ceux  qui  sont  emplojés  à  des  magasins  pour  la 
flotte  et  l'armée,  au  logement  des  ministres  et  des  régies,  lesquels  conti- 
nueront a  être  sous  la  surveillance  des  ordonnateurs  de  chaque  partie ,  sauf 
les  changemens  ou  réformes  qui  pourront  être  proposés  par  les  commissaires 
de  la  convention,  son  comité  d'aliénation  ou  ses  autres  comités. 

43.  La  manufacture  de  la  Savonnerie  sera,  aussitôt  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  réunie  à  la  manulacture  desGobelins,  et  son  local  aliéné 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  biens  nationaux.  Lesdits  établis- 
semens  réunis  continueront  à  être  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'in.- 
îéricur. 

44.  La  machine  de  Marly  est  supprimée.  Les  fers  servant  à  la  commu- 
nication des  mouvemens  ,  les  tuyaux  de  fonte  et  plomb  servant  à  la  conduite 
des  eaux,  seront  inventoriés  et  estimés,  vendus  par  lofs  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  ,  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret.  Le 
cours  d'eau ,  les  rouages  et  les  bâtimens  et  terrains  en  dépendant ,  seront 
vendus  dans  la  forme  prescrite  par  les  précédens  déci'ets  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

45.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'article 
4  ci-desbus,  se  feront  rendre  compte  de  l'emploi  des  quatre  cent  mille  li- 
vres mises  par  le  décret  du  3  avril  a  la  disposition  du  ministre  de  l'intéiieur, 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  des  bâtimens  mis 
sous  son  admiiiiatration  par  le  décret  du  29  novembre  dernier  ,  et  de  celle 
de  cinquante  mille  livres  mise  à  sa  disposition  pour  la  machine  de  Marly,  les 
manufactures  desGobelins  et  de  la  Savonnerie,  et  de  toutes  autres  sommes 
tirées  du  trésor  public  depuis  le  10  aoiit  dernier,  pour  dépenses  ci-devant  à 
la  charge  de  la  liste  civile. 

46.  Les  baux  des  maisons ,  terres ,  prés,  etc. ,  dépendant  de  la  liste  civile, 
seront  annulés  comme  faits  à  vil  prix.  Les  commissaires  de  la  convention, 
de  concert  avec  les  corps  administratifs,  prendront  les  mesures  nécessaires 
{)Our  faire  régler  par  experts  l'indemnité  due  au  trésor  public  pour  la 
suppression  de  la  dîme,  de  la  chasse  ,  de  la  taille  ,  de  la  capitatiou  ,  et  la 
non-pr2station  des  clauses  ménagères  insérées  dans  les  différens  baux,  ainsi 
que  pour  en  assurer  le  recouvrement.  , 

(  Ti  Vovcz,  sur  le  mode  de  celte  adininistralioD,lcs  décrets  .des  6 — 8  septembre  1792,01  27 
(ipvcrabrc  suivant 
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'  47.  Ils  détermineront ,  de  concert  avec  les  corps  administratifs,  et  après 
avoir  entendu  les  préposés  de  la  régie,  le  prix  auquel  les  fermiers  pourront 
jouir,  jusqu'à  la  vente,  déshéritâmes  à  eux  loués.  Ce  prix  ne  pourra  être 
au  dessous  de  l'ancien  prix  ,  augmenté  du  montant  annuel  de  l'indemnité 
réglée  en  exécution  de  l'article  précédent. 

48.  Ils  feront  procéder  a  la  location  des  appartemens  qui  seront  suscepti- 
bles d'être  loués,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  évacués  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  vente  ou  la  destination  spéciale  à  quelque  par- 
tie du  service  public. 

49.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  aura  sur  la  vente  ou  régie 
des  biens  de  la  liste  civile,  la  même  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
autres  domaines  nationaux.  Les  administrateurs^de  l'enregistrement  seront 
tenus  de  correspondre  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatifs  à  leur  vente  ou 
régie,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignemens dont  il  aura  besoin. 

50.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  donner  aucun  ordre  aux  corps 
administratifs  ,  concernant  lesdits  biens  ;  les  réclamations  des  particuliers  et 
des  corps  administratifs  ,  directement  adressées  sur  ces  objets  aux  membres 
du  conseil  exécutif,  seront  renvoyées  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux ,  et  il  ne  pourra  être  donné  aucune  décision  sur  ces  objets  sans  qu'il 
ait  donné  son  avis.  Cet  administrateur  sera  spécialement  chargé  de  suivre 
l'exécution  desdites  décisions,  dont  il  lui  sera  donné  connaissance  oflicielle. 
Le  présent  article  ne  déroge  en  rien  aux  exceptions  portées  es  articles  du 
présent  décret  pour  différentes  maisons  et  étabiissemeiis,  lesquels  sont  décla- 
rés être  sous  la  surveillance  de  différcns  ordonnateurs. 

51.  Les  comités  d'instruction  publique  et  de  la  guerre  se  concerteront 
avec  le  comité  d'aliénation  et  les  commissaires  ci-dessus  désignés,  sur  les 
portions  de  terrains  et  bâtimens  nationaux  qu'il  peut  être  utile  a  la  répu- 
bliiiue  de  conserver  dans  les  dé!)artemens  de  Paris,  de  l'Oise,  de  Seine-ct- 
Oise  et  Seine-et-Marne.  Il  en  sera  fait  rapport  à  la  convention. 

52.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  a  faire,  dans  la  régie  et  adminis- 
tration des  biens  dé[)endant  de  la  ci-devant  liste  civile,  toutes  les  suppres- 
sions, réductions  et  économies  qu'exij.'e  des  à  présent  le  bien  public,  ou 
qui  deviendront  possibles  d'après  les  opérations  prescrites  par  le  présent 
décret,  après  en  avoir  référé  au  comité  d'aliénation.  Le  détail  desdites  éco- 
nomies sera  présenté  à  la  convention  nationale  :  il  en  sera  donné  connais- 
sance à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

SECTION  VI!.  —  Vente  des  imiuciiblcs  dépcnJant  de  la  liste  c.vile  (i). 

'  53.  Les  maisons ,  parcs ,  jardins,  et  tous  les  héritages  dont  la  conservation 
n'aura  point  été  décrétée  pour  servir  à  l'instruction  ou  aux  établissemens 
publics,  seront  aliénés  conTormément  aux  précédens  décrets,  et  notamment 
à  celui  du  3  de  ce  mois,  concernant  la  vente  des  immeubles  provenus  des 
émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  été  et  qui  seront  admises  en  paiement  desdits 
biens,  le  seront  également  en  paiement  de  ceux  de  la  liste  civile, 

54.  Les  citoyens  qui ,  en  vertu  de  brevets  des  ci-devan'  rois ,  ont  fait  con- 
stniire  à  neuf  sur  les  terrains  nationaux  ,  jouiront  pendant  leur  vie  des  édi- 
fices par  eux  construits,  à  la  charge  de  les  entretenir  de  grosses  et  menues 
réparations,  sous  la  surveillance  du  procurcur-général-syndic  du  départe- 
ment, qui  en  demeure  garant.  En  cas  de  vente,  ils  seront  indemnisés  de  leur 


(i)  Voyez  la  loi  du  3  nivôse    an  4  (24  décembre  179J),  qui  ordonne   la  vente  de  plusieur> 
immeubles  dépendant  de  la  liste  civile. 
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jouissance,  couforinéniont  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  bt-néficiers  qui  ont 
fait  reconstruire  les  bàtimens  de  leurs  bénéfices;  le  montant  de  leur  indem- 
nité dûment  liquidée  sera  admis  en  i)aiement  des  domaines  nationaux. 

55.  Les  conunissaires  de  la  convention  nommés  eu  exécution  de  l'article  4 
seront  spécialement  chargés  de  surveiller,  pour  les  biens  dépendant  de  la 
liste  civile,  l'exécution  du  décret  concernant  la  vente  en  détail  des  châ- 
teaux ,  parcs  et  autres  grandes  propriétés  nationales.  L'administrateur  des 
domaines  nationaux  se  concertera  avec  eux.  Ils  référeront  des  dilticultés 
au  comité  d'aliénation,  lequel  eu  fera  son  rapport  à  la  convention  natio- 
nale ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres  dans  lesquels  l'intérêt  de  la  ré- 
publique paraîtra  l'exiger. 

56.  La  commission  des  monumens  sera  et  demeurera  supprimée  à  comp- 
ter du  1"' septembre  prochain. 

57.  Toutes  les  dispositions  des  précédens  décrets  qui  sont  contraires  au 
présent,  sont  abrogées. 

N°  533.  =  I0  —  24  juin  1793. ^Décret  portant  règlement  sur  la  régie  des 
poudi es  et  salpêtres  {{).  (B.,  XXXI,  84.) 

Art.  1*''.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  d'être  confiée  à  une 
seule  administration,  aux  conditions  suivantes. 

2.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois  :  ils  seront  tenus  de  résider  à 
Paris,  et  de  tenir  des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie. 
Ils  tiendront  registie  de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

3.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  du  conseil 
exécutif;  et  ^tous  les  employés  nécessaires  à  l'exploitation  et  fabrication,  se- 
ront sous  les  ordres  des  régisseurs ,  qui  ne  pourront  les  destituer  que  par 
délibération. 

4.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables  à  la  tête  des  fabriques,  des 
raffineries,  des  bureaux  de  réception  et  ventes  ,  et  de  ceux  de  simples  ven- 
tes ,  suivant  l'état  annexé  au  présent. 

5.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux,  deux  inspecteurs  particuliers, 
huit  contrôleurs  et  quatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs  dans 
les  fabriques,  raffineries  et  établissemens  où  ils  le  jugeront  utile. 

6.  Il  sera  fo^-mé  un  bureau  d'administration  générale  près  la  régie  cen- 
trale; il  sera  composé  d'uncaissier  général,  d'un  directeur  et  d'un  sous-direc- 
teur de  conespond^nce ,  d'un  directCTir  de  comptabilité,  d'un  vérificateur 
des  comptes  ,  d'un  commis  principal  et  de  dix  expéditionnaires. 

7.  Nul  ne  pourra'parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des  poudres  et  salpê- 
tres, sans  avoir  été  élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
commission  d'élève,  il  faudra  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  26 
du  décret  du  23  septembre —  19  octobre  1791. 

8.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  vacante,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il 
est  enjoint  article  27  dudit  décret. 

9.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à  vaquer,  ne  seront  données 
qu'aux  élèves. 

10.  Les  places  de  commissaires  comptables  resteront  divisées  en  trois 
classes ,  conformément  à  l'article  29  dudit  décret,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

1 1 .  Les  places  de  commissaiies  comptables  qui  viendront  à  vaquer  dans  la 

i)  Voyez  le  décret  du  23  septembre  -^  19  oetobre   1791,  sur  la  fabrication  des  poudres  et 
'rc8,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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seconde  classe,  ne  pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou  au  vérifica- 
teur des  comptes,  s'il  a  été  élève. 

12.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être  données  qu'à  des  commis- 
saires de  première  ou  de  seconde  classe ,  ou  à  des  contrôleurs. 

13.  Les  places  de  commissaires  de  la  première  classe  ne  pourront  être 
données'qu'aux  inspecteurs  ou  aux  commissaires  de  la  seconde  classe,  ou  au 
sous-directeur  de  correspondance,  s'il  a  été  élève 

14.  Les  places  de  caissier  général,  de  directeurs  de  correspondance  et  de 
comptabilité^  seront  données  aux  commissaires  de  première  ou  de  seconde 
classe ,  aux  inspecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités , 
ou  au  sous-directeur  de  corresjjondance,  s'il  a  été  élève. 

15.  La  place  de  sous-directenr  de  correspondance  sera  donnée  aux  com- 
missaires de  seconde  classe,  au  vérificateur  des  comptes,  ou  à  un  contrô- 
leur. 

16.  La  place  de  vérificateur  des  comjites  sera  donnée  au  commis  princi- 
pal, aux  contrôleurs,  aux  élèves,  ou  aux  commis  expéditionnaires. 

17.  La  place  de  commis  principal  sera  donnée  à  un  des  commis  expédi- 
tionnaires, qui  ne  seront  admis  qu'à  dix-huit  ans  au  moins,  après  examen 
sur  les  qualités  nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions. 

18.  Les  places  de  commissaires  de  la  troisième  classe  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  élèves,  ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie', 
ou  à  d'autres  employés  des  régies  et  administrations,  pourvu  que,  par  le 
temps  de  leurs  services,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le  trésor  ])ublic. 

19.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  conseil  exécutif,  entre 
tous  les  commissaires  de  la  première  classe,  le  caissier  général ,  les  direc- 
teurs de  correspondance  et  de  comptabilité,  et  les  inspecteurs,  pourvu  qu'ils 
aient  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

20.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  seront  composés  de  remises  sur 
la  vente  des  poudres  et  la  récolte  des  salpêtres,  sur  les  fabrications  et  achats 
de  salin  et  potasse,  et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes  fixes,  sui- 
vant le  tableau  annexé  au  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  compter  du 
1^"^  janvier  1793. 

21.  Les  traitemens  composés  en  partie  de  remises  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas ,  excéder,  tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises ,  savoir 
pour  les  régisseurs ,  la  somme  de  douze  mille  livres  ;  pour  les  commissaires 
de  première  classe,  celle  de  sept  mille  livres;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  celle  de  deux  mille  quatre  cents  livres;  et  pour  ceux  de  la  troisième, 
dix-huit  cents  livres,  ni  être  au  dessous  du /7i/«/>?i«/n  ci-après;  savoir,  pour 
les  régisseurs  ,  huit  mille  livres  ;  pour  les  commissaires  de  première  classe, 
quatre  mille  livres;  pour  ceux  de  la  seconde,  dix-huit  cents  livres;  et  pour 
ceux  de  la  troisième,  quinze  cents  livres,  conformément  à  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

22.  Le  décret  du  23  septembre— 19  octobre  1791,  et  ceux  postérieurs,  seront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


10  juin  1793  :  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  voyez  29  mai  précéJent. 


tl  juin  1793  :  Echange  d'assignats.  Militaires  à  Paris,  Navires  des  l'illes  anséa tiques.  En" 
seignes  entretenus ,  GreJJiers  de  police  correctionnelle,  voyez  9  du  même  mois;  Partage 
des  hiens  communaux ,  voyez  10  juin. 


12  juin  1793  :  Augmentation  du  traitement  des  juges,  etc.,  etc.,  voyez  8  du  même  mois. 
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N°  53't.  =:  13—13  juin  1793.  =  Décret  relatif  au  comité  de  salut  public  et 
aux  sociétés  populaires.  (B.,  XXXI,  124.) 
Art.  1''.  Seront  immcdiatonient  et  provisoirement  élargis,  les  membres 
du  comité  de  salut  public  et  des  sociétés  populaires,  mis  eu  état  d'arresta- 
tion à  Toulouse,  et  partout  ailleurs  où  des  autorités  constituées  qui  se  sont 
coalisées  pour  établir  le  fédéralisme  ou  qui  ont  pris  des  arrêtés  contraires  à 
la  loi  et  aux  décrets  de  la  convention,  se  seraient  permis  de  pareilles  arres- 
tations depuis  le  F'  mai  dernier. 

2.  Il  est  l'ait  défense  auv  autorités  constituées  de  troubler  les  citoyens  dans 
le  droit  qu'ils  ont  de  se  réunir  en  sociétés  populaires  (I). 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires. 


N°  535.  =  13 — 14  juin  1793.=^ DÉCRET  qui  lectijie  plusieurs  erreurs  dans 
l'article  21  de  la  section  du  décret  sur  les  biens  des  émigrés  (2),  relative  à 
la  vente  des  immeubles  en  provenant.  (  B. ,  XXXI,  108.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation,  décrète  que  ces  mots  :  ou  au  lieu  même  de  la  situation  ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  13  ,  qui  se  trouvent  par  erreur  dans  l'article  21  de 
la  section  du  décret  sur  les  biens  des  émigrés  relative  à  la  vente  des  immeu- 
bles en  provenant ,  seront  rayés,  et  qu'en  conséquence  la  vente  desdits  im- 
meubles sera  faite  au  chef-lieti  de  district  seulement.  —  La  convention  natio- 
nale décrète  également  que  ces  mots  :  aliéna/ion  et ,  seront  ajoutés  avant  le 
mot  vente,  et  que  l'article  demeurera  ainsi  conçu  :  —  «  Les  décrets  relatifs 
«  à  l'administration,  aliénation  et  voifc  des  bois  nationaux,  seront  exé- 
«  cutés  pour  les  bois  provenant  des  émigrés.  » 


N«  53G.=  13— 14  juin  179").  =  Décret  qui  établit  près  des  tribunaux  crimi- 
jiels  un  exécuteur  de  leurs  jugemens ,  et  qui  fixe  le  traitement  de  ces 
exécuteurs  (3).  (B.,  XXXI,  111.) 

'    Art.  F"".  Il  y  aura  dans  ebacun  des  départemens  de  la  république ,  près  les 
tribunaux  criminels,  un  exécuteur  de  leurs  jugemens. 

2.  Le  traitement  des  exécuteurs  est  une  charge  générale  de  l'état. 

(i)  Vovc/.  le  ,^  3  du  lit.  F""  de  la  constitution  du  3 — 14  septcnilirc  1791  ,  et  l'iirl.  7  de  b 
déclaralion  des  droits  du  24  i'iin  '79-5)  1"'  reconnaissent  aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler. 
Voyez  aussi  le  décret  des  29  et  3o  septembre — 9  octobre  1791,  (jur  rè^'U;  la  police  des  sociétés 
popubi'res;  celui  du  23 — 2;»  juillet  t7y3  ,  portant  des  peines  contre  ceux  (jui  les  empêcheraient 
de  se  réunir,  ou  qui  tenteraient  de  les  dissoudre;  la  loi  du  25  vendéniiaiie  an  3  (iG  octob'c 
1794),  qui  défend  toute  affiliation,  a£;régalion,  fédération,  ainsi  que  toute  correspondance  eu 
nom  collectif  entre  sociélés;  les  art.  3Go  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  ("2?. 
août  I7y5),  qui  prohibent  la  formation  des  sociétés  populaires;  le  décret  du  G  du  niêine  mois 
(23  août  179^),  qui  dissout  toutes  les  assemblées  connues  sous  le  nom  de  clnli  ou  de  société  fX)- 
puluire ;  les  art.  291  et  suiv.  du  Cod.  j>én.  de  i8io  ,  et  la  loi  du  10 — 12  avril  i8j4  ,  prohibitive 
des  associations. 

(2)  Voyez  le  décret  du  25  juillet  suivant,  scct.  IV,  dont  les  art.  22  et  45  contiennent  les 
rectifications  ordonnées  j)nr  le  présent  décret. 

(5)  Vojcz  le  décret  du  3 — 5  frimaire  an  2  (23 — 25  novembre  I793),  qui  augracnic  le  traite- 
ment des  cxéciitciirs  des  jujrcmciis  criminels;  l'arrêté  du  23  brumaire  an  4  (i4  novembre  1795), 
concernani  les  dépenses  d<:  l'ordre  judiciaire,  n°  i4,  qui  attribue  au  ministre  de  la  ju-tice  l'or- 
donnancement  des  Iroitcmcns  et  des  fr.iis  de  déplacement  de  ces  excculeurs;  et  les  art.  2,  n  li, 
et  i[{  et  suiv.  du  tarif  du  18  juin  1811,  qui  rcu;lent  le  nombre,  le  placement,  les  gajres  dfs 
exécuteurs  et  le  mode  de  paiement  de  ces  pftes.  Vojez  encore  l'art.  i86  du  Cod.  péo.  é<> 
iSiO,  portant  des  peines  contre  les  exécuteurs  qui  usent  de  tiolcncc  sans  moUf  légitime. 
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3.  Dans  les  villes  dont  la  population  n'excède  pas  cinquante  mille  anies, 
il  sera  de  deux  mille  quatre  cents  livres  ;  —  Dans  celles  dont  la  population  est 
de  cinquante  à  cent  mille  âmes,  de  (juatre  mille  livres;  —  Dans  celles  de  cent 
a  trois  cent  mille  âmes,  de  six  mille  livres;  — Enfin  a  Paris,  le  traitement 
de  l'exécuteur  sera  de  dix  mille  livres. 

'i.  Lorsque  les  exécuteurs  seront  obligés  d'aller  faire  hors  le  lieu  de  leur 
résidence  une  exécution  à  mort,  il  leur  seia  accordé  vingt  sous  par  lieue 
pour  le  transport  de  la  guillotine,  et  autan»  pour  le  retour. 

5.  Tout  cabuel  et  autres  droits  généralement  quelconques  dont  étaient  en 
possession  de  jouir  les  exécuteurs  des  jugemens  criminels,  sont  suppi'imés. 

G.  Ceux  d'entre  eux  qui ,  par  l'effet  du  présent  décret ,  se  trouveront  sans 
emploi,  recevront  un  secoui'S  annuel  de  six  cents  livres,  jusqu'il  ce  qu'ils 
soient  placés. 

7.  Il  sera  fait,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  justice,  un  tableau  des 
exécuteurs  ci-devant  en  titre,  non  employés;  ils  seront  envoyés,  suivant 
Tordre  de  leur  ancienneté ,  dans  les  départemens  qui  viendront  à  en  man- 
quer. S'ils  refusent  de  s'y  rendre  ,  le  secours  ci-dessus  à  eux  accordé  cessera 
d'avoir  lieu. 

8.  Les  exécuteurs  qui  exerçaient  les  droits  connus  sous  le  nom  de  >^r7iw^e, 
rijlcrie  et  autres  dénominations  de  res|)èce,  et  qui  depuis  la  révolution  ont 
Cessé  d'en  jcmir  par  le  relus  formel  des  citoyens  de  s'y  soumettre,  sur  l'at- 
testation des  corps  administratifs ,  constatant  ce  refus  et  l'époque  où  il  a  eu 
lieu,  ensemble  qu'ils  n'ont  rien  touché  qui  puisse  y  suppléer,  recevront,  à 
[.artir  de  sa  date,  et  par  forn.e  d'indemnité,  le  traitement  ci-dessus  déter- 
miné. 


^f"  537.  =  13—14  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  V ouverture  d'un  concourx 
pour  la  composition  des  livres  éléinentai/es  destinés  à  l'enseignement 
national  {l).  {li.,  XXXI,  ll2.) 

Art.  !"■,  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  composition  des  livies  élé- 
mentaires destinés  à  l'enseignement  national. 

2.  Il  sera  formé  une  commission  d'hommes  éclairés  dans  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts,  pour  juger,  entre  les  différens  ouvrages  qui  seront  en- 
voyés, ceux  qui  mériteront  la  préférence. 

3.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  du  choix  des  personnes  qui 
composeront  ladite  commission ,  et  d'en  soumettre  la  liste  à  l'approbation  de 
la  convention. 

4.  Aussitôt  après  la  nomination  ,  la  commission  arrêtera  ,  de  concert  avec 
le  comité  d'instruction  publique,  le  plan  des  ouvrages  élémentaires  qui  de- 
vront servir  à  l'enseignement  national. 

5.  Ces  programmes  seront  rendus  publics.  Les  citoyens  français  et  les 
étrangers  sont  invités  à  concourir  à  la  composition  de  ces  livres. 

6.  Il  sera  accordé  des  récompenses  nationales  à  ceux  qui,  au  jugement 
de  la  commission,  auront  présenté  les  meilleurs  ouvrages  élémentaires  dans 
les  sciences,  lesletti'cs  et  les  arts. 


N"  538.  =  14 — 14  juin  1793.  =  Décret  relatif  au  remplacement  des  mem- 
bres des  directoires  de  district  absens  ou  démissionnaires .  (  B. ,  XXXI, 
124.) 

(t)  Voyez  le  décret  du  g — 14  pluviôse  an  a  (28  janvier  —  2  février  1794),  concernant  le 
I  encours  pour  les  ouvrages  destines  à  l'instruition  publique. 
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N°539.  =  14 — 14    juin   1793.  =  Décret    qui   déclare    incompatibles    les 
fonctions  déjuge  et  celles  d'administrateur  de  département  {\).  (B.,  XXXI, 
•     124.)  

l4  juin  1793  :  Jardin  des  plantes.  Vente  du  mobilier  de  la  liste  civile.  Provocation  en  duel., 
voyez  10  du  même  mois;  f<enle  des  immeubles  des  émigrés.  Exécuteurs  des  jiigemens  cri' 
minels  ,  Concours  pour  les  livres  d'enseignement,  vovcz  1 3  juin. 


N'  540.  =  15 — 18  juin  1793.  =  DÉCRET  (jui  accorde  pour  1793,  aux  ci- 
dei'ant  titulaires  de  l'ordre  de  Malte ,  la  jouissance  des  rci'enus  des  biens 
qu'ils  possédaient  en  France  (2).  (B.,  XXXI,  130.) 


N"  541.  =  IG  juin  1793.  =  DÉCRET  en  faveur  des  prisonniers  élargis  à  la 
suite  des éiénemens  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  les  2  et 3  septembre  1792. 
(B.,  XXXI,  134.) 

N°  542.  =  IC —  16  juin  1793.  =Décret  relatif  aux  procès  criminels  com-^ 
menées  aiec  les  anciennes  formes ,  incidemment  aux  appels  ciwils  ,  par 
'    les  ci-devant parlemens .  (B.,  XXXI,  136.) 

La  convention  nationale ,  aju-ès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  tribunal  du  second  arrondisseinent.de  Paris, 
en  date  du  7  juin  présent  mois,  — Décrète  que  les  procès  criminels  commen- 
cés avec  les  anciennes  formes ,  incidemment  aux  appels  civils ,  par  les  ci- 
devant  parlemens ,  doivent  être  décidés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
qui  se  trouveront  saisis  des  appels  civils. 


N°  543.  =  16  —  19  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  l'acquisition  des  do- 
maines ds  TWe-kûam,  S\ors^Tr\e  et  autres,  au'jiombre  de  quarante- 
neuf,  faite  par  Louis  XVI.  (B.,  XXXI ,  132.) 

Art.  l""'".  La  vente  des  domaines  de  l'Ile- Adam,  Stors,  Trye  et  autres, 
faite  par  Louis-François-Joseph  Bourbon  Conti  au  ci-devant  roi,  le  7  oc- 
tobre 1783  ,  est  déclarée  bonne  et  valide,  et  elle  continuera  d'avoir  son 
exécution  à  l'égard  delà  république,  comme  elle  l'aïuait  eue  à  l'égard  du 
ci-devant  l'oi. 

2.  Néanmoins  la  réserve  de  l'usufruit  desdits  domaines,  donné  à  Louis- 
Stani.slas-Xavier,  par  l'acte  en  forme  de  déclaration,  passé  ledit  jour  7  oc- 
tobre 1783,  par  lui  au  ci-devant  roi  son  frère,  et  les  autres  clauses  du  même 
acte  qui  ont  rappoi't  à  ladite  léseive,  demeureront  nulles  et  de  nul  effet. 

3.  Les  domaines  dont  il  s'agit  seront  aliénés  comme  les  autres  domaines 
nationaux,  et  jusqu'à  ce,  ils  seront  remis  entre  les  mains  des  régisseurs  na- 
tionaux, à  l'effet  par  eux  de  les  administrer  conformément  aux  lois  précé- 
demment rendues,  aussi  de  faire  rendre  compte  de  l'administi'ation  desdits 
domaines  par  ceux  qui  les  ont  régis  jusqu'à  ce  moment  au  nom  du  ci-devant 
roi. 

4.  Les  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles,  dues  à  différens  particu- 
liers, comme  faisant  partie  de  la  vente  dont  il  s'agit,  étant  déclarées  dettes 
nationales,  les  créanciers  desdites  rentes  seront  tenus  de  remettre  les  titres 

(1)  Voyez,  sur  les  incompatibilités  de  fonctioDS,  la  loi  générale  du  2.',  vendémiaire  an  3  (l5 
octobre  179't),  et  les  notes. 

(2)  Vovez  le  décret  du  19 — 19  septembre  1792  ,  qui  ordonne  la  v^nlc  des  biens  de  l'ordre  de 
Malte,  elles  notes  j  et  celui  du  12 — 13  juillet  1793,  qui  rcctificle  présent. 
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constitutifs  de  leurs  créances  au  commissaire  général  delà  liquidation,  pour 
être  Icsdites  rentes  reconstituées  à  leur  profit,  ou  remboursées  de  la  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  la  convention  nationale ,  d'après  le  tra- 
vail dudit  commissaire  directeur-général  de  la  liquidation. 

5.  Louis-Francois-Ju.seph  Bourbon  Conti  sera  également  tenu  de  remettre 
au  coramlàsairedirecteur-généTal  de  la  liquidation  ,  les  titres,  pièces,  états 
€t  renseignemens  n  'ccssaires,  tant  pour  opérer  la  recouititution  ou  le  rem- 
boursement de  la  rente  viagère  de  trois  cent  mille  livres  ,  constituée  à  son 
profit  sur  sa  tête,  avec  réversion  de  soixante  mille  livres  sur  diverses  se- 
condes tètes,  que  pour  parvenir  à  la  liquidation  en  tout  ou  partie  seulement 
d'un  million  quatre  cent  mille  li\res  réservées  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, à  cause  de  la  substitution  dont  étaient  grevés  les  biens  vendus,  ainsi 
que  des  sommes  dont  il  a  pu  faire  le  paiement  au  lieu  de  l'acquéreur,  soit 
pour  les-  six  derniers  mois  1792  ,  des  rentes  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  soit  pour  telles  autres  causes  dont  il  justifiera  valablement;  et 
même  enfin  pour  liquider  définitivement,  s'il  y  a  lieu,  les  jouissances  réservées 
audit  Loiiis-Fra/icois-Josepà  Bourôon  Conti,  vendeur,  pendant  sa  vie  (t). 


N"  5i4.=  16 — 19  juin    1793,  =  DÉCRET  relatif  nu  jugement  etù  In  punition 
des  Français  ou  étrangers  comaincus d'espionnage  (2;.  (B.,  XXXI,  1 37.) 

Art.  1^'".  Les  Français  ou  étrangers  convaincus  d'espionnage  dans  les  places 
de  guerre  ou  dans  les  armées,  seront  punis  de  mort. 

2.  Ils  seront  jugés  par  une  commission  militaire  formée  comme  il  est  dé- 
ci'été  par  le  décret  du  9  octobre  dernier  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main. 


l6  juin  1793  :    Dr'gra:hitioii  de    inonu/nens   nationaux,    Fabrication   d'assignats.    Pensions 
des  militaires  blessés,  vovcic  G  du  n;ciiie  mois. 


N"  51  j.  =  18— 18  juin  1793.=  Décret  <7«/  ordonne  l'exécution  des  décrets 
qui  font  défense  aux  meml)res  des  corps  administratifs  de  quitter  leur 
poste.  (B.,  XXXI,  I'jG.) 

Js""   ôiG.=  18  —  20  juin   1793.=  Décret  relatif  à  l'école  militaire  de  Paris 
et  aux  douze  collèges  en  dépendant  y.i).  (B.,  XXXI,  147.) 

Art.  1"".  Les  dispositions  du  décret  du  8  mars  1793  sont  appliquées  a 
l'école  militaire  de  Paris,  et  aux  douze  collèges  qui  dépendent  de  cet  éta- 
blissement. 

2.  Lci  anciens  administrateurs  de  l'école  militaire  de  Paris  rendront  leurs 
comptes  conformément  à  l'article  4  du  susdit  décret  ;  en  conséquence,  il 
sera,  par  le  directoire  du  département  de  Paris,  procédé  à  la  levée  des 

(i)  Ce  décret  a  reçu  son  applicuUun  dans  la  cjlt-bre  affiirc  du  chevalier  Dess^raviers  ,  contre 
la  lislc  civile  de  Louis  XVIII.  C.ass.,  3o  janvier  1S22,  SiR.,  Wll,  i,  ii3;  Bull,  civ.,  XXIV,  26. 

(2)  Vovez  le  décret  du  6  septembre  1793,  ait.  9,  qui  punit  de  mort  les  étrangers  coupables 
d'espionnage;  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembre  1796;.  art.  9,  n  etsuiv,,  qui  fivent  le 
mode  de  procéder  contre  les  espions;  le  Code  mililaire,  du  21  du  même  mois  (ti  novembre  1796), 
lit.  IV,  art.  2  cl  3,  qui  portent  peine  de  mort  contre  les  espions,  et  les  art.  -S  et  83  du  Cod.  pén. 
de  iSio,  qui  punissent  l'espionnage  cl  le  recel  des  espions:  voyez  aussi  le  décret  du  17  messidor 
an  12  (6  juillet  tSo4)  ,  q"i  institue  des  commissions  pour  juger  .c  crime  d'espionnage,  et  l'avis  du 
cons.  d'étal  du  7  veutosc  an  i3  (26  février  l8o5),  relatif  anv  jugcmens  de  ces  curoraissions. 

(3)  Voyez,  sur  les  écoles  militaires,  l'ordonnance  du  ji  décembre  1817  —  7  jaavicr  rSiS, 
et  les  notes, 

IV.  33 
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scellés  qui  ont  été  apposés ,  le  G  février  dernier,  sur  les  registres  de  ladite 
école  militaire. 

il.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  répartir  dans  les  douze  écoles 
militaires,  ceux  des  élèves  de  l'école  dePopincourt  qui,  nés  sans  fortune,  sont 
doués  des  dispositions  nécessaires  pour  mettre  à  profit  ce  bienfait  national  de 
l'instruction  publique. 

4.  Pourra  même  le  ministre  de  la  guerre  placer  lesdits  élèves  dans  des  éta- 
blissemens  particuliers  d'éducation  qu'il  jugera  convenables,  pourvu  que 
l'entretien  de  ces  élèves  se  trouve  compris  dans  les  sommes  mises,  chaque 
trimestre,  à  la  disposition  dudit  ministre,  pour  les  besoins  des  écoles  mili- 
taires. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra',  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  con- 
vention nationale ,  un  état  circonstancié  des  élèves  des  douze  colléges'mili- 
taires  ,  avec  la  désignation  de  leur  âge,  et  du  nombre  des  années  qu'ils  ont 
passées  dans  lesdits  collèges.  Il  y  joindra  un  pareil  état  des  élèves  qu'il  aura 
placés  dans  des  écoles  particulières  ,  conformément  à  l'article  4  du  présent 
décret. 


l8  juiu  1793  :  Titulaires  de  l'ordre  deMalte,  voyez  i5  juin. 


N°  547.  =  19  —  21  juin  1793.  =  Décret  qui  réduit piovisoirement  à  trois 
mille  livres  le  paiement  des  pensions  qui  excèdent  cette  somme.  (  B. , 
XXXI,  174.) 

N°  Ô48.  =  19 — 22  juin  1793.  =  Décret  portant  qu'à  r avenir  les  brevets  de 
pension  seront  délivrés  en  parchemin.  (B.,  XXXI,  174.) 


19  juin  1793  :  Domaines  de  l'Ile- Adam  et  autres ,  Espionnage ,  voyez  i6  du  même  mois. 


20 juin  1793  ■   Militaires  convalescens ,  voyez  i-j  mni   précédent;  Ecole  >nilitaire  de  Paris , 
voyez   i3  du  même  mois  de  juin. 


21  juin  1793  :  Réduction  dépensions,  voyez  19  du  même  mois. 


N°  549.  =3  22-— 26  juin   1793.  <=!  Décret  relatif  aux  citoyens  servant  datts 
les  armées  dirigées  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  (B. ,  XXXI,  190.) 


Pfo  5:)0.  =  22 — 29  juin  1793.  =3  Décret  qui  ordonne  de  mettre  un  embargo 
sur  les  corsaires  et  les  bâtimens  de  commerce  ,  jusqu'à  ce  que  les  armé- 
niens des  vaisseaux  de  l'état  soient  complétés.  (  B. ,  XXXI ,  191 .  ) 


N»  551.  =  22  —  29  juin  1793.=  Décret  qui  déclare  que  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard  ne  sera  point  fait  sur  les  propriétés  ni  sur  les  capitaux  , 
mais  seulement  sur  les  revenus.  (B.,  XXXI,  193.) 


N°  5'.2.  =  22  —  29  juin  1793.  =:  Décret  qui  détermine  le  mode  d'exécu- 
tion de  celui  qui  établit  un  emprunt  forcé  d'un  milliard.  (B.,  XXXI, 
194.) 
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22  juin  1793  :  Brevets  de  pension ,  vojcz  19  du  même  mois. 


N*»  553.  =  23  juin   1793.  =  Décret  qui  abolit  la  loi  martiale  (1).    (  B. , 

XXXI,  200.) 
La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  décrète 
que  la  loi  martiale  est  abolie. 

N' 554.  =:  23  juin — 1"  juillet  1793.  =  DÉ' ret  qui  rectifie  une  erreur  dans 
le  décret  relatif  à  la  vente  des  biens  des  émigrés.  (  B. ,  XXXI ,  197.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
domaines,  décrète  que  ces  mots  premier  et  quatre  avril,  seront  substitués 
à  ceux-ci,  premier  de  ce  mois,  qui  se  sont  glissés  par  erreur  dans  l'article 
5  de  la  section  IV  du  décret  du  25  juillet  1793  (2),  sur  la  vente  et  l'admi- 
nistration des  meubles  et  immeubles  des  émigrés. 


ÎS^»  555.=24  juin  1793.  =ACTE  co>STiTrTio>'>EL,  et  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  (3).  (B.,  XXXI,  208.) 

BÉCLiRATIOÎT   DES  DROITS  DE   l'HOMME   ET  DC  CITOYEN   (4). 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits  naturels 
de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde,  a  résolu  d'ex- 
poser, dans  une  déclaration  solennelle,  ces  droits  sacrés  et  inaliénables  , 
afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gou- 
vernement avec  le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  op- 
primer et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afm  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les 
yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur,  le  magistrat  la  règle  de  ses 
devoirs,  le  législateur  l'objet  de  sa  mission.  — En  conséquence,  il  proclame 
en  présence  de  l'Être  suprême ,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Art.  1".  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. — Le  gouvernement 
est  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et 
imprescriptibles. 

(i)  Elle  avait  été  établie  par  le  décret  du  21  octobre  —  3  novembre  17S9. 

(2)  Vovez  ce  décret  et  les  notes. 

(3)  Cette  constitution,  qui  a  remplacé  celle  du  3  —  14  septembre  1791,  est  la  plus  démo- 
cratique de  toutes  celles  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  la  révolution  de  17S9;  elle 
n'a  eu  que  deux  années  d'existence,  et  a  été  remplacée  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(  22  août  1795  ),  qui  a  établi  le  gouvernement  directorial. 

Mais,  dans  l'intervalle,  la  constitution  de  1793  reçut  des  modifications:  voyez  notamment 
le  décret  du  19  vendémiaire  an  2  (10  octobre  1793  ),  portant  que  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  ;  celui  du  14 — 1'5  frinjaire  suivant  (4 — 6 
décembre  1793  )  ,  qui  organise  ce  gouvernement  ;  celui  du  12  —  i3  germinal  an  2  (  i^""  —  2 
avril  1794),  qui  supprime  le  conseil  exécutif  provisoire,  et  remplace  le  ministère  par  douze 
commissions;  celui  du  3o  du  même  mois  (  19  avril  1794),  qui  détermine  le  mode  de  compta- 
bilité de  ces  commissions;  et  celui  du  27  ventôse  an  3  (17  mars  1793  ),  qui  charge  le  comité 
de  salut  public  de  la  direction  des  opérations  diplomatiques. 

Yovcz  la  constitution  du  3  —  1.4  septembre  1791,  et  les  notes;  celle  du  5  fructidor  aa 
3  (  22  août  1795),  et  les  notes  ;  celle  du  22  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799),  et  les  notes; 
le  sén.  cons.  organique  du  28  floréal  an  12  (  18  mai  1804  )  ,  et  les  notes  ;  la  déclaration  dite 
de  St-Ouen,  du  2 — 5  mai  18 14  ;  la  charte  constitutionnelle  du  4 — ro  juin  i8i4,  et  les  notes; 
l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5;  et ,  enfin,  la  charte  de  i83o  ,  et  les  notes. 

(4)  Cette  déclaration  remplace  celle  qui  avait  été  rédigée  provisoirement  le  29  mai  1793. 
Voyez  le  décret  du  18  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1793),  qui  annule  cet  acte  du  29  mai, 
comme  n'ayant  pas  été  présenté  à  l'acceptation  du  peuple  :  voyez  aussi  les  déclarations  des  droits 
de  l'homme,  analogues  à  la  présente,  placées  en  tète  des  constitutions  de  1791,  et  de  l'an  3- 
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.  2.  Ces  droits  sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété. 

3.  Tous  les  honunes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

4.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  générale;  elle 
est  la  niénie  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  elle  ne 
peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  cl  utile  à  la  société;  elle  ne  peut  défendre 
que  ce  tpii  lui  est  nuisible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  publics.  Les 
peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élec- 
tions que  les  vertus  et  les  talens  (1). 

C.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  ;  elle  a  pour  principe  la  nature,  pour  règle 
la  justice,  pour  sauve-garde  la  loi  ;  sa  limite  morale  est  dans  celte  maxime: 
\cfais  pds  à  un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  (jui  te  soit  fait. 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  oj)inions,  soit  par  la  voie  de  la 
presse  (2) ,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  paisible- 


(i)  Vovcz  lelit  f'',  §  i''"',  de  la  conslitiitiou  de  1791  ;  l'arLiclc  !>  de  la  charte  de  1S14  ;  l'a'"t. 
iic)  de  l'aclc  additionnel  du  11 — 23  avril  i8i5,  et  l'art.  3  de  la  chaite  de  i83o,  qui  cousacrcnt 
CCS  disjiosiliolis. 

(a)  \n\ci.  le  tit.  F'',  §  3,  de  la  constitiilion  de  1791 ,  et  l'art.  353  de  la  constitution  du 
.'î  fructidor  an  3,  qui  consacreut  éïfaicmenlce  dioit  :  voyez  aussi  la  loi  du  aS  }rcniiinal  an  4  (17 
avril  i~vf>),  répressive  des  abus  de  la  presse  ;  l'arrêté  du  19  fructidor  an  5  (J  septembre  1797), 
art.  35,  qui  met  les  iournaiix  sous  l'inspeclion  de  la  police;  l'arrêté  du  aj  bruiriaire  an  G  ^^t3  i  ] 
novembre  1797),  rendu  pour  re\ccuti()n  rlu  précédent,  et  celui  du  9  fructidor  suivant  (a6  août 
T79S  ),  qui  on  proroge  ''effet;  l'ancte  du  "27  nivôse  an  8  (17  janvier  iSoo)  ,  qui  désigne  les 
journaux  dont  l'impression  est  permise;  les  art.  64  et  suiv.  du  son.  cons.  du  28  floréal  an  12 
(l8  mai  1S04),  qui  créent  une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse,  cl  les  tit.  111  et 
suiv.  du  décretdu  5  février  1810,  sur  l'imprimerie  cl  la  librairie,  qui  prescrivent  des  formalités 
pour  la  publii  aiion  des  om rages. 

Voyez  aussi  l'art.  8  de  la  eliailc  de  1S14  ,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse;  l'ordonnance  ait 
10 — i()  juin  18x4  ,  qui,  néanmoins,  niainlient  provisoirement  les  reglemens  antérieurs  sur  h, 
presse;  la  loi  du  21  —  23  octobre  suivant,  qui  élabbt  la  censure;  l'ordonnance  du  24  — 25 
octobre  même  année,  rendue  pour  l'e.véeution  de  cette  loi  ;  l'art.  G4  de  l'acte  additionnel  du  22 
— 2J  avril  i8i5,  qui  al'iramliit  les  ouvrages  de  vingt  feuilles  et  au  dessous,  de  l'examen  préa- 
lable du  directeur  de  la  librjiric  et  des  préfets;  la  loi  du  9 — 11  novembre  i8r5,  concernast 
la  répression  des  écrits  séditieux  ;  celle  du  28  fé\rier — 8  mars  18 17,  qui  assujclit  la  publica- 
tion des  journaux  a  l'autorisation  royale;  celle  du  3o — 3o  décembre  1817,  qui  proroge  la  pré- 
cédcnle  ;  celle  du  17 — 18  mai  iSiy,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication;  celle  du  2(1 —  26  du  même  mo;s,  concer- 
nant la  poursuite  et  le  jugement  de  c-  s  crimes  cl  délits;  celle  du  9 — 10  juin  même  année,  con^ 
cernant  la  publication  des  journauv  ou  écrits  périodiques  ;  celle  du  3i  —  3i  mars  iS.io,  sur  le 
mêmeiibel;  celle  du  2() — .i8  juillet  1821,  qui  rétablit  la  censure  des  jouruau'i;  celle  ilu  17 — 
18  mars  1822  ,  qui  abolit  la  censure  et  prescrit  de  nouvelles  loriiialités  pour  la  publication  des 
journaux  cl  écrits  périodiques  ;  celle  du  25  — 25  mars  même  anuée,  relative  à  la  répression  et 
a  la  poursuite  des  délils  coirimis  p.-.r  la  voie  de  la  j)resse  ;  l'ordonnance  du  i5 — 16  août  1824, 
qui  r<tablll  la  censure  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques;  celle  du  29  seplembrc —  l'"''  oc- 
tobre même  année,  qui  la  supprime;  la  loi  du  18 — 23  juille'  1828,  relative  à  la  publication 
des  journaux  et  écrits  |>éri<idiques  ;  l'oidonnance  du  29 — 3o  du  même  mois,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  Celte  loi  ;  celle  du  25 — 25  juillet  i83o,  qui  supprime  la  liberté  de  la  presse;  et  celle 
du  2j  juillet  i83o — 10  janvier  iS3i,  qui  révoque  la  précédente. 

Voyez  enfin  la  charte  d'août  i83u,  qui  rétablit  la  libeité  de  la  presse,  et  prohibe  la  censure 
pour  l'avenir  ;  la  loi  du  8 — 10  octobre  même  année,  poriant  aji[)lication  du  jury  aux  délits  de  Li 
presse;  celle  du  29  novembre — i*^'  décembre  suivant,  qui  piinil  les  attaques  commises  par  la 
voie  de  la  presse,  contre  les  droils  et  l'autorité  du  roi  et  des  chambres;  celle  du  10 — 11  décem» 
bre  même  année,  relative  aux  alficheurs  et  crieurs  publics  ;  celle  du  14 — 15  du  même  mois,  rela- 
tive an  cautionnement,  au  droit  de  timbre  et  au  port  des  journaux  et  écrits  périodiques;  la  loi  du 
•S — 9  avril  18Ï1,  sur  la  procédure  en  matière  de  délils  de  la  presse  ;  celle  du  mcnie  jour,  rectifi- 
cative d'une  erreur  commise  dans  la  loi  du  1 4  décembre  i83<);  et  la  loi  du  iG — 17  février  i83;l  , 
iur  les  crieurs   publics. — Voyez  ci'.core  les  ar!.   iu2  ,   JG7  et  suiv.,  du  Code   pén;-,!  de  iSio. 
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ment  (1;,  le  libre  exercice  des  cultes  (2),  ne  peuvent  être  interdits. — La  né- 
cessité d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du 
despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société  à  chacun 
de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne  ,  de  ses  droits  et  de  ses 
propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  centre  l'oppres- 
sion de  ceux  qui  gouvernent. 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déter- 
miné.! par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Tout  citoyen  ,  ap- 
pelé ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

J 1.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans  les  formes  que 
la  loi  déterniine  ,  est  arbitraire  et  tyrannique;  celui  contre  lequel  on  voudrait 
l'exécuter  par  la  violence,  a  le  droit  de  le  repousser  ])ar  la  force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exécuteraient  on 
feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables,  et  doivent  être  punis  (3). 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi  (i). 

14.  iVul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légalement 
appelé,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  jjromuigaée  antérieurement  au  délit.  La  loi 
qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât,  serait  une  tyrannie) 
l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  serait  un  crime  (ô). 


(i)  Voyez  le  §  3  du  lit.  V  de  la  con<tilulion  de  1791,  que  celte  disposition  reproduit:  voyez 
encore  l'art.  I4  du  dctret  du  19 — 22  juillet  1791  ,  qui  détermine  les  lornialités  à  remplir  pour 
eeu\  qui  veulent  l'oiuicr  des  sociétés  ou  clubs;  le  décret  dos  ag  et  3o  septembre — r)  octobre  même 
année,  qui  rCj^le  la  police  des  sociétés  populaires;  celui  du  2.5 — 25  juillet  1753,  portant  dts 
peines  contre  ceux  qui  les  enjpccheraicut  de  se  réunir,  ou  tenteraient  de  les  dissoudre;  la  loi  du 
23  vcndéuiiairc  an  3  (t6  octobre  i79-'i))  M"'  défend  toutes  afliliations ,  r.grégations,  fédérations, 
ainsi  que  toute  correspondance  en  uuui  collectif  entre  sociétés;  les  art.  jtiottsuiv.  delà  con- 
stitution de  l'an  3,  qiu  probibcnt  la  l'oruialion  de  sociétés  populaires;  le  décret  du  6  du  mcmc 
mois  23  août  I7y5;,  qui  dissout  toutes  les  assemblée.';  rou!u;es  sous  le  nom  de  c/iili,  ou  de  sc- 
c'ute  populaire  ;  les  art.  2gr  et  suiv.  du  Cod.  pon.  de  i3io,  et  la  loi  du  lo — 11  avril  i834, 
prohibitive  des  associations. 

(2)  \'oyez  le§  3  du  tit.  F'"  delà  constilulion  de  1791  ;  le  décret  du  iS  frimaire —  i*^""  ni- 
vôse an  2  18 — 21  déeend)re  i79^,>  qui  p^e^crit  des  mesures  pour  nsburer  la  liboité  des  cultes; 
celui  du  3  veutose  au  3  (21  lévrier  I7y5  ,  art.  i^',  qui  proclame  de  nouveau  la  liberté  des  cul- 
tes; l'art.  35.'(  de  la  constitution  du  5  iâuctidor  an  3,  conlirmatif  de  ce  principe;  le  décret  du  7 
vendémiaire  an  4  l.2r)  septembre  I7y5_, ,  sur  l"e.\ercice  et  la  polxe  extérieure  de.«  cultes;  l'arrêté 
du  /nivôse  au  8  (2S  décembre  179'.;)'  '*''"■•  2,  qui  maintient  toutes  bs  lois  antérieures  sur  la  li- 
berté des  cultes;  la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril  181)2;.  sur  Torganisation  des  cultes;  les 
art.  2(10  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui  punissent  les  entraves  apportées  à  l'exercice  de 
la  liberté  des  cultes  ;  et  entin  les  art.  5  delà  charte  de  1814,  et  de  celie  de  i83o,  qui  garantissent 
de  nouveau  la  liberté  des  cultes. 

(j^  Voyez  les  dispositions  analogues  des  art  10  et  suiv.  du  chap.  V,  du  tit.  111  de  la  consti- 
tution de  1791;  les  art.  8  et  9  de  la  déclaration  des  droits  du  5  fructidor  î\n  3;  les  art.  222  et 
suiv.  de  la  constitution  du  même  jour ,  et  les  art.  77  et  suiv.  de  celle  du  22  frimaire  an  8.  Vojcz 
aussi  les  art.  5()  >  t  suiv.,  i33  et  suiv.,  573  et  suiv.,  du  Cod.  inst.  criui.  de  i8c>8  ;  et,  sur  le  ca- 
raclére  des  arrestations  arbitraires  et  les  peines,  l'art.  19  de  la  section  111  du  til.  I*"',  2*^  partie,  du 
Cod.  peu.  du  25  septembre  —  ti  octobre  1791,  et  les  noies. 

(4)  Voyez  les  art.  10  de  la  déclaration  des  droits  du  5  fructidor  an  3,  et  222  de  la  constitution 
du  même  jou.-,  et  l'art.  82  de  celle  du  22  frimaire  an  8;  répressifs  des  rigueurs  illégalement  exer- 
cées envers  les  détenus. 

(5)  Voyez  l'art.  14  de  la  déclaration  des  droits  du  5  fructidor  an  3 ,  cl  fart.  2  du  Cod.  cîy. , 
qui  prohibent  reflet  rétroaclil'  des  lois. 
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1  j.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  ;  les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la 
société. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen,  de  jouir 
et'de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  travail 
et  de  son  industrie. 

17.  Nul  genre  de  travail ,  de  culture,  de  commerce,  ne  peut  être  interdit  à 
l'industrie  des  citoyens  (1). 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais  il  ne  peut 
se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable.  La 
loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité  ;  il  ne  peut  exister  qu'un  engagement 
de  soins  et  de  reconnaissance  entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement 
constatée  l'exige  ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité (2). 

20.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  l'établissement  des  contributions, 
d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte  (3). 

21.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler  (4). 

22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique ,  et  mettre  l'instruction  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens  (5). 

23.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour  assurer  à  cha- 
cun la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  :  cette  garantie  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

24.  Elle  ne  peut  exister  ,  si  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires n'est  pas  assurée  (G). 

(i) Les  lois  de  douanes,  et  celles  qui  ont  accordé  au  gouvernement  le  monopole  de  certaines 
cultures  et  fabrications,  telles  que  celles  du  tabac,  de  la  poudre,  des  cartes  à  jouer,  etc.,  ont 
restreint  le  droit  consacré  par  cette  disposition. 

(2)  Vovez  le  lit.  l*"",  §  3,  de  la  constitution  de  1791;  l'art.  353  de  celle  du  5  fructidor  an  3; 
l'art.  10  de  la  cliarle  de  1814,  et  l'art.  9  de  celle  de  i83o.  Voyez  aussi  l'art.  5/|5  du  Cod. 
tiv.,  qui  pose  le  même  principe;  l'avis  du  cons.  d'état,  du  i8  août  1S07  ,  qui  détermine  le  mode 
d'exécution  de  cet  article;  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais; 
celle  du  8  mars  i8to,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  ;  le  décret  du  18 
août  1810,  concernant  les  décisions  d'expropriation  rendues  avant  cette  loi;  l'avis  du  cons.  d'état, 
du  12  jinvier  1811,  concernant  les  salpctricrcs;  l'ordonnance  du  3o  avril  —  i3  mai  1816,  qui 
ordonne  le  paiement  de  toutes  les  sommes  restant  ducs  par  l'état,  pour  cause  d'expropriation  pour 
utilité  publique;  la  loi  du  17 — 25  juillet  1819,  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  l'état;  la  loi  du  27  juin  —  7  juillet  i833,  relative  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'ordonnance  du  i3  février — 9  mars  l834,  rendue  pour  l'exécution 
de  cette  loi. 

(3)  Vo>ez  Part,  ifi  de  la  déclaration  des  droits,  du  5  fructidor  an  3;  l'art.  2  de  la'cbarte  de 
1814  ;  les  art.  'i.'i  et  suiv.  de  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5;  et  l'art.  2  de  la  charte 
de  i83o. 

(4)Vo_vc/. ,  sur  l'organisation  et  la  répartition  des  secours  publics  en  faveur  des  indigcns,  le 
décret  du   19 — 24  mars  1793  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

'5)  Voyez  le  décret  du  12  décembre  1792,  <pii  organise  l'instruction  primaire,  et  les  notes  qui 
résument  la  législation. 

(6)  Vovez  ,  sur  la  responsabilité  ministérielle,  le  décret  du  23 — 23  juillet  1792,  et  les  notes;  les 
art.  i3,  5'(.  et  suiv.,  de  la  charte  de  1814  ;  les  art.  38  et  suiv.  de  l'acte  additionnel  du  22  —  aS 
avril  i8i5,  et  les  art.  12,  46  cl  47  de  liciiartc  de  i83o;  et,  sur  la  responsabilité  des  aulrcsagens 
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25.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple;  elle  est  une  et  indivisible,  im- 
prescriptible et  inaliénable. 

26.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du  peuple  en- 
tier ;  mais  chaque  section  du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit  d'ex- 
primer sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

27.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté ,  soit  à  l'instant  mis  à 
mort  par  les  hommes  libres. 

28.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa 
constitution.  Une  génération  ne  peut  assujétir  à  ses  lois  les  générations  futures. 

•  29.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi 
et  à  la  nomination  de  ses  mandataires  ou  de  ses  agens. 

30.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires  ;  elles  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme  des  récompenses, 
mais  comme  des  devoirs. 

31.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agens  ne  doivent  jamais 
être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les  autres 
citoyens. 

32.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique, ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu  ni  limité  (1). 

33.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres  droits  de 
l'homme. 

34.  II  y  a  oppression  contre  le  corps  social ,  lorsqu'un  seul  de  ses  mem- 
bres est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque  membre ,  lorsque  le  corps 
social  est  opprimé. 

35.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est 
pour  le  peuple  ,  et  pour  chaque  portion  du  peuple ,  le  plus  sacré  des  droits 
et  le  plus  indispensable  des  devoii's. 

ACTE    CO^XSTITCXrOîfNEL. 

De  la  république  (2). 

Art.  l*^  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

De  1j  distribution  du    peuple. 

2.  Le  peuple  français  est  distribué ,,  pour  l'exercice  de  sa  souveraineté,  en 
assemblées  primaires  de  cantons. 

3.  Il  est  distribué,  pour  l'administration  et  pour  la  justice,  en  départe- 
mens ,  districts  ,  municipalités. 

De  l'état  des  citoyens  (3). 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France  ,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis; 

du  souverncment,  vovez  l'art.  70  de  la  coiistilution  du  22  frimaire  an  8,  et  les  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 

(i)  Vovez,  sur  le  droit  de  pétition,  le  décret  spécial  du  18  (10  et)  —  22  mai  1791,  et  les 
notes;  l'art.  364  <ie  la  constitution  du  5  fructidor  an  3;  l'art.  83  de  celle  du  22  frimaire  an  8  ; 
l'art.  53  de  la  cbarte  de  i8i4;  l'art.  65  de  l'acte  additionnel  du  22  —  23  avril  i3i5  ,  et  l'art. 
45  de  la  charte  de  i83o. 

(2)  Voyez  ,  sur  les  différentes  modifications  que  le  gouvernement  de  la  France  a  subies  depuis 
la  révolution  de  17S9  jusqu'au  temps  présent,  le  résumé  historique  qui  accompagne  le  tit.  III  de 
la  constitution  de  1791  :  cette  note  nous  dispense  d'indiquer  les  changcmens  partiels  apportés 
aux  dispositions  qui  vont  suivre. 

(3i  Vovez,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français,  la  suspension  ou  la 
perte  de  cette  qualité,  l'art.  2  du  tit.  II  de  la  constitution  de  1791;  les  art.  8  et  suiv.  de  celle  du 
5  fructidor  an  3  ;  les  art.  2  et  suiv.  de  celle  du  22  frimaire  an  8  ;  le  sén.-cons.  du  26  ven- 
démiaire an  II  (18  octobre  1802);  les  art.  9  et  suiv.  du  Cod.  civ.  ;  la  loi  du  14 — 17  octobre 
i8i4  ;  et  l'ordonnance  du  3i  juillet  —  3  août  i8i5. 
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—  Tout  étranger  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France 
depuis  une  année  ,  —  Y  vit  de  son  travail,  —  Ou  acquiert  une    propriété» , 

—  Ou  épouse  une  Française  ,— Ou  adopte  un  enfant ,  —  Ou  nourrit  un  vieil- 
lard;—Tout  étranger  enlin  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif  avoir  bien  mé- 
rité de  l'humanité  ,  — Est  adinis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd ,  —  Par  la  naturalisation  en 
pays  étranger;  —  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un 
gouvernement  non  populaire;  —  Par  la  condamnation  à  des  peines  infa- 
mantes ou  at'Ilictives,  jusqu'à  réhabilitation. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu,  —  Par  l'état  d'accusa- 
tion;—  Par  un  Jugement  de  contuiïiace,  tant  que  le  jugement  n'est  pa* 
anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

7.  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  citoyens  français. 

8.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

9.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs ,  des  arbitres 
publics,  des  juges  criminels  et  de  cassation. 

10.  Il  délibère  sur  les  lois. 

Des  assemblées  primaires  (i). 

11.  Les  assemblées  primaires  se  coonposent  des  citoyens  domiciliés  depuis 
six  mois  dans  chaque  canton. 

1 2.  Elles  sont  composées  de  deux  cents  citoyens  au  moins  ,  de  'six  cents  au 
plus,  appelés  à  voter. 

13.  F.llcs  sont  constituées  parla  nomination  d'un  président,  de  secrétaires , 
de  scrutatcui's. 

li.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  fout  au  scrutin  ou  à  baute  voix  ,  au  choix  de  chaque 
votant. 

17.  L'ne  assemblée  primaire  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  prescrire  un  mode 
uniforme  de  voter. 

18.  Les  scrutateurs  constatent  le  vole  des  citoyens  qui ,  ne  sachant  pd* 
écrire,  préfèrent  de  voter  au  scruliu. 

i    10.  Les  suffrages  sur  lés  lois  sont  donnés  par  ouiel  par  non. 

20.  Le  vœu  de  rassemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  :  Les  ciloycns 
réunis  en  u{sscmb[(''c  primaire  de au  nombre  de votans  ,  vo- 
tent pour  ou  votent  contre  ,  à  la  majorité  de 

(i;  Vovez.siir  le  mode  de  furmation  des  assemblées  électorales,  et  les  ebfinfjemens  successifs 
que  ce  mode  a  subis,  le  décret  du  22  décrmbi-c  17S0, — janvier  179');  celui  des  29  et  '\o  dccciD- 
brc  l-^\\ — janvier  1790;  ceu\  des  1 — S  lévrier,  ad  février — 4  mars,  uj — 20  avril ,  et  12 — 20 
août  1790,  cl  celai  du  i5 — 27  mars  t79r;la  constitution  d»  3 — 14  septeuibre  i79r,tit.  ir, 
scct.  Met  suiv. ;  celle  du  5  fructidor  an  3,  art.  17  et  sjiiv. ,  174  çl  suiv.  ;  la  loi  sur  les  élections  in 
aJ  fructidor  an  3  (n  seplcinbre  i7y'>);  cille  du  i5  pluviôse  an  5  (3  février  7197),  et  celle  du 
5  ventôse  suivait  (^3  février  1797),  sur  les  assemblées  primaires,  communales  cl  électorales;  celle 
du  if?  vciitosc  an  G  (8  mars  179'^),  sur  le  même  objet  ;  celle  du  (i  germinal  même  année  (2G  roar.s 
j^qS),  contenant  instruetion  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales;  la  conslituton  du  22  fri- 
maire an  S,  lit.  I"''  ;  la  loi  du  2S  pluviôse  suivant  (17  février  1800),  sur  la  d.vi.-ion  ;lu  territoire 
français;  celle  du  t3  ventôse  an  9  (4  mars  iSoi),  conccr/iant  la  formation  et  le  renouvellement  des 
listes  d'éligibilité;  le  sén -cons.  organique  du  i()  tliermidur  an  10  (4  août  1802),  tit.  I"; 
le  réi^lemcnt  du  i^  fructidor  an  ii>  (G  septembre  1802),  pour  l'exécution  de  ce  sén.-cons.  ; 
celuidu  28  florcai  an  12  (iS  mai  jSo',)  ;  le  décret  du  17  janvier  iSoG;  le  règlement  du  i3  mai 
suivant:  la  cliarte  de  iSi4;  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5,  et  les  lois  des  5 — 7  février 
1817,  29— 3o  juin  1820  ,  la  charte  de  i83o,  et  la  loi  du  19 — 23  avril  i83i  ,  sur  les  clecticw^ 
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De  la  représentation  nationale. 

21.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentation  nationale. 

22.  Il  y  a  un  député  en  raison  de  quarante  mille  individus. 

23.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires,  résultant  d'une  population  de 
trente-neuf  à  quarante-un  mille  ânes,  nomnae  immédiatement  un  député. 

24.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

2  j.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages ,  et  envoie 
un  eommissaire  pour  le  recensement  général ,  au  lieu  désigné  comme  le 
plus  central. 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité  absolue,  il  est 
procédé  à  un  second  appel ,  et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix. 

27.  En  cas  d'égalité  de  voix  ,  le  plus  âgé  à  la  préférence  ,  soit  pour  être 
ballotté,  soit  pour  être  élu.  En  cas  d'égalité  d'âge,  le  sort  décide. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen,  est  éligible  dans  l'éten- 
due de  la  république. 

,    29.   Chaque  député  appartient  à  la  nation  entière. 

30.  En  cas  de  non-acceptation,  démission ,  déchéance  ou  mort  d'un  député, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les  assemblées  primaires  qui  l'ont 
nommé. 

31".  Un  député  qui  a  donné  sa  démission  ne  peut  quitter  son  poste  qu'a- 
près l'admission  de  son  successeur. 

.32.  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans,  le  1""  mai,  pour  les 
élections. 

33.  Il  y  procède,  quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
voter. 

34.  Les  assemblées  primaires  se  forment  extraordinairement ,  sur  la  de- 
mande du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  par  la  municipalité  du  lieu  ordi- 
naire du  rassemblement. 

36.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu'autant  que  la  moitié  , 
plus  un ,  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter ,  sont  présens. 

Des  asoemblées  électorales. 
'    37.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires  ,  nomment  un  électeur  à 
raison  de  deux  cents  citoyens  présens  ou  non  ;  deux  depuis  trois  cent  un  jus- 
qu'à quatre  cents  :  trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  six  cents. 

38.  La  tenue  des  assemblées  électorales  et  le  mode  des  élections  sont  les 
mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 

Du  corps  législatif. 

39.  Le  corps  législatif  est  un ,  indivisible  et  permanent. 
"    40.  Sa  session  est  d'un  an. 

"^    41.  Il  se  réimit  le  1"  juillet. 

'    42.  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer ,  si  elle  n'est  composée  a« 

moins  de  la  moitié  des  députés,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 
temps ,  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

44.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit;  mais 
le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre 
eux  qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif  (I). 

(r)  Voyez  les  dispositions  analogues  des  art.  m  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an 
3;  des  art.  84  et  Sa  de  la  charte  de  18 14 ,  et  des  art.  29  et  44  de  celle  de  i83o. 

IV.  34 
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Tenue  dca  séances  du  corps  législatif  (i). 

45.  Les  séances  (lo  l'assemblie  nationale  sont  publiques. 
40.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  imprimés. 
M .  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins. 

48.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  membres,  dans  Tordre  où  ils  l'ont 
réclamée. 

49.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens. 

50.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'appel  nominal. 

51. Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  dcses  membres  dans  son  sein. 
52.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans  l'enceinte 
tKtérieure  qu'elle  a  déterminée. 

Des  fonctions  du  corps  législatif  (2). 

:i3.    Le  corps  léjrislatif  propose  des  lois  ,  et  rend  des  décrets. 

.'>4.  Sont  compris,  sous  le  nom  général  de  loi ,  les  actes  du  corps  législatif 
concernant,  — La  législation  civile  et  criminelle  ;  —  L'administration  géné- 
rale des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  république; — Les  domai- 
jics  nationaux  ; — Le  titre,  le  poids  ,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
iiionnaies;  —  La  nature  ,  le  montant  et  la  perception  des  contributions  ; — La 
(iédai'ation  de  guerre;  — Toute  nouvelle  dibtiûbution  générale  du  territoire 
français  ;  —  L'instruction  publique  ;  --  Les  honneurs  publics  à  la  mémoire 
des  grands  hommes. 

66.  .Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décret,  les  actes  du  corps  lé- 
;;islatif  concernant ,  —  L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

—  La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran;,'ères  sur  le  ter- 
ritoire français; —  L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
de  la  république;  —  Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générales;  — 
La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  travaux  publics  ;  — 
Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce  ;  — Les  dépen- 
des imprévues  et  extraordinaires  ; — Les  mesiues  locales  et  particulières  a  une 
administration,  à  une  commune,  à  un  genre  de  travaux  publics; —  La  dé- 
fense du  territoire;  —  La  ratification  des  traités;  —  La  nomination  et  la 
destitution  des  commandans  en  (hef  des  armées;  — La  poursuite  de  la  res- 
j)onsabilité  des  membres  du  conseil ,  des  fonctionnaires  publics; — L'accusa- 
tion des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  la  république  ; 

—  Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire  français  ;  — 
Le»  récompenses  nationales. 

De  la  formation  de  la  loi. 

'    'lO.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rapport. 

ul.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  et  la  loi  ne  peut  être  provisoirement  ar- 
rêtée que  quinze  jours  après  le  rapport. 

(1)  Voyez  le  ré-çlement  du  29  juillet  1789,  à  l'usage  de  rassemblée  constituante;  celui  du  iB 
octobre  179I)  à  l'usa^îe  de  l'assemblée  législative;  celui  du  2S  septcuibre  1792,  adopte  par  la 
convention  nationale;  celui  du  27  nivôse  au  8  (17  janvier  iSoo),  à  l'usage  du  tribunal;  le  régle- 
ijient  intérieur  de  la  cliauibre  des  dé[iutcs,  du  25  juin  18 1/|,  et  celui  du  2  juillet  suivant,  à  l'u- 
sage de  1 1  chambre  des  pairs. 

(2)  Voyez,  sur  les  fonctions  du  corps  législatif,  le  chap.  III  du  tit.  IH  de  la  constitution  de 
1791;  les  art.  44  et  siiiv.  de  celle  du  5  fructidor  an  3;  le  tit.  111  de  celle  du  22  frimaire  an  8  ; 
le  sén.-cons.  du  16  thermidor  an  ro  (4  aoùl  1S02  ),  art.  54  et  suiv.  ;  celui  du  28  floréal 
ai>  12  (18  mai  1S04),  art.  57  et  suiv.,  (19  et  suiv.;  la  charte  de  1814,  art.  24  et  suiv.,  35  et 
.suiv.  ;  l'acte  additionnel  du  22 — a'i  avril  i8i5 ,  art.  2  cl  suiv.;  et  la  charte  de  i83o,  art.  20 
cl  ;U)v.,  3o  et  suiv. 
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•j8.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique, sous  ce  titre  :  Loi  proposée. 

59.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée  ,  si,  dans  la  moitié  des 
départemens,  plus  un  ,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eu\  , 
régulièrement  l'ormées  ,  n'a  pas  réclamé ,  le  projet  est  accepté  et  devient 
loi. 

60.  S'il  y  a  réclamation,  le  corps  législatif  convoque  les  assemblées  pri- 
maires. 

De  l'intitulé  des  lois  et  des  décrets. 

61.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugeraens  et  tous  les  actes  publics  sont  inti- 
tulés :  Au  nom  du  peuple  français ,  Van....  de  la  république  française. 

Du  conseil  exécutif  (t). 

02.  Il  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre  membres. 

63.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme  un  candidat.  Le 
corps  législatif  choisit  sur  la  liste  jiénérale  les  membres  du  conseil. 

64.  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  législature ,  dans  les  derniers 
mois  de  sa  session. 

65.  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration générale  ;  il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des  lois  et  des  décrets  du 
corps  législatif. 

06.  Il  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agens  en  chef  de  l'administration  gi'- 
nérale  de  la  république. 

67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  de   ces  agens. 

68.  Ces  agens  ne  forment  ])oint  un  conseil;  ils  sont  séparés,  sans  rap- 
ports immédiats  entre  eux  ;  ils  n'exercent  aucune  autorité  personnelle. 

69.  Le  conseil  nomme  hors  de  son  sein  les  agens  extérieurs  de  la  répu- 
blique. 

70.  Il  négocie  les  tiaités. 

71.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévarication,  sont  accusés  pai' 
le  cori)S  législatif. 

72.  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  lois  et  des  déci'els,  et 
des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 

73.  (l  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomination. 

74.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  autorités  judi- 
ciaires. 

Des  relations  du  conseil  exécutif  atcc  le  corps  légiilatif. 

75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  législatif;  il  a  l'entrée  et 
une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

76.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  rendre. 

77.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son  sein,  en  tout  ou  en  partie,  lor>- 
«ju'il  le  juge  convenable. 

Dus  corps  administratifs  et  municipaux  (a). 

78.  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  république  une  administration  mu- 

(i)  Voyez  le  décret  du  i5 — 15  août  1792,  qui  établit  provisoirement  ce  conscH  ;  l'art.  4,  sect,  II, 
du  décret  du  14 — 16 frimaire  an  a  (4 — 6  décembre  1793),  qui  détermine  les  pouvoirs  du  coa«eil 
exécutif  pendant  le  g;ouvcrntment  révolutionnaire;  et  celui  du  12 — 13  (Terminal  nicnie  année  (i"' 
— 2  avril  1794)5  portant  suppression  de  ce  conseil,  et  son  remplacement  par  douic  commissiotts 
(art.  i""""  et  2). 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  admmistrative  de  la  France,  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  févri.  r 

1800),  et  les  note»  étendues  qui  l'accompagnent Voyez  notamment ,  sur  l'organisation  munki- 

p»If,  U  loi  du  21 — 23  mars  i83r,  et  les  notes. 
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nicipale; — Dans  chaque  distiict,  une  administration  intermédiaire;  —  Dans 
chaque  département ,  une  atiininistration  centrale. 

79.  Les  ol'liciers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées  de  commune. 

So.  Les  administrateurs  bout  nounnés  par  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partement et  de  district. 

81.  Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renouvelées  tous  les  ans 
par  moitié. 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation. — lis  ne  peuvent,  en  aucun  cas  ,  modifier  les  actes  du  corps 
législatif,  ni  en  suspendre  l'exécution. 

83.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers  mmiicipaux 
et  des  administrateurs  ,  les  règles  de  leur  subordination,  et  les  peines  qu'ils 
pourront  encourir. 

84.  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations  sont  publiques. 

De  la  justice  civile  (i). 

8j.  Le  Code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  poiu-  toute  la  ré- 
publique. 

86.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de 
faire  prononcer  sur  leurs  différens  par  des  arbitres  de  leur  choix. 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive  ,  si  les  citoyens  ne  se  sont  pas 
réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens  des  arrondissemens  déter- 
minés par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le  corps  législatif. 
9L   II  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  électorales. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont  fixés  par  le  corps  législatif. 

93.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été  terminées  définiti- 
vement par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

94.  Ils  délibèrent  en  public  — Ils  opinent  à  haute  voix.— Ils  statuent  en 
dernier  ressort ,  sur  défenses  verbales,  ou  sur  simple  mémoire,  sans  pro- 
cédures et  .sans  frais.  —  lis  motivent  leurs  <lécisions. 

95.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  jjublics  sont  élus  tous  les  ans. 

De  la  justice  criminelle  (2). 

'  96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur  une  ac-' 
cusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps  législatif.— Les  accu- 
sés ont  des  conseils  choisis  par  eux  ,  ou  nommés  d'office.— L'instruction  est 
publique.— Le  fait  et  l'intention  sont  déclarés  par  un  jury  de  jugement. 
—  La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assemblées  élec- 
torales. .   . 

Du  tribunal  de  cassation  (3). 

98.  Il  v  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation. 

(1)  Vovez,  sur  l'ornanisation  judiciaire  (.irbitrcs,  juges  de  paix,  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce ),  le  décret  du  16 — a4  août  1790,  et  les  noies  étendues   qui  l'accompa;rncnt. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  di-s  tribunaux  criminels  ,  le  décret  du  20  janvier' — 25  février  1791, 
et  les  notes  qui  indiquent  les  chan<;emens  successifs  que  celte  organisation  a  subis  jusqu'à  la  pré- 
sente époque;  et,  sur  la  procédure  criminelle,  le  décret  du  16 — 29  septembre  même  année,  et  les 
notes ,  qui  résument  toute  la  légiî^lation. 

Ci)  Vovez,  sur  la  composition,  l'organisation  et  les  attribotions  du  tribunal  de  cassation,  le 
décret  du  27  novembre — i*"""  décembre   1790,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. — II  prononce  sur  la 
violation  des  formes,  et  sur  les  contraventions  expresses  à  la  loi. 

1i30.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans  par  les  assem.f< 
blées  électorales. 

Des    conlril)utions    publiques. 

101.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation  de  contribuer  aux 
charges  publiques. 

De  la  trésorerie  nationale  (i). 

102.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettes  et  dépenses  de 
la  république. 

103.  Elle  est  administrée  par  des  agens  comptables  nommés  par  le  conseil 
exécutif. 

104.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires  nommés  par  le  corps 
législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  responsables  des  abus  qu'ils  ne  dénon- 
cent pas. 

De  la  conijilabilité  (v.j. 

105.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des  administra- 
teurs des  deniers  publics,  sont  rendus  annuellement  à  des  commissaires  res- 
ponsables, nommés  par  le  conseil  exécutif. 

106.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  commissaires  à  la  nomination 
du  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  responsables  des  abus  et  des  er- 
reurs qu'ils  ne  dénoncent  pas. — Le  corps  législatif  arrête  les  comptes.  _ 

Des  forces  de  la  rcj)ublique. 

107.  La  force  générale  de  la  république  est  composée  du  peuple  entier. 

108.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps  de  paix,  une 
force  armée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des 
armes. 

110.  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

111.  La  différence  des  grades,  leurs  marques  distinctives  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans 
l'intérieur,  n'agit  que  sur  la  réquisition  i»ar  écrit  des  autorités  consti- 
tuées (3). 

113.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  dehors,  agit  sous 
les  ordi'es  du  conseil  exécutif. 

114.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  (4). 

Des  conventions  nationales. 

115.  Si,  dans  la  moitié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  assem- 
blées primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  demande  la  révi- 

(i)  Vovcz,  sur  l'organisation  du  trésor  public  ,  le  décret  du  27  (10  et)  —  3o  mars  1791 ,  et 
les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  la  comptabilité,  la  loi  du  16 — 26  septembre  iSo"  ,  qui  institue  la  cour  des 
comptes ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  ,  sur  la  force  publique ,  la  note  qui  accompagne  le  titre  IV  de  la  constilulion  de 
1791  :  elle  résume  la  législation. 

(4)  Voyez,  la  constitution  de  1791,  art.  12  du  litre  IV;  l'art.  276  de  celle  du  5  fructidor 
an  3,  l'art.  84  de  celle  du  32  frimaire  an  8,  et  l'art.  l'^'de  celle  du  22 — aS  mars  i83i. 
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sien  de  l'acte  conslitutionnel,  ou  le  changement  de  quelques  uns  de  ses 
articles,  le  corps  lé;j;islatif  est  tenu  d  c  convoquer  toutes  les  assemblées  pi'i- 
inaires  de  la  république,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convention  natio- 
nale. 

116.  La  convention  nationale  est  formée  de  la  même  manière  que  les  lé- 
gislature-i,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 

117.  Elle  ne  s'occupe,  relativement  à  la  constitution,  que  des  objets  qui 
ont  motivé  sa  convocation. 

Des  r.ij>ports  de  la  république  franraisc  avec  les  Dations  étrangères. 

118.  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel  des  peuples  libres. 

119.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres  nations;  il  nr 
souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien. 

120.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la  cause  de 
)a  liberté. — Il  le  refuse  aux  tyrans. 

j    12t.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire. 

De  la  garantie  des  droits. 

-  12?,  La  constitution  garantit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la  liberté,  la  sû- 
reté, la  propriété,  la  dette  publi(|uc,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  in- 
struction commune,  des  secoius  publics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  If? 
droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance 
de  fous  les  droits  de  l'homme. 

123.  La  république  française  honore  la  loyauté,  le  courage,  la  vieillesse, 
la  piété  filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  déi)ôt  de  sa  constitution  sous  la 
garde  de  toutes  les  vertus. 

12i.  La  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  sont  gravés  sur  des 
tables  au  sein  du  corps  législatif  et  dans  les  places  publiques. 


24  juin  I7(j3  :  Poudres  el  sciljit'tres,  voyez  lo  du  mêrac  raois. 


N"  556.  =  2;")  juin  1793.  =  DÉCHET  qui  ordonne  la  formation  d'un  quatre- 
vingt-septième  département ,  sous  la  dénomination  de  département  de 
Vaucluse.  (B. ,  XXXI,  225.) 

N"  bbl .  =  20—26  juin  1793.  =  DÉCRET  portant   que  les  juges  opineronl  à 
haute  voix  et  en  public  (1).  (B.,  XXXI,  232.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  tous  les  juges  des  tribunaux  ci\ilset  criminels  seront, 
tenus  d'opiner  à  haute  voix,  et  en  public. 


aG  juin  1793  :  Cit<^ens  servant  contre  les  rebelles,  voyez  22  du  même  mois. 


H"  558.=  27 — 28  juin  1793.=  Hêcret  portant  que  le  traitement  des  eccfé- 
siastiques  fait  partie  de  la  dette  publique.  (B.,  XXXI,  250.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 


(r)  Vovex  l'art.  208   de  la  constitulion  du    >   fructidor  an  3  (22  août  1795),  portant  que  fa 
prononcislion  des  jugemens  est  seule  publique  ,  cl  que  la  délibération  a  lieu  secrèleœenl. 
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de  salut  public ,  décrète  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie  de 
la  dette  publique. 

N_*  559.  =27  —  28  juin  1793  =:  Dkcret  portant  augmentation  des  ré- 
compenses territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  patrie.  (B.,  XXXI, 
851.) 

N»  560.  =  27 — 29  juin  1793,  =  Décret  qui  augmente  le  nombre  des  places 
de  l'hôtel  des  invalides  pour  l'année  1793  (1).  (  B.,  XXXI,  240.) 

N"  6Cl.:=i27 — 29  juin  1793.  =J  DÉCRET  relatif  à  l'exposition  sur  un  écha- 
faud  des  condamnés  à  la  détention  et  aux  fers  (B.,  XXXI,  246.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  question  proposée  j)ar  le  commissaire  natio 
nal  du  district  de  Bourges,  dans  sa  lettre  du  17  mai  dernier,  de  savoir  si  un 
prêtre  insermenté,  condamné  par  un  tribunal  criminel  du  département  à  la 
peinededix  années  de  détention,  conformément  a  l'article  5  du  décret  du  2(1 
août  dernier,  doit  être  j)réalablenient  exposé  pendant  deux  heures  aux  regards 
du  peuple,  sur  un  échafaud,  quoicpic  le  jugement  n'ordonne  pas  cette  ex- 
position; après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  disposition  de  l'article  28,  titre  l*^"",  du 
Code  pénal  (S'i,  portant  que  quiconque  aura  été  condamné  a  l'une  des  peines 
des  l'ers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène,  de  la  déten- 
tion, avant  de  subir  sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  a  été  convoqué,  y  sera  attaché  à 
un  poteau  placé  sur  un  échafaud,  et  y  demeiu'cra  exposé  aux  regards  du 
peuple ,  pendant  six  heures  s'il  est  condamné  aux  peines  des  fers  ou  de  lu 
réclusion  dans  la  maison  de  force;  pendant  quatre  heures  s'il  est  condamné 
à  la  peine  de  la  gêne  ;  pendant  deux  heures  s'il  est  condamné  à  la  déten- 
tion ;  et  qu'au  dessus  de  sa  têle,  sur  un  écriteau ,  seront  inscrits  en  gros 
caractères,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  la  cause  de  sa  condam- 
nation et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

N'  562.  =  28 — 28  juin  1793.=  Décret  qui  détermine  les  fonctions  des  in- 
génieurs et  officiers  de  travaux  dans  les  ports ,  et  qui  confie  le  soin  des 
.    mouvcmens  aux  lieutenans  et  enseignes  de  tviisseau  {?>;.  (B.,  XXXI,  266.) 


N"  563.:=:  28— 29  juin  1793.  =:DÉrRET  relatif  aux  curés  dont  les  paroissc.- 
ne  sont  réunies  aux  églises  cathédrales  que  plusieurs  années  après  la  fixa- 
tion des  évêchés.  (B.,  XXXI ,  253.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  division,  interprétant  le  décret  du  12  juillet— 24  aoiit  1790,  décrète  que 
les  curés  dont  les  paroisses  ne  sont  réunies  aux  églises  cathédrales  que  plu- 
sieurs années  après  la  fixation  des  évêchés ,  ne  peuvent  requérir  que  les 
places  vacantes  dans  le  conseil  épiscopal  a  l'époque  de  la  réunion 


^i)  Voyez,  le  décret  du  3o  avril  —  i6  mai  179a,  sur  Torganisation  de  riiôtct  des   iavalides', 
l'I  les  notes. 

(2)  Vo\c7.1anote<iiii  accompagne  cet  article  a8  du  Code  pénal  du  25  sejitcmbre — 6  octobre  1791. 

(3)  Voyez,  sur  l'administration  des  ports  militaires,  le  décret  du  21  septembre  —  12  octobre- 
i7')t,  cl  les  notes. 
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N"  504.  =28  juin  —  8  juillet  1793.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  des 
secours  à  accorder  annuellement  aux  en/ans ,  aux  vieillards  et  aux 
"  indig€ns{\).  (B.,  XXXI,  ^55.) 

TITRE  V" ,  —  Des  secours  à  accorder  aux  cnfaiis. 
8  1*^'".  —  Secours  aux  ciifans  apparleiiiint  à  des  familles  indigentes. 

Art.  l''.  Les  pères  et  mères  qui  n'ont  pour  toute  ressource  que  le  produit 
de  leurs  travaux ,  ont  droit  aux  secours  de  la  nation  ,  toutes  les  l'ois  que  le 
produit  de  ce  travail  n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins  de  leur  fa- 
mille. 

2.  Le  rapprochement  des  contributions  de  chaque  famille,  et  du  nombre 
d'enfans  dont  elle  est  composée,  servira,  sauf  la  modification  énoncée  au§  l" 
du  titre  III ,  à  constater  le  degré  d'aisance  ou  de  détresse  où  elle  se  trouvera. 

3.  Celui  qui ,  vivant  du  produit  de  son  travail ,  a  déjà  deux  enlans  à  sa 
charge ,  pourra  réclamer  les  secours  de  la  nation  pour  le  troisième  enfant 
qui  lui  naîtra. 

4.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfans  en  bas  âge,  n'a  également  pour 
toutes  ressources  que  le  produit  de  son  travail ,  et  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  rôles  des  contributions  à  une  somme  excédant  cinq  journées  de  travail, 
pourra  réclamer  ces  mêmes  secours  pour  le  quatrième  enfant. 

5.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  ne  vivant  que  du  produit  de  ce 
travail,  et  payant  une  contribution  au  dessus  de  la  valeur  de  cinq  jomnées 
de  travail ,  mais  qui  n'excède  pas  celle  de  dix ,  a  déjà  à  sa  charge  quatre 
enfans  ;  il  pourra  réclamer  des  secours  pour  le  cinquième  enfant  qui  lui  naîtra. 

6.  Les  secours  commenceront  pour  les  uns  et  jjour  les  autres  aussitôt  que 
leurs  épouses  auront  atteint  le  sixième  mois  de  leur  grossesse. 

7.  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  obtenu  des  secours  de  la  nation , 
en  recevront  de  semblables  pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  du 
troisième,  du  quatrième  et  du  cinquième. 

8.  Chacun  desdits  enfans  en  jouira  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  l'âge  dé- 
terminé pour  la  cessation  de  ces  secours ,  et  que  leur  père  aura  à  sa  charge 
le  nombre  d'enfans  qui  ne  doivent  pas  être  secourus  par  la  nation. 

9.  Mais  aussitôt  que  l'un  de  ces  enfans  ,  qui  était  à  la  charge  du  père  seul, 
aura  atteint  l'âge  où  il  sera  présumé  trouver  dans  lui-même  des  ressources 
suffisantes  pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de  toute  autre  manière  à 
la  charge  du  père,  les  secours  que  le  premier  des  autres  enfans  avait  ob- 
tenus cesseront  d'avoir  lieu. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  enfans,  qui  auront  successivement 
obtenu  les  secours  de  la  nation ,  au  fur  et  à  mesure  que  le  même  cas  arri- 
vera pour  leurs  frères  aînés  ;  en  telle  sorte  que  le  père  doit  toujours  avoir 
à  sa  charge  le  nombre  d'enfans  désigné  dans  les  articles  3,  4  et  5,  et  que 
la  nation  ne  doit  se  charger'que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nombre. 

11.  Les  enfans  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père, 
seront  tous  à  la  charge  de  la  nation,  si  leur  père  vient  à  mourir,  ou  devient 
infirme  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  où  ils 
pourront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail  :  mais  dans  ce  dernier  cas,  l'agence 
déterminera  les  secours ,  qui  devront  être  gradués  en  proportion  des  degrés 
d'infirmité  du  père. 

12.  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de  famille  qui  ne  pourrait  fournir 

(i)  Voyez,  sur  cet  oI>jet ,  le  décret  du  iq — 2')  mars  1793,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
Jéffislation. 
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jiai'  le  travail  à  ses  besoins,  aura  également  droit  aux  secours  de  \d  nation, 

13.  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile. 

14.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont  pas  de  domicile ,  et  que  leurs  parens , 
leurs  amis  ou  des  étrangers  ne  veuillent  pas  les  recueillir,  en  profitant  des 
secours  qui  seront  accordés  à  cbacun  d'eux  ,  ils  seront  reçus  dans  les  hospi- 
res  qui  seront  ouverts  aux  uns  et  aux  autres. 

1  ;'>.  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans  une  pension  alimentaire,  non 
.sujette  aux  retenues,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera  réglé  tous 
les  deux  ans  par  les  administrations  qui  seront  établies  dans  les  sections  de 
la  république,  sur  /f  prit:  de  la  journce  du  travail. 

IG.  Ils  ne  pourront  néanmoins  s'élever,  dans  aucune  de  ces  sections,  sa- 
voir :  pour  les  enfans  ,  au  dessus  de  quatre-vingts  livres  ,  et  pour  les  mères 
de  famille,  au  dessus  de  cent  vingt  livres. 

17.  Cette  i)ension  commencera  pour  l'enfant,  du  jour  même  de  sa  nais- 
sance, et  finira  loisqu'ii  aura  atteint  l'âge  de  (/ow3t?  orwi';  elle  conunencera 
pour  la  mère  de  famil  e  qui  se  trouvera  comprise  dans  les  rôles  de  secours 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  12  ci-dessus,  du  jour  de  la  mort  de  son 
mari,  et  durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

18.  La  pension  accordée  aux  enfans  aura  ,  pendant  sa  durée,  deux  pé- 
riodes. Elle  sera  entière  jusqu'à  l'âge  ûc  dix  ans  :  à  cette  époque,  elle  dimi- 
nuera d'un  tiers,  et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  accompli 
HA  douzième  année. 

19.  LNéanmoins  si  (|uel(iues  uns  de  ces  enfans  se  trouvaient  à  ces  deux 
différentes  époques,  à  raison  de  quelques  infirmités,  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir souffrir  ces  retranchemens  ou  suppressions,  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile  de  l'enfant  continuera,  après  y  avoir  été  autorisée  par  les  adminis- 
trations supérieures,  sur  le  vu  du  certificat  de  l'officier  de  santé  près  l'agence 
de  l'arrondissement,  à  le  purter  sur  son  rôle  de  secours  pour  les  sommes  qui 
auront  été  réglées  par  l'administration,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  .som- 
mes puissent  excéder  le  nia.vinnini  déterminé. 

20.  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  toujours  proportionnée  à  ses  besoins, 
f't  déterminée  par  les  corps  administratifs,  sur  le  vu  du  certificat  de  l'offi- 
cier de  santé;  elle  ne  pouira  néanmoins  jamais  excéder  \e  maximum  qui 
sera  réglé. 

21.  Les  enfans  secourus  i)ar  la  nation  étant  parvenus  à  l'âge  de  douze  ans, 
et  qui  auront  montré  du  goût  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  méca- 
nique, seront  mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  nation. 

22.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  aux  frais  de  l'apprentissage  et 
a  l'entretien  desdits  enfans ,  si  besoin  est. 

23.  Cette  nouvelle  pension  sera  également,  tous  les  deux  ans,  fixée  par 
les  corps  administratifs;  elle  ne  pourra  excéder,  dans  aucun  lieu,  la  somme 
de  cent  livres  pour  chaque  année. 

24.  Ceux  desdits  enfans  qui  préféreront  de  se  consacrer  à  l'agriculture, 
auront  également  droit  a  ces  seconds  secours,  qui,  à  leur  égard,  sont  fixés, 
pour  toutes  les  sections  de  la  république,  à  deux  cents  livres  une  fois  payées. 

25.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur  simple  quittance,  lors  de  leui- 
établissement,  par  le  receveur  de  la  section  de  la  république  où  ils  seront 
domiciliés. 

26.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer ,  au  nom  de  l'enfant  qui  va 
naître,  les  secours  qui  lui  sont  dus,  seront  tenus  de  se  soumettre  à  faire 
allaiter  l'enfant  par  sa  mère. 

27.  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  ce  devoir,  qu'en  rappor- 
tant im  certiiicat  de  l'officier  de  santé  établi  près  l'agence ,  par  lequel  Usera 

IV.  3-5 
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constata  qu'il  y  a  impossibilité  ou  danger  dans  cet  allaitement ,  soit  pour  la 
mère,  soit  pour  l'enfant. 

28.  11  sera  accordé  à  la  mère,  pour  frais  de  couclics,  une  somme  de  dix- 
huit  livres  ;  il  sera  ajouté  douze  autres  livres  pour  une  layette  eu  faveur  des 
mères  qui  allaiteront  elles-mêmes  leurs  enfans. 

29.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  devoir ,  seront  tenues  de  faire 
connaître  aux  membres  de  l'agence,  pris  dans  leur  commune,  le  lieu  où  est 
placé  leur  enfant ,  et  d'indiquer  le  nom  de  la  nourrice  à  qui  elles  l'ont 
confié. 

30.  Dansée  cas,  et  dans  tous  ceux  où  les  enfans  secourus  par  la  nation 
ne  seront  pas  nourris  dans  la  maison  paternelle ,  la  pension  sera  payée  di- 
rectement à  ceux  qui  en  seront  chargés. 

31.  La  nourrice  qui  sera  chargée  d'un  enfant  jouissant  d'une  pension, 
sera  tenue,  en  cas  de  maladie,  soit  d'elle,  soit  de  l'enfant,  d'en'donner,  dans 
le  jour,  avis  au  membre  de  l'agence  dans  l'arrondissement  duquel  elle  se 
trouve ,  afin  que  celui-ci  en  donne  de  suite  connaissance  à  l'officier  de  santé. 

32.  En  cas  de  mort  de  l'enfant  qui  lui  a  été  confié,  elle  sera'  également 
tenue  d'en  donner  avis,  dans  les  trois  jours  du  décès ,  au  même  membre  de 
l'agence,  et  de  lui^rapporter  l'acte  mortuaire^,  qui  lui  sera  délivré  gratis  et 
sur  papier  libre. 

33.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  réclamera  la  pension  d'un  enfant  secouru 
par  la  nation ,  elle  ne  sera  payée  que  sur  un  certificat  de  vie,  délivré  gratis 
et  sur  papier  libre  par  un  officier  mimicipal  ou  notable ,  ou  tout  autre  offi- 
cier public. 

~'  34.  Si  la  personne  chargée  de  l'entretien  de  l'enfant  était  convaincue 
d'avoir  continué ,  après  la  mort  de  l'enfant,  de  percevoir  la  pension  qui  lui 
était  accordée,  elle  sera  dénoncée  à  la  police  correctionnelle ,  et  poursuivie 
à  la  requête  de  l'agence ,  en  remboursement  de  ce  qu'elle  aura  reçu  illégi- 
timement. 

§  II. — Secours  à  accorder  aux  enfans  abandoonés. 

Art.  l*''.  La  nation  se  charge  de  l'éducation  physique  et  rftorale  des  enfans 
connus  sous  le  nom  A^enfans  abandonnés. 

1.  Ces  enfans  seront  désormais  désignés  sous  la  dénomination  di  orphelins; 
toutes  autres  qualifications  sont  absolument  prohibées. 

3.  Il  sera  établi,  dans  chaque  district,  une  maison  où  la  fille  enceinte 
pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses  couches;  elle  pourra  y  entrer  à  telle 
époque  de  sa  grossesse  qu'elle  voudra. 

4.  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle-même  l'enfant  dont  elle 
sera  enceinte ,  et  qui  aura  besoin  des  secours  de  la  nation  ,  aura  droit  de  les 
réclamer. 

5.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres  formalités  qu'à  celles 
prescrites  pour  les  mères  de  famille,  c'est-à-dire  à  faire  connaître  à  la  mu- 
nicipalité de  sozi  domicile  ses  intentions  et  ses  besoins. 

6.  S'il  y  avait ,  dans  quelques  unes  des  époques  où  ces  enfans  seront  à  la 
charge  de  la  nation  ,  des  dangers ,  soit  pour  leurs  mœurs ,  soit  pour  leur 
santé,  à  les  laisser  auprès  de  leur  mère ,  l'agence ,  après  en  avoir  référé  aux 
corps  administratifs  supérieurs,  et  d'après  leur  arrêté,  les  retirera  et  les 
placera,  suivant  leur  âge,  soit  dans  l'hospice ,  soit  chez  une  autre  nourrice. 

7.  II  sera  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gésine  et  à  tous  ses  besoins 
pendant  le  temps  de  son  séjour,  qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaite- 
ment rétablie  de  ses  couches  :  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé  sur  tout 
ce  qui  la  concernera.  '^''V"'.!.'I''-' 
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8.  Ifsera  donné  avis  de  la"  naissance  de  l'enfant  à  l'agence  de  secours ,  qui 
le  placera  de  suite  chez  une  nouriice. 

9.  Il  sera  néanmoins  permis  à  tons  les  citoyens ,  autres  que  ceux  secou- 
rus par  la  nation ,  de  se  présenter  à  l'agence  pour  y  prendre  un  ou]  plusieurs 
des  enfans  à  la  charge  de  la  nation. 

10.  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  sûreté  et  avantage,  soit  pour 
les  mœurs ,  soit  pour  l'éducation  physique  de  l'enfant  et  avoir  consulté  la 
municipalité  sur  laquelle  l'enfant  sera  né  ou  aura  été  exposé,  en  fora  la  dé- 
livrance. 

1 1 .  Si  ces  personnes  exigent  une  pension ,  on  leur  accordera  pour  chaque 
enfant  celle  qui  est  attachée  à  chaque  âge. 

12.  Si  elles  y  renoncent,  leiu*  déclaration  sera  portée  sur  le  registre  où 
seront  transcrites  leur  demande  et  la  délivrance  qui  leur  a  été  faite.  Le  tout 
sera  signé  d'elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  deux 
membres  de  l'agence. 

13.  Les  personnes  qui  se  présenteront  seront  tenues  de  se  soumettre  aux 
conditions  suivantes:  \°  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfans  sans  en  avoir 
prévenu  le  membre  de  l'agence  de  leur  commune ,  au  moins  quinze  jours 
d'avance  ;  2°  de  faire  fréquenter  assidûment  °  par  les  enfans  les  écoles  na- 
tionales; 3°  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  époques  indiquées,  si  ces 
enfans  ne  préfèrent  s'adonner  à  l'agriculture. 

14.  Il  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer  ces  enfans  aussitôt  qu'elle 
aura  reconnu  qu'il  y  a  du  danger  à  les  laisser  plus  long-temps  au  pouvoir  de 
ces  personnes. 

15.  Ces  enfans  retirés  seront  mis  en  nourrice,  s'ils  sont  trop  jeunes  pour 
être  portés  dans  l'hospice  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  placés  dans  ledit 
hospice. 

16.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer  un  lieu  destiné  à  recevoir; 
les  enfans  qui  naîtraient  de  mères  non  i-etirées  dans  l'hospice. 

17.  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  ces  sortes  de  dépôts,  chaque  mu- 
nicipalité doit  y  faire  trouver  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de 
l'enfant, "et  la  plus  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront  lesdits  enfans. 

18.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  premiers  besoins  de  l'enfant,  et 
fera  avertir  le  membre  de  l'agence  pris  dans  sa  commune ,  lequel  à  son  tour 
fera  appeler  une  des  nourrices  reçues. 

19.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  a  exercer  cet  emploi,  qu'après 
avoir  été  admise  par  l'agence  de  secours ,  sur  le  certificat  de  l'ofûcier  de 
santé. 

20.  Il  sera  tenu  par  l'agence  registre  de  cette  admission  :  le  certificat  de 
l'ofticier  de  santé  sera  également  transcrit  sur  ledit  registre. 

21.  Ces  enfans  pourront  rester  chez  leur  nourrice  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  charge  de  la  nation ,  en  se  conformant  par  les  nourrices 
aux  dispositions  de  l'article  13  ci-dessus;  et,  pendant  tout  ce  temps,  elles 
recevront  la  pension  attachée  à  chaque  âge. 

22.  Si,  après  le  sevrage,  ou  à  toute  autre  des  époques  où  ces  enfans  se- 
ront à  la  charge  de  la  nation ,  les  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder ,  et  que 
personne  ne  se  présente  pour  les  prendre,  ils  seront  portés  dans  l'hospice. 

23.  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'un  seul  et  même  établissement  avec 
telui  consacré  aux  vieillards,  sera  divisé  en  deux  corps  de  logis ,  totalement 
séparé ,  et  subordonné  à  un  régime  analogue  à  chaque  espèce  d'indigens  que 
l'un  et  l'autre  recevront. 

24.  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfans  auront  la  même  durée  et  les 
mêmes  périodes  que  celles  accordées  aux  enfans  appartenant  aux  familles 
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indigentes;  en  conséquence,  les  «lispositions  des  articles  13,  10,  17,  18,  19, 
20,  21 ,  22,  23  et  24  du  paragraphe  I''',  auront  lieu  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres. 

25.  Tous  les  enfans  qui  seront  secourus  par  la  nation,  soit  chez  leurs  pa- 
rens,  soit  dans  l'Iiospice  ,  soit  chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  l'offi- 
cier de  santé  à  l'âge  et  aux  époques  qu'il  croira  les  plus  propres  à  cette  opé- 
ration. 

26.  Dans  chaque  hospice,  il  sera  formé,  dans  un  lieu  absolument  séparé 
des  bàtimcns  où  seront  les  autres  enfans,  un  établissement  propre  à  y  pla- 
cer ceux  d'entre  eux  qui  seront  soumis  à  l'inoculation. 

TITRE  II. — Secours  à  accorder  aux  vieillards  et  indigcns. 

Art.  i".  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussitôt  que  l'âge  ne  lui  permettra 
plus  de  trouver  dans  son  travail  des  ressources  suflisantes  contre  le  besoin. 

2.  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieillard  devant  être  proportionnés  à 
ses  besoins,  augmenteront  en  raison  de  la  diminution  présumée  du  produit 
du  travail. 

3.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces,  secours  à  domicile,  secours  dans 
les  hospices;  mais  ils  ne  pourront^ètrc  obtenus  cumulativement  par  lemême 
individu. 

'i.  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile,  y  recevront  les  secours  que  la  natioio 
leur  accordera. 

5.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile ,  ils  pourront  recevoir  ces  mêmes  secours 
chez  leurs  parens  ou  amis,  ou  jiartout  ailleius  dans  l'étendue  de  leur  dé- 
partement, ou  autre  division  qui  représenterait  celle-ci. 

6.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  également  dans  une  pension  ali- 
mentaire, exempte  de  toute  retenue  ,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux 
sera  fixé  tous  les  deux  ans  sur  le  prix  de  la  journée  du  travail,  par  les  admi- 
nistrations supérieures. 

7.  Le  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s'élever,  dans  aucune  division 
de  la  république,  au  dessus  de  cent'vingt  livres. 

8.  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le^vieillard  parvenu  à  sa  soixantième 
année  enieccvra  la  moitié,  les  deux  tiers  lorsqu'il  aura  atteint  sa  soixante- 
cinquième  année,  et  la  totalité  lorsqu'il  sera  arrivé  à  sa  soixante-dixième 
année. 

9.  Le  citoyen  (jui,  sans  avoir  atteint  l'une  ou  l'autre  de  ces  périodes,  sera 
néanmoins,  par  une  déperdition  prématurée  de  ses  forces,  dans  le  cas  d'ob- 
tenir des  secoins  de  la  nation  ,  i)ourra  les  réclamer,  en  rapportant  un  certi- 
ficat de  deux  officiers  de  santé  et  de  l'agence  de  secours. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  étant  déjà  secouru  par  la  natioR', 
croira  avoir  droit,  à  raison  de  ses  besoins,  à  une  plus  forte  pension  que 
celle  attachée  à  son  âge  ;  mais  ,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  le 
maximum  déterminé. 

11.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  entière,  pourra,  s'il  le  juge  a 
propos,  se  retirer  dans  l'hospice  qui  sera  établi  dans  l'arrondissement  où  il 
se  trouve ,  pour  y  recevoir  en  nature  les  secours  de  la  nation. 

12.  Il  aura  également  la  faculté  d'en  sortir,  mais  seulement  après  avok- 
exposé  ses  motifs  aux  administrations  supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la 
permission  ;  dans  ce  cas,  il  recevra  de  nouveau  ,  à  domicile  ou  partout  al^- 
leurs  où  il  se  retirera  ,  la  pension  dont  il  jouissait  auparavant. 

13.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l'hospice,  ne  pourra  être  appliqué  à 
aucun  genre  de  travail  dont  le  produit  tourne  au  profit  de  la  maison. 

14.  Néanmoins,  il  sera  mis  auprès  de  lui  des  moyens  de  s'occuper,  s'il  le 
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juge  il  propos ,  de  la  manière  la  plus  convenable  à  ses  goûts  et  à  ses  facul- 
tés; le  produit  de  ce  travail  volontaire  appartiendi'a  dans  son  entier  ait 
vieillard. 

15.  Le  vieillard  aura  dans  tous  les  temps  la  faculté  de  disposer  du  produit 
de  ce  travail,  ainsi  que  de  son  mobilier. 

16.  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas,  tous  ces  objets  appartiendront 
a  ses  liéritiers  légitimes  ;  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en 
présenterait  point ,  qu'ils  reviendront  à  la  nation. 

17.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pensions,  seront  payés  par 
trimestre,  et  toujours  d'avance,  à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

TITRE  m.  —  Moyens  d'cxcculion. 

§  V''.  —  Formation  des  rôles  de  secours. 

Art.  I"'.  Il  sera  formé  annuellement,  deux  mois  avant  la  session  des  corps 

administratifs,  i)ar  le  conseil  général  delà  commune,  deux  rôles  de  secours  : 

dans  l'un  seront  compris  les  entans;  dans  l'autre,  les  vieillards  qu'il  croira 

devoir  être  secourus  par  la  nation. 

2.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclanier  des  secours ,  remettront  au 
conseil,  savoir  :  les  femmes,  le  certificat  de  grossesse  qui  leur  sera  délivré 
par  l'olticier  de  santé  ,  l'extrait  des  contributions  de  leur  mari  et  les  extraits 
de  naissance  de  tous  leurs  enfans;  et  les  vieillards,  les  extraits  de  leur  acte 
de  naissance  :  ces  différens  actes  leur  seront  délivrés  gratis  et  sur  papier 
libre. 

3.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  famille  de  la  personne  indigente,  les 
causes  et  les  motifs  qui  l'ont  fait  porter  dans  telle  ou  telle  autre  classe  de 
traitement.  En  cas  de  refus  du  seco«irs,  les  motifs  en  seront  également  por- 
tés en  marge  du  rôle ,  a  côté  du  nom  de  la  personne  qui  aura  réclamé  le 
secours ,  et  qui  ne  sera  porté  que  pour  mémoire. 

4.  Ces  rôles  seront  publiés  et  afiichés  pendant  deux  mois;  cbaque  citoyen 
de  l'arrondissement  aura  le  droit  de  faire  toutes  les  observations  qu'il  croira 
convenables. 

3.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre  qui  sera,  à  cet  effet, 
ouvert  au  greffe  de  chaque  municipalité,  et  elles  seront  signées  du  citoyen, 
s'il  le  sait,  ou,  à  son  défaut,  par  le  secrétaire-greftier. 

6.  A  l'échéance  des  deux  mois,  le  conseil  général  de  la  commune  exami- 
nera  les  observations  qui  auront  été  faites,  et  y  fera  droit,  en  faisant  men- 
tion, lors  de  la  formation  définitive  de  ses  rôles,  des  motifs  de  sa  décision. 

7.  Le  conseil  général  de  chaque  commune  est  autorisé  à  rejeter  les  de- 
mandes de  secours  qui  seraient  formées  par  cetix  qui  croiraient  y  avoir  droit 
à  raison  de  leur  contribution  et  du  nombre  de  leurs  enfans,  s'il  est  reconnu , 
après  la  discussion  qui  aura  lieu  en  présence  du  réclamant,  ou  après  qu'il  y 
aura  été  appelé,  qu'ils  jouissent,  malgré  la  modicité  de  leurs  impositions, 
d'une  aisance  qui  les  met  au  dessus  des  besoins. 

8.  Les  rôles  ainsi  clôturés  seront  envoyés,  avec  le  registre  des  observa- 
tions, aux  administrations  supérieures,  qui  les  examineront  dans  la  session 
du  conseil ,  et  les  arrêteront  définitivement. 

9.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  des  décisions  du  con- 
seil général  de  la  commune,  pourront  adresser  leurs  réclamations  aux  ad- 
ministrateurs supérieurs,  qui  y  feront  droit. 

10  Ceux  qui,  dans  l'intervalle  d'une  année  à  l'autre,  croiront  avoir  droit 
aux  secours  de  la  nation,  se  présenteront  à  la  municipalité  de  leur  domicile, 
et  lui  adresseront  leurs  r»'fclamations ,  avec  les  titres  sur  lesquels  ils  les  ap- 
puient. 
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li.  La  iminicipalltc  donnera  son  avis,  et  le  fera  parvenir  aux  corps  ad* 
mînistratifs,  qui  prononceront  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  les  comprendre  dans 
un  rôle  supplémentaire. 

12.  S'ils  sont  admis  et  que  les  besoins  continuent,  ils  seront  portes  sur  le 
rôle  général  de  la  prochaine  formation. 

1 3.  Tous  les  rôles  seront  renvoyés  par  les  administrations,  aussitôt  qu'elles 
les  auront  arrêtés ,  à  chaque  agence  de  canton. 

14.  Chaqnc  administration  enverra  annuellement ,  et  toujoui's  d'avance, 
a  chaque  agence,  les  secours  qui  lui  auront  été  assurés  par  l'effet  de  la  lé- 
partition  secondaire  qui  aura  été  faite 

^§  If. — Des  agences  de  secours. 

Art.  l"^"".  Les  agences  de  secours  qui  seront  formées  dans  l'arrondissement 
de  chaque  assemblée  primaire ,  seront  composées  d'un  citoyen  et  d'une  ci- 
toyenne iDris  dans  chaque  commune. 

2.  S'il  existait  dans  l'arrondissement  une  ville  ayant  six  mille  individus',  il 
y  aurait  deux  agences ,  l'une  pour  la  ville ,  l'autre  pour  la  campagne. 

3.  Cette  première  agence  sera  composée  de  huit  citoyens  et  de  huit  ci- 
toyennes pris  dans  la  ville. 

4.  Les  membres  de  chaque  agence  seront  nommés  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes  de  l'arrondissement,  aux  époques  et  avec  les  formalités 
qui  seront  indiquées  pour  l'élection  des  mimicipalités. 

5.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  ans. 

G.  La  première  fois,  la  moitié  sortira  au  bout  d'un  an  par  la  voie  du  sort. 

7.  Les  fonctions  des  agences  seront  de  différentes  espèces.  Elles  consiste- 
ront: —  1°  A  distribuer,  chaque  trimestre  ,  aux  personnes  portées  dans  les 
rôles  de  chaque  municipalité  ,  les  secours  qui  leur  auront  été  assignés  ;  à  en 
surveiller  l'emploi;  à  examiner  si  les  pensions  ne  sont  pas  détournées  de 
leur  destination  ;  à  visiter  ces  citoyens  dans  leurs  maladies  ;  à  leur  assurer  les 
secours  de  l'officier  de  santé  :  toutes  ces  dernières  fonctions  seront  particu- 
lièrement confiées  aux  citoyennes  ;  — 2°  A  déterminer,  d'après  les  demandes 
des  municipalités  de  l'arrondissement ,  les  travaux  qui  devront  être  faits 
chaque  année  ;  à  en  indiquer  la  nature ,  l'étendue  et  le  lieu  où  ils  seront 
exécutés,  et  à  surveiller  ceux  qui  y  sei'ont  employés. 

8.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement  croyait  avoir  à  se  plaindre 
de  la  nature  et  du  placement  des  travaux  arrêtés  par  l'agence,  ou  si  elle 
les  croyait  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement,  ou  moins  pressans 
que  d'autres  qu'elle  indlquei'ait,  elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  admi- 
nistratifs, qui,  après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir  consulté  les  autres 
municipalités  de  l'arrondissement ,  pi-ononceront  sur  les  réclamations. 

9.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  les  membres  des  agences  apprenaient 
que  les  secours  sont  détournés  de  leur  véritable  destination ,  ils  en  averti- 
ront la  municipalité  où  est  domicilié  l'individu  secouru,  et  la  mettront  en 
état  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  remédier  à  l'abus. 

10.  Les  municipalités  de  l'arrondissement  auront  la  surveillance  sur 
l'agence  de  secours  ;  mais  elles  ne  pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux 
corps  administratifs ,  qui,  après  avoir  vérifié  les  faits,  et  avoir  entendu  l'a- 
gence ou  les  membres  inculpés,  pourront  prononcer  la  suspension  ou  même 
la  destitution,  suivant  la  gravité  des  faits. 

1 1 .  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'adresser ,  tous  les  ans ,  les 
comptes  de  leur  gestion  aux  corps  administratifs ,  qui ,   après  avoir  examiné 
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et  avoir  pris  auprès  des  municipalités  les  renseignemens  nécessaires  sur  les 
faits  qui  pourront  présenter  des  difficultés,  les  arrêteront,  et  en  feront  con- 
naître l'apei'çu  par  la  voie  de  l'impression. 

12.  Il  sera  envoyé  par  les  corps  administratifs  deux  expéditions  desdits 
comptes  ,  l'une  à  l'assemblée  nationale,  et  l'autre  au  conseil  exécutif. 

13.  Il  sera  établi  près  de  chaque  agence  un  officier  de  santé  chargé  du 
soin  de  visiter  à  domicile  et  gratuitement  tous  les  individus  secourus  par  la 
nation ,  d'après  la  liste  qui  lui  sera  remise  annuellement  par  l'agence. 

14.  L'officier'de  santé  sera  tenu  de  se  transporter,  sur  le  premier  avis  qui 
lui  en  sera  donné  par  l'agence,  chez  le  citoyen  indigent  qui  aura  besoin  de 
ses  secours. 

15.  Il  sera  en  outre  tenude  faire,  tous  les  mois ,  une  visite  générale  chez 
Içs  citoyens  portés  aux  rôles  des  secoui's',  et  de  rendre  compte  par  écrit  à 
l'agence -de  l'état  où  ils  se  trouvent. 

16.  Il  formera  annuellement  un  journal  de  tout  ce  que,  dans  le  cours  de 
ses  traltemens,  il  aura  remarqué  d'extraordinaire ,  de  ce  qu'il  croira  utile  à 
l'humanité  et  avantageux  à  la  république  ;  il  en  remettra  un  double  à  l'a- 
gence ,  et  en  enverra  un  autre  à  l'administration  supérieure. 

17.  Il  sera  formé  dans  le  lieu  le  plus  convenable  de  l'arrondissement", 
un  dépôt  de  pharmacie  où  l'on  ira  prendre  les  remèdes  sur  l'ordonnance 
de    l'officier  de    santé  ,    à   qui   il    est  expressément  défendu  d'en  fournir. 

18.  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé  est  fixé  à  cinq  cents  liAres. 

19.  L'officier  de  santé  sera  nommé  par  l'agence,  à  la  pluralité  absolue|des 
suffrages. 

20.  Il  pourra  être  destitué  par  l'administration  supérieure  ,  sur  les  jilain- 
tes  des  municipalités ,  après  une  vérification  des  faits ,  et  après  avoir  entendu 
l'officier  de  santé  et  l'agence  de  secours. 

21.  Il  sera  également  nommé  de  la  même  manière  que  dessus,  par  cha- 
que agence ,  une  accoucheuse,  qui  accordera  gratis  ses  secours  aux  femmes 
qui  seront  inscrites  sur  les  rôles. 

22.  Elle  sera  payée  par  chaque  accouchement,  suivant  la  taxe  fixée  par 
l'agence. 

23.  Chaque  agence  rédigera  im  projet  de  règlement  pour  son  régime  in- 
térieur, la  tenue  de  ses  assemblées  et  autres  objets  y  relatifs;  elle  le  sou- 
mettra à  l'approbation  des  corps  administratifs. 

24.  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les  assemblées  de  l'agence ,  mais 
seulement  avec  voix  consultative. 


28  juin  1793  :  Traitement  des  ecclésiastiques.  Défenseurs  de  la  patrie,  voyez  27  du  mime 

mois. 


N°  565.  =  29— 30  juin  1793.=DÉCRET  qui  ordonne  là  continuation  de  la  dis- 
tribution des  prix  dans  les  collèges,  (B.  ,XXXI,  270.) 


N"  506.=  29  juin — 2  juillet  1793,  =  Décret  gui  réduit  le  nombre  des  pré- 
posés du  service  extérieur  des  douanes,  et  fixe  leur  traitement  (1).  (B. , 
XXXI,  270.)  

N"  567 .=  29  juin— 2  juillet  1793.^  DÉCRET  qui  autorise  les  condamnés  aux 

(i)  Voyez  le  décret  du  23  avril  —  i'''^  mai  1791 ,  qui  organise  l'administration  des  douanes, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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ffjs  ou  il  la  réclusion ,  à  se  faire  rejuger  conformément  aux  nouvelles 
lois ,  dans  les  tribunaux  criminels  des  dvpartcmens  oii  ils  sont  détenus. 
{  B.,  XXXI,  -llk.  ) 

La  convention  nationale ,  aprts  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
do  législation,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Les  condamnés  aux  fers  on  à  la  réclu- 
sion, qui,  aux  termes  du  décret  du  3  septembre  1792 ,  ont  la  faculté  de  se 
taire  rejugor  conformément  aux  nouvelles  lois,  pourront  user  de  cette  fa- 
culté devant  les  tribunaux  criminels  des  départemens  dans  l'étendue  des- 
quels ils  sont  détenus;  la  convention  leur  attribuant,  à  cet  effet,  toute  ju^ 
lidiction,  malgré  les  dispositions  notamment  de  l'article  3  dudit  décret, 
auxquelles  elle  déroge  en  cette  partie. 


oy  juin  1793  :  Embeirgo  ,  Emprunt  forcé  d'un  milliard,  vojce  22  du   nii-ine    mnis;  Hôtel  des 
irn'aliues ,  Expositions^sur  V cchofaud,  vo^cz  27  juin;  Curés,  \i)yi  28  juin. 

^'»  ôG8.=30 — 30  juin  1793..-=:  Décret  rjui  suspend  la  revente  à  la  folle-en- 
chère fies  domaines  nationaux  situés  sur  les  parties  du  territoire  fran- 
çais occupées  par  l'ennemi.  (B. ,  XXXI,  281.) 

La  convention  nationale  suspend  l'exécution  des  décrets  précédemment 
iendus  pour  la  revente  a  la  folle-enchère  des  domaines  situés  dans  les  can- 
tons et  districts  occupés  par  les  ennemis  de  la  l'épublique ,  à  la  charge  par 
les  acquéreurs  de  payer  leo  intérêts  des  capitaux  par  eux  dus  sur  le  pied  lixé 
par  la  loi,  et  d'acquitter  les  termes  (pii  se  trouveront  échus  lois  de  l'éva- 
cuation desdits  cantons  et  districts;  et  ce,  dans  six  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  ladite  évacuation. 


N*' 569.  =  30  —  30  juin  1793.  =;  DÉCKET  fjui  ordonne  la  suspension  provi- 
soire des  ti'avaux  commencés  au  collège  des  Quatre- Nations  ,  et  défend 
à  tous  corps  administratfs  de  disposer  d'aucun  édifice  national  sans  y 
être  autorisé  par  un  décret.  (B.,  XXXI,  285.) 


N»  570. =30  juin— '1  juillet  179'>.-=Décret  concernant  la  recette ,  la  comp- 
tabilité et  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appartenant 
à  des  communautés  d'/uibitans  (1).  (B.,  XXXI,  281.) 

Art.  1".  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  s'im- 
miscera plus  dans  la  recelte  du  prix  des  ventes  des  bois  appartenant  à  des 
communautés  d'habitans. 

2.  Les  pré[)osés  de  cette  régie  cesseront,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  faire  le  recouvrement  du  prix  de  ces  bois, 
tant  pour  les  exercices  do  1792  et  1793,  que  pour  les  années  antérieures,  à 
l'égard  desquelles  cette  régie  était  substituée  aux  fonctions  de  l'ancienne  ad- 
JTiinibtration  des  domaines. 

3.  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces  bois,  pour  ce  qui  reste  dû 
sur  les  précédens  exercices,  ainsi  que  pour  l'ordinaire  courant  de  1793  et 
les  suivans,  sera  fait  par  les  receveurs  des  districts;  et  les  adjudicataires 
paieront  directement  entre  leurs  mains  les  sommes  par  eux  dues  aux  échéan- 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  24  aoi;t  (_i5,  i6,  17  et  )  —  i3  septembre  1793,  §  19,  qui 
;<tUibuc  a  l'état  tout  l'actif  des  comuiuoes,  et  les  notes. 
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ces  fixées  par  les  procès-verbaux  d'adjudication,  et  de  la  manière  qui  a  été 
observée  jusqu'à  présent. 

4.  La  régie  nationale  rendra  ,  dans  le  plus  bref  délai,  à  chaque  commu- 
nauté d'habitans ,  un  compte ,  tant  en  son  nom ,  pour  les  recettes  et  dé- 
penses faites  par  ses  préposés  depuis  le  mois  de  février  1791,  époque  de  son 
établissement ,  que  comme  substituée  à  la  précédente  administration  des  do- 
maines. Ce  compte  constatera  le  montant  de  chaque  adjudication,  les  som- 
mes reçues  à  compte,  celles  payées  à  la  décharge  de  la  commune,  celles 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  ou  au  trésor  public ,  çt 
ce  qui  reste  à  recevoir. 

5.  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs  établis  dans  les  chefs-lieux 
de  chaque  district,  ou  tels  autres  préposés  qu'elle  jugera  convenable,  pour 
rendre,  en  sou  nom ,  les  comptes  des  différentes  communes  situées  dans  l'é- 
tendue de  chaque  district. 

6.  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  municipalités  respectives,  quinze 
jours  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour  leur  reddition  par  le  directoire  du 
district,  à  la  diligence  du  préposé.  Les  ofliciers  municipaux  convoqueront, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  desdits  comptes ,  le  conseil  général  de  la 
commune,  pour  délibérer  sur  chaque  article.  Le  résultat  des  délibérations, 
soit  que  l'article  soit  accepté  ou  alloué,  soit  qu'il  soit  rejeté  ou  débattu,  sera 
consigné  dans  un  acte  séparé  ,  qui  sera  signé  par  tous  les  membres  présens  du 
conseil. 

7.  Il  sera  nommé  par  les  conseils  généraux  des  communes,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  qui  se  rendront  au  chef-lieu  du  district  avec  le  procu- 
reur de  la  commune  ou  son  substitut,  au  jour  indiqué  ,  et  qui ,  en  présence 
d'un  commissaire  du  directoire  de  district ,  contesteront  ou  accepteront  le 
compte  contradictoirement  avec  le  préposé  de  la  régie. 

8.  Les  comptes  ainsi  additionnés  seront  soumis  à  l'approbation  du  direc- 
toire du  département,  qui,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  prononcera  sur 
les  contestations  auxquelles  ils  pourront  donner  lieu. 

9.  Il  ne  sera  alloué  en  dépense,  dans  les  comptes  qui  seront  rendus  aux 
communautés  d'habitans,  d'autres  frais  de  recette  ou  de  régie  que  les  six  de- 
niers pour  livre  perçus  sur  le  prix  des  bois  vendus  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  15 — 29  septembre  1791,  sur  l'administration  forestière, 
sauf  à  la  régie  nationale  à  percevoir  sur  le  trésor  public  la  remise  à  laquelle 
elle  peut  avoir  droit  sur  les  recettes  qu'elle  aura  faites  ;  et  à  l'égard  de  la 
recette  du  prix  des  bois  vendus  postérieurement ,  les  communautés  d'ha- 
bitans ne  supporteront  d'autres  frais  que  ceux  qui  pourraient  être  attribués 
aux  receveurs  de  district ,  dans  la  proportion  du  montant  de  leurs  recettes. 

10.  11  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes,  dont  un  restera  dans  les  bu- 
reaux tle  la  régie  pom-  servir  à  sa  décharge  ;  un  autre  sera  déposé  au  secré- 
tai'iat  du  district,  où  il  pourra  être  consulté  par  les  mmiicipalités  intéressées, 
toutes  les  fois  quelles  le  jugeront  convenable  ;  le  troisième  enfin  sera  re- 
mis au  receveur  de  ce  même  district ,  pour,  par  lui ,  suivre  le  recouvrejnent 
de  ce  qui  restera  dû  par  les  adjudicataires ,  et  acquitter  les  dépenses  sur  les 
ordonnances  qui  seront  délivrées  a  cet  effet. 

1 1 .  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus  de  verser ,  dans  le  jour  de  l'a- 
purement de  ces  comptes  ,  entre  les  mains  des  receveurs  des  districts  ,  les 
deniers  appartenant  aux  communautés  d'habitans  dont  ils  seront  restés  dé- 
positaires. 

12.  Les  dépenses  à  acquitter  sur  le  prix  des  bois  des  communautés  d'habi- 
tans ,  le  seront  en  vertu  d'ordonnances  délivrées  sm*  les  receveurs  de  dis- 
trict xiar  les  administrateurs  du  directoire  du  département,  qui  s'assureront 

lY.  36 


282  r.O.'WENTlON   NATIONALE. 

préalablement  de  ce  qui ,  toute  déduction  faite,  devra  revenir  à  chaqwe 
commune. 

l.î.  Les  directoires  de  département ,  en  délivrant  ces  ordonnances ,  y  com- 
prendront d'abord  les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict ,  soit  directement  par  les  adjudicataires  des  bois,  soit  par  les  préposés 
de  la  régie  nationale. 

1  i.  Si  la  commune  au  profit  de  lacpicllc  l'ordonnance  devra  être  délivrée, 
n'a  aucuns  fonds  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  ou  si  ces  fonds  sont 
insuflisans  et  qu'elle  en  ait  en  dépôt  au  trésor  public ,  le  département  déli- 
vrera une  ordonnance  provisoire  et  particulière  sur  le  receveur  du  districf, 
de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  dépense  à  acquitter,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ce  dépôt;  mais  l'effet  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités prescrites  ci-après  aient  été  remplies. 

15.  Les  adniinistrateurs  du  département  adresseront  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  dans  les  trois  jours  de  la  date  des  ordonnances  provi- 
soires qu'ils  auront  délivrées  en  exécution  de  l'article  i)récédent ,  un  état 
signé  d'eux,  qui  contiendra  copie  desdites  ordonnances,  et  l'extrait  des  ar- 
rêtés portant  autorisation  des  dépenses. 

16.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  viser  sur-le-champ  cet  état,  et  de  délivi-er  ses  ordonnances  sur  la 
trésorerie  nationale.  Celle-ci  fera  les  envois  de  fonds  assez,  diligemment  pour 
qu'ils  parviennent,  dans  le  mois  de  la  date  des  ordonnances,  à  leur  desti- 
nation, à  défaut  de  quoi  les  receveurs  de  district  pourront  être  contraints, 
ce  délai  expiré,  au  paiement  des  sommes  portées  aux  ordonnances  provi- 
soires ,  sur  le  produit  de  leurs  autres  recettes.  lin  cas  d'insuffisance  de  fonds, 
cette  contrainte  pourra  s'exécuter  contre  le  receveur  de  l'enregistrement. 

17.  Si  le  ministre  a  des  motifs  sultisans  pour  refuser  de  viser  et  ordon- 
nancer les  états  (jui  lui  seront  adressés  par  les  directoires  de  département, 
il  sera  tenu  d'envoyer  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  ces  états,  aux  admi- 
nistrations qui  les  lui  auront  fournis,  les  motifs  de  son  relus  au  bas  des 
mêmes  états  ;  et  celles-ci  arrêteront  l'effet  des  ordonnances  provisoires 
qu'elles  auront  délivrées. 

18.  Les  dire<  toircs  de  département  ne  pourront  expédier  d'ordonnances 
pour  des  dépenses  autres  que  celles  prévues  par  les  arrêtés  et  proclamations 
en  vertu  desquels  les  ventes  des  bois  se  seront  faites,  qu'autant  qu'il  y  aura 
excédant  des  fonds  nécessaires  pour  rem|)lir  cette  destination  primitive:  ou 
que,  par  la  suite  des  événemens  et  la  nature  des  circonstances,  cette  desti- 
nation sera  restée  sans  objet. 

19.  Dans  ce  dernier  cas,  les  directoires  de  département  ne  pourront  au- 
toriser d'antres  dépenses  que  celles  qui  auront  un  objet  d'utilité  publique  et 
générale,  et  qui  devront  tourner  au  profit  commun  des  habitans.  Les  direc- 
toires de  département  sont  autorisés,  dès  cet  instant ,  à  approuver  les  dé- 
penses faites  et  à  faire  par  les  communes ,  pour  l'armement  et  l'équipement 
des  volontaires  nationaux  qu'elles  ont  fournis  ou  qii'elles  fourniront,  ou 
pour  donner  des  secours  aux  indigens. 

20.  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  département  rappelleront ,  dans 
les  ordonnances  qu'ils  délivreront ,  l'espèce  de  dépense  qui  en  aura  déter- 
miné l'expédition  ,  et  la  date  de  l'arrêté  qui  l'aura  autorisée. 

21.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  dommages  in- 
térêts prononcés  au  profit  des  communautés  contre  les  délinquans,  aux  pro- 
duits des  glandées,  vains  pâturages,  et  généralement  à  tous  les  deniers  dos 
communes  versés  dans  les  caisses  «le  l'enregistrement,  des  receveurs  de  dis- 
trict et  du  tivsor  public. 
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22.  Les  dispositions  dos  articles  14,  15,  10  et  17,  seront  extcufCes  im- 
médiatement après  la  promulgation  du  présent  décret;  mais  jusqu'à  ce  que 
les  comptes  à  rendre  aux  communes  aient  été  délinitivement  réglés ,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  communiquera  les  demandes  a  la  régie 
nationale,  pour  véritier  quels  sont  les  fonds  des  communes  réclamantes  qui 
ont  été  versés  au  trésor  public,  sans  qu'à  raison  de  cette  communication, 
les  délais  lixés  par  l'article  16  puissent  être  prorogés  de  plus  de  huit  jours. 


3o  juin  1 79'j  :  Prix  dans  les  collèges,  vojez  29  du  mcmc  moi;. 


N"  hl\.  =  !"■ — V^  juillet  1 793.=DÉCRET  fjui  autorise  les  administrateurs  des 
départemens  et  des  districts  qui  éprouvent  la  disette  de  subsistances,  à 
en  faire  acheter  chez  les  particuliers  dans  les  départemens  où  elles  sont 
abondantes.  ^B. ,  XXXII,  3.  ) 

\°  572.=  icr_ip>  juillet  1793.  =t  DÉCBET  portant  que  les  salpêtriers  *l 
autres  fabricans  de  salpêtre ,  seront  tenus ,  sous  peine  d'amende ,  de 
porter  leur  salpêtre  aux  magasins  de  la  régie  les  plus  voisins.  (  B.. 
XXXII,  7.) 

N»  573.  =  1"— l"^'  juillet  1793.  =  Décret  concernant  les  jeunes  artistes  qui 
remporteront  les  premiers  prix  en  peinture,  sculpture  et  architecture  (I,. 
(B.,  XXXII,  7.) 

Art.  \".  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté  le  premier  prix  en  pein- 
ture ,  sculpture  ou  architecture,  et  qui ,  aux  termes  des  lois  existantes,  sont 
destinés  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en  Flandre  ou  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ,  jouiront  à  l'avenir  ,  d'une  pension  annuelle  de  deux 
mille  quatre  cents  livres,  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

")..  Chacun  des  douze  élèves  de  l'académie  provisoire  de  peinture,  préc»- 
demment  envoyés  à  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
française,  aura  droit  à  la  pension  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  ,  durant, 
l'espace  de  temps  qui  lui  reste  à  parcourir  jusqu'à  la  fin  de  ses  cinq  année?. 

3.   Ces  traitemcns  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale. 


N«  574.  =1'"''  —  i"   juillet  1793.=;  Dtcv^T.T  portant  que   les  paroisses  de 
campagne  qui  manquent  de  curés  ou  de  desseivans ,  seront  desservies 
"  par  les  vicaires  épiscopaux.  (B.,  XXXII,  1 1.) 


jvjo  575,=  jer  —  ?,  juillet  {'%\.=^m.ç.KV.T  qui  prononce  la  peine  de  mort  con- 
tre tout  falsificateur  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ,  et  de  Cacte  constitutionnel.  (B. ,  XXXII,  3.) 


N"  576.  =  !'■'  — 2  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  excepte  des  dispositions  dn 

(i)  Vovez  le  décret  du  25  r.-jvembre  1792,  qui  supprime  la  place  de  directeur  de  l'icadéic^e 
de  peinture,  sculpture  et  arcliilecturc,  établie  à  Rome,  et  la  note;  et  celui  du  19 — 20  août  179], 
concernant  le  niode  de  paiement  des  pensions  créées  par  le  présent  décret. 

Voyez  aussi,  sur  les  avantages  accordés  aux  artistes,  !c  décret  du  9 — 12  sef)l«mbrc  1791  ;  't 
ies  notes. 
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décret  du  9  mai  1793  (1),  les  bàtimens  des  Etats-Unis  de  V Amérique.  (B. , 

XXXI1,9.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  voulant  maintenir  l'union  établie  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  décrète  que  les  bàtimens  des  Etats- 
Unis  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du  9  mai ,  confor- 
mément à  l'article  16  du  traité  passé  le  C  février  1778. 


I*'''  juillet  170J  ;  Biens  des  émigrés,  \oyci  28  juin  précédent. 


N"  577.  =  2— 2  juillet  1793.=  DÉCRET  r/ui  règle  ie partage  d'opinions  en  ma- 
tière criminelle ,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  statuer  s'il  y  a  ou 
non  lieu  à  accusation  contre  les pri'ienus.  (B. ,  XXXII,  1 J.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  de  partage  devant  les  tribunaux  de  district,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ,  ou  non ,  à  présenter  l'acte  d'accusation  contre  les  préve- 
nus ,  les  tribunaux  seront  tenus  d'appeler  un  nouveau  juge  pour  vider  le 
partage. 

N°  578.  =  2 — 7  juillet   1793.  =1  DÉCRET  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 
conservation  des  télégraphes  du  citoyen  Chappe.  (B.,  XXXII,  12.) 


;  juillet  I79>  ;  Préposés  des  douanes.  Condamnés  aux  fers,  voyez  29  juin  précédent;  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  Bàtimens  des  Etats-Lnis,  voyez  i'^''  juillet  mctnc  raois« 


3  juillet  1793  :  Ecole  d'artillerie  de  Chdlons ,  voyez  27  juin  précédent. 


N"  579.=;'»— 4  juillet  1793.  =  DÉCRET />o/-?a«/  qu'il  ne  sera  plus  fait  usage 
du  papier  marqué  des  anciennes  empreintes  portant  les  attributs  de  la 
royauté.  (B.,  XXXII,  19.) 

4  juillet  1793  :  Bois  appartenant  à  des  communautés  d'hahitans,  voyez  3o  juin  précédent. 


N"  580.  =  5 — 5  juillet  1793.  =  Décrets  concernant  le  recensement^  l'achat 
et  la  circulation  des  grains.  (B.,  XXXIl,  20  ) 


]V"  581.  =  5  — 11  juillet  1793.  =  DÉCRET  explicatif  de  ceux  des  19  mars 
et  10  mai ,  concernant  les  chefs  de  ré<.'olte.  (  B. ,  XXXII,  25.) 
Seront  réputés  chefs  d'émeutes  et  révoltes  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
!«'  du  décret  du  19  mars,  les  membres  des  comités  de  régie  et  administra- 
tion formés  ,  soit  pour  leur  direction  ,  soit  pour  le  vêtement,  l'armement, 
équipement  et  les  subsistances  des  révoltés ,  ceux  qui  signent  les  passe- 
ports ,  ceux  qui  enrôlent  ;  seront  pareillement  réputés  chefs  desdites  émeutes 
et  révoltes ,  les  prêtres ,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs  ,  les 
émigrés,  les  administrateurs,  les  officiers  municipaux  ,  les  juges,  les  hommes 
«le  lui,  (lui  auront  pris  part  dans  lesditcs  émeutes  et  révoltes  ;  en  conséquence 
ils  seront,  comme  les  chefs  eux-mêmes,  punis  de  mort. 

(^i)  Ce  décret  autorise  l'arrestation  des  navires  neutres  chargés  de  comestibles  ou  de  niarclian- 
discspour  les  cniicniis  de  l'état. 
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N"  582.  =  6  juillet  1793.  =  Décret  qui  met  en  séquestre  les  fiefs  réversi- 
bles ,  à  l'extinction  des  possesseurs  ,  à  la  ci-devant  couronne  de  France. 
(B.,  XXXII,  30.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  fiefs  réversibles,  à  l'extinction  des  possesseurs  ,  à  la  ci-devant  couronne 
de  France,  seront  provisoirement  mis  en  séquestre ,  sauf  à  restituer  ce  qui 
pourrait  ne  pas  appartenir  à  la  nation.  ^ 


N°  583.  =  C  juillet   1793.  =  DÉCRET  qui  fixe  les  droits  d'entrée  apercevoir 
sur  les  thés  pris  sur  l'ennemi.  (B.,  XXXII,  33.) 


N°  584.=6— G  juillet  1793.=  DÉCRET  relatif  à  l'abolition  du  droit  exclusif  de 
la  pêche  {\).  (B.,  XXXII,  33.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
sui'  la  pétition  du  citoyen  Cabaret ,  de  la  commune  d'Orval ,  déparlement  de 
la  Manche,  du  8  du  mois  dernier,  tendant  à  l'aire  décréter  l'abolition  du 
droit  exclusif  de  pèche,  prétendu  par  des  ci-devant  seigneurs,  et  la  permis- 
sion à  chacun  de  pêcher  le  long  de  ses  héritages ,  passe  à  l'ordre  du  jour , 
motivé  siu-  les  articles  2  et  5  du  décret  du  25  août  dernier;  le  premier  por- 
tant que  toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits , 
tant  féodaux  que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  con- 
traire dans  la  forme  qui  sera  piescrite  ci-après  ;  l'autre,  que  généralement 
tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels,  conservés  ou  dé- 
clarés rachetables  par  les  lois  antérieures ,  quelles  que  soient  leur  nature  et 
leur  dénomination ,  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis  dans  Icsdites 
lois  ou  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les  abonnemens,  pensions  et 
prestations  quelconques  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité, 
a  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de 


(r)  Voyez  le  décret  du  3o — 3o  juillet  1793,  qui  confirme  l'abolition  du  droit  exclusif  de  la 
pêche;  l'avis  du  cons.  d'état  du  11  ihcrmidor  an  11  (3o  juillet  iSo3),  interprétatif  de  ce  décret; 
celui  du  3o  plu\ioac  an  i3  (19  février  i8o5)  ,  portant  que  le  droit  de  pêclie,  dans  les  rivières 
noQ  navigables,  appartient  aux  riverains  et  non  aux  communes;  celui  du  19  octobre  1811,  qui 
détermine  la  nature  de  ce  droit  de  pêche,  et  celui  du  21  février  1822,  qui"  maintient  entre  les 
niains  de  l'état  le  droit  exclusif  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  cl  flottables. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  28  messidor  an  6  (16  juillet  1798),  la  loidu  14  floréal  an  10  (4  mai 
1802),  tit.  V,qui  règlent  la  ])ohce  du  droit  de  pèche  dans  les  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables, 
et  les  notes;  l'arrêté  du  17  nivôse  an  12  (8  janvier  1804),  sur  le  même  objet,  et  surtout  la  loi 
générale  du  i5 — 24  avril  1S29,  qui  règle  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves,  canaux  et  rivières 
navigables  et  flottables  ou  non,  le  mode  de  constatation  des  délits,  les  peines,  etc.,  etc.,  et  qui 
abroge  toutes  les  lois  et  tous  regleraens  antérieurs  sur  la  matière;  l'ordonnance  du  i5 iq  no- 
vembre i83o,  rendue  en  conformité  des  art.  26,  27,  28  et  29  delà  loi  précédente,  et  portant 
prohibition  de  certains  filets  et  engins  de  pèrhe;  celle  du  12 — 22  octobre  i83r,  qui  homologue 
le  règlement  sur  la  pêche  des  rivières  du  département  de  rArdéclie;  celle  du  3 — 16  novembre 
même  année,  qui  homologue  les  régleiuens  sur  la  pêche  dans  les  rivières  de  soixante-trois  autres 
déparlemens;  et  celle  du  20  février — 12  avril  i832,  sur  le  même  objet,  etc.,  etc. 

Vovez  enfin  l'art.  7i5  du  Cod.  cit.,  qui  ordonne  l'exécution  des  réglemens  particuliers  sur  le 
droit  de  pèche. 

Le  déciel  du  6  juillet  1793  a  supprimé  comme  féodaux  tous  droits  de  pêche  dans  un  canal  de 
navigation  ,  bien  qu'il  y  ei!it  un  titre  de  concession  émané  de  l'ancien  gouvernement.  Arr.  du 
cons.,  3o  juillet  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  106. —  Lorsqu'un  seigneur,  propriétaire  d'un 
canal  creusé  de  main  d'homme,  s'est  réservé  le  droit  de  pêche,  en  cédant  le  canal,  ce  droit  est 
censé  avoir  été  réservé  à  titre  de  Jéodalité,  et,  comme  tel,  il  est  compris  dans  la  suppression  des 
droits  féodaux.  Dijon,  10  mai  iSaS,  Sir.,  XXV,  i,  193. 


286  CONVENTION   NATIONALB. 

fonds ,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouvera 
clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inléodation ,  d'acensement  ou  de 
bail  à  cens ,  qui  devra  être  rapporté. 


N"  585.  =6  —  7  juillet  1 793.  t=«  Déchet  qui  prononce  lapcine  de  dix  ans  de 
fers  contre  /es  foiirbisscurs  et  marchands  d'armes  qui  en  vendront  sans, 
au  préal/ible,  a\'oir  fuit  leur  déclaration  à  leur  municipalité.  (B.,  XXXII, 
46.) 

N"  586.=G— 8  juillet  1793.=DÉCRET  relatif  à  F  organisation  de  la  régie  na- 
tionale des  droits  d'enregistrement ,  timbre ,  hypothèques  et  des  rfowai- 
«e^(l)..(B.,  XXXII,  37.) 


6  juillet  i7«)3  :  Bureau  des  monnaies,  vojc?.  i4  août  179'^. 


?î»  587. =7 — 7  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  autorise  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  à  faire ,  dans  les  magasins  particuliers ,  des  achats  dé 
subsistances  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  flottes  et  des  armées. 
(B.,  XXXn,48.) 

7  juillet  1793  :  Télégraphes,  vojcz  a  du  même  vao'xs;  Fotirbisscurs  et  marchands  d'arme.' , 

voyez  6  juillet. 


N°588.=8 — 8  juillet  1793.  =  Décret  qui  accorde  le  biscuit  à  discrétion  atut: 
équipages  des   vaisseaux  de  l'état,  lorsqu'ils  seront  sous  voile.  (B., 
.    XXXII,  53.) 

N*  589. =8 — 1 1  juillet  1793.=:DÉCRET  qui  dispense  les  indigens  de  la  consi' 
gnation  de  l'amende  de  'cent  cinquante  livres  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation (2).  (B.,  XXXli,  54.) 

Art.  1".  Les  citoyens  indijiens  qui  n'auront  pas  la  faculté  de  consigner 
l'amende  de  cent  cinquante  livres ,  exigée  par  la  loi  (3)  pour  se  pourvoir^  an 
tribunal  de  cassation,  seront  dispensés  de  celte  formalité,  en  représentant 
un  certilicat  du  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
qui  constate  leur  indigence.  Ce  certilicat  sera  visé  par  radministration 
de  district  et  de  département,  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leur  imposition. 

2.  Les  citoyens  Marconnet  et  Parize  seront  admis  à  se  pourvoir  aii 
tribunal  de  cassation  sans  être  tonus  de  consigner  l'amende  exigée  par  la  loi. 


N"  590.  =  8  —  17  juillet  (  793.  =  Décret  qui  réduit  du  tiers  le  traitement  ac- 
cordé aux  coininandans  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bdtimens  de 
l'état ,  pour  les  dépenses  de  la  table.  (B.,  XXXIl,  54.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  18  (16  et)  —  27  mai  i79r,  sur  l'organisation  de  la  régie  de  l'cnrcg-s- 
irement ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  ci-après  la  loi  du  a  brumaire  an  4  (2+  octobre  1795),  art.   17  ;  celle  du  14  brumaire 
an  5  (4  novembre  1796),  et  les  notes,  et  le  Cod.  inst.  triin.,  art.  420. 

(3)  C'est  le  rét,'lemeiit  du  28  juin  1738,  lit.  lY,  art.  5  :  voyez  ce  règlement  dans  les  noies  4e 
l'art.  a8  de  la  loi  du  27  novembre  —  i"  décembre  r79o. 
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V  59  t.  =^8 — 17  juillet  1793.  =  Décret  rclatlj  au  traitement  des  soldats  ou 
officiers  qui  ont  perdu  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  (B.,  ÏXXIT, 

57.)  

8  juillet  1793  :  Secours  aux  iiicligens,  etc.,  \oycz  28  juin  pi'L'CcJcnt;  Régie  de  l'enregistrement 
et  iiutrcs,  voyez  6  juillet  mônio  mois. 


N°592.  =9 — U  juillet  1793.  =  Décret  ixlatif  au  paiement  des  intérêts  dus 
aux  comptables  à  raison  de  leurs  Jiiumces.  (B.,  XXXII,  03.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  intérêts  dus  aux  comptables  à 
raison  de  leurs  finances,  continueront  à  leur  être  payés  pour  1793,  comme 
ils  l'ont  été  précédemment,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  qu'ils  ne  doivent 
ni  rescriptions  ni  billets  au  trésor  public,  et  qu'ils  ont  présenté  leurs  comptes 
au  bureau  de  comptabilité. 


N"  593. =î9 —  14  juillet  1793.  =  Décret  gui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
/es  administrateurs  des  départemens  et  des  districts  en  état  de  révolte 

:  gui  feraient  procéder  à  la  rci'cnte  des  biens  nationaux  sur  folle-enchère, 
et  déclare  les  acquéreurs  traîtres  à  la  patrie  et  les  i^cntes  nulles.  (B., 
XXXII,  65.) 

Art.  l"".  Dans  les  départemens  dont  les  administrations  sont  en  état  de 
révolte,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  revente  des  biens  nationaux  sur  folle- 
enchère  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

2.  Les  administrateurs  des  départemens  qui  ordonneraient  les  reventes^ 
ceux  des  districts  qui  y  procéderaient,  seront  punis  de  mort. 

3.  La  convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  se  ren- 
draient adjudicataires  des  biens  nationaux  ,  et  déclare  nulles  et  de  nul  effèC 
les  adjudications  qui  pourraient  en  être  faites. 


N<'594.  =  (0 — 14  juillet  \793.  :=DÉCRr.T  gui  p/'escrit  des  mesures  pour  in 
liguidation  des  sommes  dues  par  la  régie  des  économats.  (B.,  XXXIl, 
65.) 


N"  59ii.=10 — 14  juillet  1793.=Décret  rclatij aux  coupes  de  bois  appartenant 
aux  parens  des  émigrés  (I).  (B.,  XXXII,  72.) 

La  convention  nationale  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin ,  l'article  j 
de  la  loi  du  28  mars  dernier,  concernant  les  émigrés,  et  voulant  assurer  les 
droits  de  la  république  sur  leurs  biens ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !'■'".  Il  est  défendu  à  tous  les  parens  des  émigrés,  désignés  audit  ar- 
ticle 5,  de  faire  exploiter  ou  vendre  dans  les  bois  à  eux  appartenant,  aucune 
coupe  extraordinaire  de  futaie,  à  peinede  confiscation  duprix  et  d'une  amende 
égale  à  ladite  confiscation. 

2.  Ceux  desdits  parens  fjui  auraient  des  poi  lions  de  bois  dépérissantes,  et 
dont  la  coupe  serait  nécessaire,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par-devan£ 
l'administration  du   département ,    qui    pourra  permettre    ladite  coupe , 

(i)  Voyez,  dans  le  §  J  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  l'ë.ioc- 
ciation  de  toutes  lea  raesui-es  dont  les  parens  des  émigrés  oni  été  l'objet. 
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^ur  l'avis  du  directoire  du  district ,  et  après  que  la  nécessité  de  couper  aura 
été  constatée. 

3.  L'adjudication  de  la  coupe  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  bois  nationaux,  et  le  prix  en  sera  versé  es  mains  du  receveur  du  district 
de  la  situation  des  bois. 

4.  Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  envers  les  parens  des  émigrés, 
mentionnés  audit  article  ô,  pourront  se  libérer  desdites  rentes,  en  consi- 
jrnant  le  capital  es  mains  du  receveur  du  district  où  lesdits  parens  sont 
domiciliés. 

5.  II  sera  loisible  auxdits  parens  de  retirer  les  capitaux,  soit  desdites 
rentes,  soit  des  coupes  extraordinaires  de  bois,  en  justifiant  de  l'emploi  en 
acquisitions  de  terres  ou  maisons ,  si  mieux  ils  n'aiment  les  constituer  sur 
le  trésor  public ,  auquel  cas  l'intérêt  leiu'  en  sera  payé  à  raison  de  cinq  poux' 
cent. 


N"  590.  =  10—14  juillet  1793.  =  Dkcret  relatif  à  la  l'égie  et  administration 
des  revenus  des  biens  nationaux  ,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  ci\'ile  et  des 
émigrés  (1).  (B.,  XXXII,  73.) 

Art.  1".  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  passer  incessam- 
ment à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  tous  les  papiers  et  docu- 
mens  qu'il  peut  avoir  concernant  la  régie  et  administration  des  revenus 
des  biens  nationaux ,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  de  ceux  des 
émigrés. 

2.  Les  commis  du  département  des  contributions  publiques  composant  le 
bureau  que  le  ministre  de  ce  département  avait  organisé  pour  la  suite  des 
travaux  relatifs  à  la  régie  et  administration  dont  il  s'agit ,  passeront  à  l'ad- 
jTiinistrateur  des  domaines  nationaux  ;  et  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l'administrateur  les  fonds  qui  étaient  attribués  à  ce 
bureau. 

3.  La  convention  nationale  charge  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux de  l'exécution  du  décret  du  26  juin  dernier ,  concernant  les  baux  à 
loyer  des  domaines  nationaux.  Il  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref 
délai  possible  :  enjoint  à  la  régie  desdits  domaines  et  à  tous  autres  de  lui  re- 
mettre à  cet  effet  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

4.  L'article  50  du  décret  du  10  juin  dernier  aura  son  exécution  pour  ce  qui 
concerne  les  domaines  nationaux  de  toute  nature,  et  sans  distinction  d'ori- 
gine desdits  domaines. 


N''  597.=ill  —  IC  juillet  1793.=Décret  interprétatif  de  celui  du  II  septem- 
bre 1792  ,  fjui  accorde  deux  mois  aux  propriétaires  de  dîmes  supprimées 
sans  indemnité ,  pour  renoncer  à  leurs  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux. (B.,  XXXII,  77.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  délai  de  deux  mois  accoixlé  par 
le  décret  du  11  septembre  1792,  aux  possesseurs  des  dîmes  supprimées  sans 
indemnité  ,  pour  renoncer  aux  acquisitions  de  domaines  nalionaux  payables 
avec  la  valeur  desdites  dîmes,  n'a  du  courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation dudit  décret  ;  en  conséquence ,  la  renonciation  faite  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication,  est  valable. 

(i)  Vojcz,  sur  l'adminislralion  des  biens  de  la  lisle  civile  de  Louis  XVI,  le  décret  du  27  no- 
vembre 1792,  et  les  notes  ;  et  sur  le  mode  d'administration  de  ceux  des  émigrés,  les  lois  citées 
dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  lévrier  1792. 
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1 1  juillet  X"93  :  Chcjs  de  révoltés,  voyez  5  du  nicme  mois  ;  Amende  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, TOyez  8  juillet;  Intérêts  des  finances  des  comptables,  vovcz  9  juillet. 


N"  598.  =  12—  13  juillet  1793.=Décrkt  qui  rectifie  une  erreur  dans  le  dé" 
cret du  \b  juin  1793,  relatif  aux  biens  de  l'ordre  de  Malte.  (B.,  XXXII, 
82.)        ' 

La  convention  nationale  décrète  que  le  millésime  1793,  qui  s'est  glissé  par 
erreur  dans  le  titre  et  dans  Tarticle  !"■  du  décret  du  15  juin  1793,  concer- 
nant la  jouissance  des  reveiuis  des  biens  qui  étaient  possédés  en  France  par 
l'ordre  de  Malte,  sera  supprimé  et  remplacé  parle  millésime  1792  ;  et  que 
la  jouissance  des  titulaires  demeurera  bornée,  conformément  audit  article 
I",  aux  revenus  de  l'année  1792,  à  quelque  époque  que  lesdits  revenus 
soient  échus. 


N"  599.  =12 — 13  juillet  179o.=DÉCRET  relatif  à  larcmisé'des  titres  de  pro- 
priété et  de  jouissance  des  domaines  nationaux  aliénés.  (  B.,  XXXII, 

•     82.) 

Art.  l'^^  Tous  les  titres  de  propriété,  baux  anciens,  déclarations  foui'nies- 
par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  aliénés,  etc.,  seront  remis  aux  ad- 
judicataires desdits  biens,  en  justifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acquisition. 

2.  Si  un  héritage  a  été  adjugé  divisément,  les  titres  seront  remis  a  celui 
des  adjudicataires  qui  en  aura  acquis  pour  une  plus  forte  somme. 

3.  Il  bcra loisible  aux  acquéreurs  partiels  des  domaines  nationaux  de  pren- 
dre lesdits  titres  en  commimication  sous  leur  récépissé,  d'en  faire  faire  des 
copies  ou  extraits  sur  papier  timbré,  lesquels  ,  après  avoir  été  collationnés 
et  visés  par  le  directoire  du  district,  auront  foi  en  jugement  comme  les  ti- 
tres originaux  ,  et  ce  jusqu'à  inscription  de  faux. 

4.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres  originaux  auront  été 
remis,  sera  teiui  d'en  aider,  sous  récépissé,  les  adjudicataires  partiels  dont 
\ts  extraits  collationnés  seraient  argues  de  faux. 


N"  COû.  =  12 — 13  juillet  1793.  x:=i  Décret  qui  ordonne  le  paiement  provisoire 
du  dixième  accordé  aux  dénonciateurs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
appartenant  à  des  émigrés  et  soustraits  au  séquestre  (1).  (L.,  XV,  77.) 


Tii^  001.===  12 — 13  juillet  1793.  =3  Décret  qui  augmente  la  solde  des  vétérans 
composant  les  compagnies  détachées  à  l'hôtel  national  des  invalides  (2). 
(B.,  XXXll,  85.)  

N°  602.=12 — IG  juillet  1793.=Décret  quiordonne  le  transport  des  livres  de 
Jurisprudence  de  la  bibliothèque  des  ci-devant  avocats ,  dans  celle  du  co- 
mité de  législation,  et  qui  accorde  des  récompenses  aux  auteurs  d'ouvra- 
ges utiles  sur  les  lois  civiles  et  criminelles.  (B. ,  XXXIi,  81.)  ti" 

(t)  Ce  disièrae  a  été  accordé  aus  dénonciateurs  par  l'art.  7!  de  la  loi  du  28  mars—  i5 avril 

(2)  Voyez  le  ùécrel  du  3o  ayril  — 16  mai  179a»  sur  l'organiiafion  de  l'hôtel  dei  invalides,  ei 
la  notes. 

!▼.  8T 
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N»  603.  =  12 — 24  juillet  1793.  ==  Décret  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  pour  être  payé  des  fournitures  faites  aux  armées.  (B.,  XXXII, 
«6.) 

N"  604.:=  12 — 25  juillet  1"93.=Décret  qui  fixe  le  traitement  des  payeurs-^ 
généraux  restés  en  activité  depuis  te  l'-'"  janvier  \1^2,et  détermine  le'/node 
de  leur  cautionnement.  (B.,  XXXII ,  86.  )  „^ 


ï3  juillet  1793  :  Biens  de  l'ordre  de  Malte,  Titres  des  domaines  nationaux.  Dénonciateurs  de:, 
biens  des  émigrés.  Hôtel  des  invalides,  voyez  12  du  même  mois. 


N"  605.  =  14 — 14  juillet  1793.  =DÉCRET  concernant  V assassinat  de  Marat. 

(B.,  XXXII,  100.) 


l4  juillet  1793  -1  Folle-enchère  des  biens  nationaux,  voyez   9  du  même  mois;  Bois  des  émi-- 
grés ,  Retenus  des  biens  nationaux,  Régie  des  économats ,  voyez  10  juillet. 


IJo  606.=  16  — 19  juillet  1793.  =  DÉCRET  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  en  exécution  de  jugemens  attaqués  par  la  voie  de  cassation, 
sans  une  caution  préalable.  (B.,  XXXII,  109.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  et  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de  la  république ,  aucun 
paiement  en  vertu  de  jugemens  qui  seront  attaqués  par  voie  de  la  cassa- 
tion, dans  les  termes  prescrits  par  le  décret  (1),  qu'au  préalable  ceux  au 
pi'olit  desquels  lesdits  jugemens  auraient  été  rendus  n'aient  donné  bonne  et 
suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adj  ugées  (2). 


N»  607.  =  16 — 20  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  fixe  les  droits  et  taxations  à 
percevoir  par  les  receveurs  de  district  sur  les  contributions  et  autres  re- 
1   cettes  {3).  (B.,  XXXII,  110.) 

Art.  1".  Pour  les  exercices  1791,  1792  et  années  suivantes,  les  receveurs 
de  district  jouiront  des  taxations  qui  leur  avaient  été  attribuées  sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière ,  par  le  décret  du  14  —  24  novembre  1790  ; 
ils  sont  en  outre  autorisés  à  prélever  à  leur  prolit  un  denier  pour  livre  sur 
le'produit  de  toutes  les  autres  recettes  qu'ils  ont  été  chargés  de  faire  pen- 
dant les  années  1791  et  1792,  pour  la  trésorerie  nationale,  non  compris  la 
recette  des  capitaux  provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux.  —  Les 
mêmes  taxations  leur  seront  atti-ibuées  sur  les  fruits  et  revenus  des  domai- 
nes nationaux,  perçus  directement  ou  indirectement  pendant  les  années 

(.:  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  par  un  décret  du  17 — 18  du  même  mois  de  juillet. 

(a)  C'est  une  dérogation  expresse,  créée  en  faveur  du  trésor,  au  principe  établi  par  l'art.  i6 
de  1a  loi  du  27  Dovciiibre — i*^"^  décembre  1790,  qui  veut  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas 
suspensif  Je  l'exécution  du  jugement  attaqné.  —  Voyez  cet  art.  16 ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  la  loi  du  3o  nivôse  an  4  (20  janvier  1796). 

Quant  aux  remises  et  taxations  attribuées  aux  receveurs  de  département,  voyez  la  loi  du  17 
fructidor  an  6  (3  septembre  1798),  et  les  notes. 
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(790 ,  1791  et  1792;  et  les  receveurs  pourront  en  employer  le  montant  dans 
leur  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  percevoir  sur  les  capitaux  des 
domaines  nationaux,  il  sera  alloué  aux  receveurs,  sur  les  sommes  portées 
en  recette  dans  leur  compte  de  chaque  année,  des  remises  ainsi  qu'il  suit  ; 
savoir:  _ 

Tour       loo.ocol.        5oo  I.  >i  s.  "d.  i/j  \i.  o/o  ponr  les  premiers ioo,ooo  I. 

200,000  S33  6  8  1/3  p.  0/0  pourlcs  sommes  excédantes,  jusqu'à.  200,000 

joojOoo  i,<;83  6  8  j/4  p.  0/0 3oo,ooo 

400,000  1,283  6  S  )/5  p.  0/0 400,000 

5oo,ooo  i,45o  )>  »  j/6  p    0/0 5oo,ooo 

Foui'    1,000,000  2,075  »  »       i/.S     p.  0/0  jusqu'à 1,000,000 

i,5oo,ooo  2,675  ))  n        i/io  p.  0/0 i,5oo,ooo     • 

2,000,000  2,991  i3  4        1/12   p.  0/0 i 2,000,000 

2,5oo,ooo  3,348  16  1        1/14   p.   00 2,5oo,oo» 

3,000.000  3,C6i  6  s       1/16  ]).  0/0 ■ 3,000,000 

l'oai"    4,000,000  4.i(>i  6  2  1/20  p.  0/0  pour  les  sommes  composant  le. .. .  4*^  million/ 

5,000,000  4,J77  19  6  1/24   p.  0/0 5<' million, 

0,000,000  4,935  2  4  1/28  p.  0/0 6«  million. 

7,000,000  5,247  ^^  4  ijii  p.  0/0 •- 7*^  million. 

8,000,000  5,525  7  II  J/5G  p.   0/0 8*^  million. 

9,000,000  5,752  i3  4  j/j4  P-  0/0 9<^  million. 

f  10,000,000  5,944  19  6  jyJ2  p.  0/0 10*^  miilioDr 

Pour  30,000,000       7,614         2         6       i/ôo  p.  0/0  pour  les  sommes  excédanles,  jusqu'à.   20,000,000 

3o,ooo,ooo       9,084       xi         7       1/G8  p.  0/0 3o, 00c, 000 

40,000,000     10,400       10        4       '/l^  !'•  o/" 401000,000 

"  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  faire  le  décompte  desdites 
remises,  et  elles  ne  pourront  être  payées  auxdits  receveurs  qu'après  l'arrête 
provisoire  de  leur  compte  par  ledit  administrateur. 

3.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  receveurs  de  district ,  des  appointeraens 
d'un  ou  de  plusieurs  commis,  en  l'aison  du  nombre  des  articles  de  vente 
dont  ils  ont  eu  à  faire  le  recouvrement ,  dans  la  i^roportion  d'un  commis 
par  mille  articles.  —  Le  nombre  des  articles  sera  réglé  d'après  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  les  appointemens ,  d'après  le  taux  commun  établi 
pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  directoires  de  districts,  et 
d'après  un  arrêté  desdits  directoires. 

4.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  arrêter  un  état 
de  distribution  pour  chacun  des  receveurs  de  district ,  des  sommes  qui  se 
trouveront  lui  revenir  d'après  les  bases  ci-dessus  fixées ,  et  à  en  expédier 
mandat  sur  la  trésorerie  nationale. 

5.  A  l'avenir  tous  les  frais  qui  restent  à  payer  et  ceux  qui  pourront  être 
faits,  tant  pour  la  vente  que  pour  le  recouvrement  des  capitaux  des  domai- 
nes nationaux ,  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  district  sur  les  fonds 
provenant  de  la  recette  faite  pour  le  compte  du  trésor  public ,  d'après  les 
mandats  délivrés  par  les  corps  administratifs  qui,  conformément  au  décret 
du  C  juin  dernier,  auront  réglé  définitivement  les  dépenses. 

G.  A  la  fin  de  chaque  mois  ,  les  receveui's  formeront  un  état  de  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  domaines  nationaux  qu'ils  auront  acquittées,  et  l'en- 
verront à  l'administrateur  desdits  domaines ,  qui  le  leur  fera  repasser  après 
l'avoir  ordonnancé. 

7,  Les  receveurs  enverront  pour  comptant,  dans  leurs  remises  à  la  tré- 
sorerie nationale,  le  mandat  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux; 
et  ils  seront  crédités  d'autant  sur  le  compte  des  recettes  ordinaires. 

8.  Les  receveurs  de  district  qui ,  pour  acquitter  des  frais  relatifs  aux  do- 
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maines  nationaux,  auraient  employé  le  produit  des  sous  additionnels,  ou 
leurs  propres  deniers,  seront  remboursés  par  un  mandat  délivré  par  î'ad- 
uiinistrateur  des  domaines  nationaux  sur  la  trésorerie  nationale,  d'après 
l'état  appuyé  des  ordonnanees  et  autres  pièces,  letiuel  sera  visé  par  le  direc- 
toire du  district,  et  arrêté  par  le  département. 

9.  Il  sera  référé  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  des  difûcultts 
qui  poinraient  s'élever  sur  le  paiement  desdits  frais. 

10.  Le  traitement  des  receveurs  de  district,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  pré- 
sent décret,  sera  acquitté,  savoir,  sur  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour 
la  recette  laite  sur  les  contributions  foncière  el  mobilière;  et  pour  la  recette 
faite  sur  les  domaines  nationaux  ,  d'après  les  états  que  les  receveurs  envej - 
ront  tous  les  trois  nu)is  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  qui  leur 
en  fera  passer  le  montant  sur  la  trésorerie  nationale. 

1 1 .  Les  receveurs  de  district  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  quitter  leurs 
places  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  désordre  ou  d'inlidélité  dans  leur 
gestion,  auront  la  faculté  d'acbever  les  exercices  par  eux  commencés,  à  la 
charge  d'en  comiiter  partout  où  il  appartiendra. 

J'2.  Ceux  desdits  receveurs  qui  ne  seraient  pas  dans  rintcntion  de  proli- 
ter  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  i)ar  l'article  ci-dessus,  seront  tenus  de 
rendre  à  leur  successeur ,  en  présence  de  deux  membres  du  directoire  de 
<!is'rict,  un  com[)te  de  clerc-à-maîlre  de  leurs  recettes  et  dépenses  sur  les 
<liverses  perceptions  qui  leur  étaient  confiées.  Ils  seront  pareillement  tenus- 
de  remettre  au  nouveau  receveur  tous  les  acquits,  récépissés,  journaux, 
registres,  et  généralement  toutes  les  pièces  et  papiers  servant  ou  relatifs 
aux  exercices  par  eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se  trouveraient 
ou  devraient  se  trouver  en  caisse,  par  le  résultat  du  compte  de  clerc-à-maitrc  : 
le  tout  à  la  charge  par  le  nouveau  receveur  de  rendre  seul  les  comptes  déli- 
nitifs  desdits  exercices. 

13.  L'arrêté  dudit  compte  de  clerc-à-maître  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
receveur,  visé  par  les  deux  membres  du  directoire  de  district  qui  auront 
assisté  à  celte  opération ,  opérera  la  décharge  ])leine  et  entière  de  l'ancien 
receveur,  dont  le  cautionnement  sera  en  conséquence  annulé  par  rapport 
aux  recettes  et  dépenses  par  lui  faites,  tant  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes ,  que  sur  les  diverses  perceptions  dont  les  produits  doivent  être 
A'ersésau  trésor  public. Ledit  cautionnement  continuera  de  subsister  seulement 
par  rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés  aux  receveurs  par  la  trésoreri" 
nationale,  pour  le  paiement  des  frais  de  culte  et  autres  dépenses  à  la  charge 
du  trésor  public. 

14.  Les  comptes  de  clerc-à-maîtrc  ne  comprendront  point  les  recettes  et 
dépenses  faites  par  les  receveurs  pour  les  frais  de  (ulte  et  autres  objets  pour 
le  paiement  desquels  la  trésoierie  nationale  est  dans  l'usage  de  leur  faire  passer 
des  fonds  particuliers. 

I  j.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  former  un  compte  particu- 
lier des  recettes  et  (lé|)enses  relatives  à  chacun  des  objets  énoncés  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Les  fiais  de  culte  et  les  pensions  des  ecclésiastiques,  reli- 
gieux et  religieuses,  seront  réunis  dans  un  seul  et  même  compte,  dans 
lequel  on  fera,  autant  qu'il  sera  possible,  en  recette  et  en  dépense,  (Jeux 
chapitres  distincts,  l'un  pour  les  frais  de  culte,  et  l'autre  pour  les  pensions. 
— La  recette  dudit  compte  sera  justiliée,  savoir,  i)Our  le  receveur  du  district 
chef  lieu  de  chaque  département,  par  des  bordereaux  signés  des  payeurs 
principaux  de  la  section  des  dépenses  diverses  et  de  celle  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  du  payeur  général  du  dé])arlement ,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, des  récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour  les  fonds  qui  lui  ont 
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été  snccessivcment  remis  pour  les  frais  de  culte ,  et  pour  les  pensions  des 
ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses;  et  pour  les  receveurs  des  autres 
districts  de  chaque  département ,  par  des  boidereaux  signés  du  receveur  du 
district  chcf-iieu,  ou  du  payeur  général  du  département,  et  vi'^és  du  direc- 
toire, des  récépissés  délivrés  par  lesdits  receveurs,  pour  les  tonds  qui  leur 
ont  été  fournis,  soit  par  ledit  receveur  du  district  chef-lieu,  soit  par  le 
paveur  général  du  dé[)artenient. — La  dépense  dudit  compte  sera  pareillement 
justiliée  par  les  quittances  des  parties  prenantes,  appuyées  des  diverses  pièces 
justilicatives  prescrites  par  les  lois. 

16.  Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces  de  dépenses  que  les  receveurs 
de  district  sont  chargés  d'acquitter  pour  le  compte  du  trésor  public  ,  seront 
rédigés  dans  la  même  forme. 

17.  Lesdits  comptes  seront  d'abord  vérifiés  par  les  directoires  de  district, 
lesquels  les  arrêteront  en  recette  et  en  dépense,  et  en  adresseront  un  bref 
état ,  signé  du  comptable  et  certifié  d'eux ,  au  directoire  de  département , 
savoir,  pour  l'année  1790,  avant  le  l'''  septembre  prochain;  pour  l'année 
1791  ,  avant  le  f'"  novembre  aussi  prochain  :  et  enlin  pour  l'année  1792, 
avant  le  T"  janvier  1794.  Le  directoire  du  département  transmettra  lesdits 
comptesvisés  de  lui, aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  :  l'assemblée 
se  réserve  de  régler  le  mode  de  l'arrêté  délinitif  des  comptes. 

18.  A  l'égard  des  comptes  a  rendre  par  les  l'cceveurs  de  district  sur  les 
recettes  qu'ils  ont  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il 
continuera  d'en  être  usé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  5,  9  et  11  du 
décret  du  15  septembre  1701. 

19.  Les  comptes  de  chaque  année  seront  adressés  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  lequel  sera  tenu  de  les  vérifier  et  d'accélérer  la  remise 
des  débets  résultant  de  son  arrêté  pro\  isoire ,  l'assemblée  se  réservant  de 
régler  le  mode  de  l'arrêté  déhnitii  desdits  comptes. 

20.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  prescrira  aux  receveurs  ,  si 
fait  n'a  été,  un  mode  unil'orme  pour  la  formation  de  leurs  comptes,  d'après 
les  principes  de  la  comptabilité  appliqués  au  régime  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

21.  Les  comptes  relatifs  aux  recettes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de- 
vront être  parvenus  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  avant  le 
!«■' janvier  prochain,  pour  les  années  1790  et  1791  ;  et  avant  le  ^'  avril  aussi 
prochain,  pour  l'année  1792. 


i6  juillet  1793  •.Dîmes  supprimées,  voyez  il  du  niëinc  mois;  Bibliothèque  des  avocats,  -voye/.. 

12  juillet. 


>i°  608.  =  17  —  18  juillet  1793.  =i  Décret  qui  supprime  sans  indemnité 
toutes  les  redevances  ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux ,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  1792  (1).  (B.,  XXXII,  126.) 

Art.  1".  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 

(i) — Déjà,  par  le  décret  des  4)  6,  7,  8  et  11  août — ']  noTenibre  1789,  l'asseiubléc  consli- 
luanlc  avait  aboli  le  régime  féodal,  supprimé  sans  iudemoilé  les  droits  et  devoirs  t^nt  féodaui 
que  censuels,  tenant  à  la  niain-raorte  réelle  ou  personnelle,  et  ordonné  que  tous  les  autres  se- 
raient 'achetables  ;  par  celui  du  i5 — 28  mars  1790,  faisant  l'application  de  ces  principes  auî 
innombrables  droits  féodaux  existant  alors,  elle  en  avait  supprimé  nommément  une  partie  sans 
indemnité,  et  désif^ne  ceux  qui  subsisteraient  jusqu'au  rachat;  par  celui  du  19  avril  suivant,  elle 
avait  aboli  le  droit  de  ravaï;e,  laulraije,  préaijc,  coiselage,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés 
avant  la  fauchaisoa  de  la  première  berbe,  lauf  indemnité,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  d« 
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5ucls,  fixes  et  casue^s,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  der- 
nier, sout  sujipriiiiés  sans  indemnité. 

t5 — -îS  mars  r-90;  par  edni  du  i.', — 17  mai  ï-Ç)o,  til.  F',  art.  7,  elle  avail  ordonné  que 
les  domaines  oiitionaiiv  seraieiit  vendus  c\ciiipts  de  toutes  rentes,  redevances  ou  |ircslations  féQ- 
dales  foueicies  ;  par  celui  du  i5 — 26  du  même  mois,  elle  avait  iiitcrprélc  les  art.  3o  et  3l  du 
tit.  Il  du  déeret  du  i5 — aS  mars  prccédeut,  relatifs  à  l'abolition  du  droit  de  triage;  par  ce- 
lui du  17 — 21  mai  1790,  elle  avail  ajouté  aux  dispositions  de  celui  du  i5 — 28  mars,  concw- 
na'nt  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel  ;  par  eeini  du  i5 — 20  juin  suivant,  elle  avait  inter- 
prété l'art.  12  du  til.  1[  du  même  décret  du  i5 — aS  mars,  et  maiulenu  les  droits  connus  sous  la 
dénuiuinutiuu  de  criées  de  Mous  ou  domaines  du  Hainaut;  par  celui  du  28  octobre — 5  no- 
vembre 1790,  elle  avail  ordonné  l'exéculioD,  daus  les  déparlcmcns  du  I\bin,  des  décrets  concer- 
nant les  droits  féodaux  ;  par  celui  du  12 — 19  janvier  1791,  elle  avait  abrogé  les  coutumes  quî 
accordaient  foi  en  justice  aux  cueilloirs  ou  euciilerels  Icuus  i)onr  la  perception  des  droits  féo- 
daux; par  celui  du  i3 — 20  avril  suivant,  tit.  F'j  elle  avait  aboli  les  droits  dépendant  des  jus- 
tices seigneuriales;  et  enliu,  par  ses  décrets  et  instructions  des  3 — 9  mai,  14 — 17  mai  1790, 
tit.  r',  art.  7;  3 — 3 1  juillet ,  9  juillet  (aJ,  26,  agjuin  et) — 25  juillet  1790,  tit  T"",  art.  7;  12 — 
20  août;  20  (17,  19  et)— 27  septembre  1790,  art.  11;  12 — 19,  14 — 19  novembre,  iS — agdé- 
cembrc  1790,  tit.  111,  art.  5,  et  tit.  IV,  art.  i''*'  cl  suiv.;  23  décembre  1790 — 5  janvier  1791;  i3 
— 20  avril  1791,  lit.  Il;  l5 — 19  juin,  22  juin — 10  juillet,  19  août — la  septembre  niêmc  année, 
art.  17  ;  et  i5  septembre — 9  octobre  suivant,  elle  avait  déterminé  le  mode  et  les  conditions  du  ra- 
chat des  droits  féodaux  appartenant  tant  à  des  particuliers  qu'a  l'état. 

L'assemblée  législative  avait  a  son  tour  adopté,  pourl'aboUtiun  de  la  féodalité,  plusieurs  me- 
sures dont  les  principales  sont:  le  décret  du  18  juin — 6  juillet  1792,  portant  suppression  de  tous 
les  droits  casuels  qui  se  percevaient  à  cause  des  mutations  dans  la  propriété  ou  dans  la  posses- 
sion d'un  fonds;  celui  du  14 — 14  août  suivant,  qui  ordonne  la  destruction  de  tous  les  monumens 
rappelant  la  féodalité;  celui  du  16  — 1(3  du  même  mois,  qui  suspend  les  poursuites  intentées  à 
raison  des  droits  féodaux;  celui  du  17 — 17  du  même  mois,  qui  abolit  tous  les  droits  casucls, 
sauf  de  légères  cxceptirns  ;  celui  du  20 — 20  août,  concernant  le  rachat  successif  et  séparé  des 
droits  casuels  non  sup])rimés  et  des  droits  fixes, rextinction  delà  solidarité,  cl  le  mode  de  rachat 
des  cens,  rentes  et  autres  redevances,  etc;  celui  du  25 — aS  août,  qui  abolit  tous  les  effets  pro- 
duits par  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  qui  proclame  l'affrancbisscracnt  des  propriétés 
foncières,  et  développe  les  conséquences  de  ces  principes;  celui  du  37  août — 7  septembre  1792, 
qui  abolit  les  domaines  eongéables  ;  celui  du  28  août — 14  septembre  1792,  qui  rétablit  les  com- 
juuues  et  les  citoveus  daus  les  propriétés  et  droits  dunt  lu  jjuissanee  féodale  les  avait  dépouillés  ; 
et  celui  du  9 — 9  septeuibre  de  la  même  année  qui  annule  tous  les  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
dati.t. 

La  convention  nationale  est  allée  beaucoup  plus  loin  que  l'assemblée  législative.  Cclle-c',  par 
ses  décrets  dis  23 — 28  août  cl  28  août — 14  septembre  179a,  dernières  limites  du  système  suivi 
jusqu'alors,  n'avait  voulu  supprimer  sans  indemnité  que  les  droits  ])uremenl  féodaux,  c'est-à-dire 
ceux  qui  dérivaient  extlusivement  de  la  suprématie  des  seigneurs,  de  la  main-morte,  de  la  scr- 
yitude  personnelle,  et  des  dispositions  exorbitantes  de  certaines  coutumes;  mais  elle  mainte- 
nait tous  le-i  droits  qui  avaient  pour  cause  des  concessions  de  fonds  :  le  présent  décret  abolit 
ces  droits  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  mél;>ngés  de  féodalité,  et  ne  maintient  que  les  rentes  ou 
prestations  purement  foueières  et  non  féodales. 

Avant  ce  décret,  la  convention  s'était  déjà  occupée  de  la  féodalité.  Par  son  décret  du  i*''"  dé- 
cembre 1792,  elle  avait  déterminé  les  effets  du  rachat  des  redevances  féodales  ;  par  celui  du  7 — 
7  du  même  mois,  elle  avait  aboli  toutes  les  servitudes  portées  par  les  actes  d'inleodation  ou  d'a- 
censemcnt,  et  qui  tenaient  à  la  uaturc  du  régime  féodal;  par  celui  du  3o — 3o  du  même  mois, 
elle  avait  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugemens  sur  des  délits  comu)is  relativement  aux  droits  féo- 
daux ou  ccnsuels,  et  par  celui  du  11  — 12  lévrier  1793,  elle  avait  éteint  et  aboli  toutes  procé- 
dures et  tous  jugemens  relatifs  aux  mêmes  procès;  i)ar  relui  du  12 — 13  du  même  mois  de  fé- 
vrier, cllo  avait  aboli  le  droit  de  rabattement  de  déeret,  usité  en  Languedoc;  par  cilui  du  26 
mai — i*^'  juin  suivant,  clic  avait  interprété  celui  du  17 — 2r  mai  1790,  concernant  l'abolition 
du  retrait  féodal  ou  censuel;  par  un  autre  décret  du  même  jour,  elle  avait  suspendu  toutes  les 
procédures  concernant  les  droits  censucls  ou  féodaux;  enfin,  par  celui  du  6 — G  juillet  1793,  elle 
avait  aboli  le  droit  exclusif  de  la  pèche. 

VoTcz  encore  l'ordre  du  jour  motivé  du  3o — 3o  juillet  1793,  sur  l'abolition  des  droits  exclu- 
sifs de  pêche  et  de  chasse;  celui  du  i"-""  août  snivaTit,  qui  confisque  les  maisons  portant  des  ar- 
moiries ;  celui  du  7  septembre  même  année,  qui  défend  de  recevoir  des  droits  féodaux  et  des  re- 
dcvauccs  de  servitude,  et  le  décret  additionnel  du  8  du  même  mois;  celui  du  14  septembre,  qui 
ordonne  l'enlèvement  des  signes  de  féodalité  dans  les  églises  cl  autres  monumens  publics;  l'or- 
dre du  jour  du  2  octobre  1793,  concernant  lesactes  de  concession  à  titre  d'inféoJation  et  le  brû- 
lemeat  des  litres  féodaux;  le  décret  du  i*''  brumairs  an  a  (22  octobre  1793),  qui  défend  d'exi- 
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"2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales  (1). 

eer  aucune  prestation  féodale  des  colons  et  métayers,  et  qui  annule  les  jugeincns  et  procès  relatifs 
aux  droits  féodauï;  ceux  des  9  brumaire  an  2  (3o  octobre  1793),  et  "28  nivôse — 3  pluviôse  même 
année  (l- 22  janvier  1794),  qui  déclarent  nuls  les  jii^emcns  rendus  et  les  poursuites  faites  re- 
lativement aux  droits  féodaux  ou  ccnsucis  abolis  par  le  décret  du  28  août  1792  :  celui  du  i*'' 
—2  frimaire mérae  année  (21 — 22  novembre  1793),  qui  éteint  toute  contestation  existant  sur 
recours  contre  les  jugemens  adjudicatifs  de  retraits  féodaux;  celui  du  9 — 11  du  nicme  mois  (29  no- 
Tcmbre — i""  décembre  1793),  relatif  aux  actions  des  co-débitcurs  solidaires  de  droils  féodaux, 
contre  leurs  co-obligés;  le  décretdu  S — 23  [>luTiose  an  2  (27  janvier — 11  février  1794  ),  art. 
4,  qui  défend  aux  notaires,  greffiers  et  dépositaires  quelconques,  d'insérer  dans  les  actes  des 
clauses  ou  énoneiations  tendant  à  rappeler  le  régime  féodal,  et  le  décret  modificatif  du  ix  mes- 
sidor suivant   (29  juin  1794)- 

Vovez  aussi  l'avis  du  cons.  d'état  du  3o  pluviôse  an  ir  (19  février  i8o3),  portant  que 
toutes  prestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  établies  par  des  titres  constitutifs  de  re- 
devances seigneuriales,  et  droits  féodaux  supprimés  par  le  décret  du  17  juillet  1793,  ont  été  pa- 
reillement supprimées  ;  l'arrêté  du  3o  frimaire  an  12  (22  décembre  i8o3),  portant  suppres- 
sion des  redevances  à  portion  de  fruits  mêlées  de  cens,  dans  le  département  du  Jura;  l'avis  du 
cons.  d'état  du  i3  messidor  an  i3  (2  juillet  i8o5),  qui  rejette  un  projet  de  décret,  tendant  à 
déclarer  maintenues  des  redevances  à  prestation  de  fruits,  mêlées  de  cens,  portant  lods,  loi  , 
amende  et  seigneurie,  dues  par  les  habitans  d'une  commune,  en  vertu  de  titres  d'acensement 
consentis  par  des  individiis  que  l'on  prétendait  avoir  pris  mal-à-propos  la  qualité  de  seigneurs; 
celui  du  14  mars  1808,  qui  fixe  la  compétence  en  matière  de  contestations  relatives  à  la  léodalilc 
ou  non  féodalité  de  rentes  nationales  transférées  parle  gouvernement;  celui  du  19  du  même 
mois,  portant  que  toutes  les  redevances  féodales,  supprimées  dans  l'ancienne  France,  le  sont  éga- 
lement dans  les  départemens  formant  le  ci-devant  Piémout  ;  le  décret  du  6  mars  1810,  qui  fixe 
une  base  pour  le  racbal  des  redevances  à  titra  do  Leib-gewiii  dans  les  départemens  de  la  rive 
gauclic  du  Rhin  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  23  septembre  suivant,  portant  que  les  rentes  créées 
à  titre  d'empbYtéose  perpétuelle  dans  le  territoire  de  l'ancien  évèclié  de  Bàlc  et  dans  le  pays 
de  Porentrui,  sont  comprises  dans  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  ;  le  décret  du  26  août  1811, 
qui  accorde  aux  habitans  des  départemens  réunis,  qui  étaient  en  possession  de  titres  féodauï,  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  obtention  de  nouveaux  titres  de  l'empire,  et  celui  du  27  décembre  1812 
qui  proroge  le  délai  pour  exercer  cette  faculté;  le  décret  du  9  décembre  181 1,  porlant aboli- 
lion  de  la  féodalité  daus  les  départemens  des  Bouehes-de-l'Elbe,  des  Bouches-du-\S"cscr  et  de 
l'Ems-.Supéricur;  celui  du  22  décembre  18 12,  qui  fixe  des  règles  pour  le  rachat  des  rentes,  re- 
devances et  autres  prestations  de  cette  nature,  appartenant  au  domaine  extraordinaire,  ou  aux; 
donataires,  art.  14;  celui  du  8  janvier  i8i3,  portant  abolition  de  la  féodalité  dans  le  départe- 
ment de  la  Lippe  ;  et  enfin  celui  du  i"'  mars  suivant,  portant  règlement  sur  le  mode  de  rachat 
des  droits  féodaux  et  des  rentes  foncières  et  emphytéotiques,  dans  les  départemens  de  Rome  et 
du  Trasimène. 

(i)  Nous  classerons  les  nombreuses  décisions  rendues  pour  l'application  des  deux  dispositions 
qui  précèdent,  dans  l'ordre  suivant  qui  nous  paraît  propre  à  faciliter  les  recherches  :  — 1°  Principes 
généraux  sur  l'abolition  des  rentes  ou  redevances  féodales  ; — 2°  Caractères  constitutifs  de  la 
féodalité,  entraînant  l'abolition  de  ces  rentes;  —  3°  Actes  récogniti/s  et  transactions  rela- 
tifs aux  rentes  féodales  ;  —  4°  Mélange  de  féodalité  ; —  5°  Compétence. 

§  i*"''.  —  Principes  généraux  sur  l'abolition  des  /-entes  ou  redevances  féodales,  —  La  loi  du 
17  juillet  1793  ,  abolitive  des  rentes  seigneuriales,  doit  être  étendue  à  toutes  les  rentes  qui  fu- 
rent seigneuriales  dans  leur  principe;  il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire  pour  une  rente  qui  aurait 
été  achetée  en  1792,  par  un  particulier  non  seigneur,  sur  la  loi  de  la  loi  du  25  août  1792,  qui 
déclarait  maintenir  les  rentes  seigneuriales  créées  pour  concession  de  fonds.  Cass.,  il  novembre 
1816,  Sir.,  XVII,  l,  182;  Bull,  civ.,  XVIII,  2o5.  —  Jugé  encore  que  les  rentes  seigneuriales 
qui  n'ont  été  arroturées  que  depuis  la  loi  du  4  30"'  1789  >  abolitive  de  la  féodalité,  sont  indis- 
tinctement comprises  dans  la  suppression  prononcée  par  la  loi  de  1793.  Cass.,  2  mars  1807, 
Sir.,  Vil,  I,  173. — Jugé  au  contraire  que  la  loi  du  17  juillet  1793  n'a  pas  indistinctement  sup- 
primé toutes  rentes  féodales  ou  mélangées  de  féodalité;  qu'elle  n'a  aboli  que  les  prestations  de 
cette  nature,  qui,  lors  de  sa  publication,  étaient  encore  dues  à  des  ci-devant  seigneurs,  et  noa 
celles  qui,  au  moment  de  leur  suppression,  ne  tenaient  plus  à  la  féodalité,  et  étaient  dues  à  des 
particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs.  Cass.,  10  nivôse  an  14,  Sir.,  VI,  i,  148; 
Bull,  civ.,  VII,  SiS. — Jugé  de  même  que  les  renies  seigneuriales  arroturées  avant  la  loi  du  17  juillet 
1793,  quoique  depuis  celle  du  4  août  1789,  ont  été  préservées  de  l'abolition  générale.  Caen, 
32  juin  i8i4,  Sir.,  XV,  2,  60. 

Pour  qu'une  rente  foncière  soit  abolie,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  il  ne  suffit 
pas  que  cette  rente  soit  réunie  dans  un  titre  constitutif  de   redevances  seigneuriales,  il  faut,  de 
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3;  Les  procès  civils  et  criminels  intentés,  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  ar- 

pliis,   qu'elle    soit    créée  ou  établie    par  ce  titre.  Cass.,  ig  nivôse  an  12,  Srr..,   V,  9,,  222. 

I.C3  rentes  f /vt'C.»-  par  baux  à  cens,  passés  dans  l'intervalle  du  11  août  an  3  novembre  I78q, 
ont  reçu  par  le  titre  de  leur  création  la  (pialité  de  rentes  seigneuriales,  et  ont  été,  coninic  telles, 
comprises  dans  l'abolition  prononcée  par  la  loi  de  i7t)j.  Cass.,  2()  Iruetidor  an  it,SiR.,  V.  2, 
020.  —  Les  rentes  constituées  ne  sont  pas,  comme  les  rentes  foncières,  abolies  pour  mélange  de 
féodalité.  Cass.,  24  mais  i8i3,  Sin.,  XIII,  i,  2i();  Bull,  civ.,  \V,  i)i  ;  aG  mai  iSt'i,  Sm.,  XIH, 
I,  4i3;  Bull,  civ.,  XV,  160;  et  is  janvier  i8i.'i,  SiR.,  XIV,  i,  iSy. — Icfi-m,  bien  que  le  ca- 
(lital  converti  en  rente  soit  le  |)rix  d'un  immeuble  vendu  au  débi-rentier.  Cass.,  6  juin  iSt4, 
SiR.,  XV,  I,  2j8;  Bull,  civ.,  XVI,  lO;».  —  Jugé  encore  qu'une  rente  créée,  non  pour  conces- 
sion de  fonds,  mais  pour  concession  d'une  sim|)le  servitude,  n'est  jus  de  celles  qui  peuvent  être 
viciées  de  féodalité,  ou  de  mélange  de  féodalité,  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  des 
actes  interprétatifs.  Cass.,  21  juillet  iH-n,  Sir..,  XXI,  i,  293.  —  Mais  la  loi  du  17  juillet  1793 
.s'applique  aux  renies  constituées  dans  un  acte  de  vente,  pour  le  restant  du  prix,  lorsque  la  vente 
tst  faite  avec  stipulation  de  droits  féodanx.  l'aris,  25  avril  18 12,  Sir.,  XII,  2,  395. 

Toutes  les  redevances  et  prcslalions  féodales,  supprimées  dans  l'ancienne  France,  le  sont  éga- 
lement dans  les  pavs  réunis.  Voyez  l'arrêté  piéeité  du  3o  frimaire  an  12  (22  decciubrc  iSo3);  l'avis 
du  cous,  d'état,  du  19  mars  iSu.S  ;  le  décret  du  6  mars  1810;  l'avis  du  cons.  d'état,  du  23  sep- 
tembre même  année,  et  le  décret  du  9  décembre  iSii,  ?gjlenient[)récilés. — l'ar  suite,  il  a  été  jugé 
que  la  renie  ré.>ervée  dans  le  ci-devant  val  d'Aostc,  par  l'acte  de  conce>sion  d'un  bien,  pour 
«•Ire  possédée  à  titre  de  fief  roturier,  c'est-à  dire  non  sujet  à  foi  cthonnnage,  a  été  abolie  par 
ta  loi  du  17  juillet  1793.  Cass.,  lo  juillet  1810,  Sm  ,  X,  r,  346.  —  Que  cette  loi  a  également 
.iboli  les  rentes  connues  dans  les  départemcns  de  la  Roër,  de  la  Sarre,  de  Bliin  cl  Moselle,  et 
du  Mont-Tonnerre,  sous  les  noms  de  Pacht  et  Hcrrenpacht,  comme  présumées  scigneui'iales, 
lorsqu'elles  sont  assises  sur  la  généralité  des  biens  d'une  commune,  dépendans  du  même  sei- 
gneur. Cass.,  5  juillet  iSio.  SiR.,  Vil,  2,  1177.  —  Mais  qu'on  doit  consi.iéier  connue  pure- 
ment foncières  et  non  féodales  ni  n.élangées  de  féodaliié,  les  redevances  connues  dans  les  dé- 
partemens  de  la  rive  gauelie  du  Bliin  ,  qui  faisaient  autrefois  partie  de  l'empire  germanique,  sous 
les  noms  de  quart,  tiiTS,  ou  <Lmi-raisin ,  et  consistant  dans  le  quart,  le  tiers  ou  la  nio  lié  du 
produit  des  vignes  dont  sont  plantées  les  terres  (|ui  en  sont  grevées.  Cass.,  g  floréal  an  i3.  Sir., 
Vil,  2,  H7J.  — Jugé  encore  que,  d>>ns  les  parties  du  ci-devant  empire  germanique,  réunicsà  la 
1  rancc,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  liels  proprement  dits  les  biens  qui,  avant  la  réunion  de 
ces  pays,  ont  été  concédés  par  bail  à  fief,  sans  réserve  de  la  fidélité;  et  que  dans  ces  mêmes 
pays,  et  notamment  dans  le  ci  devant  cvêclié  de  Bàle,  si  le  bailleur,  par  l'acte  de  coiicessioD, 
s'est  réservé  la  directe,  on  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  considérer  les  biens  comme  baillés  a  cens 
.seigneurial;  qu'en  ce  cas,  la  directe  s'entend  plutôt  d'une  directe  roturière  ,  constituant  une 
simple  cmphytcuse,  que  d'une  directe  noble  constituant  un  bail  à  cens.  Cass.,  10  février  1806, 
Sir.,  VI,  1,  186. 

§  2. — Caractères  constitutifs  de  la  féodalité,  entraînant  l'aholition  des  rentes  on  redevan- 
ces.—  La  nature  d'une  redevance  dépend  moins  de  sa  qualification  que  de  la  substance  même  de 
l'acte  constitutif;  eu  conséquence,  des  rentes  qualifiées  féodales  sont  dues  ou  non  abolies,  s'il 
résulte  de  l'acte  niêiiic  que  celui  qui  les  a  étalil  es  n'éiait  pas  seigneur  des  terres  concédées, 
«.jss.,  19  février  i8o6,Sir.,  VI,  2,  124;  Bull,  civ.,  VIII,  (i3. — Jugé  encore  que,  quelles  que  soient 
Jcs  expressions  féodales  renfermées  dans  le  titre  constitutif  d'une  rente,  relie  rente  ne  peut  être 
réputée  féodale,  et,  comme  telle,  abolie,  s'il  n'est  pas  établi  que  celui  au  profil  de  qui  elle  fut 
cowtituée  était  seigneur.  Toulouse,  20  juillet  1829,  Sir.,  XXX,  2,  i(>~. — Idem,  la  dénomina- 
tion d  tiri iere'Cens,  donnée  a  une  pareille  rente,  augmente  encore  la  présomption  de  non  féoda- 
lité. Cass.,  7  uivose  an  i3.  Sir.,  XX,  i,  4(>2  ;  Bull,  civ..  Vil,  i32.- — luge  aussi  qu'une  rente 
ancienne,  constiliicc  en  j)avs  de  IVauc-alleu,  pour  raison  d'une  concession  de  fonds  dits  dé- 
pendant de  la  mouvance  d'une  maison  noble,  et  quoique  qual'fiée  de  fi'f  ne  peut  pas  cire  ré- 
putée féodale,  si  le  biilleuj-  du  fonds  n'a  pas  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  seigneur.  C.iss.,  29 
janvier  1829,  Sik.,  XMX,  i,  52. — 11  en  est  de  même  des  renies  établies  par  un  seigneur  sur 
une  terre  dont  il  n'était  pas  réellement  propriétaire,  cl  dont  il  n'avait  la  possession  qu'en  vertu 
d'un  triage  postérieur  à  l'ordonnance  de  1669.  Cass.,  19  vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  i,  54- 
— Jugé,  cunlrairemeiit  aux  arrêts  préiédcns,  que,  lorsque  le  titre  constitutif  d'une  rente  la  qua- 
lifie féodale,  la  rente  est  par  cela  même  féodale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa'iiiner  si  le  cédant 
possédait  le  fonds  à  titre  de  seigneurie.  Arr.  du  cons.,  23  avril  1807,  SiR.,  VII,  2,  80. — Jugé 
encoVe  que  dès  qu'une  relevance  a  été  constituée  comme  seigneuriale,  et  sans  que  le  titre  uème 
de  la  constiliilion  fournisse  la  preuve  qu'elle  ne  pouvait  être  seigneuriale  que  de  nom,  c'est-à- 
dire  que  celui  qui  l'a  constituée  n'était  pas  seigneur,  cette  redevance  est  présumée  avoir  le  ca- 
ractère qui  lui  a  été  attribué  par  le  titre,  et  que  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  par 
(let  preuves  eïtrinsèque»  au  titre.  Arr  du  cens.,  i3  messidor  an  i3,  Sir.,  Vil,  a,  m. 

tnc  icaïc  est  cntacbée  de  féodalité  et  abolie,  lorsqu'il   résulte  du  titre   constitutif  que  les 
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rérages  des  droits  supprimés  par  l'article  l"",  sont  éteints  sans  répétition  de 
frais  de  la  part  d'aucune  des  parties  (1). 

tenanciers  ont  reconnu  dépendre  d'un  seigneur,  et  se  sont  soumis  à  sa  juridiction,  lors  rafinc 
(ju'il  s'agit  d'une  rente  constituée  en  pays  allodial.  Cass.,  27  février  iSog,  Sir.,  IX,  i,  242; 
Bull,  civ.,  XI,  49  —  Idem,  d'une  première  renie  établie  sur  un  fonds,  dans  un  pays  et  .■sous 
l'empire  d'une  coutume  où  il  était  de  droit  commun  que  toute  rente  stipulée  pour  prix  d'un 
fonds  faisant  partie  d'un  fief  et  aliéné  par  le  seigneur  ,  était  féodale  de  plein  droit,  par  cela 
seul  qu'elle  était  la  première  assise  sur  le  fonds  aliéné.  Cass.,  4  février  1817,  Sir.,  XVII,  r, 
368. 

Toute  redevance  récognitive  de  la  directe  féodale,  ré.servéc  par  un  .seigneur,  est  abolie.  Cass., 
1  mars  180S,  Sir.,  XX,  l,  485;  Bull,  civ.,  X,  l^.—Idem,  surtout  dans  les  pays  régis  par  la 
ina\imc  nulle  terre  sans  seigneur.  Cass.,  29  juin  i8i3.  Sir.,  Xlll,  r,  j82  ;  Bull,  civ.,  XV,  212. 
— Mais  une  redevance  ou  rente  portable,  constituée  au  profit  d'un  particulier  non  seigneur,  pour 
prix  de  concession  de  fonds,  teous  en  franc-alleu  roturier,  duns  une  coutume  allodlale,  n'a  jias 
UQ  caractère  féodal,  alors  même  que  le  concédant  s'est  réservé,  par  l'acte,  la  directe  seigneurie, 
et  a  imposé  au  preneur  l'obligation  de  ne  reconnaître  aucun  autre  seigneur.  Cass.,  3i  décembre 
i833.  Sir.,  X.XXIV,  i,  171  ;  Bull,  civ.,  XXXV,  233. — Mais  le  mot  directe,  inséré  dans  un  acte 
relatif  à  une  rente  foncière,  n'est  pas  syuonvme  de  seigneurie,  et  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour 
prouver  que  cette  rente  est  féodale.  Cass.,  26  pluviôse  an  11,  Sir.,  III,  l,  l6i. — Jugé  encore  que, 
lorsqu'un  bail  à  rente  indique  un'autre  que  le  bailleur,  comme  ayant  la  directe  seigneuriale,  des 
expressions  quelconques  ne  peuvent  imprimer  à  la  rente  un  caractère  de  féodalité.  Cass.,  23  juin 
1807,  Sir.,  Vlll,  I,  270;  Bull,  civ.,  IX,  204. — Mais  lorsqu'un  seigneur  féodal,  en  transportant 
des  rentes  seigneuriales,  avant  la  loi  du  4  aoijt  1789,  s'est  réserve  le  droit  de  les  percevoir  lui- 
même,  et  n'a  contracté  d'autre  obligation  envers  l'acquéreur  que  celle  de  lui  en  remettre  cbaque 
année  le  montant,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  d'après  laquelle  un  cens,  aliène  avant 
17S9,  avec  la  réserve  de  la  directe  de  la  part  du  seigneur,  devient,  à  l'égard  des  redevable;,  une 
prestation  foncière  non  abolie.  Cass.,  5  germinal  an  i3,  Sir.,  Vil,  2,  1178;  Bull,  civ.,  VII,  264. 
— Lorsque  le  domaine  direct  a  été  cédé  avec  l'exercice  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
.sur  un  immeuble  affecté  à  une  rente,  cela  suffit  pour  imprimer  à  cette  rente  un  caractère  féodal. 
Cass.,  22  prairial  an  I2,  Sir.,  IV,  2,  714;  Bull,  civ.,  VI,  3o5;  et  7  messidor  an  12,  Sir.,  IV,  2, 
170;  Bull,  civ.,  VI,  '20. — Idem,  de  la  rente  aliénée  avec  réserve  de  la  directe,  si,  par  le 
même  contrat,  il  y  a  eu  aliénation  d'un  droit  seigneurial,  notamment  d'un  droit  de  banalité.  Cass., 
22  juin  1808,  Sir.,  Vlll,  i,  342. — Toutefois,  de  ce  que,  dans  le  titre  primordial,  une  rente  est 
qualifiée  noble,  il  uc  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  réputée  féodale  ou  abolie,  si  des  autres  ex- 
pressions du  même  titre,  ou  de  celles  d'un  titre  subséquent,  il  résulte  que  c'est  une  rente  se- 
conde.  Cass.,  6  octobre  1812,  Sir.,  XII,  x,  402;  Bull,  civ.,  XIV,  266. 

Les  rentes  créées  pour  concession  de  fonds  sont  réputées  féodales  et  frappées  d'abolition, 
encore  qu'elles  soient  créées  à  titre  de  rentes  foncières  et  non  autrement,  si,  dans  l'acte  d'alié- 
nation, le  seigneur  a  stipulé  que  les  terres  seraient  tenues  censivement  de  son  fief .  Cass.,  arrêt 
précité  du  2  mars  1808,  Sir.,  VIII,  r,  137;  Bull,  civ.,  X,  24.  —  Idem,  des  rentes  auxquelles 
les  anciens  titres  récognitifs  attiibuent  la  dénominition  àe fiefs  et  d'allergues.  Cass.,  7  messidor 
an  12,  SiR..  IVj  I,  384;  Bull,  civ.,  VI,  325.  —  J"g^  cependant  ^ut  des  rentes  pour  conces- 
sion de  fonds,  ne  sont  pas  réputées  féodales  et  supprimées,  par  cela  seul  qu'elles  sont  dites 
payables  eu  froment  de  fief,  avec  réserve  du  droit  de  retrait  iéodal,  si  l'auteur  de  la  conces- 
sion n'avait  aucune  seigneurie  ou  fief  sur  les  objets  par  lui  arrcntés.  Cass.,  4  vendémiaire  an 
10,  Sir.,  II,  r,  129.  — Jugé  encore  qu'une  rente  créée  pour  être  seigneuriale,  au  cas  d'une 
érection  de  fîef,  n'est  pas  réputée  féodale  et  abolie,  si  ,  dans  le  fait,  il  n'y  a  pas  eu  érection  de 
fief.  Cass.,  19  janvier  1809,  Sir.,  IX,  i,  157.  —  Jugé  aussi  que  les  rentes  et  redevances  fonciè- 
res qui,  avant  le  4  août    1789,  étaient  possédées  comme  fief,  par  celui  à  qui   elles  appartien- 

(i)  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  procès  intentés  par  les  acquéreurs  contre  leurs 
Tendeurs,  pour  cause  d'éviction  de  droits  féodaux  consommée  sous  le  régime  féodal,  lorsque 
l'action  elle-même  a  été  intentée  sous  l'empire  de  ce  régime;  à  cet  égard,  point  de  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  le  jugement  d'éviction  avait  été  exécuté  de  fait,  par  la  d^-possession  de 
l'acquéreur  réellement  opérée  avant  l'abolition  desdits  droits,  et  le  cas  où  il  était  jusqu'alors 
demeuré  sans  exécution.  Cass.,  i3  mai  1806,  Sir.,  VI,  2,  691.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  une  demande  en  paiement  du  prix  de  droits  féodaux,  vendus  avant  la  révolution.  Cass., 
20  janvier  1806,  Sir.,  VI,  i,  198;  Bull,  civ.,  VII,  i5.  —  Mais  elle  s'applique,  aux  poursuites 
commencées  par  un  ci-devant  seigneur  de  fief,  en  sa  qualité  de  seigneur,  pour  contravention 
à  son  droit  exclusif  de  chasse.  Cass.,  20  frimaire  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  825. 

Voyez  encore  le  décret  précité  du  9 — ir  frimaire  an  1  (29  novembre — i'^''  décembre  1793}, 
relatif  aux  actions  des  cu-débiteurs  solidaires  de  droits  féodaux  contre  leurs  co-obligés. 
IV.  38 
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4.  Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  desdroits  supprimés  par  l'article  l*',  aurait 
clé  mis  en  séquestre,  soit  volontairement,  soit  par  ordonnance  de  justice, 

ocnl,  iii.iis  dont  les  rcdcvablï.s  n'ont  jain-ii.s  été  lies  avce  lui  par  aucun  rapport  fcotlal  ni  eensuel, 
ne  sont  pas  IVappécs  d'abolition.  Cas  .,  ^6  pluviôse  an  ii,  Sir  ,  111,  i,  itir. 

1/1  clause  <p!i,  d.ins  un  contrai  coiistitutil'  de  redevances,  établit  un  cens   portant  lods,   loi, 
amendes,  retenues  cl  seigneuries,  est  essentiellement  l'éodalc.    Cass.,  2  mai  1808,  SiR.,  VIII ,  l, 

:ii2;  Bull,  civ.,  X,  r()î>;et  16  avril  1S2S,  StR.,   \\1\,    i,  \i  ;  Bull,    civ  ,  XXX,  11.',. fii^t- 

toute/ois  (|ue  la  réserve  conditionnelle  <les  droits  de  lods  et  ventes,  et  autres  droits  seigneuriaux, 
rlans  le  titre  constitutif  d'une  rente  roneière,  ne  sullit  pas  pour  f:iirc  Jcelarer  cette  rente  féodale, 
lorsque  le  titre  constate  cpie  le  bailleur  n'était  pas  seigneur  des  fonds  eoucédés,  et  qu'il  n'a  pas 
pris  celte  qualité  dans  l'acte  Cass.,  27  mars  i8J3,  Sir.,  XXXIII,  i,  8tf). —  Idem,  lorsqu'il  est 
iraillcurs  établi  que  le  bailleur  ne  stipulait  des  droits  seigneuriaux  en  sa  faveur,  que  sous 
une  condition  qu'il  n'a  pas  accompli?,  celle  de  l'acquisition  future  de  la  seigneurie.  Cass.,  2.5 
avril  r8>o,S[R.,  XX,  i,  /jo;;  Cuil.  civ.,  XXII,  i55.  —  Ideiiu  d'un  contr.it  de  rente  contenant 
les  exprcs.sions  de  mouvance,  directe,  fcodaltté,  etc.,  lorsqiu-  le  bailleur  à  rente  ne  s'est  pas  at- 
tribué la  qualité  de  seigneur,  et  que  le  contrat  a  été  passé  en  pars  de  franc-allru.  I*au  ,  14 
aoijt  18-28,  Sir.,  XWllI,  "i,  276.  —  Jngé  aussi  que  les  stipulations  de  cens,  commises,  lods, 
amen  .'es,  seigneurie  et  retenue,  ne  sont  pas  des  signes  caractéristiques  de  féodalité,  lorsque  le 
caueédant  n'était  pas  soigneur  du  lieu  ,  et  que  le  contrat  a  été  passé  en  pays  allodial.  Cass.,  l5 
mars  iS-i'j,  Sir.,  .XXY,  i,  219;  Bull,   civ.,  XXVI,  <)'|. 

Un  cent,  constitué  imprescriptible  et  irrédimable  avec  lods  et  ventes,  en  cas  de  niutatio    ,  est 
un  cens  seigneurial,  au  moins  dans    l'intenUcm  du    bailleur  à  cens;  il  est  donc  aboli.  Cass.,  17 
(îiillet  18 II,  Sir.,  XI,  l,  377.  —  ///cm,  des  renies  créées  à  titre  de  cens  et  (iefs.  Cass.,  19  jan- 
vier 1807,  Sir.,  Vil!,  i,  12;  Bull,  civ.,  IX,  (i.  —  Jugé  encore  que  la  qu.ililicalion  de  ce/w ,  don- 
née à  une  rente,  dans  des  quittances,  suflit  pour   lui  faire  altiibucr   un  caractère  féodal,  dans 
Ii^  pays  régis  par  la  mavimc  nul/r;  terre  san^  seigneur,  Inrs  même  que  le  fonds  arrenié  serait 
soumis  à  un  seigneur  autre  que  le  bailleur,  t^ass.,  27  août  t8io,  Sir  ,  X,  r,  332.  —  Jugé  aussi 
qu'une  rente  créée  |iar  un  ci-devant  seigneur  sur  des  fonds  dépendant  de  sa  seigneurie,  et  à 
titre  d'acensemenl ,  doit  cire  considérée  comme  féodale,    quoiqu'il  n'v    ait    pas  de  réserve  ex- 
presse de  la  diroclc.  Cass.,  4  avril  lïiio,  Sir.  ,  X.  i,  3o2. — Idem,  de  la  redevance  établie  à  titre 
d'accnsement  par    un  seigneur,  sur  un   moulin  et  un  cou'S  «l'eau  situés  en  Alsace.  Cass.,  i3  fé- 
vrier l8i(>.  Sir.,    X,   i,  3ol.  —  Idem,  des   redevances  créées  au   profit  du  siigneur,  dans  un 
■ictc  qualifié  bail  h  cens,  encore  que  le  bailleur  n'ait  pas  pris  la  (pialité  de  scigni'ur,  surtout  s'il 
V  a  eu  réserve  des  droits  de  retrait  et  de  désliéri  nce.  Cass.,  iG  février  i.Sij,  Sir  ,  Xlll,  i,  3i3; 
Bull,  civ.,  XV,  49-  — Idem,  d'une  prcslation  annuelle  d'une    certaine  quantité  de  mesures  de 
l.'Oincnt ,  établie  par  un  bail  à  cens,  dans  lequel  le  bailleur  a  pris  la  quai  té  de  seigneur,  et  a 
ilit  que  les  terres  baillées  dépendaient  de  son  ancien  fief.  Besancon,  29  avril  i8oy.  Sir.,  IX,  2, 
•ÏI2.  —  Mais  on  ne  doit  pas   considérer  comme   rente  seigneuriale,  une  presia'ion  réservée  par 
l'acte  de  concession  d'un  fonds    déjà  asservi   h  nn  cens  seigneurial,  lors  même  que,  par  l'acte  de 
concession,  il  a  été  stipulé  que  cette  prestation  tiendrait  nature  de  cens  et  emporterait  des  pro- 
lits  seigneuriaux.  Cass.,  29  thermi.lor  an  10,  Sir.,  VU,  2,  1177.  —  Idem,  de  la  prestation  qua- 
lifiée de  cens,el  constituée  au  profit  d'un  seigneur,  sons  l'empire  d'une  coutuiue  d'allodialité. 
Cass.,  n  germinal  an  1 3,  Sir.,  V,  2,  74.  —  Idem,  des  redevances  constituées  au  profil  de  celui 
qui  est  déjà  censitaire  du  domaine  arrcnté,  quelque  dénomination  qu'on  ait  d'ailleurs  donnée  à 
ces  redevances  ,    nul   ne    pouvant    badler  à  cens   des  immeubles  (jci'il  possède  lui-même  coumie 
crnsitairc.  (]ass.,  29   thermidor  an  10,   Siu.,  III,  i,   12;   et  21  brumaire    an     14,  Sir..,  VI,  i, 
25o. —  Idem,  d'une  prestation  constituée  à  titre  de  cens  ,  dans  un  bail  qui  indique  un  autre  que 
1-^  bailleur   comme   ayant   la  directe  seigneuriale    Cass.,  23  juin  1807,  Sir.,  VIII,  l,  270;   Bull. 
l'iv.,  IX,  ?.o'i.  —  Idem,  de  la  redevance  constituée  à  titre  de  C'ns ,  au  profit  du  prupriéluirc  d'un 
iVanc-alleu  roturier.   Arr.  du  cons.,  25  nivôse  an  i3,  .Sir.,  ViI,  '.>,  ii7i-  —  Idem,  dune  rente 
qualifiée  d'arrière-ccns ,  et  duc  à  un  particulier  non  seigneur,  (pioiqu'elle  ait  été  reconnue  |>ar 
des  déclarations  communes  à  ce  particulier    et  au  seigneur  tlircct  du   fonds.  Cass.,  17  nivôse  an 
\i,  Sin.,  VI,  I,  334.  — Jngé  encore  que  les  redevances  qut  le  propriétaire  -l'un  franc-alleu  s'est 
réservées  en  concéilant  ce  bien,  ne  sont  pas  abolies  comme   (éodalcs  ,  encore  qu'elles  aient  été 
qualifiées  de  rends  seigneuriales ,  et  créées  par   un  acte  nommé  bail  à  cens.  Cass.,   19  nivôse 
an  12,  Sir.,  V,  2,222.  —  Lorsipte  le  débiteur  d'une  redevance  féodale,  en  vendant  le  ionds, 
:>  divisé  les  redevances,  de  sorte  que  les  obéissances  de  fief  iraient  au  seigneur     et  que  la  rente 
lui  serait  payée,  a  lui  vendeur,  sauf  à  lui  à  paver  ensuite  le  seigneur,  ce  n'est  pas  là  un  arroturc- 
ra?nt  de  la   rente;    elle  est  féodale  dans  les    "nain.s  du    détenteur    comme  dans  les  siennes,  en- 
sorte  que  les  lois  abolitives  ne  lui  profitent  pas,  mais  profitent  au  détenteur.  Cass.,  2  septembre 
j3rt,  Sni.,  Xll,  i,  40. 

11  ne  suffit  pas  ((u'unc  rente  soil  établie  comme  portion  de  prix  des  fonds  concédés  ,  pour  qu'il 
y  ait  absence  de  féodalité,  et  que  celte  renie  soil  à  l'abri  des  lois  abolitives.  Cass.,  arrêt  précité 
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les  objets  séquestres  seront  remis  par  les  dépositaires  à  ceux  qui  !cs  auront 


consignes. 


du  i()  janvier  1807,  Sir. ,  VIlï,  i,  la;  Bull,  civ.,  IX,  fi. — La  redevance  établie  poiir  cession  d'iiti 
cours  (l'eau,  est  féodale.  Cass.,  11  ni^osc  an  12,  Sir.,  IV,  r,  ii5  — Jugé  encore  que  la  conces- 
sion, moyennant  une  rente,  par  un  seigneur,  d'une  usine  mue  par  un  cours  d'eau,  lui  appai- 
tcnanl  en  sa  qualité  do  seigneur,  suppose  toujours  que  le  droit  de  cours  d'eau  est  entré  pour 
partie  dans  la  fixation  delà  rente.  (Ailinar,<S  lévrier  £8-28,  Sir.,  XWlll,  9.,  l'ig. —  Mais  la 
stipulation  d'un  droit  de  mouture  sur  un  moulin,  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente,  ne 
suppose  pas  que  la  conslitulion  de  la  rente  ait  eu  1  eu  pour  rachat  d'un  dr(iit  féodal  de  banalité. 
Cass.,  ly  décembre  l.'Jao,  SiR.,  XXI,  i,  2,5. —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  féo- 
dales, des  rentes  qui  ont  eu  piiur  but  primitif  de  servir  de  dotalioii  à  des  bénélices  ecclésias- 
tiques. Cass.,  10  mai  1807,  Sir.,  Vil,  2,  745.  —  Les  redevances  pour  concession  de  fonds,  a 
tenir  en  raain-ierme,  so:'t  féodales  et  abolies.  C:iss.,  8  juillet  1S06,  Sir.,  VI,  '.,67^;  Bull,  civ., 
Vlil,  24().  —  Il  en  est  autrement  des  rentes  tpii  sont  le  prix  de  la  enncession  d'un  droit  d'usage 
sur  des  biens  domaniaux.  Cass.,  23  octobre  i8oç),  SiR  ,  X,  1,288;  Bull,  civ.,  Àl ,  246. —  El 
des  droits  d'entre-cens  que  les  seigneurs  iiaut-juslieicrs  du  llainaut  s'étaient  réservés  sur  les 
miues  dont  ils  avaient  permis  rcx|iloitalion  et  l'ouverture  à  des  entrepreneurs.  Cass.,  iti  ventôse. 
an  12,  SiR.,  IV,  I,  289;  Bull,  civ.,  VI,  i()'|.  —  Niais  lorsqu'un  ci-devant  seigneur  de  llai- 
naut s'est  réservé  un  droit  d'enlre-eeiis,  en  concédant  le  droit  d'exploiter  une  mine  de  eharljou 
déterre,  et  les  établissemens  par  lui  faiti  pour  celte  cxploilat'on,  l'eutrc-ccns  est  aboli  pour  le 
tout  par  les  lois  répressives  de  la  féodalité,  si,  à  cette  redevance,  le  ci-devant  seigni  ur  a  joint 
la  stipulation  d'un  droit  de  relief  ou  de  lods  et  ventes.  Cass.,  l'i  vendémiaire  an  i3.  Sir.,  Vil, 
2)  'j'i'J  — Jt'gé  né.ninoii  s  que,  de  ce  qu'un  seigneur  a  concédé,  moyennant  une  prcstatiou 
annuelle,  l'.nploltation  d'une  mine  de  houille,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  prestation  soit  féo- 
dale, si  elle  ne  contient  ni  cens,  ni  réserve  dérivant  delà  féodalité  Cass.,  ar  décmbrc  180S, 
Sir.,  X,  I,  173  ;  Rull.  civ.,  X,  iSh;  et  Angers,  5  mars  i8ji,  S;r..,  XXXI,  2,  19J.  — Im  pay?  d'at- 
lodialilé  une  persiere,  ou  rente  en  portion  de  fruits,  est  ré|iulée  foncière,  nonobstant  la  qi/aliié  de 
seigneur  dans  la  personne  du  propriétaire  de  la  reute.  Cass.,  ai  yendéiiiairean  ià,Siii.,V,  2,  i:». 
—  jugé  encore  que  la  stipulation,  dans  un  acte  de  concesMon  de  droits  d'usage.  ]>ar  un  sei- 
gneur à  des  communes,  d'une  redevance  par  cliaipic  l'en,  par  chaque  laboureur,  par  chaque  ma- 
riage, par  chaque  preujier  enfant  né  d'un  priuiier  mariage,  n'est  pas  féodale,  alors  ((ue  les  com- 
munes ne  relevaient  pis  du  seigneur.  Ca.ss  ,  i5  juillet    1828,  SiR.,  XXVll!,  i,  2G.J. 

Les  redevances  constituées  par, des  empbytéoses /)<';y'é/«t;//t;.s,  sont  comprises  dans  celles  frap- 
pées d'abolition  par  les  lois  suppressivcs  de  la  féodalité.  Arr.  du  tons.,  28  messidor  an  i3,  SiK., 
VII,  2,  ((og.— .luge  encore  que  l'emphytcose  jjerpétmllc  est  une  aliénation  absolue  qui  autorise 
le  preneur,  débiteur  de  la  redevance,  a  invocjuer  les  lois  ••bolilives  de  la  téodalilc.  Arr.  du  cons., 
7  mars  1808,  Sir.,  Vill,  2,  l34. — Jugé  néanmoins  que  la  stipulation  dune  rente  ou  redevance 
perpétuelle,  dans  un  bail  emphytéotique  postérieur  à  la  loi  du  iS — 29  décenilirc  1790,  n'cn- 
traiue  pas  la  nulhlé  du  bail,  et  que  seulement  la  rente  ou  redevance  csl  raclietabie  nonobstant 
la  stipulation  de  perpétniié.  Cass.,  i3  déeeudjrc  1824,  Sir.,  XXV  ,  i,  290  ;  OiiU.  civ.,  XXVI, 
383. — Les  redevances  sti|iulées  par  des  emphyléoses  à  t>'mp.-i,  quoi(|ue  qualifiées  féodahs,  n'ont; 
pas  clé  supprimées  par  la  loi  du  i7Juillet  1793.  Rouen,  i''''  août  1811,  Sir.,  XII,  2,  76. — Juge 
encore  (pie  les  rentes  qualiliées  féodales,  qui  forment  le  prix  d'une  cmphythéose  temporaire,  ne 
sont  féodales  que  de  nom,  et  ne  reçoivent  aucune  atteinte  de  la  loi  du  17  juil'el  1793.  Cass.,  29 
thermidor  an  10,  Sir.,  III,  i,  17.  Les  redevances  emphytéotiques  sont  abolie,^-,  quelle  que  fut 
d'ailleuis  la  cpialilé  de  celui,  au  profit  de  qui  elles  ont  été  constituées,  s'il  s'est  annoncé  comme 
seigneur  dans  le  titre  consiituîif.  Cass.,  4  juil'et  1809,  Sir.,  IX,  i,  387  ;  Bull,  civ.,  XI,  148. — 
Ju^é  encore  qu'une  redevance  constituée  j>jr  bail  enqihvtéotique,  est  abolie  par  cela  seul  que  le 
litre  qui  la  constitue  au  prolit  du  bailhur  contirut,  de  la  part  de  celui-ci,  ré.serve  de  la  seigneu- 
rie directe  et  stipulation  d'un  droit  de  lods  a  chaque  mutation.  Cass.,  10  juillet  1810,  Sir.,  X, 
I,  346. — Le  bail  emphvtéotique,  à  titre  de  bad  en  vente  seigneuriale,  est  par  cela  seul  com- 
pris dans  la  suppression  prononcée  par  le  décret  de  1793  Cass.,  14  ventôse  an  7,  Sir.,  !,  i, 
202;  Bull,  civ.,  I,  268. —  Idem,  lorsqu»-  la  redevance  eraphvléotique  est  qualifiée  de  cens  an- 
nuel et  perpéiuel,  port.int  lods,  ventes,  retenues  et  tous  autres  droits  cen^aux  et  seigneuriaux. 
Cass.,  3o  mai  1809,  Sir.,  X,  i,  255;  Bull,  civ.,  XI,  ii3. — Mais  une  rente  eu  grains,  établie 
par  bail  emphytéotique,  san'^  aucune  slipulatiou  de  droits  féodaux,  n'est  pas  féodale,  b'cn  que  Ig 
consti'uant  soit  seignrur  du  fief  dans  lequel  sont  siuiés  les  biens  arrentés.  Cass  ,  14  judlet  i8i4'. 
Sir.,  XVI,  i,  57. — Lorsqu'une  vente  de  biens  eraphytéosés  a  été  faite  par  le  bailleur,  moyennant 
un  certain  priv,  et  en  outre  sous  la  condition  que  l'acquértur  servira  la  rente  léoiale  imposée  par 
le  maître  delà  directe,  l'acquéreur  ne  peut  se  dispenser  de  payer  le  prix  convenu,  sous  le  pré- 
texte que  le  contrat,  rappelant  une  dette  féodale,  renferme,  par  cela  seul,  un  mélange  de  féodal  cl 
de  foncier  qui  emporte  l'abolit  on  du  tout.  Cass.,  2G  février  1810,  Sir.,  XI,  i,  69;  Bull,  civ., 
XII,  24. — La  défense  de  vendre  sans  l'agrément  du  bjilleur  tt  la  réserve  d'un  droit  de  Uudcine, 
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5.  Ceux  cpii  se  sont  rendus  adjudicataires  de  domaines  nationaux  dans 
lesquels  seraient  compris  des  droits  supprimés  par  l'article  1^' ,  ne  pourront 


en  cas  (II-  vente,  ou  mi'ine  d'un  droit  de  retirer  l'Iiéritaje,  sont  des  caractères  de  l'emphytcosc 
et  u'ont  rien  de  ieudal    Cass.,  8  lévrier  i3i4,  Sir.,  XIV,  i,  2Î9;  Bnll.  eiv.,  XVI,  5ç). 

L'abolition  de  la  féodalité  profile  an  preneur  à  locatairie  pi'rpéîncllc,  eoninic  elle  j)rofite  au 
preneur  par  emphvtéose  pcrpéiuellc.  Cass.,  29  juin  i8i3,  .S(r..,  XIII,  r,  3S2;  Bull,  riv.,  XV, 
212. — Ju^'é  eucore  que  la  rente  purement  foncière,  créée  par  un  l)ail  à  locatairie  perpé'.uellc, 
jiour  prix  de  droits  seigneuriaux  et  de  concessions  de  terres,  est  sujette  à  réduction  pour  la  par- 
tie correspondante  h  la  valeur  des  droits  seis;ucuriaux.  Cass.,  7  venlose  an  12,  StR.,  IV,  i,  236; 
lîull.  civ.,  VI,  1S5 — Entre  un  ci-devant  seigneur  (ou  son  avant  droit)  cl  son  tenancier,  il  est 
permis  de  faire  un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  ou  à  rente  foncière,  du  lucnjo  imuicuble  qui  avait 
été  jadis  donné  à  cens  ou  a  fief,  pourvu  que  le  nouveau  titre  n'olîre  en  soi  aucun  signe  de  féo- 
dalité, et  ne  suit  aiu'uncment  récognitif  du  premier  titre  ;  un  tel  contrat  n'a  dès  lors  rien  de 
l'éodal.  Cass.,  3  juillet  iSii,  Sir.,  XI,  i,  321  ;  Bull,  civ.,  XIII,  i5'>. 

Les  rentes  colongèrcs  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  réputées  féodales,  encore  qu'elles  soient 
dues  à  un  ci-devant  seigneur.  Cass.,  3  pluviôse  au  10,  Sir.,  II,  i,  2i5. — Jugé  encore  que  des 
rentes  colongèrcs  sont  cssentiellcuient  foncières;  que  les  droits  de  retrait,  de  lods  et  ventes,  et, 
en  général,  tous  les  droits  que  comporte  un  bail  emphytéotique,  ne  sont  aucuncnient  des  droits 
féodaux.  Colniar,  i*"'' juillet  lîîi/j,  S1.1.,  XIV,  2,  457- — Jugé  enSn  que  la  rente  colongère  est 
csseuliellement  foncière,  qu'elle  n'est  ni  féodale  ni  mélangée  de  féodalité,  encore  que  le  titre 
constitutif  ait  imposé  aux  colongers  le  serment  d''ùtecj!dcles,  tij/èctiormes,  etc.  Colmar,  27  aotit 
18 14,  SiR.,  XV,  2,  I2Ç). 

Les  jiigcmens  et  arrêts  rendus  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  en  conformité,  et  pour 
l'evécution  d'un  acte  entaelié  de  féodalité,  ont  été  enveloppés  dans  l'abolition  du  régime  féodal. 
Cass.,  2  avril  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  262. 

Quant  aux  rentes  convenancièrcs  (ou  fermage  des  domaines  congéables),  voyez  le  décret  du 
29  floréal  an  2  (iS  mai   1794)1  elles  notes. 

Voyez  encore,  en  ce  qui  cuncernc  plusieurs  droits  féodaux,  tels  que  ceux  de  hanalité,  péage, 
pontage,  ferrage,  c/iampart,  etc.,  les  décrets  des  i5 — 28  mars  1790  et  25 — 28  août  1792,  cl 
les  notes  qui  1rs  aeconq)agnent. 

§  3. — Actes  récognitifs  et  transactions  relatifs  aux  rentes  féodales , — I.a  nalure  de  la  rente 
établie  sans  mélange  de  féodalité,  ne  cbange  pas  par  des  stipulations  ultérieurement  faites  dans 
des  actes  récognitifs  ou  eonfirmatifs.  Cass.,  14  juillet  1814,  Sir  ,  XVI,  r,  5~;  et  arrêt  précité|du 
25  avril  1820,  Sir.,  XX,  i,  4<.'^)  Bull,  civ.,  XXII,  i55. — L'abolition  d'une  rente  féodale  peut  être 
demandée,  malgré  rexisteucc  d'un  acte  récognitif  postérieur  aux  lois  d'abolition.  Cass.,  25  octo- 
bre 1808,  Sir.,  XI,  i,  323;  et  Paris,  25  avril  1812,  Sir.,  XII,  2,  390. — Hem,  lors  même  que 
l'acte  récognitif  donne  à  la  rente  féodale  la  qualification  de  foncière.  Angers,  3  l  juillet  1822, 
Sir.,  XXIU,  2,  3o. — Ju^é  encore  que,  lorsque  le  débiteur  d'une  renie  foncière  et  féodale,  en  a 
])assé,  postérieurement  à  l'abolition  du  régime  féodal,  un  acte  de  reconnaissance  dans  lequel  ne 
se  trouve  aucune  énonciation  ayant  trait  à  la  féodalité,  cette  reconnaissance,  s'il  n'y  a  pas  eu 
novation  expresse  au  titre  constitutif  de  la  rente,  ne  donne  pas  le  droit  de  l'exiger  comme  pure- 
ment foncière,  l'acte  récognitif  se  référant!néce.ssairement  au  tilro  primordial.  Cass.,  25  octobre 
iSoS,  Sir.,  Vil,  2,  1199. 

Ou  peut  transiger  >ur  la  qiiestion  de  savoir  si  une  rente  est  féodale  ou  purement  foncière.  Cass., 
5  juillet  1810,  Sir.,  XI,  i,  ir. — La  transaction  par  laquelle  le  débiteur  d'une  rente  féodale  s'est 
obligé  à  servir  cette  rente,  ne  dounc  pas  au  créancier  le  droit  d'eu  exiger  le  paiement,  si  le  dé- 
biteur n'a  pas  expressément  transigé  sur  la  question  de  féodalité.  Arr.  du  cons.,  24  juin  1S08, 
SiR.,  XVI,  2,  356. — Jugé  au  contraire  que,  lorsque,  postérieurement  aux  lois  abolitivcs  do  la  féo- 
dalité, le  débiteur  d'une  rente  mélangée  de  féodalité,  s'oblige  à  la  payer,  en  disant  que  la  rente 
pourra  être  exigée,  soit  en  vertu  du  titfc  constitutif,  ?oit  en  vertu  du  litre  récognitif,  sans  sti- 
j)uler  expressément  l'extinction  des  redevances  féodales,  cet  acte  doit  être  maintenu,  comme  opé- 
rant novation  et  constituant  uue  nouvelle  rente,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  récognitif 
d'un  titre  féodal  et  vicié  lui-même  de  féodnlité.  Caen,  26  avril  1S17,  StR.,  XXIV,  i,  47- — Jugé' 
encore  cpie,  lorsqu'après  procès  sur  la  féodalité  d'une  rente,  est  intervenue  une  transaction  par  la- 
quelle le  débiteur  a  promis  de  servir  cette  rente,  l'arrêt  qui  qualifie  cette  transaction  d'acte  réco- 
gnitif i\u  titre  féodal,  et  refuse  d'v  voir  une  transaction,  offre  un  moyen  de  cassation.  Cass.,  2()  juillet 
1823,  SiR.,  XXIII,  r,  378; Bull,  civ.,  XXV,  35 1. — Jugé  aussi  (|ue  le  débiteur  d'une  rente  féodale, 
constituée  pour  concession  de  fonds,  cstresté  lié  envers  le  créancier  par  une  obligation  naturelle, 
depuis  les  lois  abolitivcs  du  régime  féodal  ;qu'aiusi  l'obligation  nouvelle,  consentie  poiu- le  [laiement 
de  la  même  rente,  a  une  cause  licite  et  suffisante.  Cass.,  2G  juillet  1823,  Sir.,  XXIII,  i,  J78;  Bull, 
civ.,  XXV,.35i. — Qnc,  par  suite,  le  débiteur  ne  peut  répéter  les  arrérages  qu'il  a  payés  voloD- 
taircment.  Angers,  3i  juillet  1822,  SiR.,   XXlll,  2,  3o. — Mais  le  paiement  d'uue  redevance 
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réclamer  aucune  indemnité  :  ils  pourront  néanmoins  renoncer  à  leur  adju- 
dication ,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  directoire  du 
district,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret.  —  En  cas  de  renon- 
ciation, le  directoire  de  district  fera  la  liquidation  des  sommes  payées  par 
l'adjudicataire  en  principal  et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perçus. 

C.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires 
où  tous  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret  ou  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les 
assemblées  précédentes,  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  présent  décret,  au  greffe  des  nuinicipalités  des  lieux.  Ceux 
qui  seront  déposés  avant  le  10  août  prochain,  seront  brûlés  ledit  jour  en 


féodale,  continué  postérieurement  aux  lois  abolitives  de  la  féodalité,  sans  acte  récognitif  ou  Irans- 
action,  n'emporte  pas  renonciation,  de  la  part  da  débiteur,  à  invoquer  le  bénéfice  de  ces  lois. 
Cass.,  27  juiUct  18 18,  SîR.,  XIX,  r,  126;  Bull,  civ.,  XX,  189. 

§  4- — Vidange  de  féodalité. — l  ne  rente  est  mélangée  de  féodalité,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
17  Juillet  1793,  bien  qu'elle  soil  créée  et  (\na)\?iéc foncière,  si,  dans  le  même  acte  et  pour  la  raême 
concession,  sont  constituées  des  redevances  féodales,  bien  que  les  deux  espèces  de  redevances 
soient  établies  par  des  dispositions  distinctes.  Cass.,  25  janvier  1S20,  Sir.,  XX,  1,  2i3;  Bull, 
civ.,  XXII,  53. — Jugé  au  contraire  qu'encore  bien  qu'une  rente  foncière  soit  créée  avec  une 
rente  féodale,  par  nn  seul  et  même  titre  constitutif,  il  n'v  a  pas  mélange  de  féodalité,  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1793,  si  les  deux  rentes  sont  établies  [lar  des  clauses  distinctes  et  séparées.  Paris,  19 
trimairc  an  11,  Sir.,  111,  2,  438. — Jugé  encore  qu'une  rente,  créée  pour  prix  d'un  immeuble  et 
d'un  droit  féodal  (tel  qu'un  droit  seigneurial  de  cours  d'eau  ou  de  banalité)  ,  n'est  pas,  pour 
cela,  mélangée  de  féodalité  ;  c'est  le  cas  de  réduction  et  non  de  suppression.  Cass.,  8  février  1S14, 
.Sir.,  XIV,  i,  249;  Bull,  civ.,  XVI,  59. — Jugé  cependant  que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité 
s'ap|;liquent  à  toutes  rentes  créées  à  la  fois  pour  concession  perpétuelle  de  fonds,  et  pour  faculté 
de  bâtir  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  adjacent  au  fonds,  encore  que  le  titre  de 
concession  soit  une  empbyféose  résoluble  au  cas  d'extinction  de  la  postérité  du  concessionnaire. 
Cass.,  arrêt  précité  du  12  nivôse  an  12,  Srp,.,  IV,  i,  n5. 

La  rente  foncière,  stipulée  dans  un  bail  à  cens  seigneurial,  quoique  par  des  dispositions  dis- 
tinctes, a  été  abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1793.  Cass.,  12  germinal  an  12,  Sip..,  IV,  2,  i5q; 
Bull,  civ.,  VI,  217;  et  20  germinal  au  12,  Sir-,  IV,  2,  23o;  Bull,  civ.,  VI,  234. — Est  mélangée 
de  léodalilé,  et  comme  telle  abolie,  4inc  renie  établie  à  litre  de  premier  cea=,  emportant  lods  et 
ventes,  et  comprenant  un  droit  de  feu,  encore  que  cette  rente  ait  été  constituée  pour  concession 
de  fonds,  en  faveur  d'un  particulier  non  seigneur ,  et  que  le  fonds  acensé  ne  soit  pas  noble. 
Qà-is.,  4  noverabre  1818,  Sir.,  XIX,  i,  37  ^Bull.  civ.,  XX,  259. — li  y  a  mélange  de  féodalité 
lorsque,  dans  un  bail  eniphvtéolique,  la  redevance  est  qualifiée  de  cens  annuel  et  perpétuel,  por- 
tant lods  et  ventes,  retenues,  et  tous  autres  droits  ccnsau\  et  seigneuriaux.  Cass.,  3o  mai  1S09, 
.Sir.,  X,  I,  255;  Bull,  civ.,  XI,  ii3. — Idem,  lorsque,  dans  un  bail  emphytéotique,  il  v  a  ré- 
serve de  droits  à  cbaque  mutation  par  vente,  ou  de  droits  de  relief  et  soumission  à  la  peine  de 
commise.  Cass.,  18  juillet  1809,  Sir.,  IX,  i,  393;  Bull,  civ.,  XI,  167. — Mais  lorsque,  dans  un 
contrat  de  vente,  l'acquéreur  s'est  obligé  à  paver  nn  certain  prix  cl,  de  plus,  à  acquitter  les 
droits  féodaux  dé^à  établis  sur  les  biens  vendus,  ce  n'est  pas  là  un  mélange  de  foncier  et  de 
féodal  qui  emporte  l'abolition  du  tout.  Cass.,  26  février  1810,  Sir.,  X,  i,  187;  Bull,  eiv.,  XII, 
■^4- — 1  ne  rcL'te  foncière,  mélangée  de  féodalité,  n'a  point  été  arroturéc,  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  aliénée  au  profit  d'un  individu  non  seigneur,  si  d'ailleurs  le  vendeur  ne  s'est  pas  réservé  la 
directe.  Cass.,  29  avril  iSii,  Sir.,  XII,  i,  Sg. 

§  â-  —  Compétence.  —  La  circonstance  qu'une  rente  a  été  transférée  au  gouvernement,  ne 
lait  pas  que  les  tribunaux  soient  dépouillés  de  leur  compétence,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
rente  est  ou  non  féodale.  .Avis  du  cons.,  14  mars  180S,  .Sir.,  VIII,  2,  i.',o.  —  Jugé,  dans  le 
même  sens,  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  décider  qu'une  rente  due  au 
domaine,  est  féodale,  abolie  et  non  susceptible  de  remboursement.  Arr.  du  cons.,  16  mars  1807, 
Sir.,  XIV,  2,  44i-  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer  si  une  redevance  est 
féodale  ou  purement  foncière,  et  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  questions,  même 
lorsqu'il  s'agit  dune  rente  nationale,  aliénée  par  voit  oc  transfert.  Arr.  du  cons.,  24  juin  1808; 
Sir.,  XVI,  2,  Sôg,  <t  plusieurs  autres  arrêts. — Mais  ce  n'est  pos  aux  tribunaux,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  décider  si  une  redevance  emphytéotique ,  aliénée  par  la 
nation,  est  supprimée  en  tout  ou  partie  comme  féodale,  au  moment  de  la  vente.  Cass.,  12  lévrier 
1806,  Sir.,  VII,  2,  791;  Bull,  civ.,  VIH,  4g. 
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présence  dti  conseil  général  de  la  commune  et  des  eiloj  eus  ;   le  surplus  sera 
brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois  (i). 

7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des  mi- 
nutes ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  l'article 
précédent,  seront  condanniés  a  cinq  années  de  l'ers. 

8.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  C,  1°  les  ju^emens  ou 
arrêts  qui  porteraient  reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent 
décret,  ou  qui  les  renseigneraient;  2°  les  registres  qui  contiennent  la  décla- 
ration des  droits  de  franc-liet'  précédemment  supprimés;  o"  les  titres  des 
domaines  nationaux  qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

9.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  dé|)oscront,  dans  le  mois  de  U 
publication  du  présent  décret,  les  registres,  cueillerets  et  pièces  de  compta- 
bilité, au  secrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les 
deux  mois  de  la  i>résentation  ;  et  aussitôt  après  l'apurement,  les  registres, 
cueillerets  et  pièces  seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-syndic du  district. 

10.  Les  plans  et  arpentages  cpii  peuvent  donner  des  renselgnemens  sur  les 
propriétés  territoriales,  seront  déposés  au  secrétariat  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens,  i^our  y  avoir  recours  au  besoin. 

U.  Le  décret  du  2j  août  dernier  continuera  d'être  exécuté  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

12.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  parvenir  directement  aux 
municipalités  le  jjrésent  décret,  et  elles  restent  chargées  de  son  exécution  , 
sans  l'intermédiaire  des  corps  administratifs. 


N"  609.  =  17 — 18  juillet  ildo.  =^ DÉCRET  reldf/f  ail  paiement  des  contribii- 
tinns pnhUfjues  de  1701  et  1792,  etautresantcriewesh  la  liquidation  de 
la  dette  orriérée.  [B.,  XXXII,  \28.) 

Art.  1*^'.  Le  paiement  des  contributions  directes  des  années  1791  et  1792 
et  autres  antérieures,  ne  pourra  être  retardé  au-delà  du  30  novembre  pro- 
chain, sous  aucun  prétexte,  même  de  srucharge  d'outre  moitié,  sauf  à  pré- 
compter sur  les  rôles  prochains  ce  qui  sera  jusliiié  avoir  été  payé  de  trop. 

2.  Le  paiement  ])rescrit  par  l'article  1"  sera  effectué  par  tiers  dans  les 
mois  d'août,  octobre  et  novembre  prochains,  sans  préjudice  de  l'exécutioa 
du  d('cret  du  2  de  ce  mois,  qui  siispend  le  paicn.ient  des  contributions  dans 
les  déparlemens  où  les  administrations  sont  en  état  de  rébellion. 

3.  A  conqjtcr  du  jour  delà  publication  du  présent  décret,  nul  créancier 
ou  pensionnaire  de  l'état,  md  fonctionnaire  ou  salarié  public,  ne  sera  payé 
de  ce  (jui  lui  est  dû  ,  qu'en  justitiant  de  l'acquit  de  rentière  contribution  mo- 
bilière de  1792.  A  dater  de  la  même  époque,  il  suflira  que  les  i)arlies  pre- 
nantes sur  l'exercice  de  I79,'i  rapportent  la  quittance  de  la  contiibulion 
mobilière  de  i792,  certiliée  par  la  municipalitc  de  leur  domicile  et  parle 
directoire  du  district,  qui  attesteront  dans  le  vi.sa  que  les  citoyens  y  dé- 
nommés résident  en  France ,  et  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste  des  émigrés. 

(i)  Voyez  l'ordre  tlu  jour  du  a  octobre  1793,  par  lequel  I.i  cunvciilioii  refuse  de  proroger  te 
Jélai    |)our  le    hri'iltniciu  de  res  litres. 

De  ce  qrie  les  litres  féodaux  ont  dû  être  brûles,  aux  tornics  de  eclle disposition,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  ne  poisse  aujourd'liui  altaipicr  de  nullité  tcu\  de  rcs  titres  qui  ont  ccliappé  au  brûk- 
ment.  C;ass  ,  3  prairial  an  i'5.  Sir.,  \U,  t,  ijCh).  —  Ni  qu'il  soil  défendu  de  les  jiroduirfi 
ou  d'en  cxrij)er.  Cass.,  5.7  juillet  i8(8  Siii.,  MX,  i,  l2(5;Bull.  civ.,  XX,  i8y. —  fdem,  surtout 
de  particuliers  à  particuliers  non  seigneurs.  Cass.,  iG  floréal  an  (),  SiR.,  !,  t,  146. 
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—  Les  pensionnaires  de  l'état  seront  néanmoins  tenus  de  plus  de  se  confor- 
mer aux  décrets  des  19  et  30  juin  dernier,  concernant  les  certificats  dr 
civisme. 

4.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  procétlera,  avec  la  plus  grande 
célérité, à  la  liquidation  de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée;  il 
les  prendra  par  ordre  de  numéros,  quel  que  soit  le  montant  des  créances. 
IjC  comité  de  liquidation  soumetti'a ,  tous  les  lundis ,  à  la  convention  natio- 
nale, le  résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine  précédente. 

5.  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée  non  en- 
core liquidées,  ne  sera  fait  qu'en  reconnaissances  de  liquidation  et  non  en 
assignats.  Il  en  sera  de  même  des  parties  déjà  liquidées,  mais  dont  le  paie- 
ment n'a  pas  été  encore  effectué,  soit  parce  qu'il  avait  été  suspendu  par  le 
décret  du  23  mai  1793,  soit  parce  que  les  reconnaissances  de  liquidation 
n'ont  pas  encore  été  présentées  à  la  trésorerie  nationale,  soit  entin  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  encore  expédiées,  sauf  l'exception  portée  en  l'article 
1 3  ci-après. 

Ç.  Les  créanciers  pourront  faire  diviser,  une  fois  seulement ,  le  montant 
(les  sommes  liquidées  ou  à  liquider ,  en  autant  de  reconnaissances  qu'ils  trou- 
^ cront  convenable.  Néanmoins  cbaque  coupure  ne  pouira  être  au  dessous 
de  mille  livres. 

7.  Les  reconnaissances  contiendront  la  mention  du  décret  de  liquidation, 
de  la  créance  dont  elles  font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan- 
cier désigné  dans  le  décret  :  elles  pourront  être  cédées  et  transportées  ;  mais, 
en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même  droit  d'enregistrement  que  les 
effets  publics  au  porteur. 

8.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  de  liquidation  ne  prodniiont  aucun  inté- 
rêt ;  celui  qui  a  été  attribué  aux  reconnaissances  déjà  délivrées,  cessera 
d'avoir  lieu  à  compter  du  l"^'  août  prochain. 

9.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produi  ent  par  leur  nature,  seront 
compris  dans  la  reconnaissance  jusqu'au  jour  du  décret  de  liquidation. 

10.  Les  l'econnaissances  de  liquidation  émises  ou  à  émettre  seront  reçues 
en  paiement  de  biens  nationaux  pour  le  capital  et  les  intérêts  qu'elles  re- 
présentent, de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  27  juin  1792,  concur- 
remment avec  les  as  ignatset  le  numéraire,  dans  les  proportions  suivantes  : 

—  1°  Les  particuliei's  qui  acquerront  postérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret ,  pourront  donner  en  paiement  de  leur  acquisition  toute 
espèce  de  reconnaissance  de  liquidation  ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  en 
même  temps,  en  assignats  ou  en  numéraire,  une  somme  égale  a  la  moitié 
de  la  valeur  remise  en  reconnaissances;  -  -  2°  Les  créanciers  directs  de  la 
nation  qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  avant  le  1"  octobre  1792,  conti- 
nueront d'employer  a  leur  acquit  les  reconnaissances  de  liquidation  qui  leur 
ont  été  ou  seront  délivrées ,  sans  être  tenus  de  foiunir  aucune  somme  en 
assignats  ou  en  numéraire  poin*  l'admission  de  leurs  reconnaissances; — 3"  Les 
acquéreurs  postérieurs  au  1*^*^  octobre  1792,  et  antérieurs  au  présent  décret, 
seront  tenus  de  payer  en  assignats  ou  en  numéraire;  mais  ils  jouiront,  en 
cas  d'anticipation ,  du  bénélice  de  la  remise  accordée  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  5  juin  dernier.  —Ce  bénéiice  n'aura  pas  lieu  pour  les  acquéi'curs  qui 
voudront  en  même  temps  user  de  la  faculté  d'employer  les  reconnaissances 
de  liquidation. 

1 1 .  Les  maisons ,  bàtlmens  et  usines  restant  à  vendre ,  pourront  être  payés 
avec  les  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou  à  émettre,  sans  le  con- 
cours des  assignats  ou  du  numéraire. 

t2.  Les  créanciers  dirtcts  de  la  nation  auxquels  II  aura  été  remis  en  paie- 
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ment  des  reconnaissances  de  liquidation ,  sont  autorisés  à  l'enibourser  ciï 
même  valeur  leurs  créanciers  personnels  ayant  une  hypothèque  spéciale 
et  privilégiée  sur  l'objet  liquidé.  Ces  derniers  jouiront  des  mêmes  facul- 
tés accordées  aux  créanciers  de  la  nation ,  pour  l'emploi  de  ces  reconnais- 
sances. 

13.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  5  ci-dessus,  les  créances 
arriérées  exigibles,  dont  le  montant  composé,  soit  d'une  seule  partie,  soit 
de'plusieurs  comprises  dans  le  nn'me  décret ,  et  appartenant  au  même  créan- 
cier, ne  s'élèvera  pas  en  principal  au  dessus  de  trois  mille  livres;  le  paie- 
ment continuera  à  en  être  fait,  tant  pour  le  pinncipal  que  pour  les  intérêts, 
en  assignats,  comme  antérieurement  au  présent  décret. 

14.  11  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  à  la  liquidation  de 
toute  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de  France ,  même  de  celle  qui 
a  été  contractée  par  les  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
inens  ecclésiastiques,  communes  et  municipalités,  pour  la  portion  prise  ou 
à  prendre  par  la  nation  à  sa  charge ,  conformément  à  la  loi  du  mois  d'août 
1791 ,  mais  seulement  pour  les  parties  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  été  en- 
core délivré  de  titre  nouvel  ;  en  conséquence ,  les  créanciers  seront  tenus  , 
à  peine  de  déchéance ,  de  remettre  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois  au 
bureau  de  la  liquidation  générale. 

15.  La  liquidation  prescrite  par  l'article  précédent  sera  faite  au  capital 
sur  le  pied  du  denier  vingt  des  intérêts  stipulés.  Les  créanciers  porteui's  d'un 
titre  stipulant  un  intérêt  au  dessous  du  denier  vingt ,  auront  la  faculté  de 
demander  un  titre  nouvel  sur  l'état,  énonciatif  du  même  capital  et  des  mêmes 
intérêts. 

16.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qui  se  trouveront  en  même  temps 
ses  débiteurs  pour  toute  autre  cause  qu'à  raison  de  la  recette  ou  dépôt  dos 
deniers  publics ,  pourront  donner  en  paiement  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrées. 


ÎJo  610.=  17—23  juillet  1793.  =  DÉCRET  en  faveur  des  héritiers  des  religiou- 
naires  fugitifs  dont  les  biens  ont  été  confisqués  (l).  (B.,XXXI1,  1 15.) 

Art.  1".  Les  héritiers  des  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion  dans  l'étendue  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine ,  duché  de  Bar  et  autres  réunis  à  la  France,  et  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  la  république  française,  sont  appelés  à  recueillir  les- 
dits  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  en  justi- 
fiant de  leurs  droits  conformément  au  décret  du  9  décembre  1790. 

2.  Si  aucuns  de  ces  biens  ont  été  échangés  par  l'ancien  gouvernement, 
les  héritiers  des  religionnaires  rentreront  en  possession  des  biens  que 
le  gouvernement  aura  reçus  en  contre-échange ,  et  qui  seront  entre  ses 
mains. 

3.  Tous  les  prétendans-droit  à  la  délivrance  des  biens  confisqués  pour 
cause  de  religion  ,  seront  au  surplus  tenus  de  se  conformer  au  décret  du  9 
décembre  1790. 


ij  juillet  1793  :  Table  des  officiers  de  maiine.  Officiers  et  soldats  blessés,  voyez  8  du  mciBf 

mois. 


(i)  Vojcî  le  décret  du  9 — 15  décembre  1790,  sur  le  même  objet,  et  les  notes. 
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N*  611.=- 18 — 19  juillet  1793.  =  Décret  relatif  aux  visa  et  enregistrement 
des  effets  publics  au  porteur  (1).  (lî.,  XXXII,  13'J.) 

Art.  1'''.  Les  effets  stipulés  au  porteur  ,  soit  ceux  sur  l'élat ,  soit  reii:x  dos 
compagnies  et  sociétt's  d'actionnaires,  soit  les  actions  d'associations  de  ren- 
tes viagères  sur  plusieurs  tètos  réunies  ;  les  actions  de  l'ancienne  cnrnpa;inie 
des  Indes  qui  auront  été  échangées  en  exécution  du  décret  du  9 — 25  juiljcr 
1792  ;  les  récépissés  et  bordereaux  de  licpiidation  noiriinatit'sel  au  porteur;  les 
coupures  d'elïets  et  uouvtlies  a<  lions  d'associations,  soit  de  rentes  viagérc'^ 
constituées  par  contrats,  soit  de  bordereaux  viagers  au  porteur  non  con- 
stitués, ainsi  que  les  bulletins  et  coupons  d'intérêts  et  dividendes  séparés  d<» 
l'efiet  principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le  délai  porté  par  les  arti- 
cles 2  du  décret  du  27  août  1732,  10  de  celui  du  17  septembre  suivant,  1'^%  îo 
et  1 1  de  celui  du  2S  novembre  ,  pourront  être  présentés  à  cette  formalité 
pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  en  ac- 
quittant le  droit  i)rogressif  d'enregistrement,  f.iir  le  pied  lixé  par  'es  arti- 
cles 2  et  3  dudit  décret  du  28  novembre  dernier.  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  la  nullité  ou  la  conliscatiou  auront  lieu,  ainsi  «pi'il  est  porté  par  l'ar- 
ticle 7  de  ce  même  décret. 

2.  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et  antres  effets  qui  seront  déli- 
vrés à  l'avenir  en  remplacement ,  recevront  le  visa  sans  frais  dans  le  mois 
de  la  d('llvrance  ,  en  jnstiiîant  i\\\  visa  ou  de  renregistrement  de  l'effet  pri- 
mitif, au  profit  du  j)orteur  de  J'elïet  i  enouvelé.  —  En  conséquence,  il  sera 
fait  mention  sur  les  actions  renouvelées,  coupures  et  autres  effets,  par  ceux 
qui  les  délivreront,  des  noms  des  propriétaires  au  profit  desquels  auront 
été  visés  les  effets  primilifs. 

3.  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation  nominatifs  et  au  porteur, 
qui  seront  émis  et  délivrés  par  la  suite  parles  commissaires  liquidateurs  d»; 
la  trésorerie  nationale  ,  seront  visés  gratuitement  dans  le  mois  de  leur  déli- 
vrance 5  passé  lequel  délai,  ces  effets,  ainsi  que  ceux  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent, seront  sounus,  pendant  les  trois  mois  subséquens  ,  au  droit  progres- 
sif d'enregistrement ,  et  ensuite  a  la  nullité  ou  à  la  conliscatiou,  comme  il 
est  porté  en  l'ailicle  i*"'. 

4.  Tous  les  el'fels  publics  sortis  au  tirage,  et  remboursables  avant  le  T' 
juillet  1792,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale  ,  quoique  non  visés  et 
enregistrés ,  ainsi  qu'il  Cat  ordonné  pour  les  coupons  par  l'article  2  du  dé- 
cret du  17  septembre  1792. 

5.  Les  procurations  énoncées  aux  articles  U»  et  11  du  décret  du  2"  août, 
et  doiuiées  à  l'efiet  de  recevoir  le  reml)oursement  d'effets  publics  ,  ou  d'en 
faire  ie  iransport  à  un  tiers,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  îr 
pied  de  la  valeur  des  effets,  soit  qu'ils  aient  été  remis  ou  non  au  manda- 
taire, sauf,  dans  le  cas  du  remboursement  effectué,  comm.e  dans  celui  du 
transport,  à  rendre  le  droit  perçu,  pour  ce  qui  excédera  ce  ui  de  simple 
procuration,  lorsqtie  le  mandataire  justiliera  du  compte  qu'il  aura  lendu 
«lu  prix  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire. 

6.  Si  la  procuration  est  générale  et  ne  fait  point  connaître  le  nombre  et  la 
nature  des  effets ,  le  droit  sera  réglé  sur  une  évaluation  provisoire  de  quinze 
mille  livres,  conformément  a  l'article  5  du  décret  de  l'enregistrement  du 

(i)  Voyez,  sur  le  même  ohjet ,  les  décrets  îles  aa — aa  aoùf;  t's  août,  a^ — ji  août,  i- — i^ 
»fj  Iciiihre,  cl  a8  noTeuibre  —  i*"*"  dëccrabr*  179a. 

IT.  S9 
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à — 19  détenibre  1790,  sans  que  le  droit  puisse  être  rôdiiit  à  celui  de  simple 
procuration ,  et  que  le  surplus  de  la  perception  puisse  être  restitué  tant  que 
la  procuration  continuera  d'avoir  son  effet.  —  A  l'égard  des  procurations 
pour  recevoir  seulement  le  montant  des  coupures  et  des  dividendes,  il  ne  sera 
perçu  que  le  simple  droit  de  procuration. 


JS'o  f,|o.  =  18—24  juillet  1793.  =  Décret  relatif  à  la  régie  et  vente  des  biens 
des  ci-devant  jésuites  (!}.  (B.,  XXXII,  135.) 

Art.  \".  Les  biens  des  ci-devant  jésuites  seront  régis,  vendus  et  payés 
comme  les  domaines  nationaux. 

2.  Les  administrateurs  de  district  mentionneront  dans  le  procès-verbal  de 
vente  si  les  biens  vendus  proviennent  ou  non  de  fondations. 

3.  Le  receveur  près  Tailministration  des  domaines  nationaux  et  les  re- 
ceveurs de  district  tiendront  un  compte  séparé  du  produit  desdits  biens,  en 
distinguant  ceux  des  fondations,  et  faisant  note  des  dépenses  qu'ils  occasio- 
neront. 

~  4.  Le  produit  desdits  biens,  rentes  ou  séquestres,  non  provenant  des  fonda- 
tions, sera  partagé  au  sou  lajivre  entre  les  créanciers,  suivant^leurs  droits 
respectifs. 

5.  Les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  dans  le  délai  de 
six  mois,  sous  peine  de  déchéance,  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
qui  en  fera  un  état  séparé. 

0.  Toute  administration  particulière  des  biens,  rentes  et  séquestres  des 
ci-devant  jésuites,  est  supprimée  :  tout  traitement  ou  gratification  qui  était 
accordé  aux  divers  employés ,  cessei'a  à  compter  du  F'  août  prochain  ;  les 
administrateurs,  syndics  et  autres  comptables,  rendront  dans  le  mois  d'août 
leurs  comptes  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  et  remettront 
tous  les  litres  dont  ils  sont  nantis,  aux  directoires  des  districts  dans  l'arron- 
dissement desc[ue!s  sont  situés  les  biens  ,  rentes  ou  séquestres. 

7.  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  disposition  de  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  jusqu'à  concuirence  de  sept  cent  soixante-quinze  livres 
par  mois  pour  le  paiement  d'un  chef  de  bureau  ,  un  commis  ,  un  expédition- 
naire, et  frais  ou  fournitures  de  bureau  qui  sont  nécessaires  pour  l'augmen- 
tation de  travail  résultant  du  présent  décret. 

8.  Toutes  les  sonunes  hypothéciuées  aux  créanciers  des  ci-devant  jésuites, 
celles  perçues  ou  à  percevoir ,  seront  vei'sées  à  la  trésorerie  nationale  comme 
le  produit  des  domaines  nationaux;  le  montant  sera  poi'té  en  recelte,  elles 
assignats  en  provenant  ne  seront  pas  annulés.  J 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  un  compte  séparé  de  cette  recette ,  et 
elle  fournira  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  la  note  des  sommes 
fjui  ont  été  reçues  jusqu'à  ce  jour. 

10.  Tous  les  frais  que  poiu'ra  occasioner  l'administration  des  biens  des 


(r)  Ces  biens  étaient  devenus  propriétés  nationales,  aux  termes  du  décret  du  i8 — 18  août  1792, 
portant  suppression  des  jésuites,  art.  i"  du  tit.  I"'",  et  art.  i*""  et  suiv.  du  tit.  II. 

Vovcz  encore  le  décret  du  28  octobre —  5  novembre  1790,  portant  dissolution  des  unions  et 
rlireciions  formées  par  quelques  créanciers  pour  leurs  biens;  celui  du  1+ — ^7  a^'ri!  1791  ^  qui  dé- 
termine le  mode  de  paiement  des  créanciers  des  jésuites,  et  la  loi  du  rr  germinal  an  6  (3i  mar» 
1798),  sur  le  même  objet;  le  décret  du  3o  août  —  i^""  septembre  179'»,  portant  séquestre  de 
tous  les  biens  provenant  des  bénéfices  des  ci-devant  jésuites,  et  la  loi  du  l3 — 17  pluviôse  an  2 
(i"" — 5  février  i79(),  qui  détermine  le  mode  d'aJmiaislriitioa  des  biens  des  jésuites  de  Trêves. 
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rl-devant  jésuites ,  non  provenant  de  fondations ,  seront  portés  en  compte , 
et  payés  des  premiers  deniers  perçus. 


N"  613.  =  18—24  juillet  1793.  =  Décret  relatif  aux  brevets  de  V  hôtel  de  s 
invalides ,  ou  de  la  pension  qui  en  est  représentative ,  à  accorder  aux 
\   troupes  et  officiels  de  santé  de  la  marine  (1).  (B.,  XXXII,  141.) 


r3  juillet  1798  :  Droits  féodaux.  Contributions  de  1791  et  autres,  vovcz  i-  du  même  mois. 


N"  614.  =  19 — 19  juillet  1793.  =  Décret  relatif  à  l'exécution  du  concordat 
passé  entre  Louis-Phiiippe-Joseph  Orléans  et  ses  créanciers ,  le  0  janvier 
,    1792.  (B.,  XXXII,  164.) 

Art.  I^"".  La  convention  nationale  annule  toutes  les  poursuites  et  procé- 
dures faites  depuis  le  l""  mai  dernier,  par  aucun  des  créanciers  particuliers 
de  Louis-Philippe-Joseph  Orléans,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  du  con- 
cordat intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers ,  le  9  janvier  1792;  ordonne  en 
conséquence  que  ledit  concordat  sera  exécuté. 

2.  Toutes  les  demandes  et  contestations  nées  et  à  naître ,  concernant  Texé- 
cution  dudit  concordat,  l'ordre  à  établir  entre  lesdits  créanciers,  le  paie- 
ment à  faire  par  les  adjudicataires  des  biens  dudit  Louis-Philippe-Joseph 
Orléans,  seront  portées  en  première  instance  au  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris ,  auquel  toute  juridiction  est  attiibuée  à  cet  effet. 


N°  615.  =  19 — 24  juillet  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux  droits  de  propriété 
des  auteurs  ,  compositeurs  de  musique ,  peintres  et  dessinateurs  (2;.  (B.> 
XXXII,  147.) 

Art.  l**".  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique , 
les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront, 
durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 

(i)  Voyez,  sur  les  avantages  accordés  aux  iavalides  ,  le  décret  fondamental  du  3o  avril  —  if> 
raai  1792,  et  les  notes. 

(2)  Cette  loi  a  constitué  la  propriété  littéraire ,  et  elle  a  étendu  aui  écrits  et  aux  productions 
-des  arts  la  protection  que  la  loi  du  3o  décembre  1790  —  7  janvier  1791  avait  accordée  aux 
inventions  utiles. 

Voyez ,  sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  les  décrets  des  i3 — 19  janvier  et  17  juillet 
— 6  août  1791,  et  les  notes;  celui  du  i'^'"  septembre  1793,  qui  applique  aux  mêmes  ouvrages  les; 
dispositions  du  présent;  le  décret  du  i**"  germin»!  an  i3  (22  mars  r8o5),  concernant  les 
droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes;  celui  du  7  du  même  mois  (28  mars  iSo5  )  , 
portant  que  les  livres  d'église,  d'heures  et  de  prières,  ne  peuvent  être  imprimés  sans  la  permis- 
.lion  des  évêques  diocésains;  l'avis  du  cons.  d'état  du  12  août  1807,  portant  application  de  la 
loi  du  19  juillet  1793,  aux  libraires  de  la  Belgique;  celui  du  20  février  1809,  qui  déclare  pro- 
priétés natiouales,  et  défend  d'imprimer,  sans  autorisation,  les  manuscrits  déposés  dans  les  biblio- 
thèques de  l'état,  ou  dans  celles  des  aulres  établissemens  publics;  celui  du  5  février  1810, 
lit.  VI,  qui  garautit  les  droits  de  propriété  des  auteurs,  de  leurs  veuves,  cnfans  ou  cession- 
naires;  celui  du  6  juillet  suivant,  qui  délend  d'imprimer  et  de  débiter  les  seuatus-consultes  , 
codes,  lois  et  réglemeos  d'»dministration  publique,  avant  leur  publication  par  la  voie  du  Bulletin  des 
lois;  celui  du  29  décembre  même  année,  concernant  les  éditions  faites  en  Hollande,  avant  le 
I*'  janvier  iSir,  d'ouvrages  imprimés  en  France;  celui  du  19  juin  1811,  qui  accorde  réci- 
proquement aux  auteurs  français  et  italiens,  dans  l'étendue  de  l'empire  et  du  royaume  d'Italie, 
les  droits  d'auteur  assurés  par  le  tit.  VI  du  décret  du  5  février  18 10;  et  l'avis  du  cons.  d'état 
du  23  août  1811,  interprétatif  de  ce  même  décret  de  18 10;  les  articl-'S  425  et  suiv.  du  Code 
pénal  de  i8io,  qui  puniiient  le  délit  de  contrefaçon;  et  la  loi  du  31 — 33  octobre  1814,  «l 
Îm  Botes. 
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leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder  la  propricl<- 
en  tout  ou  en  partie  (1). 

(l)  lira  ciinlrdaçon  ,  dans  le  sens  de  cet  «rticlo,  lorsque,  entre  rancicii  ouvrage  et  le 
nouvfju  ,  il  y  a  assiiiiilalion  dans  les  tirnics,  aualoyie  dans  les  élémens  ,  et  nièiuc  ordre  dan» 
l'eiécntion,  à  quelques  suppressions  près,  ('ass.,  j  mars  1826,  Sir.,  XWI,  i,  3()4;  Buii. 
.rini. ,  XWt,  t  if).  —  Lors(|iriin  ouvraj;c  est  cal(|uc  inr  un  autre,  de  manière  qu'il  en  résulte  , 
entre  les  deux  ouvrages  ,  une  similitude  parfaite.  Cass.,  a5  mai  1829,  Sir.,  X\IX,  i  ,  ttiii.  — 
Lorsque,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de  son  eessionnaire,  un  ouvr»f.'c  est  réimprimé 
nous  le  même  titre  que  l'édition  oii^'inale  ,  inrcire  (pic  la  réimpression  porte  eelte  addition  : 
nouvt-lU  viliiion  itugmenUe  ;  (pie,  dans  le  l'ait,  eette  édition  nouvelle  eoiitieiuic  dis  cliangc- 
nicns  et  addit'sns  à  l'ouvraiie  prétendu  contrefait,  et  que,  d'ailleurs,  elle  soit  anuoneée  eomnte 
faite  à  une  autre  époque  ,  coMimc  sortie  des  presses  il'un  autre  imprimeur,  et  comme  mise  en 
Tente  clieî  un  autre  libraire.  Cass.,  aS  floréal  an  la.  Sir.,  V,  i,  -m;  lîull  rrim.,  IX,  200. — 
Lors  même  que  l'ouvrage  n'a  pas  été  entièrement  imprimé  ,  el  qu'il  n'en  a  pas  été  vendu  d'exem- 
plaires; il  sutlit  que  quelques  unes  des  feuilles  de  cet  ouvrajjc  aient  été  contrefaites.  Cass.,  -x 
|uillet  iSo7,  Six.,  VII.  I.  4O5. —  l.or.<:qu'.)n  s'emp.irc  de  recueils  et  compilalious  qui  ne  sout 
pas  de  simples  copies,  qui  ont  exigé  dans  leur  exécution  le  discernement  du  goût,  le  choix  de 
la  Science  et  le  travail  de  l'esprit,  quand  bien  même  l'auteur  du  recueil  ou  de  la  compilation 
•urait  gardé  l'anonyme.  Cass.,  2  déccnibrc  i8t4.  Sir.,  XV,  r,  60;  liull.  crim.  ,  XIX,  gS. 
—  Lorsque,  sans  la  permission  de  l'iiutrur,  on  imprime  un  ouvrage  lu  par  cet  auteur  en  publie. 
Paris,  12  vcnlusc  an  y,  Sia.,  1,2,  629. —  Lorsqu'on  reproduit  des  articles  d'un  joiirnaL  san^ 
le  eoMsentement  du  rédacteur.  Cass.,  29  octobre  iSJto,  SiR.,  WXi,  i ,  3(')Sj(  Bidl.  criin.  , 
KXXV,  543. — Ou  même  lorsqu'on  s'em])nre  du  titre  d'un  journal.  Paris,  1*^''  février  i834,SiR., 
XXXIV,  2,  257. 

Mais  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  l'imitation  complète  d'un  ouvrage  qui  n'est  lui-même  que 
la  copie  del'ouvrase  d'aulrui.  Cass.,  5  brumaire  an  ij,  Sik.,  V,  2,  il.  —  ÎSi  de  la  part  d'un 
chef  d'école  «pii  rédige  et  distribue  à  ses  élèves  des  élémens  d'instruction  extraits  d'ouvragei 
jiubliés  sur  les  matières  enseignées  dans  l'école.  Oiss. ,  29  janvier  i8.>9.  Sir,.,  XXIX,  l,  201. 

Le  plagiat  n'est  pas  to\ijours  contrefaçon  ;  il  n'y  a  pas  plagiat  punissable  lorsque,  dans  l'en- 
semble d'un  ouvrage  dilférctit  par  son  titre,  son  formai,  sa  composition  et  .ion  objet,  se  trou- 
vent fondus  plufieurs  morceaux  d'un  autre  ouvrage,  mais  de  manière  que  toute  méprise  entre 
les  deux  ouvrau'cs  est  impossible.  Cass.,  25  févi  icr  1S20,  Sik.,  \X  ,  i,  257. — Mais  le  |)lagiat 
peut  être  ré|>uté  contrefaçon,  qumd  les  passages  copiés  sont  nombreux,  ii:)p()rtai:s  et  étendus, 
l'ans,  i^''  mars  ivS'io,  SiR.,XXX,  2,  if>2.  —  Jugé  encore  qu'il  ya  plagiat,  réputé  contre- 
façon partielle,  lorsqu'on  publie  en  la  forme  de  compte  rendu,  dans  un  journal,  une  partie 
notable  de  l'ouvrage  d'autrui,  tellement  que  la  publication  nouvelle  puisse  tenir  lieu  de  l'ou- 
vraire  primitif,  assez  pour  en  duiinuer  eonsidérablomeut  le  débit.  Paris,  ,S  juin  iS3o,  Sir.., 
XXX,  2,  162. — -Jugé  enfin  que  le  plagiat  qui  n'est  pas  reconnu  notable  et  dommageable, 
oeut  n'être  pas  puni  comme  contrefaçon  partielle.  A  cet  égard,  la  décision  des  juj^'cs  du  fond  est 
plus  de  fait  que  de  droit,  et  n'est  |ia.s  siiscc|)tible  de  cassation.  Cass  ,  3  juillet  1S12,  SiR.,  XM. 
f,  265. 

IN'est  pas  contrcfaeleur  celui  qui  réinqiriiac  ou  grave  en  France,  sans  la  permission  de  l'au- 
le.ur,  un  ouvrage  publié  en  pays  étranger  par  un  antenr  étranger.  Cass.,  17  nivosc  an  ij.  Sir.., 
V,  -i,  I  iti. —  Mais  si,  après  une  première  publication  faite  dans  l'étranger,  un  auteur  public  d«" 
nouveau  son  ouvrage  en  France,  eu  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  assurer  sa  pro- 
priété, toute  réimpression  postérieure  est  une  contrefaçon.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  invoquer  le  prin- 
cipe posé  par  l'arrêt  précédent.  Cass,  3o  janvier  1818,  Sir..,  XVIII,  i,  222.  —  Jugé  encore 
que  les  auteurs  étrangers  qui  publient  en  France  des  ouvrages,  ou  leurs  cessionnaires,  peuvent, 
de  même  que  les  auteurs  natiimaui,  s'ils  se  sont  conformés  h  la  loi  du  19  juillet  179?,  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  français  les  contrefactem-s  de  ces  ouvrages.  Cass.,  23  mars  iSlO, 
Sir.,  XX,  i,  476. — Néaianoins,  le  dépôt  i|u'un  auteur  étranger  fait  eu  France  d'un  ouvrage  par 
lui  publié  en  pavs  étrauger,ne  lui  aitribiie  pas  un  droit  exclusif  de  propriété,  si  déjà,  antéiicurc- 
iiient  au  dépôt,  Pouvrage  avait  été  publié  tu  France,  .t  la  suite  de  la  publication  fa  te  à  l'étranger. 
Paris,  2*)  noveudirc  1828,  Sir.,  XXIX,  2,6. — L'u  libraire  (jui  3  coulrelait  en  pays  étranger  un 
ouvrage  francai-i,  se  rend  coupable  de  contrefaçon,  si,  depuis  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France, 
il  débite  en  France  l'ouvrage  contrefait.  Cass.,  29  thermidor  an  11,  Sir.,  IV,  i,  33;  Bull,  civ., 
Vj  ^^%.  —  Jugé  encore  que  la  réunion  d'un  pays  à  la  Fr.iiice  a  produit  cet  effet,  qu'un  li- 
braire du  pavs  réuni ,  en  possession  de  vendre  l'édition  contrefaite  d'un  ouvra;;e  français,  ne 
peut  plus  continuer  son  débit  sans  se  rendre  coupabie  de  contrefaçon.  Cass.,  29  Iriraairc  an  14, 
Sir.,  V[,  I,  157.  —  Les  éditions  faites  dans  les  pays  réunis,  avant  la  réunion,  d'ouvrages  im- 
primés eu  France  anténcurcmeut j  et  faisant  jiarlie  de  la  propriété  littéraire  privée,  ne  iool  p-v» 
iontrcfi<con.  Décret  du  24  aoiil  j8i  i ,  Sir.,  XII.  '.>,  i  to. 
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2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3.  Les  oliiciers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et 
au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs  (I). 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  origi- 
nale (2). 

5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  contre  l'acteur, 
sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale  (3). 

0.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de 
gravure,  dans  queUpie  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la 
république,   dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire  :  faute  de 

Les  pciue»  portées  [jar  la  loi  du  ig  juillet  i^gB  sonl  ipplicsble»  à  la  cotitrcfaçoû  d'un  ou- 
Trage  dooi  l'uiiieur  est  mort  avant  cette  loi.  Cass.,  «rrot  jirccité  du  ag  thermidor  an  ii,  Sin., 
IV,   I,  33;  Bull,  civ.,  V,  38S. 

(i">  Voycr.  la  loi  du  25  prairial  an  3  (i3  juin  I7g5),  portant  que  les  fonctions  attribuées  par 
cct  article  aux  officiers  de  paix,  seront  à  l'avenir  exercées  piir  les  eonuiiiitaircs  de  police,  et  parles 
juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il   n'y  a  pas  de  eomniissaires  de  police. 

{.es  commissaires  de  police  on  les  juges  de  jiaii  ont  seuls  qualité  pour  faisirles  exemplaires  pré- 
tendus conlrefaits.  Cass.,  g  messidor  an  i3,  Sin.,  V,  2,  H.',  ;  Bull,  crini.,  X,  3oo.  —  t'n  proccs- 
vcrbal  qui  n'est  pas  vi-ié  de  nullité  légale,  mais  qui  est  l'ait  de  manière  à  n'inspirer  aucune  con- 
Hance ,  pi-ut,  par  cela  .-icul,  être  écarté.  Cass.,  5  floréal  an  r3,  Sir.,  V,  2,  71. 

(2)  Avant  le  Code  pénal  (comme  sous  ce  Code)  la  coulrelaçon  d'un  ouvrage  était  un  délit  et 
donnait  ouverture  de  piano  à  une  action  curreelionnelle,  lorsque  la  propriété  n'était  pas  contes- 
lée.  ("ass.,  27  ventôse  au  9,  Sir>.,  I,  2,  âo"  ;  et  21  prairial  an  ii  ,  .Sir.,  Vil,  2,  S62;  Bull. 
criin.,  Vlll,  270.  —  Le  délit  de  contrefaçon,  commis  par  un  militaire  en  activité  de  service  est, 
comme  tout  autre  délit  commis  par  les  militaires  ,  de  la  com[)étence  des  tribunaux  militaire;-. 
Cass-,  g  février  1827,  StR.,  XXVIJ,  i,  335;  Bull,  erim.,  XXXll,  yi. 

Le  cessionnairc  de  T-utcur  peut,  comme  l'auteur  lui-uième,  ])oursuivre  les  contrefacteurs. 
Cass.,  7  prairial  an  11,  SiR.,  VU,  2,  875;  Bull,  eriin.,  Vlll,  25o.  —  Le  ministère  public  peut 
poursuivre  seul  et  d'olficc  le  dél  t  de  contrefaçon.  Même  arrêt.  —  Les  eoopéraleurs  de  la  contre- 
façon peuvent  être  impliqués  dans  les  poursuites  corrccllonnelles ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
personnellement  dénoncés   dans    le    procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  2  juillet  1S07,  Siu.,  VII,  1, 

L'art.  4  df  la  loi  du  ig  juillet  I7g3,  en  rondamuant  tout  contrefacteur  à  payer  au  Tériîalle 
propriétaire  de  l'ouvrage  eonlrofait  uiiC  somme  équivalente  an  prix  de  tro  s  mille  exemplaires  de 
l'fdition  originale,  n'autorise  point  les  tribunaux  à  procéder  eux-mêmes  à  l'estimation  de  l'ou- 
vrage conlrefitil;  ils  ne  peuvent  statuer  que  d'après  nn  rapport  d'experts.  Cass.,  6  nivôse  an  12, 
■Sir.,  VII,  2,  874.- —  Lorsqu'un  libraire  fond,  dans  l'édition  d'un  ouvrage  qu'il  a  le  droit  d'im- 
primer, un  autre  ouvrage  dont  il  n'a  pas  la  propriété,  les  domraages-intérêl.ç  à  raison  de  cette 
■  ontrelaeon  partielle,  ne  doivent  pas  être  élevi-s  à  la  valeur  de  l'ouvrage  entier;  iU  doivent  seu- 
lement être  calculés  d'après  la  valeur  de  la  portion  d'ouvrage  qui  n'appartenait  pas  à  l'éditeur. 
Cass.,  4  septembre  1S12,  Sir.,  XXI,  i,  288. 

(3)  La  simple  insertion,  dans  un  catalo.jfue  de  librairie,  de  l'annonce  d'une  édition  contrefaite, 
ne  suKit  pas  pour  constituer  le  libraire  liehiiunt,  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Mais  il  y  a  débit  si, 
à  la  circonstance  de  Tinscrticn  au  catalo^Mie,  se  joint  cette  auUe  circoustaucc,  que  l'ouvrage  était 
exposé  dans  la  boutique  du  libraire.  Cass.,  2  décembre  1S08,  Sik.,  X,  r,  203.—  Jugé  encore 
que  le  fait  de  vente  d'un  exemplaire  contrefait,  ne  constituerait  pas  le  vendeur  débitant ,  dans  le 
sens  de  la  loi,  .s'il  était  prouve  que  ce  dernier  en  eût  fait  l'acquisition  pour  le  revendre,  à  l'insti- 
gation du  siisibsant  lui-même,  et  pour  lui  rendre  un  bon  olfice.  Même  arrêt. —  La  prescription 
du  délit  de  contrefaçon  ne  s'étend  pas  au  fait  de  débit  dt^  fouvrage  contrefait;  ainsi,  bien  que, 
trois  ans  s'étant  écoulés  depuis  la  contrefaçon,  le  contrefacteur  se  trouve  a  l'abri  de  toutes  re- 
chenlies,  quant  au  délit  de  contrelaeon  en  lui-même,  cependant  il  peut  êt/c  poursuivi  et  con- 
damné comme  dchitaut,  s'il  a,  depui.s  moins  de  trois  an?,  débité  des  exeuipiairc»  de  l'ouTrage 
contrerait.  Paris,  if)  juilkt  iS-.Vi,  Sik.,  XXJX,  a,  aig. 
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quoi  il  ne  iioiirra  vhe  admis  en  justice  pour  la  poursuite   des  contrefac- 
teurs (1). 

7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  , 
ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux 
beaux-arts,  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix  années  (2). 


N"  C16.=  19 — 27  juillet  \~93.='Déctiet  po7tant  çu'aucune  loi  ne  peiitpriver 
du  traitement  les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient  (3).  (  B. , 
XXXII,  148.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances  réunis ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Blanc-Pou- 
pirac ,  curé  du  Coudray  ,  district  de  Corbeil , — Passe  à  l'ordre  du  jour ,  mo- 
tivé sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  du  traitement  les  ministres  du  culte 
catholique  qui  se  marient  ;  renvoie  auminlstrc  de  la  justice  pour  faire  exé- 
cuter les  lois ,  et  poursuivre  les  auteurs  des  troubles  et  actes  arbitraires 
dans  la  commune  du  Coudray  ,  relativement  au  mariage  dudit  Blanc-Pou- 
pirac. 

N''617.=  19— 29  juillet  \l'è2.=^lii.cv.^T:  \qui  ordonne  la  déportation  des 
évéques  qui  apporteraient  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres  (4).  (B., 
XXXII,  1490 

La  convention  nationale  décrète  que  les  évéques  qui  apporteraient ,  soit 
directement,  soit  indirectement,  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres, 
seront  déportés  et  remplacés. 

iQ  juillet  179J  ■-    Exécution  des  jugemens  atiaqués  [en  cassation-,  Toyez    iG  du  même  raoif; 
~  Effets  publics  au  porteur,  voyez  i8  juillet. 


N°  618.  =  20 — 20  juillet  1793.=DÉCRET  qui  défend,  sous  peine  de  mort,  aux 
administrateurs  de  département ,  district  ou  autres  autorités  civiles  des 
villes  maritimes ,  de  s'immiscer  da/is  la  direction  des  forces  navales.  (B., 
XXXII,  158.) 

ao  juillet  1793  :  Receveurs  de  district,  voyez  i6  du  munie  mois. 

(i)  Olte  disposition  n'a  été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  l'art.  48  du  décret  du  5  février  rSio; 
et  par  l'art.  i\  de  la  loi  du  21  octobre  iSi'i,  qui  prescrivent  aux  imprimeurs  le  dépôt  d'un 
certain  nombre  des  exemplaires  qu'ils  impriment;  ainsi,  à  défaut  du  dépôt  prescrit  par  la  loi  de 
i'-q3,  les  auteurs  ne  peuvent  poursuivre  en  justice  les  contrefacteurs  de  leurs  ouvrages.  Cass., 
3o'juin  iS32,  S(R.,  XXXU,  i,  633;  Bull,  crim.,  XXXVII,  35o.  —  Jugé  au  contraire  que  le  dé- 
pôt fait  par  riuiiirimeurest  conservatoire  du  droit  de  l'auteur.  Paris,  26  avril  i833,  StR.,  XXXllI, 
1,  jo');  et  Cass.,  1"'  mars  iSj'^,  Sir.,  XXXIV,  r,  65.  —  L'auteur  peut  poursuivre  les  contre- 
facteurs, encore  que  le  dépôt  soit  postérieur  à  la  contrefaçon.  Paris,  8  fructidor  au  11,  Sir., 
IV,  2,  i5.  —  Cette  obligation  de  déposer  ne  s'applique  pas  aux  ouvrages  de  sculpture.  Cass.,  17 
novembre  i8i4,  .Sir.,  XVI,  i,  23. 

(2)  Cette  disposition  ne  régit  pas  les  droits  des  cessionnaires  qui  ont  acquis  avant  sa  publica- 
tion; ils  sont  restés  soiimi.s  aux  lois  existantes  à  l'époque  de  la  cession.  Cass.,  27  prairial  an  rr, 
Sir.,  111,  2,  423;  Bull,  crim  ,  VIII,  274;  et  16  brumaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  928.  — Si  la  fa- 
culté de  réimprimer  appartient  à  tous  ,  après  le  terme  (ixé  en  faveur  des  héritiers  des  auteurs, 
elle  est  limitée  aux  volumes  sortis  de  la  plume  de  l'aulcur  primitif;  elle  ne  s'étend  pas  aux  aug- 
mentations par  lesquelles  un  tiers  encore  vivant  a  complété  l'ouvrage.  Consultation  du  3o  juin 
1817,  StR.,  XVII,  2,  282. 

(3)  Voyez  le  décret  suivant,  et  celui  du  la — la  août  1793, , et  les  notes. 

(4)  Voyez  le  décret  préeitédu  la — la  août  1793,  et  Ici  notei.j 
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N'  619.  =  23— 24  juillet  1793.  —  Décret  portrtnt  qu'il  ne  sera  laisse  qu'une 
seule  cloche  par  chaque  paroisse,  {fi.,  "KK-IŒ.,  ^91 .) 

N*  C20.  =23  —  20  juillet  1793.  =^  Décuet  qui  accorde  des  indemnités  aux 
citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  démolitions  faites  à  Thiom-ille. 
(B.,  XXXII,  199.) 

a3  juillet  1793  :  Religionnaires  fugitifs,  yoyi'z  17  du  même  mois. 


N^  621.  =  24 — 24  juillet  1793.=DÉCRET  qui  suspend  le  transit  de  l'étranger 

à  V étranger  par  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  de  la  Meuse 

'    et  delà  Moselle, accordé  par  le  décret  du  1  septembre  1792.  (B.,  XXXII, 

N"  622.  =î  24— 24  juillet  1793.  =  Décret  qui  affranchit  des  droits  d'enregis- 
trement tous  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  nation  (1).  [B. ,  XXXII ,  210.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  certificats  d'exposition  des  ex- 
traits des  contrats  d'acquisitions  faites  au  nom  de  la  nation  ,  doivent  être  af- 
franchis des  droits  d'enregistrement ,  et  que  toutes  les  acquisitions  faites  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs,  dont 
les  frais  d'enregistrement  tomberaient  à  la  charge  du  trésor  public ,  seront 
dispensés  de  tous  droits.  .__ 

N"  623.  =24 — 25  juillet  1793.  =:  Décret  portant  que  le  nombre  des  com- 
missaires des  guéries  sera  augmenté  de  cinquante  adjoints  (2).  (B., XXXII, 
214.) 


N^624.=24 — 23  juillet  1793.=DÉCRET  qui  porte  à  sept  le  nombre  des  juges 
du  tribunal  extraordinaire,  et  fixe  leur  traitement  et  celui  de  l'accusateur 

public  (3).  (B.,  XXXII,  215.)  :;::^: 


N"  625.=  24 — 25  juillet  1793.=^  Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  prépo- 
sés de  la  régie  des  douanes  et  aux  commis  supprimés.  (B.,  XXXII,  219.) 


J^o  626.  =  24  (23  et) — 30  juillet  1793.  =Décret  relatif  à  l'organisation  des 
postes  et  messageries  en  régie  nationale  (4).    (B.,  XXXII,  200.) 

TITRE  I''"".  —  Disiiositions  générales. 

Art.  1'^''.  Il  sera  établi ,  dans  tous  les  lieux  où  la  plus  grande  utilité  l'exi- 
gera ,  des  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des  dépèches,  l'enregis- 
trement des  voyageurs,  le  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  valeurs 
des  paquets,  ballots  et  marchandises;  mais  les  nouveaux  établissemens  ni 
les  changemens  ne  pourront  se  faire  délinitivement  qu'eu  vertu  d'un  décret 

(i)  VoTez,  sur  l'enregistrement,  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  179S),  et  les  note». 
^•2)  Voyez,  sur  l'organisation  des  commissaires  des  guerres,  le  décret  du  20  septembre  —  14 
octobre  179I)  et  «es  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  ro — 12  mars  1793  ,  portant  création  de  ce  tribunal,  et  les  notes. 
(.\~)  Vovez,  sur  l'organisation  des  postes  et  messageries  en  général,  le  décret  du  36—29  ^*"^'- 
-y> ,  et  les  noie»  qui  rësuoient  loulc  la  législation. 
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du  corps  législatif,  sur  la  demande  de  radministratioi) ,  à  laquelle  sera  joint 
l'avis  des dépaiftî'ïK'ns  et  «les  districts. 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  formation  d'une  nouvelle  adminis- 
tration des  postes  et  messageries  :  cette  administration  ,  attendu  la  réunion, 
sera  composée  de  neuf  administrateurs  élus  par  la  convention  nationale,  sui' 
la  présentation  du  conseil  exécutil  ;  ils  ne  pourront  être  révoqués  que  par  !c 
corps  législatif ,  siu'  l'avis  du  conseil  exécutif. 

3.  Les  admitiistratcurs  seront  spécialement  diargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, delà  surveillance  et  de  l'administration  de  tou«  les  objets  concernant 
la  régie. — Ils  auront  le  choix  de  tous  leurs  agcns  et  employés,  à  l'exception 
des  directeurs  dos  [jostes  aux  lettres,  qui  seront  nommés  |)ar  le  peuple.  — 
Les  administrateurs  et  les  directeurs  des  postes  seront  renouvelés  tous  les 
trois  ans  ;  ils  pourront  cependant  être  réélus. 

4.  L'admiiiiblralion  établira  provisoirement  le  nombre  d'employés  néces- 
saire, et  présentera,  dans  un  mois,  le  tableau  de  ceux  qu'elle  aura  institués 
ou  conservés  ,  et  des  apiiointemens  attribués  à  chacun  dans  la  proportion 
de  son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

5.  Les  directeurs  des  postes  remeltront,  les  1"  et  16  de  chaque  mois,  te 
produit  net  de  leur  recette  au  receveur  du  district;  ils  en  tireront  un  récé- 
pissé qui  sera  reçu  par  l'administration  pour  pièce  comptable.  Les  admi- 
nistrateurs des  postes  dresseront ,  chaque  quinzaine,  un  bordereau  généra! 
des  recettes  et  dépenses  de  leur  administration,  et  iis  le  feront  passer  ;}() 
conseil  exécutif  et  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

TITUE  II.  —  Service  el  régime  intérieur  Je  la  poste  aux  lettres  (i). 

C.  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voilures  pour  le  transport  des 
letties  et  dépêches,  alin  de  les  faire  parvenir  avec  célérité  dans  tous  les 
points  de  la  républi<jue  ,  et  à  toutes  les  connnunicalions  avec  l'étranger.  Ce 
service  ne  pourra  être  fait  par  aucune  voiture  de  messagerie. 

7.  Les  voitures  seront  de  différcn'es  l'orines  et  dimensions  :  celles  des  prin- 
cipales routes  seront  à  (juatre  roues,  et  construites  de  manière  à  transporter 
à  la  l'ois  les  dépêches,  le  courrier  el  quatre  vovageuisj  elles  seront  nommées 
grandes  malles-postes. 

8.  Les  autres  voitures,  qui  seront  appelées  petites  malles-postes ,  établies 
sur  les  communications  moins  importantes,  seront  a  deux  roues,  etdisposéis 
de  manière  à  contenir,  indépendaninjcnt  des  dépêches  et  du  courrier,  uti  . 
deux  ou  trois  \o\ageurs,  suivant  que  l'cxpéricuice  en  fera  connaître  la  m- 
ce->sité.  En  attendant  l'étaidisseinent  du  nouveau  service  ,  l'administration 
donnera,  dans  les  brouettes  actuellement  existantes,  des  places  aux  voya- 
geurs, au  prix  du  tarif  des  malles-postes. 

9.  Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les  grandes  roules  pourvues  «te 
relais  ;  partout  ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire  transporter  des  défjê- 
ches,  le  service  sera  renij)!!  de  la  manière  que  l'administration  jugera  la  pins 
expédilive,  la  plus  siire  et  la  plus  écononii(jue. 

10.  Les  malles-postes,  grandes  el  ])etites,  feront  au  moins  deux  lieues  par 
heure  :  leur  marche  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit ,  que  le  temps  né- 
cessaire pour  l'exécution  du  service. 

11.  Les  voyageurs  par  les  malles  postes  ne  pourront  charger  avec  eux  qu'un 
paquet  de  nuit,  dont  le  poids  est  rigoureusement  fixé  a  dix  livres. 


(i)  Vovcz,  sur  l'organisation  de  la  poste   aux   letlre»,  l'arrélr  du  14  nÏTose  aa  fJ  (',  janTi<r 
1800),  cl  les  notes. 
Yovei  auM!,  sur  la  \»^t  de*  Ictlrci,  le  décret  du  T7— ai  août  1751 ,  et  lea  notes. 
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12.  Conrorniéinent  aux  dispositions  du  décret  du  17  août  1791 ,1e  prix  du 
Iransport  des  lettres  et  paquets  sera  payé  suivant  le  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

13.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé,  si  fait  n'a  été,  un  point 
»;enti-al  dans  chaque  département. — Les  distances  entre  les  départemens  se- 
ront calculées  de  point  central  en  point  central ,  à  vol  d'oiseau. 

14.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  arrivant  d'un  département 
pour  un  autre  ,  sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départemens. 

15.  La  carte  de  France  où  sont  désignés  les  points  de  centre  de  ciiaque 
département  et  les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  enceinte,  sera  rendue 
publique  ,  et  rectiliée,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  conseil  exécutif. 

10.  Il  en  sera  de  même  du  tableau  divisé  en  six  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  cases  ,  destiné  à  indiquer  la  distance  du  point  central  d'un  dé- 
partement à  l'aulre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'ini  département  a  un  au- 
tre.—Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux  archives  de  l'assemblée  na- 
tionale :  un  double  de  l'un  et  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans  les  archives 
de  l'administration  des  postes  et  messageries,  et  des  exemplaires  afiiehés  dans 
tous  les  bureaux  de  poste. 

,. .  17.  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  pour  la  taxe  des 
Jeltres  et  paquets  ,  que  du  poids  de  marc. 

<8.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles  sans  enveloppes,  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once. 

19.  La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point  au-delà  d'un  quart  d'once, 
sera  taxée,  pour  tons  les  points  de  la  république,  un  sou^en  sus  du  port 
de  lettre  simple.  — Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  paraîtra  du 
poids  de  plus  d'un  quart  d'once  ,  sera  pesée. 

20.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart  d'once,  et  au  dessous  , 
d'une  demi-once,  paiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple.— La 
lettre  ou  paquet  posant  demi-once  ,  et  moins  de  trois  quarts  d'once ,  paiera 
le  double  de  la  lettre  simple.— La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once,  el 
moins  d'une  once,  jiaieratrois  lois  le  prix  de  la  lettre  simple. —La  lettre  ou  pa 
quet  |)esantuneonce,  et  au  dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera  ((ualre  fois  le 
port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  a  proportion  de  quart  d'once  en  (piart  d'once. 

21.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou  paquets  donnera  lieu  à  une 
fraction  de  sou  ,  cette  fiaction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

22.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans  l'un  des  bureaux  de 
poste,  la  taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau,  à  moins 
-qu'il   ne   faille  faire  renvoi  de    la  lettre    ou  paquet  à  une    autre  adresse. 

.  23.  Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront  payés  comptant  ;  il  seia  libre  à 
Jtous  particuliers  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il  lui  sera 
présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté. 

2'».  Il  y  aura  dans  chaque  département  au  moins  un  bureau  de  poste, 
désigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites  au  dessus  du  tarif  ;  et  la  remise  de 
5a  surtaxe  sera  faite  au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il 
y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé. 

2,j.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  lixé  par  le  tarif,  les  échantillons 
des  marchandises,  pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
d'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent;  le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au  dessous  de  la  lettre  simple. 

26.  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  sera  la  même  pour 
toute  la  république;  savoir,  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  de  huit 
tienierspar  chaque  feuille  d'impression,  et  pour  les  autres,  de  douze  deniers, 
IV.  40 
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La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvi'ages  qui  ne  seront  qtie  d'une  demi-feuilJc, 
et  les  supplémens  seront  taxés  en  proportion. 

27.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la  poste  sous  bande,  ne  seronttaxés 
dans  toute  la  répiiblique  qu'à  un  sou  la  feuille. 

28.  Ceux  qui  voudi'ont  faire  charger  des  lettres  ou  paquets,  les  remet- 
tront aux  préposés  des  postes,  qui  percevront  d'avance  le  double  port,  et 
en  chargeront  leurs  registres. 

29.  Les  lettres  ou  pa(|uets  destinés  pour  les  colonies  françaises,  seront  af- 
franchis jusqu'au  port  de  rembarquement.  Le  port  en  sera  payé  conformé- 
ment au  tarif,  et  deux  sous  en  sus. 

30.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies  françaises,  et  remis  atlx 
commandans  des  navires  par  les  directeurs  des  postes  du  lieu  de  leur  dé- 
part ,  seront  taxés  à  quatre  sous  dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  des- 
tinés pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux  dont  la  destination  sera  plus 
éloignée,  seront  taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des  distances  du 
lieu  du  débarquement  à  celui  de  leur  destination  ,  et  à  deux  sous  en  sus. 

31.  Les  commandans  des  navires  partant  pour  les  colonies,  ou  des  colonies 
pour  la  France ,  seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui  leur 
seront  remis  par  le  directoire  des  postes  du  port  de  leur  départ ,  et  de  les  re- 
mettre ,  aussitôt  après  leur  arrivée ,  au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur 
débarquement.  —  Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sous  par  chaque  lettre 
ou  paquet  qu'ils  recevront  du  préposé  de  l'administration,  ou  remettront  au 
Lureau  de  la  poste. 

32.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale ,  seront  affranchies  depuis  le  bureau  de  leur  départ  jusqu'au  porf: 
de  l'embarquement.  — Le  port  sera  conforme  au  tarif;  il  sera  en  outre  aug- 
menté d'une  livre  pour  chaque  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once, 
d'une  livre  dix  sous  pour  ceux  pesant  une  once  et  moins  de  deux ,  et  ainsi 
de  suite  en  augmentant  de  dix  sous  par  once. 

33.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  États-Unis  en  France,  paiei-ont  le 
même  port  d'une  livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once  ; 
d'une  livre  dix  sous  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins  de 
deux,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dix  sous  par  once.  — Ils  paieront 
en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif,  des  pox'ts  de  leur  débarquement  au  lieu  de 
leur  destination. 

34.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de  Corse  en  France,  ou  de  France  en 
Corse,  paiera  quatre  sous  en  sus  de  la  taxe,  suivant  le  tarif,  à  laison  des 
distances  d'Antibesaulieu  desa  destination  ,  ou  du  lieu  du  départ  à  Antibes. 

35.  Il  ne  sera  rien  changé ,  quant  à  présent,  à  la  taxe  des  lettres  et  paquets 
arrivant  des  pays  étrangers  ,  ou  qui  leur  sont  destinés ,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  des  traités  ou  conventions  existant  avec  les  différens  oftices  des  postes 
étrangères,  non  plus  qu'à  l'obligation  de  l'affranchissement  jusqu'aux  fron- 
tières, pour  certains  pays,  ré.sultant  des  conditions  desdits  traités. 

36.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  entamer  des  négociations  avec  les 
officiers  des  postes  étrangères,  pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  des 
différens  traités  qui  existent  avec  eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au 
corps  législatif,  il  sera  par  lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

37.  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en  or  et  en  argent  monnayés 
ou  non ,  seront  désormais  chargées  à  vue  :  la  régie  sera  responsable  de 
la  totalité  de  la  somme  ou  valeur  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'auront 
pas  été. 

38.  Al'égard  des  paquets  chargés  ,  s'ils  ne  sont  pas  remis  à  leurs  adresses 
dans  le  mois  de  la  réclamation,  la^régie,  sauf  son  recours , 's'il  y  a  lieu, 
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contre  les  ageiis  trouvés  en  faute,  sera  tenue  de  payer  une  somme  de  cin- 
quante livres  à  la  partie  réclamante;  celte  indemnité  sera  réduite  de  moitié 
si,  le  paquet  se  retrouve  ensuite. 

39.  La  régie  fera  le  transport  des  fonds  publics ,  et  n'en  pourra  donner  la 
commission  qu'à  ses  agcns. 

40.  Lorsque  les  sonnucs  ou  valeurs,  chargées  seront  d'un  volume  ou  d'un 
poids  trop  considérable,  et  lorsque  les  chargemens  s'élèveront  à  des  sommes 
capables  de  rendre  la  responsabilité  de  la  régie  nationale  inquiétante,  il  est 
remis  à  la  prudence  des  administrateurs  de  diviser  ces  sommes  ou  valeurs 
entre  plusieurs  malles-postes;  ils  en  pourront  même  charger  les  diligences 
et  les  fourgons  :  mais  ils  en  donneront  avis  sans  frais ,  par  le  même  cour- 
rier, aux  personnes  à  qui  les  sommes  ou  valeurs  sont  adressées,  avec  indi- 
cation du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

41.  Les  transports  des  voyageurs  qui  entreront  dans  les  malles-postes ,  et 
des  sommes  ou  valeurs  chargées  à  la  poste ,  seront  payés  au  prix  du  tarif  an- 
nexé au  présent  décret. 

42.  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  suivant  l'usage  dans  les  rebuts  :  les  lettres 
simples  et  non  chargées  seront  ouvertes  seize  mois  après  celui  où  elles 
auront  été  mises  dans  les  bureaux  des  postes,  et  brûlées  un  an  après. 

43.  Les  lettres  doubles  et  paquets  chargés  ou  non  chargés  ,  ainsi  que  ceux 
à  poste  restante ,  seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à  la  poste ,  et 
brûlés  six  ans  après  leur  ouverture.  Les  objets  trouvés  dans  ces  lettres  seront 
brûlés  comme  les  lettres  mêmes  et  aux  mêmes  délais ,  à  l'exception  néan- 
moins des  effets  précieux ,  assignats  et  autres  effets  nationaux ,  lesquels 
seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale. 

44.  Il  ne  sera  rien  innové  ,  quant  à  présent,  à  l'organisation  des  petites 
postes  des  villes  où  elles  sont  établies. 

-iS.  Il  sera  sursis  jusqu'après  la  guerre  à  la  construction  des  nouvelles  voi- 
tures ;  l'administration  pourra  cependant  faire  des  essais  sur  les  routes  qui 
lui  paraîtront  propres  pour  ces  épreuves. 

TITUE  m. —  Service  et  ordre  intérieur  des  messageries. 

46.  Pour  le  trauspoz't,  soit  des  personnes  qui  ne  voudront  pas  se  servir 
des  malles-postes,  soit  des  bagages  ou  des  marchandises,  il  y  aura  des  dili- 
gences et  des  fourgons. 

47.  Les  diligences  principalement  destinées  au  transport  des  voyageurs  et 
de  leurs  effets,  seront  montées  sur  quatre  roues,  et  disposées  de  manière  à 
avoir  un  cabriolet  devant  pour  les  conducteurs ,  avec  un  ou  deux  voyageurs, 
un  corps  de  voiture  à  quatre,  six  ou  huit  places,  et  enfin  des  paniers  sufû- 
sans  pour  un  chai-gement  qui  ne  pourra  excéder  quinze  cents  livres  pesant  ; 
les  voitures  seront  établies  en  nombre  suffisant  pour  le  service  intérieur  de 
tous  les  départemens  et  de  toutes  les  routes. 

48.  Le  service  des  malles  ou  diligences  est  exclusivement  attribué  aux 
maîtres  de  postes  ;  l'administration  ne  contiimera  le  service  des  fourgons  avec 
les  chevaux  appartenant  à  la  régie ,  qu'autant  que  la  nécessité  l'y  obligera  ; 
le  service  se  fera  à  l'avenir  par  le  moyen  des  postes  aux  chevaux  ou  par  entre- 
prises particulières ,  aux  conditions  les  plus  avantageuses  à  la  république. 

49.  L'indemnité  annuelle  de  trente  livres  par  tête  de  cheval,  et  toute 
autre  accordée  jusqu'à  ce  jour  aux  maîtres  de  postes  ,  est  supprimée  :  néan- 
moins, il  pourra  être  accordé  ime  indemnité  particulière  pour  les  cas  extra- 
ordinaires, laquelle  sera  accordée  par  la  législature,  siu-  l'avis  des  corps 
administratifs.  —  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  ces  indemnités ,  depuis  le  mois 
d'octobre  1792  jusqu'au  1^'  août  1793. 
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50.  Les  diligences  auront  leurs  départs  fixés  à  jours  et  heures  réfflés  cl 
annoncés  au  public ,  ainsi  que  les  jours  d'arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

51.  Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploitation  et  au  service  de  la  poste  aux 
lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux,  la  lieue  continuera  pi'o- 
visoireuicnt  d'être  comptée  d'après  le  toisé  actuel  des  i)ostes. 

52.  Les  distances  compteront  du  point  central  du  lieu,  sans  considérer  si 
l'établissement  du  bureau  est  pliu  ou  moins  avancé  sur  la  route. 

5.1.  Les  litres  et  procédures  en  sacs  seront  expédiés  par  les  dili;ionces  ei: 
fourgons,  à  moins  que  les  particuliers  n'en  demandent  le  transport  par  la 
voie  des  malles-postes,  comme  pa(pu'ls  de  la  poste  aux  lettres,  et  au  prix 
du  tari!  particulier  aux  lettres  et  dépêches. 

54.  Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrés  après  avoir  été  pesés  et  nu- 
mérotés en  présence  de  ceux  qui  les  apporteront;  les  paquets  partiront  par 
ordre  de  numéros. 

55.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affrajichir  les  volailles,  gibiers  et  co- 
mestibles de  toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de 
dépérissement  et  de  coiruplion  par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  les  frais  de^ 
ti'ansport. 

5G.  Les  ballots,  paquets  ou  elïets  qui  n'auront  pu  être  délivrés  par  mau- 
vaises adresses,  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un 
endroit  à  ce  destiné,  et  il  en  sera  tenu  registre.  Si,  après  deux  années  de 
garde,  ces  ballots,  jjaqucts  ou  elïets  ne  sont  pasréclauiés,  ils  seront  vendus 
publiquement  et  à  l'enchère  :  et  les  frais  de  transport ,  de  vente  et  de  loyer 
prélevés  ,  le  prix  en  sera  versé  à  la  caisse  de  la  légie,  et  compté  avec  les 
produits  ordinaires  a  la  trésorerie  nationale  :  procès-verbal  en  sera  rapporté, 
pour  servir  au  besoin  en  cas  de  réclamation. 

57.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les 
objets  susceptibles  de  corruption  et  de  dé{)érissement.  La  régie  est  autorisée 
a  jeter  les  objets  des  (pi'ils  cesseront  de  jiouvoir  être  gardés,  et  sans  être 
obligée  ù  aucun  dédonuuagenieiit;  mais  il  en  sera  tenu  registre. 

58.  Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera  porteur  d'une  leuillede  départ, 
dans  laquelle  seront  spéciliés  les  objets  qui  di)ivent  être  déposés  dans  chaque- 
bureau  de  direction  de  sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enregistrement  du  lieu 
du  départ. 

59.  La  régie  sera  responsable  de  tous  les  paquets,  ballots,  marchandises  et 
effets  perdus  ou  endommagés  par  la  faute  de  ses  préposés  ,  sauf  le  recours 
contre  ces  derniers  ,  s'il  y  a  lieu  (I). 

60.  Ne  sera  tenue  la  régie  de  répondre  des  événemens  occasionés  pai' 
force  majeure,  ainsi  que  par  ledéfaut  d'emballage  et  de  précautions  quelcon- 
«jues  f|ui  dépendent  des  particuliers  intéressés,  et  dont  mention  devra  être- 
faite  en  leur  présence  dans  l'enregistrement  ('2). 

Cl.  Les  plaintes  et  contestations  <iui  pourront  s'élever  entre  les  particidiers 
et  la  régie,  seront  décidées  sur-le-champ  par  les  juges  de  paix  des  lieux, 
<ontra(lictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie;  sauf  l'appel,  sur  lequel  ik 
sera  prononcé  sur  simples  mémoires  sans  procédures  et  sans  frais. 

62.  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets  ,  ballots  ou  marchandises  dont  >» 

(f)  Il  est  (Iti  par  l'admiiiislralioii  dos  incssasrerips  une  indemnité  :iii  vovagrur  dont  le  sac  àc 
mit  a  clé  perdu  par  le  lait  du  condiictenr,  encore  que  re  sac  n'ait  pas  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'a  lininistrjtion.  Cass.,   19  (liinaire  an  7,  .Sir.,  I,  i,  19G. 

(2)  Ix's  eiilnprenciirs  sont  responsables  des  accidcns  contre  lesquels  ils  n'ont  pris  que  d'insuf- 
fisanles  prétaulion'i.  Cas;.,  2  thermidor  an  8,  SiR.,  I,  ï,  3i5. 
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régie  est  responsable,  ne  peut  être  évalué  par  experts  à  la  vue  des  objets 
cassés  ou  endonnnagés ,  l'évahiation  faite  lors  de  Tenregistrement,  servira 
de  régie  pour  fixer  l'indemnité.  A  défaut  de  possibilité  d'estimation  sur  la 
vue  des  objets  détériorés  ou  cassés,  et  d'estimation  déclarée  lors  du 
chargement ,  ou  si  le  paquet  se  trouve  perdu,  l'indemnité  sera  de  cent  cin- 
quante livres  (1). 

C3.  Si  l'évaluation  faite  par  le  chargeur  semble  suspecte ,  la  régie  pourra 
en  exiger  la  vériticafion  ;  en  cas  de  mauvaise  foi  reconnue,  il  en  sera 
sur-le-cbamp  dressé  procés-verbal ,  et  réleré  à  la  police  correctionnelle. 

O'i.  La  régie  fera  les  transports  publics  qui  seront  requis  d'elle  i)ar  les  au- 
torités constituées  dans  la  conduite  des  prisonniers;  elle  veillera  à  ce  qu'ils 
soient  en  des  voitures  commodes  et  sûres,  à  ce  f(u'il  ne  soit  introduit  avec 
eux  que  les  personnes  employées  à  leur  garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités 
avec  humanité;  enlin  ,  à  ce  que  les  agens  qu'elle  emploiera  ne  facilitent  pas 
des  évasions  par  négligence  ou  par  séduction. 

G".  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voitures  de  la  réjcie  ,  seront  tenus 
de  faire  enregistrer  leurs  noms  à  l'avance  au  bureau  du  départ ,  et  de  payer 
les  arrhes  ordinaires  de  moitié  du  prix  total  de  la  place;  ces  arrhes  seront 
perdues  pour  eux  s'ils  ne  se  trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour 
le  départ  de  la  voiture;  l'ordre  des  places  sera  fixé  par  celui  de  Tenregis- 
trenient. 

00.  Les  voyageiu's  seront  tenus  de  se  conformer  au  mode  de  service  pres- 
crit par  l'administration  poiu"  les  différentes  voitures,  sans  pouvoir,  dans 
le  cours  de  la  route,  changer  l'ordre  du  service,  avancer  ou  retarder  les 
départs  ni  la  marche  des  voitures. 

07.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  différens  transports  sera  payé 
suivant  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

TITIÀF.   IV.  —  Service  de  la  poste  ain  chevaux  {'ï). 

■  68.  Il  sera  entretenu,  dans  toute  l'étendue  de  la  république ,  un  service 
de  relais  nationaux  ,  tant  pour  la  conduite  des  malles  et  diligences  que  pour 
le  service  des  citoyens  qui  voudront  voyager  en  poste.  Les  entrepreneurs  de 
ces  relais  seront  établis  dans  leurs  fonctions  ,  en  vertu  d'une  commission  du 
pouvoir  exécutif;  ils  pouiTont  être  destitués  de  leurs  tondions  pour  cause 
de  leur  mauvais  service,  constaté  par  l'administration  des  postes  et  par  les 
corps  administrât  ils  de  leur  arrondissement;  ils  seront  soumis  aux  lois  éma- 
nées du  corps  législatif  sur  le  fait  des  portes,  sous  l'inspection  et  administra- 
tion immédiates  de  l'administration  des  postes  et  messageries. 

09.  Aucuns  maîtres  de  postes  ne  pourront  quitter  le  service  sans  avertir 
au  moins  six  mois  d'avance  ;  autiement  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  :  ils 
pourront  néanmoins  disposer  de  leur  établissement  en  faveur  d'un  autre,  en 
prévenant  de  leur  intention  l'administration  ,  qui  fera  expédier,  si  elle  le  juge 
convenable ,  une  nouvelle  commission  au  citoyen  désigné  pour  le  rempla- 
cement. Ils  entretiendront ,  sous  peine  de  destitution  ,  le  nombre  de  chevaux 
et  de  postillons  nécessaire   au  service,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'adminis- 

(i)  Les  entrepreneurs  de  njessai;erics  particulières  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de 
cet  article.  En  conséquence,  à  défaut  de  description  piéalable  des  cllets  contenus  dans  une  malle 
qu'ils  ont  perdue,  ils  ne  peuvent  reslreindre  l'Indemnilé  à  cent  cinquante  francs  :  ils  doivent,  au 
contraire,  tenir  compte  de  l'entière  valeur  des  effets  perdus.  Cass.,  i3  vendémiaire  an  lo,  SiR..- 
II,  I,  72;  Paris,  i*"''  germinal  au  i3,  Sir.,  V,  2,  282  ;  Cass.,  6  février  iSug,  Sia.,  I.X,  i,  i/S; 
Bull,  civ.,  XI,  3;:  et  18  juin  i8j3,  Sir.,  XXXIIl,  i,  ^uâ. 

(2)  Voyez, sur  la  poste  aux  chevaux,  les  disposilions  plus  complètes  delà  loi  du  19  frimaire  an 
7  (9  décembre  179S),  et  les  noios  qui  résument  I2  matière. 
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tration.  Il  ne  sera  foi-mé  aucun  autre  élablisscmcat  en  relais,  sans  un  décret 
particulier  qui  Tautorise. 

70.  Si  quoiqu'un  deux  vient  à  décéder,  et  que  les  héritiers  ne  puissent  ou 
ne  veuillent  pas  continuer  le  service  pour  leur  compte,  la  municipalité  veil- 
lera à  ce  que  le  nombre  de  postillons  et  de  clievaux  ne  diminue  jjas ,  jusqu'à, 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  ninplacemcnt  par  l'administration,  qui  y  procé- 
dei'a  le  plus  promptemcnt  possible. 

71.  Les  maîtres  de  postes,  les  postillons  en  rang,  et  ceux  faisant  la  con- 
duite des  malles  et  diligences,  ne  pourront  cire  lires  de  leur  service  ,  même 
sous  prétexte  de  prendre  les  armes  pour  la  patrie,  à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires, qui  seront  déterminés  par  le  corps  législatif  :  cette  disposition  aura 
lieu  également  pour  un  des  fils  d'un  maître  de  postes  qui  serait  mort,  et 
dont  la  veuve  continuerait  le  service. 

72.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on  se  serve  des  provisions  en 
fourrages  et  avoine  des  maîtres  de  postes,  il  leur  en  sera  laissé  au  moins 
pour  l'entretien  de  leur  service  pendant  deux  mois,  à  la  charge  de  constater 
la  qualité  et  la  quantité  de  ce  qui  leur  en  sera  pris  ,  et  de  rétablir  la  totalité 
en  nature  et  de  m-me  qualité  avant  l'expiration  d'un  mois,  à  moins  que  les 
maîtres  de  postes  à  qui  appaitiendraient  les  fourrages,  ne  i^réfèrent  d'en 
recevoir  le  prix,  qui,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  experts  respectivement 
choisis,  et  payé  comptant. 

73.  Les  maîtres  de  postes,  dans  des  temps  de  presse,  foui-niront,  de  pré- 
férence à  tous  voyageurs ,  leurs  chevaux  aux  agens  de  la  république 
porteurs  de  commissions  ou  ordres  signés  des  autorités  qui  les  auront  ex- 
pédiés. 

74.  L'administration  est  autorisée  à  changer  au  besoin  la  route  des  cour- 
riers actuels,  à  en  augmenter  le  nombre,  et  à  diriger  leur  marche  selon 
qu'elle  le  jugera  plus  convenable  pour  le  bien  du  service,  mais  avec  l'auto- 
risation du  povivoir  [exécutif.  Elle  réglera  la  distribulion  et  le  mouvement 
des  relais  de  poste ,  le  nombre  de  chevaux  et  de  postillons  à  employer  sur 
chaque  voiture,  malle-poste  ou  diligence,  sans  que  les  maîtres  de  postes 
désignés  pour  le  service  puissent  s'y  refuser,  le  tout  au  prix  ordinaire  fixé 
par  le  tarif  des  postes.  Le  paiement  leur  en  sera  fait  par  l'administration 
sur  leur  quittance,  sans  aucune  autre  formalité.  —  L'administration  paiera 
aux  maîtres  de  postes  quarante  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  le  service 
des  malles  et  diligences,  à  dater  du  1"  juillet  1793. 

75.  Il  sera  payé  deux  chevaux  de  surplus  sur  les  voitures  attelées  de  six 
ou  huit  chevaux,  dans  les  localités  difficiles  où  l'administration  aura  reconnu 
la  nécessité  d'accorder  un  troisième  cheval  sur  les  voilures  à  deux  roues,  et 
pour  le  temps  qu'elle  aura  déterminé  :  il  en  [^sera  payé  un  de  surplus  éga- 
lement sur  les  voitures  à  trois  et  quatre  chevaux. 

70.  Les  paiemens  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la  poste  ,  ne  pourront  être  saisis  sous  aucun, 
prétexte. 

77.  Pour  faciliter  aux  voyageurs  la  comptabilité  de  leur  dépense,  le  tarif 
des  postes,  pour  la  course  des  chevaux  et  des  postillons,  sera  fixé  par  lieuç, 
et  non  par  poste. 

78.  Les  maîtres  de  postes  seront  tenus  de  conduire  et  d'aller  prendre 
les  voitures  nationales  dans  les  bureaux  et  dans  les  auberges  fixés  par  l'ad- 
ministration. 

79.  L'administration  présentera,  sous  trois  mois,  à  la  convention  natio» 
nale ,  un  projet  de  règlement  particulier  à  chacune  des  parties  de  la  poste 
aux  chevaux,  de  la  poste  aux  lettres  et  des  messageries. 


25  JUILLET  1793.  319 

(  "80.  Les  sous-fermiers  des  coches  de  la  Haute-Seine,  qui  n'ont  pas  participé 
à  l'augmentation  du  tarif,  sont  autorisés  à  percevoir  trois  sous  par  lieue  par 
voyageur,  et  trois  sous  également  par  lieue  par  quintal  de  marchandises, 
en  sus  de  la  fixation  du  prix  du  tarif.  Les  soldats,  matelots,  nourrices  et 
moissonneurs  continueront  à  ne  payer  que  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif. 

81.  Les  sous-baux  des  messageries  partant  de  Paris  seront  etdcmeureront 
résiliés  à  compter  du  1"^  août  prociiain  :  cependant,  si  l'administration  le 
juge  nécessaire ,  les  sous- fermiers  seront  tenus  de  continuer  leur  service  huit 
Jours  encore  après  la  notification  du  présent  décret  :  les  mêmes  dispositions 
qui  ont  eu  lieu  pour  la  résiliation  du  bail  général ,  seront  appliquées  à  la 
résiliation  des  sous-fermes,  pour  la  reprise  des  équipages;  le  paiement  en 
sera  fait  de  la  même  manière. 

82.  L'administration  est  autorisée  à  tenir  en  ferme  les  coches  et  voitures 
d'eau ,  les  routes  intermédiaires  ,  les  extrémités  des  grandes  i-outes ,  et  les 
messageries  connues  sous  le  nom  de  petites  messageries  ou  voitures  des  en- 
virons de  Paris;  et  cette  facilité  de  résilier  ou  conserver  les  baux,  n'excédera 
lias  l'époque  du  1'='  avril  1794.  Après  cette  époque,  les  sous-baux  non  résiliés 
seront  conservés. 


24  juillet  1793  :  Fournitures /ailes  aux  armées,  voyez  12  du  même  mois;  Biens  des  ci-devant 
jésuites.  Officiers  de  santé  de  la  marine,  voyez  18  juillet;  Propriété  des  auteurs,  voyez 
19  juillet. 

N"    627.  =  25  juillet    1793  (31   octobre,   l*"",   3,  10   et  25  novembre  1792, 
3  juin  et).=  Décret  conceinant  l'administration  et  lu   vente  des  biens 
,fr  des  émigrés  et  la  liquidation  de  leurs_  dettes.  (B. ,  XXXII,  223.) 

TITRE  II  (i). —  Partie  civile  et  administrative. 

Des  3r  octobre,  i*^'",  3,  10  et  aS  novembre  1792. 

SECTION  i'*'.  —  De  la  main-mise  sur  les  biens  des  émigrés. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  déci'et  à  Paris,  et  par- 
tout ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux  seront  tenus  °de  justifier,  les  municipalités  mettront,  si 
fait  n'a  été ,  sous  la  main  de  la  nation ,  les  titres  et  les  biens ,  tant  meubles 
qu'immeubles,  appartenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les  fonctionnai- 
res publics  à  leur  poste,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant  à  leur 
poste,  les  commerçans  et  artistes  notoirement  absens  pour  raison  de  leur  com- 
merce ou  des  arts,  et  ceux  qui,|domiciliés  hors  du  département  où  les  biens 
sont  situés  ,  auraient  justifié  de  leur  résidence  dans  la  république  depuis 
l'époque  et  de  la  manière  fixées  par  l'article  9  du  décret  du  30  mars — 8  avril 
1792,  et  par  celui  du  13  septembre  dernier. — Les  scellés  seront  également 
apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui,  étant  suspectes  d'émigration ,  ne 
justifieraient  pas  à  l'instant  des  certificats  de  résidence  exigés  jjar  les  décrets 
précédens  (2). 

(i)  Le  lit.  l*',  qui  renferme  la  partie  pénale,  est  imprimé  sous  la  date  du  28  mars — 15  avril 
1793  :  voyez  le  décret  dudit  jour,  et  les  notes. — Voyez  aussi  le  §  3  des  noies  qui  accompagnent 
le  décret  du  9 — 12  février  1792,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émigrés  ;  ce  paragraphe  résuiBe 
toutes  les  mesures  dont  ces  biens  ont  été  l'objet. 

(2)  Voyez,  sur  les  caractères  de  l'émigration,  les  lois  citées  dans  le  §  i^''  des  mêmes  notesr, 
et  les  notes  qui  accompagnent  l'art,  i*-"'',  sccl.  I''^,  tit.  Y"-',  de  la  loi  du  25  brumaire  an  3  (i5 
novembre  i794)' 
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^ECTto>"  II. — .Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  émigrés,  de  connaître  l'iinivcrsalilé  de  leurs 
biens  cl  droits,  et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir  été  soustrait. 

?..  Les  scellé.s  seront  apposés  sur  les  meubles  ,  titres  et  elfcts  de  tonte  na- 
ture appartenant  aux  personnes  ci ésijïnées  au  précédent  article,  et  oc,  par  un 
commissaire  (pie  le  directoire  de  district  nommera,  et  qu'il  pourra  j)rendre, 
soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son  sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que 
le  département  nonunera  :  le  tout  en  présence  de  deux  commissaires  de  la 
amnicipalité  du  lieu.  11  sera  établi  un  gardien  solvable  pour  veiller  à  la 
conservation  des  scellés,  lecpiel  gardien  ne  pourra  ctre  choisi  pai'mi  les  pa- 
rens,  domestiques  ou  agens  tlesdits  émigrés.  Dans  le  cas  où  les  scellés  au- 
raient été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritiers,  créanciers  ou 
autres  particuliers,  ils  seront  croisés  ])ar  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès-verbal ,  des  réclamations 
ou  oppositions  qui  pourraient  être  laites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  i-etarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  parle 
présent  décret. 

4.  Les  femmes ,  enfans,  pères  et  mères  des  absens  conserveront,  dans 
leur  habitation  personnelle,  les  meubles  meublans,  linges  et  bardes  à  leiir 
usage  seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire,  provisoire- 
ment et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu'ils  pourraient  être  dans 
le  cas  de  réclamer,  aient  été  licpiidés  et  réglés. 

5.  Les  scellés  seront  reconims  et  levés  par  des  commissaires  choisis  ou 
nommés  par  le  directoire  du  district,  et,  pour  Paris,  pAV  ceux  nommés  par 
.le  directoire  du  département,  en  présence  de  deux  membres  ou  commis- 
saires de  la  municipalité.  Lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal, 
et  feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers  trou- 
vés sous  les  scellés. 

6.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le-champ 
au  directoire  du  district,  qui  s'en  ciiargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par 
les  commissaires. — Les  frais  d'apposition  ,  garde,  reconnaissance,  levée  de 
scellés  et  confection  d'inventaire,  seront  payés  sur  le  i)rix  des  ventes,  de  la 
manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

7.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veilleront  à  la  conserva- 
lion  des  manuscrits,  livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamans,  pierres 
"ravées  et  autres  monumens ,  ainsi  (pi'ils  ont  dfi  le  faire  pour  les  objets  de 
cette  nature  trouvés  dans  les  établissemens  nationaux  supprimés,  confor- 
mément aux  instructions  et  décrets  des  G  —  8  novembre  et  lô  décendjre 
1790,  et  au  décret  du  10  octobre  i792. 

8.  Il  sera  compté,  s'il  y  a  lieu ,  aux  créanciers ,  delà  valeur  et  du  prix  des 
objets  mentionnés  aux  articles  précédens. 

9.  L'or,  l'argent  et  le  enivre  trouvés  sous  les  scellés  ,  seront,  après  avoir 
été  pesés  et  inventoriés,  portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  au 
décret  du  .3  septembre  dernier. 

10.  Il  sera  dressé  des  j)rocès-verbaux  iiarlicvdiers  poiu'  l'apposition  des 
scellés,  inventaire  et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  même 
de  ceux  possédés  par  indivis,  sauf  le  règlement  des  droits. 

11.  Tons  dépositaires  i)ublics  ou  particuliers,  tous  fermiers,  comptables 
et  débiteurs  sans  exception,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  décret ,  dans  chaque  municipalité ,  les  deniers, 
sommes  échues  ou  a  échoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils 
auront  en  leur  possession  ,  appartenant  à  des  personnes  domiciliées  hors  du 
district  des  déclarans ,  ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le  district,  sont  actuel- 
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îement  absentes  de  leur  domicile.  — Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
publier  le  présent  décret  le  premier  jour  de  dimancbepu  de  fête  qui  suivra 
sa  réception,  et  en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  d'établis. 

12.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précédent  seront  faites  au 
greffe  delà  municipalité,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés,  re- 
çues sur  papier  libre,  [sans  frais,  et  numérotées  par  ordre  de  réception.  Il 
en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance  portant  le  numéro  et  la  date 
de  la  déclaration. 

13.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assemblées  du  conseil  fçénéral  de 
la  commune,  et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  communication  quand 
ils  le  jugeront  convenable. 

14.  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  déclaration  aux  direc- 
toires de  district,  dans  la  huitaine  de  leur  date  ;  et  par  les  directoires  de 
district,  huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  département. 

15.  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés  en  l'article  1 1 ,  sont  invités 
à  déclarer  devant  les  commissaires  nommés  pour  recevoir  les  déclarations, 
les  sommes  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  sauront  appartenir  à  des  citoyens 
actuellement  absens  du  lieu  de  leur  domicile. 

16.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  fermiers,  comptables  et  débi- 
teurs tenus  de  faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'article  1 1  ci-dessus , 
qui,  étant  présens  sur  les  lieux,  auront  négligé  de  faire  lesdites  déclai'a- 
tions,  ou  qui  en  auraient  fait  de  fausses,  seront  contraints  à  la  restitution  des 
objets  non  déclarés,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits  objets  ,  dans 
le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

17.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précédens,  et  qui  se  trou- 
vei'ont  appartenir  à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution  du  décret  du  30  mars  — 
8  avril  1792,  seront  versées,  savoir  :  celles  actuellement  exigibles,  dans  les 
vingt-quatre  heures  delà  déclaration,  et  celles  qui  ne  sont  point  échues,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  dans  la  caisse  des  receveurs  de  l'en- 
registrement :  et  ce ,  nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  des  créanciers 
de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  appartenant  aux- 
dites  personnes  seront  portés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir , 
par  le  directoire  du  district ,  et,  à  Paris ,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les 
gardiens  préposés  à  leur  conservation  seront  tenus  d'en  charger  leurs  registres, 
et  d'en  délivrer  leur  reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  frais  (1). 

18.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature  qui  seront  déclarés  ap- 
partenir à  des  personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile  ,  mais  qui  ne  se- 
ront cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms  ne  sont  pas  com- 
pris dans  lesdites  listes,  les  notaires,  séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'officier  municipal  ou  du  commis- 
saire nommé  pour  recevoir  les  déclarations ,  et  sur  la  représentation  qui  leur 

(i)  Un  arrêté  d'administration  centrale,  autorisant  un  versement  de  deniers  dans  la  caisse  du 
domaine,  de  la  part  d'un  particulier  débiteur  d'un  émij^ ,  est  uiv  acte  de  pure  administration, 
ou  de  simple  gestion  domaniale;  ce  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  qui  prononce,  soit  sur  la 
réalité  de  l'émigration,  soit  sur  la  validité  du  versement;  ainsi,  le  versement  fait  dans  les  caisses 
publiques  par  le  débiteur  d'un  absent,  bien  qu'il  soit  causé  pour  servir  au  paicineni  d  une 
somme  due  à  un  émigré ,  ou  bien  qu'il  ait  été  airtorisé  par  l'administration ,  au  même  titre ,  no 
suffit  pas  pour  établir  que  l'absent  soit  émigré ,  ni  que  le  débiteur  ait  valablement  payé  à  l'état  ; 
si  à  cette  époque  il  n'existait  contre  l'absent  ni  séquestre,  ni  inscription,  il  n'y  avait  pas  émigra- 
tion légale;  il  n'a  donc  pu  y  avoir  de  paiement  valable  au  domaine.  Arr.  dacons.,  i5  juin  1820  , 
Sir.,  XXVI,  2,  3.',. '1. 

IV.  41 
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sera  failc  du  cortifical  du  lieu  qu'habitent  les  personnes  à  qui  appartiennent 
les  sommes  et  elïots,  délivré  dans  la  l'orme  prescrite  par  le  décret  tlu  30  mars 
— 8  avril  179?,  qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  ter- 
ritoire français,  dans  les  six  mois  (jui  ont  précédé  ledit  décret,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certilicats  seront  vériliés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs  seront  tenus  de  conser- 
ver ce  certificat ,  pour  en  justilier  à  toute  réquisition. 

19.  Toutes  les  sommes  et  elTels  appartenant  à  des  personnes  absentes  qui 
n'auront  pas  justiiié  ,  dans  un  mois  a  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  de  leur  résidence  dans  le  territoire  français,  depuis  l'époque  lixée  par 
le  décret  du  30  mars  ^ — 8  avril  1792,  seront  dé|)osées,  savoir  :  les  sommes  de 
deniers  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement ,  et  les  autres  clfets,  dans 
le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour  les  recevoir ,  conformément  à  l'article  17 
ci- dessus,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt ,  il  sera  dressé  un  acte  par- 
ticulier pour  les  effets  appai tenant  à  chaque  individu,  et  l'on  ne  pourra 
confondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

21.  Les  administrateurs,  ol'lieiers  municipaux  et  commissaires  qui  seront 
convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  des  dispositions  du  présent  décret, 
seront  responsables  sur  tous  leurs  biens  des  pertes  que  leur  négligence  aura 
occasionées  a  la  république,  sans  pré/ulice  des  autre»  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

2?..  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  contraventions  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  le  huitième  des  sommes  (p'.i  seront  rentrées  au  trésor  pu- 
blic par  l'effet  de  la  dénonciation. 

SECTION  m.  —  De  la  vciilc  du  luobiLicr. 

'13.  Il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier  ti'ouvé  chez  les  personnes  ab- 
sentes, ou  déclaré  appartenir  a  desabsens,  savoir  :  du  mobilier  apparte- 
nant à  des  personnes  notoirement  émigrées  ou  comprises  dans  les  listes 
d'émigrés  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  du  décret  du  30  mars  —  8  avril 
1792  ,  sans  autres  délais  que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant;  et  du  mo- 
bilier appartenant  a  toutes  autres  personnes  absentes,  après  l'expiration  du 
ilélai  d'un  mois  accordé  par  l'article  17  de  la  section  I*  pour  justilier  de  la 
résidence  babil  uelle  dans  le  territoire  français,  depuis  l'époque  indicpiée  par 
le  décret  du  30  mars  —  8  avril  1792. 

24.  Les  ventes  sertmt  faites  par  l'autorité  du  directoire  du  district,  et ,  à 
Paris,  du  dirci toiie  du  département,  en  présence  de  deux  commissaires 
nommés  par  la  municipalité  de  chaque  lieu  ,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits pour  la  vente  du  mobilier  des  établisscmens  nationaux  supprimés. 

26.  Aucunes  o|)positions,  hors  les  deux  cas  exiu'imés  dans  l'article  sui- 
vant, ne  pourront  arrêter  la  vente  des  effets  mis  sous  les  scellés;  mais  elles 
seront  toules  converties  en  saisie-arrêt  sur  le  |)rix  de  la  vente. 

20.  Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  a  la  suspension  de  la  vente,  seront  :  — 
i  ^  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  desquelles  les  scellé»  auront  été  apposés 
conmie  absentes  ou  émigrées,  se  représentejont  en  rapportant  un  cerlilicat 
de  résidence  conforme  aux  décrets  dos  30  mars  —  8  avril  et  13  septembre 
1792,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  dudit  déci'et  du  8  avril; 
—  2"  Lors(pic  le  propriétaire  d'effets  compris  sous  les  scellés,  et  qui  les  re- 

vendi(|uera  ,  produira  une  décision  du  district,  prononcée  sur  le  vu  des  titres 
de  la  nature  de  ceux  qui  seront  spéciliés  ci-après ,  et  sur  l'avis  de  la  munici- 
palité dans  le  territoire  de  laquelle  les  scellés  auront  été  apposés,  et  par  la- 
quelle la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 
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27.  Le  prix  provenant  des  ventes  sera  versé  clans  la  caisse  du  receveur  d«- 
renregistrement ,  auquel  sera  remise  juie  cxpédiflon  du  procès- verbal  d** 
vente,  et  ce,  dans  luiit  jours  de  la  dernière  vacation  de  chaque  a  ente,  à 
peine  contre  l'huissier  chargé  d'y  pi'océdcr,  de  dix  livres  d'amende  pour 
cliaque  jour  de  retard. 

58.  Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés,  faites  parles  direc- 
toires de  district  jusqu'à  ce  jour ,  sont  validées  ,  encore  qu'elles  n'aient  point 
été  faites  dans  la  forme  et  les  di'lais  prescrits  par  le  présent  décret,  en 
justifiant  de  la  remise  des  deniers  en  provenant  dans  une  caisse  nationale. 

29.  Les  actes  relatifs  à  la  main-mise,  régie  ou  vente  des  biens  des  émi- 
grés, faits  ou  à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  des  décrets  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement ,  a  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  nommément 
exemptés  par  le  présent  décret. 

Dit  3  juin  r793. 

SECTION  IV.  — \  Cille  des  imniouhlfs. 

Arl.  1".  Les  biens  immeubles  des  émigrés  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  conformément  à  ce  qui  e->t  prescrit  pour  l'aliénation 
des  autres  domaines  nationaux ,  sauf  les  modllications  portées  aux  articles 
suivans. 

2.  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  terrains  communaux  à  partager,  et 
où  il  se  trouvera  des  biens  appartenant  aux  émigrés  ,  il  sera  fait  sur  lesdites 
terres  un  prélèvement  suflisant  pour  en  donner  un  arpent ,  à  titre  d'ari'en- 
tement,  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait  point  projiriétaire  d'un 
fonds  de  terre  de  cette  étendue  (1). 

3.  Le  prix  de  l'arrenlemenl  sera  réglé  sur  le  pied  du  deniervingt  du  prix 
commun  auquel  se  sont  vendues  les  terres  labourables  dans  l'étendue  de  la 
commune,  depuis  la  révolution. 

4.  11  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  la  rembourser  à  raison  d'un 
dixième  par  jiaiement,  l'intérêt  décroissant  à  mesure  des  remboursemens. 

5.  Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émigrés,  ainsi  que  les  maisons 
et  grands  emplacemens  qu'ils  peuvent  posséder  clans  les  villes  seront  A'endus 
conformément  aux  dispositions  du  décret  des  l*"""  et  4  avril.— Le  surplus  de 
leurs  biens  sera  divisé,  autant  qu'il  sera  possible,  sans  détériorer  chaque 
corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou  portions.  Cette  division  sera  faite 
par  des  commissaires  experts  et  à  ce  connaissans ,  nommés  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  district. 

6.  Lesdits  commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux,  et  dc-lermineront,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  les  lots  et  portions  qui  devront  être  faits. 

7.  Us  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou  portion,  ou  de  la  totalité  de 
chaque  corps  de  ferme  ou  domaine  ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  division.  Us  prendront  pour  base  de  leur  estimation  le  prix  commun 
Jecha(|ue  nature  d'héritage  dans  la  commune  où  il  est  situé  (2). 

8.  Usera  loisible  aux  créanciers  de  chacjue  émigré  de  faire  assister  à  leurs 
frais  audit  procès-verbal  de  division,  ainsi  qu'aux  opérations  subséquentes 
de  la  vente  des  immeubles  ,  un  ou  deux  fondés  de  pouvoirs  ;  ils  pourront 
faire  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles,  et  lesdites  observations  seront 

" 
(i)  Vovc/.  le  (Iccrel  du  i3  septembre  l'gî,  qui  rapporte  cet  article,  et  qui  porte  des  dispo- 
sitions nouvelles  sur  le  mode  d'acquisition  et  de  paieuiciit  des  biens  des  émigrés,    par  les  clicls 
<Je  famille  non  propriétaires. 

(a)  Voye?.  la  loi  du  i — 5  frimaire  an  a  (22 — aS  novembre  1793),  qui  déclare  cet  article  cl 
les  deux  précédens,  applicables  à  tous  les  biens  nationaux. 
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nieiillonnros  an  procès-verbal ,  sauf  aux  commissaires  et  atix  directoires  de 
dùstrict  d'y  avoir  tel  égard  que  de  droit. 

9.  Chaque  lot  ou  portiou  sera  mis  en  vente  séparément,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  soumission  préalable.  Il  n'en  sera  point  exigé  pour  les  biens  non 
susceptibles  de  division. 

10.  Il  est  enjoint  au  procureur-syndic  de  chaque  district  de  faire  procéder 
immédiatement  aux  estimations  et  divisions  mentionnée^  es  articles  précé- 
dens ,  et  de  suite  à  la  vente  des  héiitages. 

11.  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureui'-syndic  de  poiu'suivre  la 
division  et  vente  des  corps  de  ferme  et  héritages,  et  même,  en  cas  de  négli- 
sence,  lui  faire  à  cet  cITet  une  sommation,  dont  le  requérajit  adressera 
l'original  au  procureur-général-syndic  du  département. 

12.  Le  procureur  général  sera  tenu  d'en  référer  sur-le-champ  au  directoire 
du  département,  lequel ,  eu  cas  de  négligence  constatée  ,  nommera  des  com- 
missaires pour  procéder,  aux  frais  du  procureur-syndic,  aux  opérations 
que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

13.  Les  affiches  et  publications  relatives  à  chaque  corps  de  ferme,  do- 
maine ou  maison  appartenant  à  Tm  émigré,  seront  faites  dans  les  lieux  et 
deja  manière  prescrits  pour  les  domaines  nationaux;  lesdites  affiches  con- 
tiendront l'indication  delà  situation  du  bien,  sa  consistance  en  prés,  terres, 
vignes,  bois,  usines  et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions  dans  lesquels  il 
anra  été  divisé,  le  montant  de  l'estimation  de  chaque  lot  ou  corps  de  ferme. 

14.  L'adjudication  sera  faite  à  la  seconde  publication. 

15.  Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels  chaque  corps  de  ferme  ou 
domaine  aura  été  subdivisé,  auront  été  adjugés  séparément,  les  adjudica- 
taires ne  seront  point  solidaires  entre  eux. 

16.  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs  et  quittes  de  toutes  dettes, 
rentes  et  redevances  foncières,  dons  ,  douaires  et  hypothèques;  la  républi- 
que se  cliarge  de  les  acquitter ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  chaque  émigré,  après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

17.  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels  non  supprimés  par 
les  précédentes  lois  ,  seront  remboin'sés  sur  le  pied  de  vingt  de  capital  pour 
un  de  revenu,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

18.  Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et  droits  sera  prélevé  sur  le 
prix  total  de  Théritage  qui  en  était  grevé ,  par  privilège  et  préféience  à  toute 
autre  créance  ou  droit. 

19.  Lorsqu'un  énngré  aura  des  droits  indivis  avec  des  tiers  dans  des  mai- 
sons ,  domaines,  rentes  ou  autres  objets ,  lesdits  droits  seront  mis  en  vente  tels 
qu'ils  se  comportent ,  sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et  plus 
grands  droits  que  l'émigré. 

20.  Seront  également  vendus  tels  qu'ils  se  comportent,  les  droits  de  niic 
propriété  ai)partcnant  à  un  émigré. 

21.  A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré  avait  l'usti fruit ,  ils  seront 
donnés  à  ferme  pour  le  temps  que  la  convention  nationale  déterminera  pour 
la  durée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. — Les  pre- 
neurs seront  chargés  de  rendre,  à  l'extinction  de  l'usufruit,  les  biens  dans 
l'état  où  ils  doivent  se  trouver ,  et  ils  seront  seuls  i^sponsables  des  dégrada- 
tions. 

32.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés ,  même  de  ceux  possédés  par  indivis, 
seront  poursuivies  au  chef  lieu  de  district  seulement. 

23.  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  va- 
leur,  et  il  ne  pourra  être  exex'cé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité,^, 
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réduction  ou  augmentation  du  prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse  être  la  dif- 
tVircnce  existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance  et  valeur. 

24.  Et  cependant,  loi'squ'il  y  aura  eu  erreur  en  même  temps  dans  la  dé- 
signation des  tenans  et  aboutissans,  et  dans  la  consistance  annoncée,  il  y 
aura  lieu  à  résilier  la  vente;  mais  si  l'une  de  ces  deux  conditions  se  trouve 
remplie,  il  ne  pourra  être  rcra  aucune  demande  en  résiliation  ou  in- 
demnité. 

2â.  Lorsque  la  double  erreur  existei'a  au  préjudice  de  l'adjudicataire ,  il 
ne  sera  admis  à  demander  la  résiliation  que  dans  les  deux  mois  de  son  ad- 
judication, pa-:sé  lequel  délai  ses  réclamations  ne  seront  plus  reçues,  et  la 
vente  aura  son  effet. 

26.  Il  y  aura  également  lieu  à  résiliation  ,  lorsqu'on  aura  compiis  dans 
une  vente  un  bien  ou  portion  de  bien  quelconque  non  susceptible  d'être 
vendu. 

27.  Les  résiliations  et  annulations  de  ventes  ne  donneront  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  ,  dommages  et  intérêts,  soit  envers  la  nation. 
.s<nt  envers  les  adjudicataires,  excepté  lorsqu'il  y  aura  eu  dégradations  ou, 
améliorations  ;  et  alors  rindcmnité  sera  réglée  de  la  même  manière  que  pour 
les  domaines  nationaux. 

28.  Les  paiemer.s  seront  faits  en  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement 
du  chef-lieu  du  district,  dans  les  termes  ci-après  prescrits,  en  assignats  et 
monnaie,  ou  avec  les  valeurs  désignées  en  l'article  suivant. 

20.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner  en  paiement,  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  du  prix  piincipal  de  leur  adjudication  ,  tous  billets,  nié- 
moiies  de  fournitures,  obligations,  contrats  de  rente» perpétuelles  souscrits 
ou  constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur  ,  soit  par  le  propriétaire  du 
bien  vendu  ,  soit  par  tout  autre  émigré,  pourvu  que  lesdites  créances  aient 
été  li(juidées  conformément  aux  dispositions  poi'técs  en  la  section  suivante, 
et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  colloquées  utilement.  Lesdites  créances  pour- 
ront même  être  admises  en  paiement  des  biens  de  l'émigré  débiteur,  quoi- 
que non  encore  liquidées,  à  la  charge  par  le  créancier  de  donner  bonne  et 
suflisante  caution,  d'en  rapporter  le  montant  jusqu'à  due  concurrence,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  rcjeiées  ou  réduites. 

30.  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  mentionnés  en  l'article  précédent, 
seront  pris  en  paiement,  à  raison  du  denier  vingt  du  revenu  effectif,  sans 
déduction  des  contributions. 

31.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  termes  et  paiemens  égaux,  le 
premier  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication ,  et  avant  d'entrer  en  posses- 
sion ;  les  neuf  autres  d'année  en  année  ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  décroissant  à  mesure  des  remboursemens  (1). 

32.  L'adjudicataire  sera  tenu  en  outre  de  payer  ,  dans  la  huitaine  de  l'ad- 
judication ,  les  frais  de  division  ,  estimation  ,  affiche  ,  publication  et  autres, 
légitimement  faits  pour  parvenir  à  la  vente  ,  suivant  le  règlement  du  direc- 
toire du  district,  confirmé  ou  réformé  ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  directoire  du 
département.  Lesdits  frais  seront  portés  au  cahier  des  charges,  et  il  en  sera 
donné  connaissance  aux  enchérisseurs  avant  l'adjudication. 

33.  Ne  seront,  en  aucun  cas,  compris  dans  lesdits  frais  ceux  d'opposi- 
tion,  poursuite ,  assistance  aux  ventes,  qui  pourraient  avoir  été  faits  par 
quelc[ues  créanciers.  Lesdits  frais  demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

34.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques  desdits  héritages  vendus,  dont 

(i)  Vovfz  la  loi  du  4 — 8  nivosc  aa  2  (24—28  décembre  179J),  qui  déclare  ces  ternies  de 
paiement  applicables  aux  ventes  de  tous  les  biens  nationaux. 
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la  date  est  antérienro  ati  9  février  179'?,  ainsi  que  roux  sous  signature  pri- 
vée ,  dont  la  date  est  devenue  autlieiilique  par  les  lois  ])rescrites  par  l'arti- 
cle .)  du  titre  1*'''  du  présent  décret  ;  et  néanmoins  l'acquéreur  aura  ,  contre 
le  fermier,  l'action  en  résiliation  que  la  loi  donne  aux  acquéreurs. 

.15.  Les  cultivateurs  et  fermiers  qui,  sans  bail  authentique,  ou  par  suite 
d'un  bail  expiré,  auront  ensemencé  <les  biens  appartenant  atix  émigrés, 
jouiront  de  la  récolte  aux  charges  et  conditions  des  années  |>récédentcs  (I). 

30.  En  cas  de  division  d'un  corps  de  ferme  ou  héritage,  les  acquéreurs 
pourront  se  réunir  pour  évincer  le  fermier,  en  l'indemnisant  pour  la  tota- 
lité des  héritages  à  lui  loués. 

37.  Dans  le  cas  où  quelques  unsdes  acquéreurs  voudraient  jouir  par  eux- 
mêmes  des  héritases  à  eux  vendus,  ils  pourront  conformément  au  susdit 
article,  évincer  le  fermier  en  l'indemnisant  pour  la  totalité,  à  la  charge  de 
remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  envers  les  autres  acqiu-reurs. 

38.  Le  procureur-syndic  du  district  sera  tenu  d'envoyer,  cha(pie  mois  , 
l'étal  des  ventes  des  biens  des  émigrés,  au  prociuetu'-général-syndic  du  dé- 
partement ,  d'après  les  modèles  imprimés  qui  seront  adressés  à  cet  effet  au 
directoire  de  chaque  district.  Dans  la  huitaine  (jui  suivra  la  réception  des- 
dits états  i)articuliers,  le  procureur-général  en  adressera  copie  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  ,  lequel  en  lera  passer,  chaque  mois  ,  à  V.\ 
convention  nationale  ,  l'état  général  par  départemens  et  districts. 

;  39.  L'exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrenienf, 
dont  jouissent  les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux  ,  ne  pourra  s'appU- 
quer  aux  actes  relatifs  à  la  vente  ni  à  la  régie  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles des  émigrés.  Lesdits  droits  seront  à  la  charge  des  acquéreurs  ou  fer- 
miers. 

40.  Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenaient  par  engagement, 
seront  vendus  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

41.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines,  une  somme  égale  à  la  finance 
d'engagement,  laquelle  sera  em])loyéc  au  paiement  des  créanciers  de  l'é- 
migré cngagiste  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ses  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles, le  surplus  du  prix  du  domaine  sera  versé  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

42.  Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste  seront  tenus  de  restituer  nu 
trésor  public  les  sonuncs  qu'ils  pourraient  av«iir  touchées  en  sus  de  la  fi- 
nance d'engagement. 

43.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  tenu  de  communiquer  a 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  dans  le  plus  bref  délai ,  l'état 
des  domaines  engagés  possédés  par  des  émigrés  dans  les  différentes  i)arties 
du  territoire  de  la  république. 

44.  Les  directoires  de  district  et  de  déparlement  seront  également  tenus 
de  commiuiiquer  audit  administrateur  les  notes  et  renseignemens  qu'ils  pour- 
raient avoir  sur  les  domaines  engagés  situés  dans  leur  arrondissement, 
et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'effet  de  faire  vérifier  lesdites  notes  et  rensei- 
gnemens. 

45.  Les  lois  relatives  à  l'administration  ,  aliénation  et  vente  des  bois  na- 
tionaux ,  seront  exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

46.  Le  présent  décret  est  déclaré  commun  aux  biens  possédés ,  dans  le  ter- 
ritoire de  la  république,  par  les  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  contre 
elle  ou  au  service  de  ses  ennemis. 

(i)  CcUe  disposition  est  applicable  aux  fermiers  cultivant  par  colons  parliaircs.  Cass.,  iif>h- 
\iose  an  y,  Sir.,  I,  2,  2f)r. 


25  JUILLET  1793.  327 

Du  25  juillet  I7y3. 
SECTlo>'  V.  —  Liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  émigrés  (i). 

S  l'- 
Ai t.  i"".  Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistrement,  dans  chaque  dé- 
parlement,  adresseront  directement  a  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  joiu-  de  la  publication  du 
[>fésent  décret,  un  étal  double  par  ordre  alphabétique  d'émigrés,  qui  cou- 
iiendra,  1^  les  noms,  profession  et  dernier  domicile  connu  de  l'émigré; 
■î'  la  consistance  et  le  lieu  de  la  situation  de  ses  biens  immeubles  dont  la 
régie  se  sei'a  mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit  département;  3°  les 
sommes  recouvrées  sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens  ;  4°  le  montant 
des  ventes  desdits  immeubles ,  si  aucunes  ont  eu  lieu;  j"  les  sommes  recou- 
vrées sur  le  prix  desdites  ventes,  en  valeurs  déclarées  admissibles,  tant  parle 
présent  titre  que  par  le  titre  précédent;  C°le  montant  des  effets,  déclarations 
et  titres  de  créances  actives  dudit  émigré,  qui  auront  été  remis  aux  prépo- 
sés de  la  régie,  pour  être  recouvrés,  en  exécution  des  décrets  des  23  aoùl 
1792,  Il  et  12  mars  dernier;  1"  les  sommes  déjà  recouvrées  sur  lesdites 
créances  ;  8°  le  montant  de  la  vente  du  mobilier  ;  9''  les  sommes  recouvrées 
siu'  lesdites  ventes  ;  10°  celles  payées  avec  ces  différens  produits  sur  les  man- 
dats des  corps  administratifs  ,  soit  relativement  aux  trais  de  régie  et  de 
vente,  soit  pour  acquitter  des  dettes  dudit  émigré;  ir  les  sommes  versées 
dans  la  caisse  de  chaque  district ,  en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces 
données  pour  comptant. 

2.  A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les  trois  mois  audit  adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  pour  constater  les  nouveaux  recouvremens 
Hjui  auront  été  faits,  et  les  nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  séquestrés, 
ou  ceux  ((ui  auront  été  restitués. 

3.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit  administrateur 
des  domaines  nationaux,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  f',  un  état  con- 
tenant, 1°  les  versemens  laits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la  régie  , 
tant  sur  les  produits  des  revenus,  que  sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles 
<les  émigrés,  en  distinguant  les  valeurs  rt-elles  des  pièces  prises  pour  comp- 
tant ;  2«  les  recouvremens  qu'ils  peu\ent  avoir  faits  directement,  en  distin- 
guant les  revenus,  le  mobilier  et  Timmobilier  concernant  chaque  émigré  ; 
o"  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour  frais,  soit  en  acquit  de  créances, 
sur  les  mandats  des  corps  administratifs ,  eu  indiquant  ce  qui  doit  être  sup- 
porté ijar  chaque  émigré;  \°  les  époques  et  le  montant  des  versemens  faits 
l»ar  ledit  l'eceveur,  soit  à  la  caisse  de  Textraordinaire,  soit  a  la  trésorerie 
iiationalc. 

4.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  receveurs  de 
district  ne  feront  directement  aucune  recette  provenant  des  biens  des  émi- 
grés ,  auti'es  que  celles  des  doubles  impositions ,  et  de  la  solde  et  habillement 
de  deux  volontaires ,  prescrites  par  les  déci  ets  des  30  mars — 8  avril  et  12  sep- 
tembre 1792  :  ils  rendront  compte  séparément  de  ladite  recelte  a  la  trésorerie 
nationale. 

5.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  seront  chargés  exclusive- 
ment du  recouvrement  des  fruits ,   actions ,  créances ,    et  du  produit  des 

(i)  Voyez ,  sur  les  droits  et  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  les  notes  qui  aceonipagncnt 
le  décret  du  g — 12  février  ijya,  §  ^,vl  notainuient  la  loi  du  i*^''  floréal  an  3  (ao  avril  ijyS), 
ot  les  noies. 
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ventes  des  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  des  émigrés;  ils  en  ver- 
seront ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  le  montant  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, tous  les  mois,  à  la  déduction  dos  impositions,  des  frais  de  régie ,  et  de 
ceux  de  vente  qu'ils  auront  acquittes  sur  les  mandats  des  corps  admi- 
nistratifs. 

6.  Les  receveui's  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à  la  trésorerie  ïîa- 
tionale,  nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant  desdits  versemens,  dans 
les  mêmes  valeurs  qu'ils  les  auront  reçus  ;  ils  demeureront  personnellement 
responsables  des  sommes  qu'ils  pourraient  en  distraire,  pour  acquitter  des 
mandats  des  corps  administratifs,  en  paiement  des  dettes  d'émigrés,  ou  pour 
tout  autre  objet  quelconque. 

7.  Les  créances  au  dessous  de  huit  cents  livres,  et  les  arrérages  des  rentes 
ique  les  articles  13  et  14  du  décret  des  1 1  et  ts  mars  autorisent  les  déparle- 
mens  à  faire  payer  ;  les  secours  à  accorder  aux  pères ,  mères  et  enfans  d'é- 
migrés, en  vertu  du  décret  du  2  septembre  dernier,  et  les  frais  de  bureau 
et  d'administration,  seront  payc's  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès 
par  la  trésorerie  nationale  aux  receveurs  de  district,  dérogeant,  quant  à 
ce,  aux  dispositions  de  l'article  15  du  décret  des  11  et  12  mars  dernier  ;  à  cet 
effet,  les  directoires  des  départemens  adresseront  tous  les  quinze  jours,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  un  bordereau  sommaire,  cei-- 
tiflé  par  eux,  qui  indiquera  distinctement  les  créances,  rentes,  frais  géné- 
raux et  secours  à  faire  payer  ;  le  nom  des  créanciers  et  parties  prenantes  , 
et  celui  des  émigrés  débiteurs  ;  ledit  administrateur  visera  ledit  bordereau  , 
et  l«  fera  passer  sur-le-champ  à  la  trésorerie  nationale ,  qui  en  enverra  U: 
montant  aux  receveurs  des  districts  respectifs  (1). 

8.  Les  directoires  de  département  ne  proposeront  aucun  des  paiemens 
indiqués  par  l'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés  qu'il  a  été  versé 
à  la  trésorerie  nationale  une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus 
recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  lesdits  paiemens  concerneront,  et  après 
qu'iU  auront  pris  les  jn-écautions  indiquées  par  l'article  15  du  décret  des  11. 
et  12  mars  dernier. 

».  Les  directoires  de  district  feront  passer,  tous  les  mois,  à  celui  de  leur 
déparlement,  un  état  double  des  versemens  faits  par  les  receveurs  de  dis- 
trict à  la  trésorerie  nationale,  sur  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et  des 
paiemens  qu'ils  auront  faits  en  vertu  de  mandats  concernant  cfiaque  émigré. 
ïiC  double  de  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire  du  département  à  l'ad- 
mij)istrateur  des  domaines  nationaux. 

K).  Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les  états  dont  la  formation  est 
ordonnée,  tant  par  le  présent  décret  que  par  les  précédens,  un  compte  gé- 
iiéral  de  l'actif  de  chaque  émigré,  dans  toute  la  république,  lequel  cou- 
lieiidra,  1°  le  mobilier  et  l'immobilier,  avec  leur  valeur  par  aperçu,  qui  aura 
été  indiquée  par  les  corps  administratifs;  2°  les  capitaux,  rentes,  droits 
et  Mêlions,  tels  qu'ils  seront  énoncés  dans  lesdits  états  ;  3°  le  prix  des  ventes 
de  clia(iue  article  ,  le  montant  des  fruits  perçus  à  raison  des  objets  suscep- 
lijjles  d'en  produire;  4°  les  capitaux  des  i-entes  et  autres  créances  qui  au- 
ront été  remboursées,  et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les  autres  dettes 
actives  appartenant  à  l'émigré  siu-  le  trésor  public;  5°  les  secours  et  les  dit- 
féicntes  créances  qui  auront  été  payées  en  vertu  des  mandats  et  des  liquida- 
tions des  directoires  de  département  ;  6"  les  impositions  des  biens  séquestrés, 
et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  qui  auront  été  également  payés  ;  7°  la 
date  et  le  montant  de  chaque  versement  fait  à  la  trésorerie  nationale. 

(i)  Vojtz  le  décret  addilionacl  du  3 — ii  prairial  an  2  (22 — 3o  mai  179Î). 
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1 1 .  Les  actions  quelconques  appai-tcnant  aux  émigrés  seront  exercées  par 
les  rë|-'isscurs  de  l'enregistrement  ,  poursuite  et  diligence  des  {«rociireuri- 
généraiix -syndics ,  devant  les  tribunaux  qui  auraient  dû  en  connaître,  si 
lesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs  droits. 

12.  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  correspondront  avec  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  tant  pour  la  régie  que  pour  tous  les  autres 
objets  qui  leur  sont  contiés  relativement  aux  émigrés  :  ils  ex«-uteront  les 
instructions  conlormes  aux  lois,  qu'il  leur  adressera,  et  lui  rendront  complo 
en  tout  temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée  en  cette  partie. 

13.  Les  receveurs  de  district  auront  provisoirement  une  remise  d'un 
quart  de  denier  pour  livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  nettes  à  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  leur  tenir  lieu  de  traitement  et  de  tous  frais  d<' 
bureau  quelconques  ,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés.  —  Ils  sont  autorisés  a 
en  faire  la  retenue  jiour  les  sommes  d('-jà  versées;  ils  la  comprendront  dans 
l'état  à  former  en  exécution  de  l'article  3  ci-dessus;  et  pour  les  versemens  à 
venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  9. 

§  II. —  Des  dcclaralioiis  et  dé(>ùls  de  titres  de  crcanecs;  de  l'iiDion  des  crcaaciers  (i)  tt  de  la  ii- 

ijuidation. 

Art.  r''.  L'administrateur  des  domaines  natiomiux  fera  dresser,  indépen- 
damment de  l'exécution  de  l'article  2i  du  décret  du  28  mars  dernier,  une 
liste  générale  des  émijrrés,  par  ordie  alphabétique,  avec  indication  de  leur 
dernier  domicile  connu,  et  des  différentes  municipalités  dans  lescjuclles  ils 
posséderont  des  biens  ;  à  cet  effet ,  les  directoires  de  déiiartemcnt  seront 
tenus  de  lui  faire  passer,  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  du  présent 
décret  ,  un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique,  dans  la  forme  qu'il  leur 
indiquera ,  de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  lait  dresser,  imprimer  et  pu- 
blier,   en  exécution  des  décrets  des  30  mars — 8  avril  1792  et  28  mars  1793. 

2.  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  dilférens  relevés  présentera  plusieurs  do- 
miciles pour  un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  tixé,  par  la  liste  géné- 
rale, dans  le  chef-lieu  du  district  où  est  située  la  commune  dans  laipielle 
l'émigré  aura  acquitté  ,  pour  la  dernière  fois  ,  la  cote  personnelle  de  sa  con- 
tribution mobilière  ou  sa  capitation  de  1790,  et  subsidiairement  dans  le  chel- 
lieu  de  district  où  sera  située  la  majeure  partie  de  ses  biens,  d'après  les  états 
dressés  par  les  municipalités  en  exécution  du  décret  du  l*^"^  février  dernier -' 
et  à  défaut  de  renseignemens  a  cet  égard  ,  le  domicile  le  plus  voisin  de  l'ad- 
ministration générale  des  domaines  nationaux  .sera  choisi.  Lorsque  les  re- 
levés n'indifiueronf  aucun  domicile,  ledit  domicile  sera  fixé  dans  le  chef- 
lieu  (lu  dé|)artpment  qiù  aura  compris  Témigrésursa  liste,  et  qui  sera  le  phts 
voisin  de  l'administration  générale  des  domaines  nationaux. 

3.  Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée  par  l'administrateiu-  des  do- 
maines nationaux  ,  sera  imprimée  et  envoyée  ,  au  plus  tard  au  1'='^  novembre 
prochain,  directement  aux  directoires  de  district,  et  a  ceux  de  département  ; 
les  directoires  de  <listrict,  a  l'instant  de  la  réception,  en  donneront,  par  voie 
d'alfiche  et  de  proclamation,  avis  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort, 
et  les  préviendront  que  tout  citoyen  j)ourra  en  prendre  communication  au 
secrétariat  du  district  ;  lesdites  affiches  et  proclamations  seront  renouvelée» 
par  trois  fois,  de  huitaine  en  huitaine. 

4.  Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  dans  chaque  district, 

(i)  Voyez,  la  loi  dii  -i^'  jour  complemonlairc  an  3  (cio  septembre  i'g5j,  qui  détcrm  ne  dans 
quel  cas  les  créanciers  d'éiuigrcs  qiii  auraient  formé  des  actes  d'uniou,  seront  admis  à  la  li- 
quidation. 

IV.  42 
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«l'apris  la  liste  générale,  lequel  sera  égalcaicnt  imprimé  et  envoyé  à  tous 
les  districts  (I). 

;■).  Tous  les  créanciers  (2)  sans  exception,  qui  ont  lait  les  déclarations  ^t 
dépôts  ]irescrits  par  les  décrets  des  2  septembre  et  i:j  janvier  derniers,  mêmç 
ceiAN  qui  peuvent  avoir  été  payés  en  exécution  du  décret  des  11  et  12  mars 
dernier  et  autres  décrets  anléiieurs,  sont  tenus  de  se  transporter,  dans  les 
quatre  mois  du  f'"  novembre  an  1"'  mars  prochain,  soit  personnellement, 
soit  par  des  fondés  de  pouvoirs,  au  chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteur  par  la  liste  générale  ci-dessus  pres- 
crite. 

G.  Il  seront  tenus  de  présenter  ou  faire  jnésenter,  avant  le  f'  mars  pro- 
chain, au  directoire  du  district  où  se  fera  l'union,  les  titres  de  leurs  créances; 
à  cet  effet,  les  titres  qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  districts,  en  vertu 
des  décrets  des  2  septembre  1792  et  13  janvier  dernier,  Iciu' seront  restitués 
sur  leur  simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en  marge  du  registre  de 
dépôt. 

7.  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des  titres  s^^ra  clos  et  arrêté  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'en  sera  l'ecu [aucun 
postérieurement  à  ladite  époque. 

8.  Tout  eri'ancier  qui ,  au  l*"^  mars  prochain  ,  n'aura  pas  fait  le  dépôt  de 
ses  titres  au  lieu  prescrit  par  l'article  C  ci-dessus ,  sera  et  demeurera  déchu 
de  tous  ses  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  (3). 

9.  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu  et  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  mais  qui  ne  se  sera  |)as  présente  personnellement  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  ]>our  concourir  a  former  l'union,  sera  censé  con- 
sentir à  tous  les  actes  de  l'union  ,  et  ne  poiura,  en  aucua  cas,  revenir  contre 
Je  sort  de  sa  créance,  si,  en  délinitive,  elle  se  trouve  rejetée,  réduite  ou  non 
colloquée  en  ordre  utile. 

10.  Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  administrateurs,  seront  responsables 
ihi  défaut  de  dépôt  de  titres,  et  d'assistance  personnelle  ou  par  procuration 
a  la  formation  de  runion,'envers^leurs  femmes,  impilles  et  autres  administrés, 
sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  aucun  prétexte,  exercer  aucun  recours  contre 
Ja  nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont  lisseront  déicluis,  faute  d'exé- 
cution des  foi'malités  ci-dessus  iirescrites. 

11.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  de  production  des  titres 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  contre  les  actions  à  excicer  par  la  nation , 
soit  en  son  nom  ,  soit  au  lieu  et  ])lace  d'émigrés  créanciersd'autres  émigrés, 
lesquelles  seront  admises  à  être  vérifiées,  liquidées  et  coUoquées  à  leur  oixlre, 
jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

12.  Les  corps  administratifs,  les  différentes  administrations,  les  fonction- 
naires publics,  et  tous  citoyens  qui  auront  des  actions  ou  qui  en  connaîtront 
à  exercer  par  la  nation  contre  des  émigrés ,  en  enverront,  dans  Je  délai  fixé 

(i)  Voyez,  dans  le  §  i""  des  noies  <jiii  accomjiagiient  le  décret  du  q — is>.  février  1792,  la 
<-italion'acs  lois  nonibretiscs- réridiies  sur  le  mode  de  ronfcolion  des  listes  d'èmiiçi'és.     ' 

(2)  lin  arrête  de  départcmenr ,  du  i  avril  179'},  ([tii  a  reconnu  un  |)artienlier  comme  créan- 
cier d'iin  ciuigfé,  pour  être  liquide  en  cette  qualité,  n'opéra  pas  cet  effet  que  l'émigré,  réinté- 
gré dans  ses  droils,  soit  tenu  de  paver  la  somme.  La  déciiiion  administrative  était  moins  , une 
chose  jugée  au  [)rofit  du  qréaiicier,  qu'un  acte  admiiiistratil'  d'économie  intérieure,  régulateur 
de  la  marche  des  agens  de  radminisiralion.  Arr.  du  eons.,  a'J  octobre  iSif),  Sm.,  Jur.  du  cous., 
Ili, ',(.«. 

-  .(3)  Plasicnrs  lois  ont  successivement  prorogé,  en  faveur  des  créanciers,  le  délai  de  la  pro- 
daclinn  df  lear.s  titres,  et  les  ont  relevés  de  la  déchéance.  —  Voyez  ces  lois  citées  dans  le  §.  4 
des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792. 


2o  jLiLLET  1793.  aai 

par  l'article  0  ci-dessus,  les  titres,  s'ils  sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  dé- 
claration ,  à  défaut  de  titres ,  aux  directoires  des  districts  respectifs  dans 
lesquels  se  trouvera  fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

13.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés,  pour  raison  de  leurs 
dettes  passives ,  demeure  éteinte;  ceux  qui  ont  déjà  exercé  contre  eux  des 
actions,  ou  qui  prétendront  avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations,  et  de  déposer,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  G  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de  frais  légi- 
timera eut  Jaits  et  autres  pièces  justificatives,  au  directoire  du  district  où  sera 
fixé  le  domicile  de  Ieur°prétendu  débiteur  :  à  défaut  de  quoi  ils  seront  et  de- 
meureront déchus  de  tous  droits. 
•  14.  Le  directoire  de  district,  après  avoir  entendu  les  commissaires  ou 
syndics  de  l'union,  contradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie,  et  en- 
suite, sur  son  avis,  le  directoire  de  département,  statueront  sur  les  récla- 
mations portées  èsdits  mémoires  et  pièces ,  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district ,  dont  le  secré- 
taire donnera  son  récépissé ,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet  :  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompront 
la  prescription. 

1 J.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  directoire  du  département, 
ladite  réclamation  sera  jugée  définitivement  par  deux  arbitres,  nommés,  l'un 
par  le  créancier  réclamant,  et  l'autre  par  le  directoire  du  département,  et 
ce  ,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  décision  du  département , 
tout  recouisà  cet  égard  aux  tribunaux  demeurant  interdit.  Çn  cas  de  par- 
tage, les  arbitres  conviendront  entre  eux  d'un  troisième  ai'bitre  pour  les 
départager. 

16.  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  former  des  oppositions  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  de  cette 
disposition  que  ceux  contre  lesquels  il  existe  ujie  prescription  ou  fin  de  non- 
l'ecevoir  déjà  acquise  ,  en  sont  relevés  (1). 

t7.  Au  1"  mars  prochain  et  jours  suivans,  tous  les  créanciers,  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  qui  seront  présens  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  de 
leur  débiteur,  s'assembleront  à  Ueffet  de  procéder'  à  la  formation  du  contrat 
d'union. 

18.  Les  ai'ticles  dudit  contrat  se  borneront,  1°  à  constater  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  de  chaque  créancier  ;  2"  à  la  nomination  du  conseil  et  des 
commissaires  ou  syndics  indiqués  par  l'article  20  ci-après  ;  3°  à  déterminer 
les  pouvoirs  "„et  fonctions  desdits  syndics,  consistant  à  poursuivre  la  vérifica- 
tion, affirmation  et  admission  des  créances  de  chaque  créancier  uni  ; 
à  surveiller  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie  des  biens  de 
leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière 
directe;  à  surveiller  également  les  oijérations  relatives  aux  ventes  des. 
biens,  suivant  la  faculté  accordée  aux  créanciers  par  l'article  8  de  la  sec- 
tion III  du  présent  décret  ;  enfin,  à  former  un  projet  d'ordre  des  créan- 
ciers, et  à  poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distribution  et 
contribution  entre  les  créanciers. 


(i)  Celle  disposition  n'a  pas  cmiiêclié  les  créanciers  des  émigrés  do  prendre  inscription  sur 
les  biens  invendus  de  leurs  débiteurs,  et  cette  inscription  a  dû  produire  son  effet,  si  l'émigré  a 
•été  depuis  rayé  ou  amnistié.  La  loi  du  l6  ventôse  an  9,  sur  l'inscription  des  hypothèques  con- 
tre les  émigrés,  a  eu  pour  seul  objet  de  fixer  un  délai  dans  Lequel  ccttç. inscription  devait  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité;  le  droit  d'inscription  des  créanciers  préexistait  à  cette  loi.  Cass.,  3  oc- 
tobre 1814,  Sir.,  XV,  i.  127. 
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19.  Pour  l'exëculion  de  l'arlicle  ci-dossus,  les  syndics  pourront  requérii% 
soit  de  la  régie  de  renrogistremeut ,  soit  de  tous  autres,  la  communication, 
sans  déplacer,  des  pièces  et  renseigncmcns  propres  à  leur  faire  connaîlr»; 
l'actif  de  leur  débiteur. 

50.  L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  par  l'article  17  ci-dessus,  quel 
que  soit  le  nombre  desdits  créanciers  présens  ou  représentés,  nommera,  à 
la  pluralité  des  suffrages,  xm  conseil  ou  directeur  de  l'union,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  syndics  pour  suivi'e  et  discuter  les  intérêts  de  l'union.  Il 
sera  toujours  pris  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi  les  créancicis 
cliirograpliaiies. 

JA.  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligées  de  s'unir  lors(|u'ils  n'excéderoift 
pas  le  nombre  de  douze;  mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres  dispositions 
dti  présent  décret. 

52.  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes  contre  un  émigré,  on 
qu'elle  représentera  des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu 
de  s'unir  avec  les  créanciers. 

'i.'i.  Les  créanciers  de  sommes  au  dessous  de  huit  cents  livres,  et  rentiers 
tant  viagers  que  perpétuels,  qui  pourraient  avoir  été  payés  en  exécution 
du  décret  des  11  et  12  mars  dernier,  seront  assujétis  à  rcnq)lir  les  formalité.s 
prescrites  par  le  présent  décret. 

24.  Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier  d'un  autie  émigré,  l'union 
des  créanciers  de  l'émigré  créancier  nommera  xni  commissaire  pour  le  repré- 
senter ,  et  intervenir  dans  l'union  des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

2j.  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'assemblée  générale  des 
créanciers  :  ils  ne  pourront  excéder  trois  deniers  pour  livre  des  sommes 
colioquées  en  ordre  utile ,  et  les  conseils  et  syndics  ne  pourront  rien  réclamer 
au-delà  contre  les  créanciers  personnellement  ou  collectivement,  relative- 
ment aux  frais  généraux  de  l'union. 

26.  Le  contrat  d'iniion  sera  présenté  à  l'iiomologation  du  directoire  de  dé- 
partement dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des  créanciers,  o(: 
deviendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présens,  représentés  et 
absens ,  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette  formalité. 

27.  Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà  existantes,  seront  déclarées 
valables,  pourvu  que  les  créanciers  se  soient  conlonnés  aux  lois  précédem- 
ment rendues  concernant  les  émigrés,  ce  que  les  directoires  de  district  se- 
ront tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité.  Tout  créancier  non  uni  est 
tenu  de  s'y  réunir  sous  les  peines  portées  |)ar  l'article  9  du  présent  paragra- 
phe :  lesdites  unions  seront  tenues  de  présenter  ,  dans  la  quinzaine  de  hi 
publication  du  présent  décret,  l'acte  qui  les  constitue,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  directoire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été  formées,  lequel 
les  fera  passer  avec  son  avis  au  directoire  du  département  ,  pour  être  ledit 
acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux  corps  administratifs  du- 
dit  lieu  ,  nonobstant  le  domicile  cpii  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à  leur  débi- 
teur, et  quoi(iue  les  premièies  opérations  aient  été  commencées  par  d'autres 
corps  administratifs. 

28.  Les  syndics  desdites  unions  actuellement  distantes  et  formées  en  d'autres 
lieux  que  celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste  générale  des  émigrés, 
seront  tenus  de  donner  connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront  établies, 
au  duectoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  lixé  le  domicile  de  leui- 
débiteur  par  la  liste  générale;  et  si  la  nolilicaticm  n'en  est  pas  laite  dans 
le  mois  de  h^  j)ublication  de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  déohns  6c 
l'exception  j  orlée  en  l'aiiicle  prccédei't  ;  cii  conséquence,  le  contrat  «Ju- 
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nion  sera  irrévocablement  formé  dans  le  tlomicilc  lixé  par  la  liste  générale. 

29.  Il  sera  formé  successivement  des  listes  supplémentaires,  par  ordre  al- 
phabétique, de  tous  les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes  des  dé- 
partemens,  et  de  ceux  qui  auraient  émigré  postérieurement  a  la  formation 
desdites  listes  :  lesdits  supplémens  contiendront  en  même  temps  les  rectifi- 
cations des  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation  des  précéden- 
tes listes  générales. 

30.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  successivement  appli- 
cables aux  créanciers  des  émigrés  qui  seront  portés  sur  les  listes  supplémen- 
taires :  lesdélais  fixés  pour  rexécufiondesdites  dispositions  seront  les  mêmes, 
à  partir  de  la  date  do  la  liste  supplémentaire. 

31.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  titres  aux  direc- 
toires de  district,  lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émigré,  conte- 
nant le  nom  de  l'émigré,  ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt  des  ti- 
tres, et  le  montant,  capital ,  arrérages  et  intérêts  compris  ,  des  sommes  ré- 
clamées, à  quelque  titre  que  ce  soit ,  par  chacun  d'eux  :  ils  adresseront  ledit 
état  au  directoire  du  département ,  qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  ,  pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les 
yeux  de  la  convention  nationale. 

32.  Toutes  les  déclarations  ,  mémoires,  titres  des  créanciers  ,  sei'ont  cotés 
et  paraphés  par  le  secrétaire  du   directoire  du  district ,  et  remis  respective-  , 
ment  aux  syndics  des  unions  ,  sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas  de 
l'inventaire  desdites  pièces,  lequel  demeurera  au  secrétariat  du  district. 

33.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  reconnu  lesdits  titres  et  pièces, 
les  remettront  au  directoire  du  district .  avec  les  observations  dont  ils  les 
auront  jugés  susceptibles ,  et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les  créan- 
ciers. 

•  34.  Le  directoire  de  district  préparera  en  conséquence  les  liquidations,  et 
les  enverra,  avec  toutes  les  pièces  et  son  avis,  au  directoire  du  départe- 
ment ,  pour  être  par  lui  liquidées  définitivement  d'après  les  décrets  existant 
sur  cette  matière  ,  notamment  ceux  des  30  mars— 8  avril  1792,  28  mars  1793 
et  le  présent,  et  conlormément  aux  articles  13,  1 4  et  15  ci-dessus  ,  dérogeant 
à  cet  effet  à  l'article  7  du  décret  du  2  septembre  dernier. 

35.  Avant  de  procédera  la  liquidation  définitive  des  créances,  le  direc- 
toire de  départenieni  communi(iucra  les  pièces  au  directeur  de  la  régie,  pour 
avoir  ses  observations  et  son  avis. 

30.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront  du  jour  de  la  demande 
qui  eu  aura  été  judiciairement  faite,  ou  du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat 
du  district ,  en  exécution,  tant  des  décrets  des  2  septembre  et  13  janvier 
derniers  ,  que  du  présent  ;  et  pour  les  créances  a  terme,  ils  courront  du  jour 
où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

37.  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un  émigré  par  ses  créanciers, 
postérieurement  a  la  publication  du  présent  décret ,  ne  seront  point  alloués 
dans  les  liquidations. 

38.  Les  rentes  et  redevances  foncières,  et  droits  l'éels  non  supprimés  par 
les  précédens  décrets,  ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles,  seront  li- 
quidées sur  le  pied  de  vingt  de  capital  pour  un  des  revenus  effectifs,  sans 
aucune  déduction  pimr  les  contributions,  conformément  aux  articles  17  et 
30  du  paragraphe  précédent. 

39.  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  qu'elles  soient 
constituées  ,  seront  liquidées  conlormément  à  la  table  annexée  au  présent 
décret. 

40.  Lesdites  rentes  et  redcAances  pcj-pétuelles  ou  viagères  qui  se  payaient 
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en, qatuic ,  seront  estimées  daiis  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à  la 
rCAte,  d'après  le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années 
de  produit  antérieures  au  1""^  janvier  1792,  distraction  faite  des  deux  année© 
les  plus  fortes  et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

41.  Les  directoires  de  département  réléreront  à  Tadministr'ateur  desdo» 
maiacs  uationaux,  de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  relativement  auxdites 
liquidations,  pour  qu'il  les  soumette  au  conseil  exécutif  ou  à  la  convention 
nationale  ,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne  pouvoir  être  résolues  par  les  lois 
existantes. 

''"'■'  §  III.  —  Delà  colloralion  cl  dn  paiement  des  créanciers. 

Art.  1".  Les  directoires  de  département  adresseront  à  l'administi-ateur  des 
domaines  nationaux  les  liquidations  concernant  chatiue  union,  à  mesure 
qu'elles  ^seront  achevées  ,  ainsi  que  l'ordre  des  créanciers  cjuc  lesdits  dépar- 
temcns  auront  arrêté  d'après  le  projet  présenté  par  les  syndics. 

"2.  Ledit  administrateur  fera  former  par  district  un  compte  ouvert,  divisé 
en  deux  parties ,  pour  chatiue  émigré  domicilié  dans  ledit  district  :  la  pre- 
mière contiendra  l'actif  établi  d'après  les  régies  prescrites  par  le  paragraphe 
1"  de  la  présente  section;  et  la  seconde  contiendra  le  passif  brut,  constaté 
par  les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  adressés  par  les  directoires  de 
département. 

3.  Les  dettes  de  chac(ue  émigré  ne  seront  acquittées  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  actif,  déduction  préalablement  faite  des  frais  de  régie  et  de 
vente,  et  d'un  sou  pour  livi-e  du  produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d'administration  ;  en  conséquence,  la  distribution  et  con- 
tribution entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  restera  de  l'actif  après  ladite  déduction. 

4.  Seront  compris  dans  les  sommes  colloquées  utilement,  trois  deniers 
pour  livre  au  plus  desdites  sommes,  pour  tenir  lieu  aux  créanciers  des  frais 
d'union. 

6.  Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la  date  des  certificats  de  coUoca- 
tion  utile,  en  proportion  des  sommes  portées  auxdits  certificats,  ou  du  jour 
oii  ceux  de  simple  liquidation  ci-après  indiqués  auront  été  employés  en 
paiement  de  biens  d'émigrés. —  Lesdits  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent 
sans  retenue. 

G.  Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  liquidées,  mais  qui  n'auront  pu 
être  sur-le-champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles 8,  9  et  10  ci-après,  il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certificat 
de  liquidation,  admissible  en  paiement  de  biens  d'émigrés  ,  sous  la  condition 
ducautionnemenl  prescrit  par  l'article  29  de  la  section  III  du  présent  décret. 

7.  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci-dessus  cité,  ne  portera  que 
sur  les  dégradations  et  détériorations  qui  auront  pu  être  commises  dans  les 
biens  acrpiis  sous  celte  condition,  et  sur  les  fruits  provenant  desdits  biens 
pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur  :  la  caution  sera  déchargée  par  la  col- 
location  utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné  lieu  au  caution- 
nement. 

â.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers  seraient  privilégiés  sur  des 
objets  qui,  d'après  l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, seraient  respectivement  d'une  valeur  double  du  montant  des  créan- 
,ces  privilégiées,  ledit  administrateur  délivrera,  sur  sa  responsabiUté ,  aux- 
dits  créanciers  privilégiés  ,  .«-ans  attendre  l'événement  des  ventes,  im  certi- 
licat  qui  constatera  leur  collocation  utile. 
.    9.  Ledit  administrateur  délivrera ,  pareillement  sans  attendre  les  ventes, 
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le  ceitilîcat  de  collocatlon  utile  aux  Giéanciers  hypothécaires ,  lorsque  le 
montant  des  dettes  ^hypothéquées  n'excédera  pas  respectivement  la  valeviv 
par  aperçu  de  la  moitié  des  ohjets  affectés  de  l'hypothèque. 

10.  Lorsqu'il  résultera  des  états  des  souunes  recouvrées  ou  en  recouvre- 
ment ,  et  des  biens  vendus  et  à  vendre  ,  un  actif  qui ,  par  aperçu,  sera  dou- 
ble du  montant  des  créances  de  toute  nature^  il  sera  délivré  à  chaque  créan- 
cier un  certificat  de  collocation  utile. 

11.  Tous  les  ans,  à  partir  de  la  dernière  distribution  ,  il  sera  fait  entre 
tous  les  créanciers  'qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être  colloques 
utilement  suivant  les  règles  prescrites  par  les  trois  articles  précédens,  la  dis- 
tribution de  tous  les  deniei's  qui  auront  été  recouvrés  pendant  ledit  inter- 
valle. La  première  distribution  aura  lieu  aussitôt  que  les  liquidations  et 
l'ordre  des  créanciers  seront  parvenus  a  l'administi'ateur  des  domaines  na? 
tiqnaux. 

12.  Les  créanciers  chirographaires  privilégiés  seront  compris,  pour  la  to- 
talité de  leurs  créances,  dans  la  distribution  des  sommes  mobilières  recou- 
vrées, ou  d'abord  jusqu'à  concurrence  desdites  sommes  recouvrées. 

1."!.  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  dans  la  contribution  au 
marc  la  livre  sur  les  sommes  mobilières ,  a  raison  de  la  totalité  de  leurs 
créances ,  sans  avoir  égard  aux  sommes  qui  pourront  leur  revenir  siu"  les 
produits  recouvrés  provenant  des  objets  laypotbéqués,  bien  entendu  qu'ils 
ne  recevront  ensuite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  restera  dû. 

14.  Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
tes  certificats  de  collocation  utile  qui  auront  été  employés  en  paiement  de 
biens  d'émigrés. 

ib.  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers,  d'après  les  distributions 
l»rescrites  par  l'article  1 1  ci-dessus  ,  leur  seront  payées  en  coupures  de  cer- 
tificats de  collocation  utile,  admissibles  en  paiement  des  biens  des  émigrés. 

10.  Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas  huit  cents  livres,  seront  ac- 
quittées en  assignats  par  la  trésorerie  nationale,  sui*  la  présentation  du  cer- 
tificat ou  des  coupmes  de  certificats  de  collocation  utile  desdites  créances. 

1".  Les  certificats  de  collocation  utile  seulement  pourront  se  céder  et 
transporter,  et  seront  admissibles  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  quel  que 
soit  l'acquéreur  desdits  biens;  en  cas  de  cession  oude  transport,  ils  seront  sou- 
mis au  même  droit  d'enregistrement  que  les  autres  effets  au  porteur. 

18.  Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation  aiu'a  été  employé  en  paie- 
ment de  biens  d'émigrés ,  le  receveur  de  la  régie  fera  mentiiju ,  au  dos  du- 
tJit  certificat ,  de  la  somme  qui  aura  été  employée,  et  y  indiq^uera  la  date  de 
la  vente  et  les  objets  vendus;  l'acquéreur  sera  tenu  de  représenter,  dans 
le  mois,  ledit  certificat,  visé  par  ledit  receveur  ,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux.  11  en  laissera  copie  audit  receveur  de  la  régie,  pour  lui 
servir  de  pièce  de  recette. 

19.  Les  certificats  de  collocation  utile,  même  ceux  de  simple  liquidation, 
pouri'ont  être  divisés,  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  autant  départies  qu'ils 
le  désireront,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  au  dessus  de  mille  livres.  Les 
coupures  desdits  certificats  seront  numérotées  par  première  et  dernière. 

20.  Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire  avec  une  personne  non  émi- 
grée,  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  en  remettant  les  certificats 
de, liquidation  et  de  collocation  utile  aux  créanciers  ,  en  enverra  des  dou- 
bles aux  régisseurs  de  l'enregi^remeut,  pour  qu'Usaient  à  poursuivre  le  co-dc^ 
biteur  pour  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette, ainsi  et  delà  manièrequi  a 
été  réglée  par  les  articles  ô  et  II  du  paragraphe  T'  delà  première  section. 

21.  Les  certificats  de  collocation  utile  ou  de  simple  liquidation,  seront 
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adressés  aux  syndics  de  l'union ,  pour  les  faire  parvenir  aux  créanciers  re*^- 
pectifs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  la  huitaine  de  l'expédition  pour 
les  recevoir  eux-mêmes. 

'  '}.'?..  Les  créanciers  des  capitaux  de  rentes  viafïères  on  pensions,  liqui(î<js 
conformément  aux  articles  3!)  et  'lOdn  para-rraphc  pn-cédent,  auront  la  faculté 
d'en  demander  le  remboursement  ou  de  conserver  la  jouissance  de  la  rente  : 
dans  le  premier  cas,  le  rembfmrsement  sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidaliorî. 
quel  que  soit  le  prix  du  principal  déterminé  par  le  contrat ,  et  il  en  sera  à>'- 
livré  des  cerlilicats  de  collocation  utile,  admissibles  en  paiement  des  bic?i'- 
d'émitrrés,  comme  poiu*  les  autres  créances  ;  dans  le  second  cas,  la  république 
servira  les  rentes  jusqu'à  extinction,  et  les  capitaux  lui  seront  acquis  sur  !e 
pied  de  la  liquidation;  en  conséquence, il  sera  expédié  un  nouveau  titre  aux 
rentiers. 

23.  T^es  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pensionnaires  seront  tenus  d'an- 
nexer aux  titres  qu'ils  présenteront  pour  la  liqui<lation  desdites  rentes,  Uvii 
déclaration  sur  l'option  qui  leur  est  accordée  par  l'-articlc  précédent  ;  à  dé- 
faut de  (inoi  ils  seront  censés  consentir  à  leur  remboursement ,  et  ils  seront 
déchus  de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance  desdites  rentes. 

24.  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aui-a  acquis,  sur  un  cer- 
tificat de  simple  liquidation,  un  bien  d'émigré  ,  n'aura  pu  être  colloquée 
utilement  en  tout  ou  en  partie  ,  attendu  rinsul'tisance  de  l'actif,  l'adjudica- 
tion sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  consente  à  la  con- 
server en  acquittant  sur-le-champ  les  termes  échus  et  successivement  ceux 
à  échoir  ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation. 

2f).  Si  une  créance  employée  en  paiement  de  biens  d'émigrés  avant  d'a- 
voir été  liquidée  ,  suivant  la  faculté  accordée  par  l'article  29  de  la  section  III 
du  présent  décret ,  se  trouve  rejetée  ,  lors  de  la  liquidation ,  comme  non  fon- 
dée ou  comme  frauduleuse,  à  l'instant  où  elle  sera  jugée  telle  ,  les  créanciors 
qui  auront  cmplo\é  ladite  créance  seront  tenus  de  solder  les  termes  de  pai'?- 
ment  échus  de  l'acquisition  (ju'ils  auront  faite  ,  et  successivement  ceux  a 
échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront  revendus  à  leur  folle-enchère. 

20.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera,  tous  les  mois,  a 
la  con^ention  nationale,  l'état  des  certiticats  de  collocation  utile  et  de  ccx 
de  simple  rupiidation  qu'il  aura  délivrés. 

27.  Les  créanciers  en  sous-ordre  «les  émigré;?  pourront  faire,  à  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux  ,  opposition  à  la  déliviance  des  ceititicats  d<- 
collocation  utile  de  leurs  débiteurs  :  en  conséquence,  lesdits  certificats  ne  st'- 
ront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné  main-levée  des  oppositions. 

28.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  s'aider  des 
conseils  d'hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit  et  les  diff-- 
cnltés  qui  s'élèveront  à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent décret. 

29.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera,  dans  Je  mois,  à 
la  convention  nationale,  le  plan  d'organisation  <les  bureaux  nécessaires  pour 
la  partie  d'administration  qui  lui  est  conliéc  par  le  présent  décret. 

30.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  décrets  an 
teneurs,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

31.  Les  cinq  sections  du  présent  décret  seront  réunies  en  un  seul  corps oe 
décret,  sous  la  date  du  2;".  juillet,  et  chaque  section  portera  l8i  date  parti- 
culière à  laquelle  elle  aura  été  décrétée. 


I 
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N°  628.=i25 — 25  juillet  1793.  =  DÉchET  portant  que  les  acquéreurs   des 
meubles  de  la  liste  civile  paieront ,  par  forme  de  retenue ,  un  denier  pour 
'^'-  livre  du  montant  de  ces  meubies.  ('B.,  XXXIF,  222.) 


N^  C29.  =  25 — 25  juillet  \~^2.=i'DÉC\x-E.T  portant  des  peines  contre  ceux  qui 
empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  se  réunir  ou  tenteraient  de  les 
dissoudre  (1).  (B.,  XXXII,  249.) 

Art.  r"".  Toute  autorité,  tout  individu  qui  se  pez'mettrait,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  porter  obstacle  à  la  réunion  ou  d'employer  quelques 
moyens  pour  dissoudre  les  sociétés  populaires,  seront  poursuivis  comme 
coupables  d'attentat  contre  la  liberté,  et  punis  comme  tels. 

2.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits,  est  de  dix  années  de  fers. 

3.  Les  commandans  de  la  force  publique  qui  agiraient  ou  donneraient  des 
ordres  pour  agir  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion  ou  pour  dissoudre  les  socié- 
tés populaires ,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réqiiisition  écrite ,  seront  condamnés 
à  cinq  années  de  détention;  s'ils  ont  agi  sans  réquisition,  ils  subiront  dix 
années  de  fers. 

4.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus,  et  ceux  qui  auraient 
enlevé  ou  donné  l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documens  des  sociétés 
populaires,  seront  poursuivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district,  et  les  mtmicipali- 
tés,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  délits  de 
cette  nature  qui  se  sont  commis  avant  la  promulgation  du  présent  décret, 
soient  promptement  réparés. 

C.  Les  procureurs-généraux-syndics ,  les  procureurs-syndics  et  procureurs 
des  communes,  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accust,teurs  publics  de 
poursuivre,  tous  les  délits  de  cette  espèce  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance ,  à  peine  de  destitution. 

N°  630.  =  25— 28  juillet  1 793.=:  DÉCRET /"<?/«/'// <^  une  nouvelle  organisation 
^  des  équipages  destinés  aux  divers  services  des  armées  (2).  (B.,  XXXII, 
'249.) 

'  La  convention  'nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  salut  public,  des  finances,  des  subsistances,  charrois  et  habille- 
mens  militaires  réunis,  sur  l'organisation  nouvelle  à  donner  aux  équipages 
destinés  aux  divers  services  des  armées  de  la  république  ;  considérant  que 
les  traités  passés  entre  les  ministres  et  les  entrepreneurs  des  charrois  sont 
ou  usuraires  ou  ruineux  pour  la  république;  que  les  prix  des  fournitures  et 
entretiens  sont  presque  tous  stipulés  en  numéraire,  notamment  ceux  passés 
avec  la  com^a^nïe  Ma sson  d'Espagnac;  —  Considérant  que  l'agiotage  per- 
fide et  les  manœuvres  de  quelques .  entrepreneurs  en  ont  fait  porter  la  dif- 
férence avec  les  assignats  à  un  taux  effrayant  ;— Considérant  qu'une  ineptie 
coupable  on  une  trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  substituer  despotique- 


(i)  Ces  sociclés  ont  élé  défendues  par  la  loi  du  25  vendémiaire  an  3  (i6  octobre  I794)i 
jjar  l'art.  36o  et  siiiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795);  et  celles  qui  exis- 
taient encore  à  cette  époque  ont  été  dissoutes  par  le  décret  du  6  du  même  mois  (22  août).  "V  ovez 
encore  les  art.  291  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  la  loi  du  10 — n  avril  i834,  prohibiuts 
des  associations. 

(2)  Vovcz,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  i3— 21  mars  1792,  elles  notes  qui  résument  la 
légisUtioa  de  la  matière. 
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ment  et  clandestinement  des  marchés  payables  en  numéraire  à  d'autres  qui 
existaient,  et  qui  étaient  stipulés  en  assignats,  même  à  un  prix  inférieur  ;  — 
Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  une  coupable  indulgence,  laisser 
subsister  de  pareils  traités ,  et  voir  quelc^ues  fortunes  s'élever  aussi  scanda- 
leusement, sans  exiger  de  leurs  auteurs  et  complices  des  comptes  sévères, 
malgré  les  conditions  astucieuses  et  perfides  que  quelques  uns  ont  eu  l'a- 
dresse de  faire  insérer  dans  leurs  marchés;  —  Considérant  qu'il  serait  d'un 
danîiereux  et  funeste  exemple  pour  le  salut  de  la  républicpie ,  de  laisser 
subsister  sans  cesse  la  responsabilité  des  ministres  ou  de  leurs  agens,  en  sanc- 
tionnant l'ouvrage  de  leur  ineptie  ;  — Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services,  il  en  résultera  plus  d'uniformité,  plus  d'activité  dans  le  service, 
et  une  économie  considérable;  qu'il  est  d'ailleurs  ti'ès  important  de  rendre 
à  l'agriculture  une  quantité  de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  armées  et  qui 
y  consomment  journellement  des  vivres  et  dés  fourrages,  et  épuisent  les 
finances  de  la  république; — Considérant  enfin  que,  d'après  les  conditions 
des  différens  traités  passés  avec  le  ministre  de  la  république  et  les  entrepre- 
neurs, elle  a  le  droit  de  les  faire  compter  de  clerc-à-maître,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  1"  août  prochain,  tous  les  traités  faits  parles  mi- 
nistres de  la  guerre,  avec  divers  entrepreneurs,  pour  fournitures  de  che- 
vaux et  équipages  destinés  au  service  de  l'artillerie,  des  vivres,  ambulance 
des  hôpitaux  et  des  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

2.  Du  jour  de  la  notification  du  présent  décret,  lesdits  entrepreneurs  ces- 
seront tous  achats  de  chevaux ,  mulets ,  chariots ,  harnais  et  autres  objets 
relatifs  à  leur  entreprise. 

3.  Les  services  connus  sous  les  dénominations  de  charrois  militaires ,  des 
vivres  et  ambulance,  seront  réunis  pour  le  l^août,  et  confiés  à  l'adminis- 
tration d'une  régie  intéressée. 

4.  Cette  régie  sera  composée  de  sept  régisseurs  en  chef,  qui  seront  char- 
gés de  diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages  dans  les  différentes  ar- 
mées de  la  république;  ils  sei'ont  tenus  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  en  immeubles  ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  trois  cent  mille  livres.  — Les  employés  de  la 
régie,  depuis  le  premier  conducteur  jusqu'à  l'inspecteur  en  chef,  seront 
tenus  de  donner  un  cautionnement  en  effets  ou  immeubles,  égal  à  trois 
années  des  appointemens  dont  ils  jouiront. 

5.  Les  régisseurs  seront  nommés  parle  conseil  exécutif  ;  ils  agiront  sous 
ses  ordres. 

6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement  fixe  aux  régisseurs;  la  moitié  du  bé- 
néfice résultant  de  leur  administration ,  d'après  le  prix  qui  sera  ci-après 
réglé  pour  la  journée  d'entretien  par  cheval,  appartiendra  à  la  régie,  et 
sera  répartie  également  entre  ses  membres  ;  l'autre  moitié  sera  versée  au 
trésor  public. 

7.  Le  !*"■  août  "prochain,  époque  de  la  résiliation  des  traités  des  entrepre- 
neurs et  de  la  reprise  du  service  par  la  nouvelle  régie,  il  sci'a  fait  le  même 
jour ,  et  partout  où  il  sera  besoin ,  une  revue  générale  des  chevaux ,  chariots, 
harnais  et  autres  effets  dépendant  des  équipages  des  différens  services,  ainsi 
que  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  attachés.  Il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  d'inventaire,  énonciatif  et  distinctif  des  fournisseurs  actuels,  des 
quantités,  qualités,  espèces,  taille,  poil  et  âge  de  leurs  chevaux  et  mulets, 
et  de  tous  autres  effets,  soit  qu'ils  ai.partiennent  à  des  entrepreneurs,  tels 
que  ceux  de  l'artillerie  ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  des 
commissaires  des  guerres ,  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le 
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ministre  de  la  guerre,  ou  par  le  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  ou  de 
la  division.  Ils  requerront  pour  cette  opération  l'assistance  de  deux  membres 
de  la  municipalité  la  plus  voisine;  ils  nommeront  pour  la  régie  tels  experts 
qu'il  sera  à  propos  de  nommer;  et  les  entrepreneurs  dont  les  traités  se  trou- 
vent résiliés,  seront  tenus  d'envoyer,  le  susdit  jour,  leurs  experts  eu  nombre 
égal,  à  l'effet  de  procéder  contradictoirement  audit  inventaire. 

8.  Les  commissaires  des  guerres  auront  soin  d'indiquer  sur  leurs  revues 
les  chevaux  propres  aux  remontes  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères; 
ils  devront  les  signaler,  marquer,  et  en  dresser  un  état  séparé,  qu'ils  en- 
verront de  suite  au  minisire  de  la  guerre.  Ils  dresseront  pareillement  un 
état  séparé  des  chevaux  ou  mulets  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être,  qui  seraient  reconnus  mauvais  et  hors  d'état  de  faire  un  bon 
service,  qu'ils  enverront  de  suite  au  ministre,  qui  est  chargé  d'en  ordonner 
la  vente  dans  le  plus  court  délai  et  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées, ainsi  que  de  celui  qui  excédera  les  besoins  du  service  conlié  a  la  nou- 
velle régie.  —  Seront  cependant  distraits  de  la  vente  et  déposés  dans  les  ma  ■ 
gasins  de  la  république,  les  chariots  et  harnais  qui,  jugés  bons,  se  trouveraient 
excéder  les  besoins  de  la  nouvelle  régie. 

9.  Les  coinpagnies  supprimées  seront  tenues  de  compter  de  clerc-à-maître 
devant  les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la  trésorerie  nationale ,  et 
sous  l'inspection  des  comités  réunis;  il  leur  sera  alloué  une  remise  confor- 
mément à  leurs  marchés.  Leurs  comptes  devront  être  rendus  publics  et  apurés 
pour  le  !"■  octobre  prochain,  et  soumis  à  l'approbation  de  la  convention. 

10.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  fixé  à  trois  livres  dix  sous  par 
chaque  cheval  ou  mulet,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre  :  le  nombie  en  sera 
iixé  d'après  le  tableau  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  présenter , 
dans  deux  jours,  aux  comités  réunis  des  finances,  des  subsistances,  char- 
rois et  habillemens  militaires,  qui  en  feront  leur  rapport. 

1 1 .  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  qui  sera  fixé,  pourra  être  augmenté 
par  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  en  l'ordonnant,  sera  tenu  d'en  présenter 
l'état  aux  comités  réunis,  qui  en  feront  le  rapport  à  la  convention. 

12.  Au  moyen  du  pi'ix  réglé  ci-dessus,  la  régie  sera  chargée  de  toutes  les 
dépenses  relatives  à  l'entretien  des  chevaux  et  mulets,  voitures,  harnais, 
équipages  et  tous  frais  accessoires;  elle  devra  entretenir  et  solder  la  quantité 
de  charretiers,  ouviùers  et  employés  qui  a  été  déterminée  par  les  soumis- 
sions des  entrepreneurs  supprimés.  — La  régie  fera  remplacer  aux  frais  de  la 
république  les  pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais  ,  provenant  de  force 
majeure,  telles  que  capture  par  l'ennemi,  inondations,  incendies,  mort , 
marche  forcée,  ou  morve  provenant  des  chevaux  tenus  au  piquet  passé  le 
1*""  octobre,  et  qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois  suivant.  —  r\Iais  elle 
devra  remplacer  à  ses  frais  les  chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les  cas 
ci-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures  ou  harnais  qui  devront  par  la  suite 
être  remplacés. 

13.  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance  et  au  commencement  de  chaque  mois, 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  de  ce  qui  sera  présumé  revenir  à  ia  régie 
d'après  la  fixation  du  nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit  entretenir  ; 
l'autre  tiers  sera  soldé  par  forme  de  décompte  sur  les  états  des  revues  qui 
devront  être  faites  tous  les  mois  par  les  commissaires  des  guerres  employés 
dans  les  divisions  ou  aux  armées. 

14.  Larégie  comptera  de  clerc- à-maître  de  toutes  ses  dépenses,  dont  elle 
sera  tenue  de  justifier  par  pièces  en  bonne  forme.  Ce  compte  sera  rendu  tous 
les  trois  mois ,  et  apuré  d'un  trimestre  à  l'autre.— Ses  livres  de  comptabilité 
seront  cotés  et  paraphés  par  un  commissaire  des  guerres  que  le  ministre  de 
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la  guerre  commettra  à  cet  effet,  et  par  le  maire  dn  lieu  le  plus  voisin  de 
l'armée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'officier  municipal  qui  le  suit.  —  Les  con-- 
ducteurs  en  chef  dcA'ront  tenir  aussi  des  registres  de  tous  les  mouvemens  qui' 
auront  lieu  dans  les  équipages  qui  lein-  sont  confiés  :  ils  seront  vérifiés  et  com- 
parés avec  les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins,  les  étaplers,  et  par 
tout  homme  i)ubUc  qui  le  demandera ,  mais  de  rigueur ,  au  moins  xine  fois 
j)ar  mois,  par  les  commissaires  des  guerres  chargés  de  l'inspection  des  char- 
rois, qui  en  feront  mention  sur  lesdits  registres.  En  cas  d'abus  ou  de  malver- 
sation, ils  seront  punis  conformément  au  Code  pénal  décrété  le  12  mai  der- 
3iier.  —  La  régie  demeure  responsable  du  service  qui  lui  est  confié,  ainsi  que 
des  effets,  chevaux  et  mulets,  qu'elle  sera  tenue  de  représenter  en  même 
nombre  et  quantité  qu'ils  auront  été  reconnus  au  moment  de  la  remise  à  sa 
disposition. 

15.  Le  ministre  delà  guerre  désignera  deux  commissaires-inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  chargés  de  la  police  et  surveillance 
des  équipages ,  ainsi  que  des  visa  et  vérification  des  revues ,  et  autres  détails 
qui  intéressent  ce  service. 

10.  Du  moment  que  les  troupes  de  la  république  rentreront  dans  les  quar- 
tiers d'hiver,  il  sera  fait  une  revue  générale  des  équipages,  laquelle  aura 
jiour  objet  de  constater  l'état  des  chevaux  et  mulets,  et  de  désigner  ceux  qui 
seraient  susceptibles  de  réforme ,  pour  la  vente  en  être  de  suite  ordonnée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  faite  sous  la  surveillance  des  autorités  con- 
stituées, à  charge  de  les  faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'époque  prévue 
pour  la  rentrée  en  campagne. 

17.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  et  des  divisions  veilleront 
à  ce  que,  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver,  et  même  pendant  la  belle 
saison  pour  la  partie  en  réserve ,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages  ne  res- 
tent pas  dans  une  inactivité  aussi  préjudiciable  à  leur  conservation  qu'aux 
intérêts  de  ,1a  république  ;  ils  les  emploieront  aux  transports  relatifs  aux 
approvisionnemens  et  aux  mouvemens  des  magasins  de  l'armée. 

18.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  laisser  provisoirement  en  activi- 
té, pour  le  service  de  l'artillerie  seulement,  les  citoyens  Zartc/^e;7•e,  Choiseau  , 
IFinter  et  Boursault ,  et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clauses,  charges 
et  conditions  qu'il  renferment,  et  en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde 
«le  chaque  cheval  à  trois  livres  dix  sous  par  joiu".  Les  entrepreneurs  devront 
secourir  la  régie  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef,  et  qu'ils  pourront  le  faire  sans  compromettre  leur 
jn'0]ire  service.  Ce  secours  sera  réciproque  de  la  part  de  la  régie ,  lorsqu'elle 
c;n  sera  pareillement  requise  ;  et  leurs  chevaux  pourront  également  être 
employés ,  pendant  le  quartier  d'hiver ,  au  transport  des  vivres ,  des  four- 
rages ,  et  à  tout  autre  service  de  la  république. 

19.  Les  scellés  seront  mis  et  apposés  sur  tous  les  papiers  de  la  compagnie 
N(isson-d' Espagnac  ^  à  l'exception  de  son  journal  et  grand-livre. 

;  20.  Marc-René  Sahuguet  d'Espagnac  continuera  de  rester  en  état  d'arres- 
tation, sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de  Paris,  jusqu'à  ce  que 
tous  ses  comptes  soient  apurés  et  approuvés  par  la  convention  nationale. 

21.  Marc-René  d'Espagnac  demeure  responsable,  envers  la  république, 
de  toutes  les  mauvaises  et  défectueuses  fournitures  qu'il  aurait  pu  lui  faire 
en  chevaux  ,  chariots ,  charrettes  et  autres  effets. 

22.  Tous  les  charretiers,  conducteurs  et  autres  préposés  dans  les  différens 
services  supprimés,  sont  tenus  de  continuer  leurs  emplois  comme  du  passe, 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rem])lacés ,  si  la  nouvelle  régie  le  juge  convenable 
aux  intérêts  de  la  république,  et  les  principaux  comptables,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  ' 
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23.  Il  ne  sera  à  l'avenir  fourni  ni  caissons  ,  ni  chevaux,  aux  officiers  des 
armées ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient ,  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par 
les  réglemens  et  lois  militaires. 


■aS  juillet  i-^Çi^  -.Traitement  et  cautionnement  des  payeurs  généraux,  \o\-ci  xi  du  même  mois; 
Adjoints  des  commissaires  des  guerres.  Pensions  des  préposés  des  douanes,  voyez  24  juillet. 


N"  631.  =3  20 —  27  juillet  1793.  =  DÉCRET   relatif  au  jugement  des  contes- 
tations entre  les  prctendans  a  la  succession  de  Jean  Thierry.  (B.,  XXXII» 

238.) 

Art.  1".  Les  contestations  entre  les  prétendans  à  la  succession  ùe  Jean. 
Thierry,  pendantes,  soit  au  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dépai'- 
lement  de  Paris ,  soit  en  d'autres  tribunaux ,  et  généralement  toutes  les  con- 
testations et  prétentions  relatives  à  cette  succession ,  même  les  appels ,  cas- 
sations et  autres  recours  contre  les  jugemens  déjà  rendus  dans  cette  affaii'e  , 
seront  jugés  définitivement  et  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mémoires,  par 
des  arbitres  nommés  par  les  parties. 

2.  Pour  procéder  à  cette  nomination,  tous  les  prétendans  à  la  succession 
se  réuniront  le  l'''"  novembre  prochain,  soit  en  personne  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris. 

3.  Seront  admis  à  voter  dans  cette  nomination ,  soit  en  personne,  soit  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  tous  ceux  qui  justifieront  par  des  pièces  produites 
au  greffe  du  tribunal  du  premier  arrondissement ,  antérieurement  au  V  no- 
vembre prochain ,  qu'ils  ont  déjà  formé  des  demandes  relatives  à  ladite 
succession ,  ou  qu'elles  ont  été  foiniées  par  leurs  auteurs  antérieurement  au 
présent  décret. 

4.  Seront  pareillement  admis  au  même  vote,  ceux  desdits  prétendans  quî 
n'auraient  point  encore  foimé  de  demande  dans  les  tribunaux,  en  justifiant 
par  eux  sommairement  de  leur  intérêt,  par  des  pièces  produites  dans  le 
même  délai  au  greffe  du  même  tribunal. 

5.  Toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  et  à  la  nomination  des  ar- 
bitres en  général ,  seront  décidées  paK  forme  d'administration  et  sommaire- 
ment parle  tribunal  du  premier  arrondissement,  et  ses  décisions  ne  seront 
point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation  ;  mais  la  décision  de  ce  tri- 
bunal ne  pourra  avoir  aucune  influence  sur  la  décision  du  fond  des  contes- 
tations relatives  à  la  succession  ;  et  les  parties  qui  n'auraient  point  été  ad- 
mises à  voter  pour  le  choix  des  arbitres ,  pourront  néanmoins  faire  valoir 
devant  eux  leurs  prétentions  comme  celles  qui  auraient  voté  à  cette  nomi- 
nation. 

6.  Il  sera  nommé  trois  arbitres,  à  la  pluralité  des  voix  des  prétendans, 
dans  chacune  des  trois  branches  appelées  par  le  testament  de  Jean  Thierry, 

,et  trois  autres  par  ceux  qui  pourraient  réclamer  des  droits  à  la  succession  , 
sans  prétendre  appartenir  à  aucune  de  ces  branches. 

7.  Il  sera  pareillement  nommé  trois  suppléans  arbitres  par  chaque  bran- 
che ,  pour  remplacer  ceux  des  arbitres  nommés  qui  n'auraient  pas  accepté 
ieur  nomination  dans  la  quinzaine  suivante. 

8.  Tous  les  prétendans  à  la  succession ,  même  ceux  qui  n'auraient  pas  con- 
couru à  la  nomination  des  arbitres,  seront  tenus  de  remettre  leurs  pièces  et 
mémoires  dans  les  mains  des  arbitres  ou  du  secrétaire  par  eux  nommé,  dans 
le  courant  des  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier  prochains,  à  peine 
de  déchéance. 

9.  Les  arbitres  seront  tenus  de  rendre  leur  jugement  définitif  sur  toutes 
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les  contestations,  dans  les  trois  mois  suivans.  En  cas  de  partage  sur  quelques 
points,  ils  appelleront  un  ou  plusieurs  tiers  à  leur  choix  pour  les  dépar- 
tager. 

10.  Seront  au  surplus  observées  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  du 
16—24  août  1790,  sur  les  pouvoirs  des  arbitres,  l'homologation  et  l'exécution 
de  leurs  jugemens. 


N°  632.  =  20— 28  juillet  1793.  =Décret  contre  les  accapareurs.  (B.,  XXXII, 

2C4.) 


26  juillet  1793  :  f-'ille  de  Thionville,  voyez  23  du  même  raois. 


N°  633.  =  27 — 27  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  supprime  les  primes  pour  la 
truite  des  esclaves  (I).  (B.,  XXXII,  271.) 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  les  primes  accordées  jusqu'à 
présent  pour  la  traite  des  esclaves,  sont  supprimées. 


N°  034.=27  —  27  juillet  1793.=  Décret  qui  maintient  les  dispositions  du 
décret  du  9  mai  1793  ,  relatif  aux  navires  neutres  chargés  de  comestibles 
i,    ou  de  n?arc/ia/idises  appartenant  aux  puissances  ennemies.  (B.,  XXXII , 
i    273.)  

N°  635.'=!  27  —  27  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  tout  individu  qui,  dans  les  armées,  sera  convaincu  d'avoir  mis 

\  des  mcc//es  artificielles  sous  les  caissons ,  se  sera  rendu  coupable  de 
viol  ou  de  pillage  ;  et  contre  les  conducteurs  d'artillerie  et  de  charrois 
qui  seront  convaincus  d'avoir  abandonné  leurs  chevaux  ,  ou  de  les  avoir 

'    vendus  ou  livrés  à  l'ennemi.  {E.,  XXXII,  273.)  ^ 


N"  63G.  =  27 — 27  juillet  1793.:=  DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  faire  marquer  et  e.vploiter  dans  les  forets  nationales ,  les  bois 
3   propres  à  la  construction  des  vaisseaux  (2),  (B.,  XXXII,  274.) 


27  juillet  1793  :  Ninislres  du  culte  catholique  qui  se  marient,  voyez  19  du  même  mois;  Suc 
cession  de  Jean  Tliienj;  voyez  26  juillet. 


îf°  637.  =  28  —  28  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  à  ceux  qià  possè^ 
dent  des  croix  de  Saint-Louis  et  de  tout  autre  ordre  royaliste,  de  les 
déposer  à  leuri  municipalités ,  ainsi  que  leurs  brevets  (3).  (B.,  XXXII, 
280.) 

*    La  convention   nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  adresse 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  11  août  1792,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les 
lois  porfécs  contre  la  traite  des  noirs.  ' 

(2)  Cette  autorisaliou  avait  déjà  été  accordt'e  par  le  décret  du  i5 — 19  janvier  1791,  mais  à 
l'cgaid  des  forets  nationales  seulement. 

Deniiis,  les  buis  des  particuliers  eux-mêmes  ont  été  soumis  au  marlclagc  par  le  décret  du  4 — ■ 
5  octobre  I7g3;  par  l'arrêté  du  29  vendémiaire  an  n  (21  oclobrc  1802);  par  la  loi  du  g — 19 
floréal  suivant  (29  avril  — 9  mai  iSo3),  art.  7  et  8,  et  l'arrêté  du  28  du  même  mois  (t8  mai 
iSo3)  ;  par  le  déerel  du  l5  avril  1811,  etc.,  etc.,  et  finalement  par  l'art.  124  du  Cod.  forestier, 
du  21  mai — 'Si  juillet  1827. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i5 — 17  octobre  1792,  qui  supprime  la  croix  de  Saint-Louis,  et  les. 
notes. 
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de  la  société  populaire  d'Auxerre,  et  sur  la  proposition  d'un  membre,  dé- 
crète que  ceux  qui  possèdent  encore  des  croix  dites  de  Saint-Louis  et  de 
tout  autre  ordre  royaliste,  seront  tenus  de  les  déposer  à  leurs  municipalités, 
ainsi  que  leurs  brevets,  avant  le  10  août,  à  peine  d'être  regardés  comme 
suspects  et  traités  comme  tels. 

28  juillet    X793  :    Equipages  pour  le  service  des  armées,  voyez  aS  juillet;  Accapareurs, 

voyez  26  juillet.  " 


N°  038.  =  29  juillet — 4  août  1793.  =  Décuet  portant  que  les  jugemens  en 
matière  criminelle  ,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets 
à  la  révision.  (B. ,  XXXII,  288.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois ,  banquier  à  Dijon ,  interpré- 
tant l'article  2  du  décret  du  19  août  1792  (1),  décrète  que  les  jugemens  en 
matière  criminelle,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets  à  la 
révision  décrétée  par  la  loi  ;  et  que  les  citoyens  dont  les  demandes  auraient 
été  rejetées  sous  le  prétexte  desdites  formes  civiles ,  seront  admis  à  se  pour- 
voir de  nouveau  dans  les  trois  mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


N"  639.  =  29  juillet  —  7  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  le  paiement  Jus- 
qu'au l^^' janvier  1794,  des  ai'rérages  des  rentes  dues  par  les  corps ,  com- 

\  munautés  et  étahlissemens  ecclésiastiques  ,  corporations  et  congrégations^ 
supprimés  (2).  (B.,  XXXII,  293.) 


N°  640.  =  29  juillet—  11  août  1793.  =  Décret  portant  que  les  justiciables 
ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges  naturels  pour  d'autres  attribution'i- 
que  celles  déterminées  par  la  loi  (3).  (B.,  XXXII ,  287.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Henri  MarcHly,  commissaire  national 
au  tribunal  du  district  de  Bourmont,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  l'article  17  du  titre  II  du  décret  du  IG  —  24  août  1790,  ne  permet  pas  de 
distraire  les  justiciables  de  leurs  juges  naturels  pour  d'autres  attributions  que 
celles  déterminées  par  la  loi. 

29  juillet  1793  :   Mariage  des  prêtres,  voyez  IQ  du  même  mois. 


N"  641.  =  30  —  30  juillet  1793.=  Décret  relatif  à  l'abolition  des  droits  ex- 
clusifs de  pêche  (4)  et  de  chasse  (5).  (B. ,  XXXII,  295.) 

Z  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  délibé- 

(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes:  voyez  aussi  les  art.  443  et  suiv.  du  Cod.  inst.  criœ.,  sur  le 
droit  de  révision. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i8 — iS  août  1792,  portant  supprcssioa  des  congrcgalions,  et  les 
notes. 

(3)  Ce  principe  est  confirme  par  l'art.  53  de  la  charte  de  i83o. 

(4)  Voyez  le  décret  du  6— G  juillet  1793,  qui  consacre  celle  abolition:  voyez  aussi  la  lui 
du  14  floréal  an  ro  (4  mai  1802),  tit.  V,  sur  la  police  de  la  pèche,  et  les  notes.     '. 

(5)  Voyez  l'art.  3  du  décret  du  4  6,  7,  S  et  ri  août— 3  novembre  1789,  aholitif  du  droit 
exclusif  de  chasse;  et,  sur  le  mode  d'exercice  de  ce  droit  de  chussc,  le  décret  du  28  (22, 
23  et)— 3o  avril  1790,  et  les  notes. 
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ration  prise  par  radminist ration  du  dci)artement  de  la  Charente,  le  20  de 
ce  mois ,  qui  rc-fèro  à  la  convention  nationale  la  (jucstion  do  savoir  si  le  droit 
de  pèche  est  compris  dans  l'abolition  générale  des  droits  Icodaux  ,  et  sur  la 
proposition  d'un  membre,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
droits  exclusifs  de  pèche  et  de  chasse  étaient  des  droits  féodaux,  abolis  par, 
les  décrets  précédens,  comme  tous-tes  autres. 


N"  642.  =  30  et  31  juillet  1793.=DÉcnETS  relatifs  aux  assignats  faux  et  à 
ceux  à  face  royale.  (B.,  XXXII,  298  et  310.) 


3o  juillet  179J  :  Postes  et  messageries,  voyez  24  Ju  même  mois. 


N°  643.  =  31 — 31  juillet  1793.=  Décret  relatif  à  une  nouvelle  organisation 
du  tribunal  extraordinaire  et  révolutionnaire.  (B.,  XXXII,  309.) 

Art.  \".  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  30  de  ce  mois  , 
portant  création  de  deux  sections  pour  le  tribunal  extraordinaire  et  ^^révo- 
lutionnaire.  ',' 

2.  Le  nombre  des  juges  composant  ce  tribunal  est  porté  à  dix,  compris  le 
président. 

3.  Les  juges  de  ce  tribunal  se  formeront  au  besoin,  et  pour  accélérer  le 
jugement  des  affaires,  en  deux  sections,  comme  il  en  est  usé  à  cet  égard  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  et  le  plus  ancien  en  réception 
présidera  la  seconde  section. 

4.  Le  nombre  des  substituts  et  adjoints  de  l'accusatpur  public  est  porté  à 
trois  au  lieu  de  deux. 

■  5.  Le  nombre  des  commis-greffiers  est  porté  à  quatre  au  lieu  de  trois  ;  et 
celui  des  commis  expéditionnaires  est  également  porté  à  quatre  au  lieu  de 
trois. 

6.  II  sera  formé,  dans  la  séance  de  demain',  une  liste  de  candidats  pour 
remplir  les  sept  places  déjuges  qui  se  trouvent  vacantes  au  moyen  de  la  pré- 
sente création. 

7.  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la  liste,  il  sera  procédé,  par  scrutin, 
signé ,  à  la  nomination  desdits  sept  juges. 

8.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  trente  ;  et,  à  cet  effet ,  le  ministre  de 
la  justice  enverra  dans  le  jour  au  comité  des  décrets  la  liste  des  jurés  en  exer- 
cice près  le  tribunal,  et  il  sera  également  procédé  à  la  nomination  desdits 
jurés  pour  compléter  le  nombre  de  trente ,  dans  la  séance  de  demain. 

9.  Les  indemnités  et  traitemens  des  juges,  sid)stituts  et  adjoints  de  l'accu- 
sateur public,  jurés ,  ccmniis-greniers,  commis  expéditionnaires  et  employés, 
seront  les  mêmes  que  ceux  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  décrets  des  28 
mai  j  2  et  24  juillet  présent  mois. 

N°  644.  =  31— 31  juillet  1703.  ^^BÉcsiET  portant  suspension  des  procès pen-. 
dans  entre  les  enfans  naturels  et  leurs  parcns ,  à  raison  de  successions  (I). 
(B.,  XXXII,  310.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  procès  pendans  entre  les 

(l'^  Voyez  le  décret  du  4 — 6  juin  I7g3,  relatif  aux  droits  de  successibilité  des  enfans  naturels, 
cl  les  notes  qui  résument  toute  la  lé^'islalion  de  la  matière:  voyez  aussi  l'art.  17  de  la  loi  du  12 
brumaire  an  2  [7.  novembre  1793),  qui  anéautit  tous  les  procès  dont  le  présent  décret  ordounc  la 
suspension. 
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enfans  naturels  et  leurs  parens  ou  autres,  à  raison  de  successions,  sont  et 
demeurent  suspendus. — Ordonne  que  le  comité  de  législation  fera  demain  son 
rapport  siu'  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  appelle  aux  successions  les 
enfans  naturels. 


Is»  G45.  =31  juillet  —  l^""  août    1793.=  DÉCRET   relatif  à  la  vente  des 

meubles  dépendant  de  la  liste  civile.  (B. ,   XXXII,  304.) 
'  La  convention  nationale,  interprétant  l'article  10  du  décret  du  10  juin, 
concernant  la  vente  des  meubles  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  dé- 
crète que  ladite  vente  pourra  être  faite  quatre  jours  après  que  les  afiiclies 
aui'ont  été  apposées  dans  les  lieux  accoutumés. 

N' 646.  =  31  juillet  —  1^'"  août  1793.  =  Décret  relatif  aux  comptes  à 
rendre  à  l'administration  des  biens  nationaux  et  des  biens  des  émigrés, 
situés  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les  troupes  françaises.  (B., 

;    XXXII,  307.) 

Art  !*"■.  Les  commissaires  des  guerres,  commissaires  nationaux  et  autres 
agens  qui  ont  été  ou  qui  seront  employés  dans  les  pays  étrangers  occupés 
par  les  troupes  de  la  république ,  rendront  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  les  comptes  de  leur  gestion^,  en  ce  qui  concerne  les  domaines  na- 
tionaux et  les  biens  des  émigrés  situés  dans  lesdits  pays. 

2.  Ils  comprendront  dans  lesdits  comptes  ceux  particuliers  qui  leur  auront 
été  rendus  par  les  agens  employés  sous  leurs  ordres,  et  dont  ils  demeurent 
responsables. 

3.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  vérifier  et  apu- 
rer définitivement  lesdits  comptes  ;  il  en  mettra  les  résultats  sous  les  yeux  de 
la  convention  nationale. 

4.  Il  fera  passer  a  la  régie  des  domaines  nationaux  l'état,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  des  reliquats  à  recouvi'er,  soit  en  deniers,  soit  en  effets,  contre 
les  comptables  ou  tous  autres  citoyens  reliquataires  ou  débiteurs. 

5  5.  Les  sommes  qui  pourrout  être  dues  aux  comptables  et  autres  agens 
•employés  sous  leurs  ordres,  à  titre  d'indemnilé  ou  de  remboursement  d'a- 
vances par  eux  faites,  ne  pourront  être  payées  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
la  convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ledit  admi- 
nistrateur. 

6.  La  trésorerie  nationale  paiera,  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  à  trois 
clefs,  en  vertu  du  décret  du  26  janvier  dernier  ;  savoir,  au  citoyen  Sassary, 
sous-commissaire,  employé  à  Xicuport  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  dans 
la  Belgique ,  la  somme  de  six  cents  livres  tant  pour  le  rembourser  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  pour  cet  objet ,  qu'à  titre  de  salaire  et  d'indemnité  pour  son 
travail;  et  au  citoyen  Heuchard ,  employé  au  même  objet  à  Bruxelles,  la 
somme  de  cent  livres ,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  effets  qu'il  a  perdus  dans 
le  pillage  des  chariots  qu'il  était  chargé  de  conduiie  lors  de  l'évacuation  de  la 
Belgique. 

N®  647.  =  \"  août  I793.=DÉCRET  qui  ordonne  la  confiscation  sous  huitaine, 
au  profit  de  la  nation  ,  des  maisons  et  autres  édifices  portant  des  armoi- 
ries (1).  (B. ,  XXXIII,  11.) 

N"  G4S.:=1^'' — {^^  août  1793.=  Décret  portant  que  celui  du  2S  mars précé- 

{i)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17  juillet  1793  :  elks  résument  toutes  les 
lois  abolitivcs  de  la  féodalité. 
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,.  dent  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  citoyens  prévenus  (f  émigration ,  et  déte- 
nus avant  le  décret  du  26  novembre  1792  (1).   (  B.  ,  XXXIII,  2.) 

N"  649.  =  l*"" — I^''  août  1793.=!DÉCRET  qui  abolit  la  consignation  pour  être 
admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile  (2).  (B. ,  XXXIII,  2.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  qui  lui  a  rendu  compte  de  la  pétition  de  François  Durocher, 
gagne-denier ,  en  réclamation  contre  la  loi  qui  exige  une  consignation  préa- 
lable d'une  amende  pour  être  reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile, — Décrète 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  dernier,  portant  exemption  de  con- 
signation d'amende  en  faveur  des  citoyens  indigens  qui  veulent  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation ,  seront  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  requêtes 
civiles. — Décrète  en  outre  que  le  citoyen  François  'Durocher  sera  admis  à 
se  pourvoir  en  requête  civile,  sans  être  tenu  d'aucune  consignation  d'a- 
mende. 

N°  050.  =  l""" — l"  août  1793.  =  DÉCHET  qui  met  à  la  réquisition  du  ministre 
de  la  guerre ,  les  officiers  de  santé ,  pharmaciens,  chirurgiens  et  médecins 
depuis  dix-huit  ans  jusquà  quarante.  (B. ,  XXXIII,  4.) 


N°  051  .!=1'"' — 1  er  août  1 793.==DÉCRET  portant  des  peines  contre  ceux  qui  re- 
fuseraient des  assignats-monnaie,  ou  les  donneraient  ou  recevraient  à 
\    une  perte  quelconque' (^Z).  (B.,  XXXIII,  7.) 


N°  Co2.  =  1"" — 1^''  août  1793.:=iDÉCRET /?o/to«^  yf/e  les  étrangers  des  pays 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  et  non  domiciliés  en  France  avant 
le  ii  Juillet  1789,  seront  mis  en  état  d'arrestation.  {B.,  XXXIII,  15.) 


îî°  053. =1'"'' — 2  août  1793.  =  DÉCRET  qui  établit  runiformité  et  le  système 
général  des  poids  etmesures  (4).  (B.,  XXXIII,  5.) 
La  convention  nationale,  convaincue  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
est  un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  puisse  offrir  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais;— Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique 

(i)  Voyez,  sur  les  peines  portées  contre  les  éinii;rcs,  le  §  2  des  notes  qui  accompagnent  le  dé- 
cret du  ç} — 12  février  1792  :  il  contient  le  résumé  de  la  législation  sur  la  matière. 

(2)  Voyez,  sur  le  nicuie  objet,  la  toi  du  1''"  thermidor  an  6  (19  juillet  179ÎÎ),  et  l'avis  du 
cons.  d'état  du  i3 — 20  mars  iSio  ,  portant  que  cette  loi  a  été  abrogée  par  l'art.  /194  du  Cod. 
proc.  civ.,  par  cela  seul  qu'il  ne  reproduit  pas,  en  faveur  des  indigens,  la  dispense  de  consigna- 
tion d'amende. 

(3)  Voyez  le  décret  du  1 1 — iCi  avril  1793,  qui  établit  le  cours  force  et  exclusif  des  assignats; 
celui  du  5  septembre  1793,  portant  des  peines  contre  ceux  qui  cberclient  à  décréditer  les  assi- 
gnats, qui  les  refusent  en  p;iie]nent,  ou  qui  en  font  commerce;  et  celui  du  21  floréal — l*^'"  prai- 
rial an  2  (i«) — 20  mai  179  V),  concernant  le  mode  de  procéder  contre  les  prévenus  de  ces  délits- 

(4)  L'établissement  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  vivement  réclamé  par  un  grand 
nombre  de  j)rovinces,  dans  les  cahiers  remis  à  leurs  députés  aux  états-généraux  de  17S9,  est  ni» 
des  résultats  les  plus  remarquables  de  la  révolution,  et  l'un  de  ceux  que  le  temps  n'a  fait  qu'affer- 
mir. La  convention  nationale  n'a  dû  s'occuper  que  de  l'application  du  principe  qui  avait  été  dé- 
crété par  l'assemblée  législative. 

Voyez  le  décret  du  8  mai — 22  août  1790,  concernant  les  moyens  d'établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures;  l'instruction  du  12 — 20  août  suivant,  chap.  VI,  et  le  décret  du  8  — 15  dé- 
cembre 1790,  sur  le  iiiêuic  ol)jet;  le  décret  du  2(5 — 3o  mars  1791,  [)ortant  que  la  grandeur  du 
quart  du  méridien  terrestre  sera  prise  jiour  base  du  nouveau  système  de  mesures  ;  et  la  proclama- 
tion dri  3r  mars  I7n3,  portant  injonction  aux  autorités  constituées  de  protéger  les  travaux  des 
commissaires  chargés  de  la  fixation  du  nouveau  système;  le  décret  du  11  septembre  i793,*portant 
création  d'une  commission  temporaire  pour  la  suite  des  opérations  relatives  à  rétablissement  de 
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sur  les  opérations  qui  ont  été  faites  par  l'académie  des  sciences ,  d'après  le 
décret  du  8  mai  1790, — Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  été 
exécuté  par  l'académie,  sur  le  système  des  poids  et  mesures  ;  qu'elle  en 
adopte  les  résultats  pour  établir  ce  système  dans  toute  la  république  ,  sous  la 
nomenclature  du  tableauannexé  au  présent  décret,  et  pour  l'offrir  à  toutes 
les  nations.  —  En  conséquence,  la  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  fondé  sur  la  mesure 
Al  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimale ,  servira unifoimément  dans 
toute  la  république. 

1.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  citoyens  le  temps  de  prendre  con- 
naissance de  ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
seront  obligatoires  qu'au  \"  juillet  1794  ;  les  citoyens  sont  seulement  invités 
à  en  faire  usage  avant  cette  époque. 

3.  Il  sera  fait,    par  des  artistes  au  choix  de  l'académie  des  sciences,  des 


l'uniformité  des  poids  et  mesures;  celui  du  l'^''  brumaire  an  i  [ii  octobre  1793),  qui  ordonne 
la  fabrication  d'étalons  prototypes  des  poids  et  mesures  pour  toute  la  France  ;  celui  du  28  fri- 
maire— 5  uivose  même  année  (iS — 15  décembre  1793),  qui  détermine  la  division  des  poids  au 
dessus  du  grave;  la  loi  du  iS  germinal  an  3  (7  avril  1793),  qui  rcmjjlace  la  commission  créée 
par  le  décret  du  11  septembre  1793,  par  une  agence  temporaire  chargée  de  continuer  et  de 
mettre  à  fin  les  travaux  pour  rétablissement  du  svstèmc  des  poids  et  mesures,  détermine  les 
fonctions  de  cette  agence,  les  noms  des  nouveaux  poids  et  mesures,  le  mode  de  leur  fabrication, 
Jes  rapports  entre  les  nouvelles  mesures  et  les  anciennes,  ordonne  la  fihrieation  d'un  étalon 
prototype  des  poids  et  mesures,  et  proroge  l'époque  fixée  par  le  décret  du  i*^"^  août  1793  pour 
l'usage  obligé  des  nouvelles  mesures;  l'art.  371  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
1795),  qui  confirme  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  toute  la  France;  la  loi  du  l*"""  ven- 
démiaire an  4  (23  septembre  I79J),  concernant  la  substitution  graduelle  des  nouveaux  poids  et 
mesures  aux  anciens  ;  l'arrêté  du  3  nivôse  an  6  (23  décembre  1797),  concernant  l'achèvement  des 
travaux  sur  les  poids  et  mesures  ;  la  proclamation  du  19  germinal  an  7  (8  avril  179g),  adressée 
par  le  directoire  exécutif  aux  citoyens  du  département  de  la  Seine  pour  l'exécution  des  lois  sur 
les  poids  et  mesures;  la  loi  du  19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799),  portant  fixation  définitive 
de  la  valeur  du  mètre  et  du  kilogramme;  l'arrêté  du  7  floréal  an  S  (27  avril  1800),  relatif  à  la 
forme  des  poids;  celui  du  i3  brumaire  an  9  (4  novembre  1800),  qui  détermine  le  mode  d'exé- 
cution du  système  décimal  des  poids  et  mesures  j  et  le  décret  du  12  lévrier  1812,  qui  maintient 
les  poids  et  mesures  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi  du  19 frimaire  an  S,  et  qui  ordonne  l'enseigne- 
ment du  svhtème  décimal  dans  les  écoles,  aiosi  que  sou  observance  dans  les  administrations  pu- 
bliques et  dans  toutes  les  transactions  privées. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  27  brumaire  an  7  (17  novembre  179S),  portant  établissement  de 
bureaux  de  pesage,  racsurage  et  jaugeage  publics;  celui  du  7  brumaire  an  9  (29  octobre  iSoo),  et 
la  loi  du  29  floréal  an  10  (  19  mai  1802),  sur  le  même  objet;  l'arrêté  du  6  prairial  an  il  (26 
mai  i8o3),  qui  établit  de  semblables  bureaux  à  Paris;  celui  du  1  nivôse  an  12  (24  décembre 
l8o3),  pour  l'établissement  provisoire  de  bureaux  de  pesage  et  mesurage  dans  les  communes;  le 
décret  du  2  février  1808,  concernant  le  compte  à  rendre  du  dixième  des  droits  perçus  par  ces 
bureaux;  celui  du  iG  juin  suivant,  qui  fixe  déllnitivement  le  montant  de  ces  droits  à  Paris;  celui 
du  3  août  1810,  relatif  à  la  disposition  du  fonds  commun  formé  des  produits  du  dixième  de 
ces  droits;  celui  du  26  septembre  181  r,  qui  détenuine  le  mode  de  leur  perception  et  de  leur 
recouvrement;  l'ordonnance  du  28  janvier — 25  lévrier  i8i5,  art.  3i,  qui  supprime  le  dixième  de 
ces  droits,  à  partir  du  1^'  janvier  i8i5;  et  enfin  toutes  les  lois  de  finances  qui  maintiennent  la 
perception  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage. 

Voyez  en  outre  l'arrêté  du  29  prairial  an  9  (18  juin  1801  ),  concernant  la  vérification  des 
poids  et  mesures;  l'ordunnauce  du  iS — 28  décembre  1825,  relative  à  leur  surveillance,  à 
l'inspection  sur  leur  uniformité,[ete.,  etc.;îcelle  du  7  juin — i"^'  juillet  1826,  concernant  le  mode 
de  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures;  et  celle  du  3  novembre — i^''  décembre  1827, 
qui  établit  une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  employés  à  cette  vérification. 

Voyez  enfin,  sur  la  répression  de  l'usage  ou  de  la  possession  de  faux  poids  et  mesures, 
l'art.  22  du  lit.  l"-'"'  de  la  loi  du  ig — 22  juillet  1791,  sur  la  police  municipale  ;  l'art.  !fi  de  la 
section  II,  tit.  11,  2''  partie  du  Cod.  peu.  du  23  septembre — G  octobre  1791;  l'art.  5  du  décret 
du  27  septembre  1793  ;  l'art.  6o5,  n°  6,  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (  2D  octobre  1793);  les 
art.  423  et  479»  |n°  5,  du  Cod.  péa.  de  iSio,  et  l'art.  100,  n°  6,  de  la  loi  modilicativc;  du  1^ 
avril — i^""  mai  i832. 
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t'talons  des  nouveaux  poids  et  mesures ,  qui  seront  envoyés  à  toutes  les  ad- 
«linislratioDsde  dcpartenient  et  de  district. 

4.  L'académie  des  sciences  nommera  quatre  commissaires  pris  dans  sou 
^ein,  et  le  comité  d'instruction  publi<iue  en  nommera  deux,  pour  surveiller 
la  construction  des  étalons  ;  ils  en  constateront  l'exactitude,  et  signeront 
les  instructions  destinées  à  accompagner  les  envois  qui  seront  faits  paç  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

5.  L'académie  des  sciences  enverra  au  comité  d'instruction  publique  un 
devis  estimatif  des  frais  qu'exigera  la  construction  des  étalons,  pour  que  la 
convention  en  puisse  décréter  les  fonds  nécessaires. 

6.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand  soin  dans  un  lieu  destiné 
à  cet  objet ,  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires  de  cha- 
que corps  administratif. 

7.  Alin  d'empêcher  la  dégradation  des  étalons ,  les  corps  administratifs 
nommeront,  dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  de  district, une  per- 
sonne éclairée  pour  assister  à  la  communication  que  les  artistes  jjrendront 
de  ces  étalons,  dans  la  vue  de  construire  des  instrumens  de  mesure  et  de 
poids  à  l'usage  des  citoyens. 

S.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvenus  aux  administrations  de 
district ,  toutes  les  municipalités  de  chaque  district  seront  tenues  de  faire 
construire  des  instrumens  de  mesure  et  de  poids ,  qui  resteront  déposés  à 
la  maison  commune. 

9.  Le  recueil  des  différens  mémoires  rédigés  jusqu'à  présent  par  les  com- 
missaires de  l'académie ,  qui  comprend  les  détails  des  opérations  faites  pour 
parvenir  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures ,  sera  imprimé  et  accom- 
pagnera l'envoi  des  étalons. 

10.  La  convention  charge  l'académie  de  la  composition  d'un  livre  à  l'u- 
sage de  tous  les  citoyens,  contenant  des  instructions  simples  sur  la  manière 
de  se  servir  des  nouveaux  poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opérations 
arithmétiques  relatives  à  la  division  décimale. 

1 1 .  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes les  plus  généralement  répandues,  entreront  dans  les  livres  élémen- 
taires d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

TABLEAU  DU  NOUVEAU  SYSTÈME  DES  POIDS  ET   MESURES,  ET  DE   LEURS  DÉNOMINATIONS. 

MESURES  LINÉAIRES.  Vaiclirs  en  toises  et  pieds 

de  Paris. 

Toises. 

Unité  prise  dans    )  /-,      .  j        >  ■  i-  r  •>   ,•>' 

j        .     /  i    looooooo  Quart  du  mcndicn 5ii24jo 

loooooo  5i3243 

looooo  Grade  ou  degré  dcciinal  du  méridien... .  5i324 

loûoo 5i32 

looo  Millairc 5i3 

Pieds.  Pouc.  Lijj. 

100 3o7     ir     4 

10  3o      9    6,4 

Unité  linéfiire.      ^ 

Dis -■millionième    f                     i   Mètre 3  »  ir,44 

partie  du  quart  du    ( 
tnéridicn.  J 

i/io  Décimètre ■  '3  8,344 

i/ioo  Conlimctre »  »  4)434 

i/iooo  Millimèlrc »  »  o,443 

Nota,  Les  besoins  ^de  la  société  n'exigeant  poiut  nécessairement  des  noms  particuliers  pour 
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ions  les  multiples  dccimaiix  du  mètre,  on  s'est  abstenu  de  leur  en  donner.  Ainsi,  au  dessus  du 
mètre,  on  compte  sans  aucune  nouselle  dénomination  jusqu'à  mille  mètres,  que  l'on  prend ,  sous 
le  nom  de  milluire,  pour  l'unité  des  grandes  distances  ou  des  mesures  itinéraires. 


MESURES  DE  SUP£RFrCIE- 

Valeurs  rapportées  Valeurs 

au  mètre.          en  pieds  carrés, 

Vnîeé  des  mesures   \                                                                            —  — 

de  superficie  a-    j  Mètres  carrés.         Pieds  carrés. 

graires.                >            I  Are loooo  9483i 

Carré  dont  le  côté   l 

est  de  loo  mètres.     / 

Rectangle  dont  un    \ 

des  côtés  est  de  loo    f         ,       rv-  ■  -                                                    ^  ,«■> 

,   ,,    ,       ,      >      i/io  Deciarc looo  Qi83,r 

mètres   et  1  autre  de    l         '  yt'^  )*■ 

10  mètres^  ] 

Carré  dont  le  côté   ■),«..  „  ~ 

est  de  lo  mètres.        ]     ^/^'^^  Centiare loo  94S,3i 

Nota.  L'are  ayant  pour  côté  lOO  mètres  ou  3o7  pieds  ii  jiouces  4  lignes,  contient  94801 
pieds  carrés.  Le  grand  arpent,  qui  est  de  100  perches  carrées,  chaque  perche  étant  de  22  pieds, 

contient  4S400  pieds  carrés 5  d'où  l'on  trouve  que  l'are  est  à  l'arpent,  à  très  peu  près,  dans  le 
rapport  de  49  à  25. 

'   MESURES  DE  CAPACITÉ.                   Valeurs  Valeurs 

enpinles  de  Paris,  en  boisseaux. 

Pintes.  Boisseaux.   ' 

Mètace  cubique ...... .            1000  Cade io5i     i/3  78,9 

100  Décicade io5     1/7  7>89  ' 

10  Centicade 10     1/2  0,789 

Unité   des    mesures  ^ 

de  capacité.         |                  I  Pinte i   1/20  0,0789 

Décimètre  cubique.  ^ 


roiDs.  Valeurs  en  livres  poids  de  marc. 

Poids  du  mètre  eu-  l  „         -    .,,. 

bique  d'eau.                   )         ^°o°  ^^  °"  ^'^^'" 2o44,4 

100  Dccibar 204,44 

10  Ccntibar 20,44+ 

\Unité  de  poids.       \  Livres. Onces.  Gros.  Grains. 

Poids  du  décimètre    >  I  Grave « .  .  . .      2  >»       5       49      r  -"•  i 

cubique  d'eau.  j  ; 

fi/io  Décigrave »  Sa        12,1 

i/ioo  Centigrave. »  »       2       44,4i 

Poids  du  centimètre   )      ^i,„„^  r .  00, 

,.        J,  J      i/rooo  Gravet »  »       »       i8,84r 

cubique  d  eau.  )       '  ^jj+' 

i/ioooo  Déeigravct' »  »       «  1,8841 

1/ 1 00000  Centigravet j>  »       »         0,18841 

UNITÉ  MONÉTAIRE.  Valeurs  en  poids  de  maro. 

Pièce   d'argent  qui  '\  Grains. 

pèse  la  centième  par-   ?  I  Franc  d'argent 188,41 

lie  du  grave.  J 

Nota.  L'ccu  de  six  livres  pèse,  en  prenant  un  terme  moyen,  553  grains  i/roo,  poids  de 
marc;  la  nouvelle  unité  monétaire  supposée  au  même  litre,  et  d'après  la  valeur  légale  actuelle, 
vaut  40  jous  10  deniers  3/5.^ 


350  CONVENTION  NATIONALE. 

N°  654.=  l" — 2  août  1793.  =  Décuet  gui  déclare  traîtres  à  la  patrie  les 
Français  qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  banques  des  pays 
avec  lesquels  la  France  est  en  guerre.  (B. ,  XXXIII,  12.) 

N"  CJ5.  =  1" — 2  août  1793.=DÉCRET  contenant  différentes  mesures  de  sû- 
reté publique.  (B.,  XXXIII,  12.) 
Alt.  \".  La  convention  nationale  conlirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  (Te  salut  public,  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud-Varenne  et  Niou , 
en  qualité  de  représentans  du  peuple,  dans  les  départemens  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord;  elle  les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  générale  nécessaires  au  succès  de  leur  mission  ;  or- 
donne aux  autorités  constituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter  leurs  arrêtés, 
et  d'obéir  à  toutes  leurs  réquisitions. 

2.  Les  ministres ,  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont  parti- 
culièrement chargés  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis  pour 
la  sui'veillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports  ,  arsenaux ,  magasins  et  autres 
établissemens  nationaux ,  et  des  caisses  publiques. 

3.  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  anglaise  et  les  notes  anglaises  ren- 
fermées dans  le  portefeuille  déposé  au  comité  de  salut  public,  seront  envoyés 
par  des  courriers  exti-aordinaires  à  tous  les  départemens,  ainsi  que  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public ,  et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  cha- 
que député. 

4.  La  convention  nationale  dénonce,  au  nom  de  l'humanité  outragée,  à 
tous  les  peuples  ,  et  même  au  peuple  anglais ,  la  conduite  lâche ,  pci-lide  et 
atroce  du  gouveinement  britannique ,  qui  soudoie  l'assassinat ,  le  poison, 
l'incendie  et  tous  les  crimes  pour  le  triomphe  de  la  tyrannie,  et  i^our  l'anéan- 
tissement des  droits  de  l'homme. 

5.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  ou  qui  seront  hors  de  la 
loi  par  décret  de  la  convention  ,  sont  déclarés  appartenir  à  la  république. 

6.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordinaire  j  ejle  sera 
tiansférée  sur-le-champ  à  la  Conciergezùe  (1). 

7.  Tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons  seront  déportés  hors  du 
territoire  de  la  républicpie ,  à  l'exception  des  deux  enfans  de  Louis  Xl'I,  et 
des  individus  de  la  famille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi. 

8.  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVI ,  ne  pourra  être  déportée  qu'après^  le 
jugement  de  Marie-Antoinette. 

9.  Les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  qui  sont  sous  le  glaive  de  la 
loi,  seront  déportés  aj)rès  le  jugement ,  s'ils  sont  absous. 

10.  La  dépense  des  deux  enfans  de  Louis  XVI  sera  réduite  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux  individus. 

11.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  l'église  de 
Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique, seront  détruits  le  10  août  prochain  (2). 

i"^'  août  1793  :  Meubles  de  la  liste  civile ,   Biens  d'émigrés,  voyez  3i  juillet  précèdent. 


K"  G56.=2— 3  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonjie  la  représentation  déplaces 
de  théâtre  de  nature  à  influer  sur  C opinion  publique .  (B.,  XXXIII,  18.) 


(i)  Elle  fut  condamnée  à  mort  le  iG  août. 

(2)  Voyez  le  décret  du  20  lévrier  180G,  tit.  F"",  qui  consacre  celle  église  à  la  sépulture  des 
empereurs.  Klic  a  conserve  une  destination  seuiblablcsous  la  restauration;  le  corps  de  Louis  XYHI 
y  a  été  déposé. 
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a  août  1793  :  Banques  des  pays  en  guerre  avec  la  France ,  Sûreté  publique ,  Poids  et  me- 
sures,  voTCz  i*^''  du  même  mois. 


N°  657.=3— 4  août  1793.=Décret  portant  qu'il  sera  placé  une  inscription 
au  dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison  nationale  ou 
"  d'émigré.  (B.,  XXXIII ,  31.) 


N°  058.  =3—5  août  1793.  =  DÉCRET  qui  fixe  la  contribution  foncière  des 
départemens  pour  l'année  1793.  (B.,  XXXIII,  24.) 


3  août  I7y3  :  Pièces  de  théâtre ,  voyez  2  du  même  mois. 

4  août   1793  :    Jugemens    en   matière    criminelle,   voyez  29  juillet    précédent;    Maisons 
nationales  ou  d'émigrés,  vcvez  3  août  même  mois. 


5  août  1793  :  Contribution  foncière ,  voyez  3  du  même  mois. 


H°  0J9.  =6— 6  août  1793.=  DÉCRET  qui  ordonne  la  démolition  des  forts  et 
châteaux  de  l'intérieur.    (B.,   XXXIII,  40.) 


NOG60.=  7  août  1793.=DÉCRET  qui  déclare  Williams  Pitt  e/memi  du  genre 
humain.  (B.,  XXXIII,  51.) 


N'  661. =  7 — 7  août  1793.=  DÉCRET  qid  ordonne  le  changement  des  cachets 
des  juges  de  paix.  (B.,  XXXIII,  43.)  ; 


N°  C62.  =  1—1  août  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux  traitemens  de  retraite  et 
appointemens  conservés.  (B.,  XXXIII,  47.) 

"  Art.  1".  Le  décret  du  3—22  août  1790  sur  les  pensions,  aura  son  plein  et 
entier  effet.  Il  ne  poui-ra  être  acquitté  par  la  trésorerie  nationale  aucune 
dépense  sous  le  nom  de  traitement  de  retraite ,  appointemens  conservés , 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  En  conséquence,  la  convention 
nationale  rapporte  les  articles  8,  10  et  21  du  décret  du  1«' — 15  mai  1791 
et  les  articles  12,  13,  14,  15  et  16  du  décret  du  21— 28  septembre  1791,  en  ce 
qni  concerne  les  traitemens  de  retraite,  le  décret  du  6 — 12  février  1792  et 
l'article  5  du  décret  du  14  février  1793 ,  comme  contraires  aux  dispositions 
dudit  décret  du  3—22  août  1"90. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  sans  délai  au  conseil  exécutif 
l'état  de  tous  les  officiers  militaires  et  civils  ,  et  des  commis  de  la  marine  , 
auxquels  il  aura  été  accordé  des  traitemens  de  retraite,  pour  être  lesdits 
traitemens  convertis  en  pensions,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Le  conseil  exécutif,  après  avoir  examiné  cet  état,  le  fera  passer  dans 
le  mois  au  commissaire  général  de  la  liquidation. 

4.  Dans  le  mois  suivant,  le  commissaire  général  delà  liquidation  sera 
tenu  de  présenter  à  la  convention  nationale  le  tableau  des  pensions  deman- 
dées par  le  ministre  delà  marine  ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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N^GGS.^T  — 7  août  1703.  =  Bécret  qui  ordonne  la  présentation  d'un  pi-oje.t 

sur  le  mode  de  jugement  des  ourragcs  présentés  au  concours  pour  les  prix 

~  des  académies  de  peinture,  sculpture  et  architecture  (1;.  (B.,  XXXIII,  49.) 

Tjfo  fic'i.  =7 —  7  août  1793.  =  Déchet  portant  que  tout  citoyen  qui  sera 
surpris  en  fausse  patrouille ,  ou  déguisé  en  femme ,  sera  puni  de  mort^ 
(B.,  XXXIII,  51.)  

7  août  1793  :  Corps,  Communautés,  etc.,  vovcz  29  juillet  précédent. 

N°  665.  :=  8 — l.T  août  1793.  =  DÉCRET  interprétatif  d'un  article  du  décret  du 
10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  (B.,^XXXIII,  54.} 

La  convention  nationale  déclare,  surla  motion  d'un  membre,quel'article  12 
delà  section  4  du  décret  du  10  juin  sur  le  modo  départage  des  biens  commu- 
naux, ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes  des 
dispositions  des  décrets  des  25  et  28  août  1792,  relatifs  aux  droits  féodaux 
et  au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  (2). 

N"  666.=8 — K  août  1793.=  DÉCRET  qid'détermine  le  rang  et  les  appointe- 
mens  des  adjudans-majors  des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  (B. , 
XXXIII,  53.)  

]S'o  GC7.  =  8 — 14  août  1793.  =  DÉCRET /3or^rt«?  suppression  de  toutes  les 
.  t    académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation  (3).  (B., 

XXXIII,  56.) 

Art.  l^"".  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 
par  la  nation,  sont  supprimées. 

2.  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèque:^ 
et  autres  monumens  des  sciences  et  des  arts  attachés  aux  académies  et  so- 
ciétés supprimées,  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique.  

N"  668.  ;=■  9  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  de  frapper  une  médaille  en 
mémoire  de   la  journée  du  10  août  1792^  et  qui  charge  David  d'en  pré' 
'  senter  le  dessin.  (B.,  XXXIII,  68.) 


N"  669.  =  9—9  août  1793.  =  Décret  qui  ordonne  la  recherche  des  auteurs 
de  r  incendie  de  l'arsenal  d'IIuningue ,  et  rend  les  commandans  des  places 
responsables  sur  leur  tête  des  arsenaux  et  établissemens  publics  à  eux 

;    confiés.  (  B. ,  XXXIII ,  69.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793),  portant  création  d'un  jury  pour 
iuirer  les  ouvrages  soumis  au  concotirs;  celui  du  9  du  même  mois  (3o  octobre  1793) ,  qui  déter- 
mine le  mode  de  jugement  de  ce  concours;  et  celui  du  9  frimaire  an  3  (29  novembre  1794),  sur 
le  même  objet. 

(2)  Voyez  les'décrets  des  7.5 — 28  août  1792,01  10 — 11  juin  1793,  et  les  notes  qui  les  accom» 
jiagnent. 

(3)  Vovcz  le  décret  du  20  août — 5  septembre  1790,  qui  contient  des  mesures  provisoires  re- 
litivcs  aux  différentes  académies,  et  les  notes;  celui  du  12 — 12  août  1793,  qui  ordonne  l'appo- 
.«ition  des  scellés  sur  les  portes  des  appartcmens  occupés  par  les  académies;  celui  du  f)  tlicrmidor 
an  2  (24  juillet  1794),  qui  nationalise  leurs  biens  et  leurs  dettes;  celui  du  29  frimaire  an  5 
(19  décembre  1794),  concernant  les  cré.inciers  de  ces  académies.  Voyez  aussi  la  loi  du  3 
l);-umaire  an  4  (^5  octobre  ijgî),  j'ortant  création  de  po-aveUos  académie»  sousjc  nom  à! Institut^ 
et  les  notes. 
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N*  670.  =:  9 — 9  août  1793.=<DÉCRET  gui  ordonne  T établissement  de  greniers 
d'abondance  dans  chaque  district  (1).  (B.,  XXXIII,  70.) 

N°  671.=  11 — 11  août  1793.='1>ÉCRET  relatif  au  paiement  du  logement  des 
officiers  en  temps  de  guerre  (2).  (B.,  XXXUI,  75.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
<Je  la  guerre  sur  les  difficultés  élevées  relativement  au  paiement  du  logement 
des  offlciers  de  tout  grade  en  temps  de  guerre ,  décrète  que  le  logement  des 
officiers  attribué  à  leur  grade ,  leur  sera  payé  comme  en  temps  de  paix  ; 
lorsqu'ils  ne  seront  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans  les  bâtimens  na- 
tionaux.   

N"  672.  =11 — II  août  1793.=  DÉCRET  relatif  aux  rations  de  fourrages  a 
fournir  aux  vivandiers  des  armées  (3).  (B.,  XXXIII,  76.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre ,  sur  la  demande  des  vivandiers  des  armées  d'être  autorisés  à 
prendre  des  rations  de  fourrages  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  en  les 
payant  sur  le  taux  de  la  cavalerie,  décrète  que,  dans  les  cas  d'urgence  et 
sur  les  ordres  des  généraux ,  les  vivandiers  recevront  des  rations  de  four- 
rages comme  la  cavalerie  pour  le  nombre  de  chevaux  nécessaire ,  en  payant 
ces  rations  à  raison  de  trente-trois  sous. 


N"  673.  =  11  — 11  août  1793.=  DÉCRET  gui  divise  File  'de  Corse  en  deux 
j  ,  départemens  (4).  (B.,  XXXIII,  77.)  " 

'   Art.  1".  Les  deux  départemens  de  Corse  seront'connus  sous  les  noms  de 
départemens  de  Golo  et  de  Liamone. 

2.  La  ville  de  Bastia  sera  chef-lieu  du  département  de  Golo,  et  celle  d'A- 
jaccio  de  celui  de  Liamone. — Chacun  de  ces  départemens  sera  divisé  en  trois 
districts,  dont  les  chefs-lieux,  pour  le  département  de  Golo,  seront  Corté, 
Calvi  et  Bastia. —  Le  district  de  Bastia  sera  formé  des  cantons  de  Tavagna  , 
Mariani,  Campolaro,  Casacconi,  Ampugnani,  Cardina,  et  de  ceux  compris 
dans  les  ci-devant  districts  de  Bastia  et  Oletta.  —  Celui  de  Calvi ,  de  tous  les 
cantons  du  ci-devant  district  de  l'île  Rousse  et  de  celui  de  Caccia. —  Et  celui 
de  Corté,  des  cantons  de  Rostino,  Orezza,  Valle-Rustie,  Serra,  Verde,Coa- 
sina,  et  de  tous  ceux  du  ci-devant  district  de  Corté,  excepté  les  cantons  de 
Niolo  et  Caccia.  —  Les  chefs-lieux  de  district  du  département  de  Liamone 
seront  Vico ,  Sartene  et  Ajaccio. — Le  district  de  Vico  sera  composé  de  tous 
les  cantons  de  ce  ci-devant  district ,  de  ceux  de  Niolo  et  Vorciaro ,  ex- 
cepté les  communes  d'Alata  et  Oppieto ,  qui  feront  partie  du  canton  de  la 
■  I        II  i  — ^ 

(r)  Voyez  [le  décret  du  lo  septembre  1793,  qui  détermine  le  mode  de  dcliTrancc  des  grains 
ainsi  conservés. 

(2)  Voyez  le  décret  du  2  thermidor  an  2  (20  juillet  1794))  *''•  VII,  perlant  que  ce  logement 
ne  doit  être  payé  que  quand  il  n'aura  pas  été  fourni  en  nature;  la  loi  du  aS  floréal  an  5  (12  mai 
1797),  et  l'arrêté  du  28  vendémiaire  an  10  (r5  octobre  1801),  concernant  le  mode  de  paiement 
de  l'indemnité  de  logement  aux  officiers. 

Voyez  encore  ,  sur  Icslogemens  militaires,  le  décret  spécial  du  23  mai  1792—18  janvier  1793, 
«t  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'arrêté  du  19  germinal  an  10  (9  avril  rSoa). 

(4)  Il  a  été  déclaré  que  cette  ile  faisait  partie  de  la  France ,  par  le  décret  du  3o  novembre 
T789 — ^janvier  1790.  Voyez  le  sén.-cons.  organique  du  ig  avril  i8rt,  qui  réunit  les  deux 
départemens  du  Golo  et  du  Liamone  en  un  seul,  sous  le  nom  de  Jigixtiment  de  la'^Corse  : 
tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  des  choses, 

IV.  44 
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3Iezzana ,  district:  d'Ajaccio^  celui  de  Saitene,  de  tous  les  cantons  du  ci» 
devant  district  de  Tallano  ;  et  celui  d'Ajacclo,  de  tous  les  cantons  qui  le  com- 
posent pn'senfemcnt,  excepte  celui  du  Kcino. 

3.  Les  reprcscntans  du  peuple  députés  par  la  convention  nationale  en 
Corse,  feront  procéder  à  l'organisation  des  corps  administi'atifs  et  judiciai- 
res de  CCS  deux  départemcns.— L'évtque  actuel  de  la  Corse  sera  celui  du 
département  (hi  Golo ,  et  les  électeurs  du  département  de  Liamone  procé- 
deront à  l'élection  de  leur  évcque. 

N"  674.=:  11—  11  août  1793.  =3  Déciiet  rjui  ordonne  la  confection  (T états 
de  pnpuhxtion  pour  servir  de  base  à  la  formation  du  corps  législatif.  (B.j 
XXXIII,  79.)  - 


N''  G75.  =:  n  —  12  août  1793.  =  DÉcnET  pour  la  formation  des  états  cTes 
pensions  et  indemnités  à  accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie ,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enjans.  (B. ,  XXXIII,  80.), 


II  août  1793:  Justiciables ,  yo\CJ.  29  juillet  prcccdcnt. 

.X»  G7G.==  12 — 12  août  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux  procédures  ayant  pour 

objet  les  obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres  (1).  (B. ,  XXXIII,  82.) 
l;;  Art.  l".  Toute  destitution  de  ministre  du  culte  catholique  qui  aurait  pour 

(i)  Déjà  la  convcnlion  nationale,  par  son  décret  du  19 — 27  juillet  1793,  en  déclarant  qu'aîi- 
cunc  loi  ne  pouvait  priver  de  leur  traitement  les  ministres  du  culte  qui  se  mariaient,  avait  pose  en 
t)rinrine  l'aluogation  des  anciennes  règles    canonitpies   prohibitives  du  mariage  des  prêtres,    et 

•reconnu,  au  moins  dans  l'ordre  civil,  la  validité  de  ces  mariages;  et,  par  son  décret  du  19 — 29 
du  même  mois,  elle  avait  ordonne  la  déportation  des  cvêques  qui  s'opposeraient  à  ce  que  les  prêtrQS 
quittassent  le  célibat. 

Le  concordat  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  en  constituant  le  culte  sur  de  nouvelles 
bases,  en  rétablissant  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  l'observance  des  pratiques  religieuses,  remit- 
il  en  vigueur  les  anciennes  lois  canoniques  prohibitives  du  mariage  des  prêtres?  11  serait 
pcruiis  d'en  douter,  si  l'on  s'arrêtait  à  ces  paroles  de  M.  Portails,  orateur  du  gouvernement,  pré- 
sentant au  corps  législatif  la  loi  sur  le  concordat:  "  Pour  les  ministres  que  nous  conservons  (et 
•<  à  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  réglemens  ecclésiastiques),  la  défense  qui  leur  est  faite  du 
«  mariage  par  ces  réglemens,  n'est  point  consacrée  comme  empêchement  dirimant  dans  l'ordre 
«  civil:  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  serait  point  nul  aux  j'cux  des  lois  polU 

.«  tiques  et  civiles,  et  les  cnfans  qui  eu  naîtraient  seraient  légitimes.  Mais,  dans  le  for  intérici\r 
«  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s'exposeraient  aux  peines  spirituelles  prononcées  par  les  lois 
«<  canoniques:  ils  continueraient  à  jouir  de  leurs  droits  de  famille  et  de  cité,  mais  ils  seraient 
«  tenus  de  s'abstenir  du  sacerdoce.  » 

Celte  opinion  avait  reçu,  plusieurs  années  après,  une  importante  confirmation.  Une  lettre  m?- 

.  nisléricUe  du  14  janvier  i8o6  (Sir.,  VI,  il,  71)  avait  déclaré  que  le  mariage  d'un  prêtre,  encotc 

(|u'il  n'cNcrcât  plus   ses  fonctions    ecclésiastiques,   n'était  point   permis,   comme   contraire  aivx 

léglcracns  ecclésiastiques:   mais  une  autre  lettre  ministérielle  du  jo  janvier  1S07  (StR.,  IX,  11, 

-"092),  modificativc  de  la  précédente,  a  restreint  la  prohibition  du  mariage  aux  prêtres  qui,  depuis 

„lc  concordat,  se  sont  mis  en  communion  avec  leur  évêque,  et  ont  continué  ou  repris  les  fonctions 
de  leur  uiinistêre. 

Malgré  ces  autorités,  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  3o  mai  iSii  (Sin.,  XII,  2,  241),  » 
jugé  que  le  concordat  a  rétabli  en  France  les  règles  canoniques  qui  prohibaient  le  mariage  das 
prêtres,  et  qui  considéraient  comme  prêtres  tous  ceux  qui  avaient  été  engagés  dans  les  ordres 
.<acrcs  :  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  20  juillet  1807  (Sin.,  IX,  2,  089),  a  décidé  qiie 
rcttc  prohibition  s'ap|)liquc  même  aux  prêtres  qui,  depuis  le  concordat,  n'exercent  pas  les  fonc- 
tions de  ministre  du  culte.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  d'une  femme  catholique  qui,  sans  le 
.savoir,  épouse  un  ci-devant  moine  profès,  est  une  erreur  substantielle  qui  annule  son  mariage. 
Colmar,  C  décembre  1811,  Sir.,  XII,  2,89. 

£nfio ,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  charle  de  1814,  en  déclarant  que  la  religion 
catiiolique  est  la  religion  de  l'état ,  a  aboli  les  lois  de  la  révolution  sur  le  mariage  des  prêtre», 
et  rétabli  les  anciennes  luis  canoniques  qui  avaient  fait  de  la  prêtrise  un  empêchement  dirimant, 
et  ccltç  question  a  été  résolue  par  l'aflirniative.  Paris,  18  mai  1818,  SiR.,  XIX,  2,  i8;2,  — Jugé 
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cause  le  mariage  des  individus  qui  y  sont  attachés ,  demeure  annulée  ;  et  le 
prêtre  qui  en  est  l'objet  pouiTa  reprendre  ou  continuer  ses  fonctions. 

2.  Toutes  plaintes,  dénonciations  ,  poursuites  et  procédures  antérieures  au 
décret  du  19  juillet  dernier,  qui  n'auraient  pour  objet  que  des  obstacles  ap- 
portés au  mariage  des  prêtres ,  à  l'état  civil  des  citoyens  ou  à  la  loi  du  di- 
vorce, sont  déclarées  comme  non  avenues;  néanmoins  les  individus  qui, 
par  leur  écrits  ou  par  leur  opposition,  ont  occasioné  des  frais  ou  des  dom- 
mages, en  demeurent  personnellement  responsables,  et  ils  pourront  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  la  quotité  et  pour  le 
paiement. 

3.  Le  décret  du  19  juillet  dernier  demeure  commun  à  tout  prêtre  qui  por- 
terait la  moindre  opposition  au  décret  concernant  l'état  civil  des  citoyens  ou 
à  celui  du  divorce. 

.    4.  A  l'avenir,  toutes  contestations  relatives  aux  décrets  rappelés  dans  les 
articles  précédens  ,  seront  portées  de  droit  devant  les  tribunaux  civils. 


N°  G77.  =  12 — 12  août  1793.  =  Discret  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés 
sur  les  portes  des  appartemens  occupés  par  les  académies  supprimées [i). 
'  (B.,  XXXIII,  83.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  la  diligence  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, lesscellés  seront  apposés  sur  les  portes  des  appartemens  occupés  par  des 
académies  et  sociétés  supprimées  par  son  décret  du  8  du  présent  mois,  et  qu'il 
sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  desdits  scellés,  et  à  l'inventaire  des  statues, 
tableaux,  livres,  manuscrits  et  autres  effets  dont  elles  avaient  la  jouissance; 
charge  ledit  ministre  de  pourvoir  à  la  conservation  desdits  effets ,  jusqu'à  ce 
que  la  convention  ait  statué  sur  leur  destination  ultérieure. 


N°  078.  =  12 — 27  août  1793.=  DÉCRET  qui  détermine  le  mode  d'amalganie 
pour  l'in/anterie.  {B.,XXX11I,  83.)  ^, ^ 


17.  août  1793  :  Défenseurs  de  la  patrie,  vovcz  il  du  même  mofs.^ 


i3  août  1793  :  Biens  communaux ,  vovcz  8  du  mcmc  mois. 


N°  C79.  =  14 — lô  aoiit  1793.  =  Décret  portant  que  chaque  commune  a  la 
faculté  d'établir  des  foires  et  marchés  (2).  (B. ,  XXXIII,  125.) 


N'  080.  =  14 — 15  août  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux  indemnités  des  fournis- 
seurs d' hahillcmens  et  cquipcmens  militaires.  (B.,  XXXIII,  128.) 


N"  G8I.  =  14 — 10  août  1793.=  DÉCRET  relatif  aux  indemnités  à  accorder  à 

encore  que  le  mariage  est  défendu  aux  prêtres  calholiqucs,  alors  même  qu'ils  ont  déclare  re- 
noncer an  ministère  ecclésiastique,  et  que  leur  évèque  leur  en  a  interdit  les  fonctions.  Paris» 
a7  décembre  1S28  ,  Sir.  ,  XXIX,  2,  33. — Jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  do  la  charte  de 
iS3o.  Paris,  14  janvier  i832, Sir.,  XXXlI.s,  65;  et  Cass.,  21  février  iS33,Sir.,  XXXllI.r,  i63. 

Juge  pareillement  qu'un  moine  espagnol  domicilié,  mais  non  naturalisé  en  France,  ne  peut  se 
marier  valablement  eu  France  pas  plus  qu'en  Espagne,  et  que  la  femme  française  est  fondée  à 
demander  la  nullité  d'un  tel  mariage.  Paris,  i3  juin  1814,  Sir.,  XV,  2,  67. 

(i)  Voyez  le  décret  du  8 — 14  août  1793,  portant  suppression  de  ces  académies,  et  les  noies. 

(2)  Abrogé  par  le  décret  du  l8  vendémiaire  an  2  ^9  octobre  I7g3),  qui  défend  d'établir  de 
noliveaui  marchc's.  Depuis  le  18  brumaire  an  8,  rétablissement,  le  déplacement,  ou  la  sup- 
pression des  fo/fCï  et  marchés  sont  restes  dans  les  attribulijns  du  gouvernement. 

44. 
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toas  les  citoyens  pour  les  pertes  occasionées  par  l'invasion  de  l'enne- 
mi (i).  (B. ,  XXXIII ,  1 28.)  

N°  682.  =  14 —  16  août  1793.  =  Décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder 
aux  communes  qui ,  l'année  dernière,  ont  éprouvé  des  pertes  parl'inva.- 
.  sion  de  l'ennemi.  (B.,  XXXIII,  129.) 

N"  683.  =:  14 — 20  août  1793.  =  DÉCHET  portant  que  les  conseils  des  commU' 
nés  sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles  (2),  (B.,  XXXIII,  139.  ) 
La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que 
les  conseils  des  communes  sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles,  et  à  y  faire 
représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  former  l'esprit  public  et  développer 
l'énergie  républicaine.  

N"  684.  =  14 — 23  août  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  r organisation  de  la  régie 
nationale  des  droits  d'enregistrement  et  autres  droits  y  réunis  (3)/(B., 
XXXUI,  131.) 
■  Art.  1*^'.  La  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothè- 
ques et  domaines  nationaux  ,  corporels  et  incorporels ,  sera  organisée  dans 
les  pays  réunis  à  la  France,  à  compter  du  mois  d'août  courant.  Le  conseil 
exécutif  y  adressera  en  conséquence ,  aux  tribunaux  et  aux  corps  admi- 
nistratifs, tous  les  décrets  relatifs  à  cette  régie,  avec  ordre  de  les  faire  enre- 
gistrer et  promulguer  sans  délai. 

2.  Les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  pla- 
cer dans  lesdits  pays ,  poiu-  la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  créés  par  les  décrets  des  5—19  décembre  1790  et  12  décembre  1790— 
18  février  1791 ,  et  des  revenus  des  domaines  nationaux  corporels  et  incorpo- 
rels y  un  nombre  d'employés  par  département  et  district,  dans  la  proportion 
de  celui  existant  dans  les  autres  départemens  de  la  Fi'ance,  conformément 
au  décret  du  18— 27  mai  1791,  et  aux  dispositions  ci-après. 

3.  Indépendamment  des  agens  et  employés  déjà  subsistant  en  vertu  dudit 
décret  du  18 — 27  mai  et  de  celui  additionnel  du  29  septembre— 9  octobre  sui- 
vant, tant  à  Paris  que  dans  les  différens  départemens  de  la  république,  il 
sera  établi  provisoirement,  —  l"  Dans  chaque  bureau  de  correspondance, 
un  premier  commis,  un  commis  principal  pour  les  comptes,  et  un  expédi- 
tionnaire ;  —  2"  Il  sera  ajouté  au  bureau  de  la  comptabilité  générale,  un  pre- 
mier commis  et  un  expéditionnaire;  et ,  à  ce  moyen,  le  vérificateur  des 
comptes  et  le  second  commis  principal ,  existant  dans  ce  bureau ,  demeure- 
ront supprimés  ; — 3°  A  la  dii'cction  du  département  de  Paris^,  quatre  inspec- 
teurs, huit  vérificateurs ,  un  surveillant  du  timbre,  un  receveur  du  timbre 
extraordinaire,  deux  contrôleurs  délivreurs  de  bulletins,  et  un  garde-maga- 
sin des  impressions  ;  —  4°  Il  y  aura ,  au  bureau  des  hypothèques  à  Paris ,  un 
^eftler  expéditionnaire  appointé,  un  enregistreur  d'oppositions,  un  vérifi- 


(i)  Vovez  le  décret  interprétatif  du  6 — 8  frimaire  an  a  (26 — 28  novembre  i^gS).  Voyez 
aussi,  suric  même  objet,  le  décret  du  11  août  1792;  celui  du  16  messidor  an  2  (4  juillet  1794), 
portant  qu'aucune  indemnité  de  ce  genre  ne  peut  être  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret;  et  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  6(10  octobre  1797),  qui  détermine  le  mode  de  distribution  de  ces  in- 
demnités. .  ,         •  .     1 

(2)  La  surveillance  des  spectacles  est  aujourd'hui  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale, 
et  à  Paris,  dans  celles  du  préfet  de  police.  Voyez ,  sur  la  police  des  spectacles,  les  lois  citées 
dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i3 — 19  janvier  1791. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'cnrcgislrcmcnt,  le  décret  du  9  (8  et) — 15  mai  179I1  et 
Ici  notes.'  „.,.,,  „t_*.....;.„...i^,.«i.u^i;wi^.<-.  ,^  i.^^vi 
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cateur  d'oppositions  ,  un  enregistreur  de  lettres  de  ratification ,  et  un  déli» 
vreur  d'extraits  ;  —  5"  Dans  chacun  des  six  bureaux  de  perception  des  do- 
maines nationaux ,  un  commis  principal  ;  ■ —  6"  A  l'agence  des  domaines 
nationaux  ,  un  agent,  trois  sous-agens,  un  commis  principal  du  contentieux, 
deux  visiteurs  et  quatre  architectes  appointés  ;  —  7"  Vingt-quatre  expédi- 
tionnaires ,  tant  dans  les  bureaux  de  perception,  qu'à  l'agence  des  domaines 
nationaux  à  Paris.  —  Il  sera,  en  outre,  attaché  à  l'administration  centrale 
trois  avoués  appointes.  —  Enfin,  il  y  aura  un  troisième  inspecteur  dans 
chacune  des  directions  de  première  classe ,  et  un  troisième  vérificateur  dans 
chacune  de  celles  delà  seconde. 

4.  Les  administrateurs  pourront  répartir  le  nombre  des  inspecteurs  et  vé- 
rificateurs établis  par  le  décret,  entre  les  différens  départemens  de  la  répu- 
blique, suivant  que  le  bien  du  service  l'exigera.  Les  préposés  à  la  vérifica- 
tion des  comptes  seront  également  employés  aux  travaux  de  la  correspon- 
dance ,  lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  nécessaire. 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions 
de  receveur  des  droits  d'enregistrement  au  moins  trois  ans ,  en  préférant 
colui  qui  aura  régi  un  bureau  desdits  droits  prés  d'un  chef-lieu  de  district. 

■i  6.  Nul  ne  pourra  être  nommé,  inspecteur,  qu'il  n'ait  été  vérificateur  ou 
receveur  d'un  bureau  des  dioits  d'enregistrement  au  dessus  de  trois  mille  li- 
vres, près  d'un  chef -lieu  de  district ,  au  moins  pendant  deux  ans. 

7.  Les  administrateurs  sont  autorisés  à  choisir,  parmi  les  employés  supé- 
rieurs des  fermes  ,  régies  .'et  administrations  publiques  supprimées ,  ceux 
qu'ils  jugeront  en  état  de  remplir,  dans  la  régie  de  l'enregistrement,  des 
places  relatives  à  celles  qu'ils  occupaient.  A  l'égard  de  tous  les  receveurs  et 
employés  inférieurs  desdites  fermes  et  administrations,  qui  n'auront  pas  été 
surnuméraires  dans  la  régie  de  l'enregistrement  au  moins  un  an ,  ils  ne  pour- 
ront être  nommés  qu'à  des  recettes  particulières  des  domaines,  ou  à  des 
places  dans  la  partie  du  timbre,  et  à  celles  d'expéditionnaires,  suivant  le 
degré  d'aptitude  qui  leur  aura  été  reconnu.  —  L'époque  des  remplacemens, 
qui  cesse  le  8  mars  1794,  suivant  le  décret  du  8—20  mars  1791  ,  sera  prorogée 
jusqu'au  1"  janvier  179G. 

8.  Pour  faciliter  l'établissement  de  la  régie  dans  les  pays  réunis  à  la  répu- 
blique, les  administrateurs  ne  seront  pas  astreints  aux  règles  d'admission  et 
d'avancement  prescrites  par  le  décret  du  18  —  27  mai  1791  ,  pour  les  places 
qui  y  seront  établies  et  qui  y  vaqueront  jusqu'au  f"^  janvier  179C> ,  excepté 
les  emplois  supérieurs  ,  a  l'égard  desquels  il  ne  pourra  être  apporté  des  mo- 
difications que  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  proposition  expresse  des  admi- 
nistrateurs. 

9.  A  compter  du  1"  janvier  1793,  il  sera  passé  à  chacun  des  receveurs  de 
l'enregistrement,  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  et  des  hypothèques, 
sur  le  montant  de  sa  recette;  annuelle,  une  remise  d'un  sou  pour  livre  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  est  de  dix  mille  livres  et  au  dessous;  onze  de- 
niers pour  livre  dans  ceux  où  elle  sera  au  dessus  de  dix  mille  livres  jusqu'à 
vingt  mille  livres  inclusivement  ;  dix  où  elle  sera  de  vingt  mille  à  trente 
mille  livres;  neuf  où  elle  sera  de  trente  mille  à  cinquante  mille  livres;  huit 
où  elle  sera  de  cinquante  mille  à  soixante-quinze  mille  livres;  sept  où  elle 
sera  de  soixante-quinze  mille  à  cent  mille  livres  ;  six  où  elle  sera  de  cent 
mille  a  cent  cinquante  mille  livres  ;  cinq  où  elle  sera  de  cent  cinquante  mille 
à  deux  cent  mille  livres;  quatre  et  demi  où  elle  sera  de  deux  cent  mille  à 
deux  cent  cinquante  mille  livres;  quatre  ou  elle  sera  de  deux  cent  cinquante 
mille  à  trois  cent  mille  livres. —  A  chacun  des  receveurs  particuliers  des  do- 
maines nationaux  et  des  biens  des  émigrés  et  princes  étrangers  possessionnés 
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en  France,  une  remise  de  dix  deniers  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  est  de  vinp;t  mille  livres  et  au  dessous  ;  neuf  où  elle  sera  au  dessus  de 
vinirt  niillo  jusqu'à  trente  mille  livres  ;  huit  où  elle  sera  de  trente  mille  à  cin- 
quante nulle  livres;  sept  où  elle  sera  de  cincpianle  mille  à  ^soixante-quinze 
mille  livres;  six  où  elle  sera  de  soixante-quinze  nulle  à  cent  mille  livres; 
cinq  où  elle  sera  de  cent  mille  à  cent  cinquante  mille  livres;  quatre  et  demi 
où  elle  sera  de  cent  cinquante  à  deux  cent  mille  livres;  Vjuatre  où  elle  sei'a 
de  deux  cent  mille  à  deux  cent  cinquante  mille  livres  ;  trois  et  demi  où  elle 
sera  de  deux  cent  cinquante  mille  à  trois  cent  mille  livres.  —  Dans  les  bu- 
reaux où  la  recelte  annuelle  excédera  trois  cent  mille  livres,  il  sera  passé, 
soit  au  receveur  de  renrcLjistrement  et  autres  droits,  soit  à  celui  des  do- 
maines, d'abord  le  montant  de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci-dessus  sur 
trois  cent  mille  livres,  et  en  outre  un  denier  et  demi  sur  ce  qui  excédera 
cette  somme  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres  inclusivement;  un  denier  sur  ce 
cpii  excédera  cinq  cent  mille  jusqu'à  sept  cent  mille  livres.  —  Et  un  demi-de- 
nier sur  ce  qui  excédera  sept  cent  mille  livres,  sans  limitation.  —  Cbaque 
receveur  jouira  de  la  remise  ci-dessus  réglée,  sans  qu'elle  puisse  être  réduite, 
lorsque  sa  recette  annuelle  aura  atteint  la  fixation  faite  pour  la  classe  précé- 
dente ;  de  manière  ,  par  exemple ,  que  le  receveur  de  rcnregistrement  à  qui 
il  est  attribué  une  reniise  d'un  sou  sur  une  recelte  de  dix  mille  livres  et  au 
dessous,  conservera  cinq  cents  livres  de  remise  jusqu'à  dix  mille  neuf  cent 
onze  livres,  terme  où  la  remise  de  onze  deniers  commencera  à  lui  devenir 
plus  avantageuse;  ainsi,  les  remises  seront  stagnantes  de  dix  mille  à  dix 
jnille  neuf  cent  onze  livres,  de  vingt  mille  à  vingt-deux  mille  livres ,  de 
trente  mille  à  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sous  huit  de- 
niers, ainsi  de  suite. 

10.  Les  traiteinens  des  administrateurs  et  de  tous  les  autres  employés  con- 
sisteront en  une  quotité  de  deux  genres  de  remises  :  l'une  désignée  sous  le 
nom  de  remise  ordinaire ,  sur  la  totalité  du  produit  annuel  des  droits  d'en- 
registrement, timbre,  hypothèques  et  des  amendes;  la  seconde ,  appelée 
remise  ej:tra07(/i/iaire, suv  la  totalité  des  produits,  droits  et  domaines  natio- 
naux, corporels  et  incorporels,  compris  dans  la  régie,  quelle  que  soit  leur 
origine ,  et  des  biens  des  émigrés ,  autres  que  les  capitaux  provenant  du 
prix  des  ventes  des  immeubles.  Ces  remises  auront  lieu  et  seront  distribuées 
en  totalité,  à  compter  du  1"^  janvier  1703,  aux  employés  y  prenant  part, 
proportionnellement  à  leur  traitement  lixe. 

11.  Il  leur  sera  attribué  un  traitement  lixe  annuel  d'une  sonnne  qui  ne 
sera  susceptible  dediminution  dans  aucun  cas,  payable  par  mois,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret,  à  la  charge  seulement  de  la  faire  en- 
trer dans  le  compte  de  la  remise  ordinaire  sur  les  produits, 

12.  Ils  ne  recevront  le  complément  de  la  remise  ordinaire  qui  leur  re- 
viendra en  sus  de  ladite  somme,  que  sur  l'état  généi'al  de  la  répartition  ar- 
rêté par  le  ministre  des  contributions  publiques,  après  la  remise  des  comptes 
<le  chaque  année.  Il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  moitié  de  ce  com- 
plément, par  forme  d'à-com[)te,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes 
et  dépenses  de  tous  les  directeurs. 

13.  Ils  recevront  la  remise  extraordinaire  sur  pareil  état  général  de  ré- 
partition arrêté  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  après  la  re- 
mise ài's  comptes  de  cette  partie  :  il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la 
moitié  de  ladite  remise  par  forme  d'à-compte,  d'après  les  bordereaux  de  la 
même  nature  que  ceux  énoncés  en  l'article  précédent. 

14.  Les  employés  perdront  leurs  traitemens  et  remises  pendant  leur  ab- 
-sence  ou  cessation  de  service,  excepté  le  cas  où  l'absence  ,  autorisée  par  les 
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administrateurs,  n'excéderait  pas  quinze  jours ,  et  celui  où  l'employé  serait 
véritablement  malade.  —  lis  jouiront  desdits  traitemens  et  remises  lorsqu'ils 
passeront  d'un  emploi  à  un  autre  de  la  même  classe,  quoiqu'il  résulte  de  ce 
changement  une  cessation  momentanée  de  service.  ' 

15.  La  remise  ordinaire  des  douze  administrateurs  sera  de  douze  vingt- 
quatrièmesd'un  denier  pour  livre,  et  la  remise  extraordinaire  de  doux  vingt- 
quatrièmes  d'un  denier  pour  livre  ; — Celles  des  quatre-vingt-sept  directeurs' 
seront  lixées ,  la  première  à  trois  deniers  pour  livre ,  et  la  seconde  à  huit 
vingt-quatrièmes  d'un  denier  ; — Dos  inspecteurs,  la  première  à  trois  deniers 
àx  vingt-qnatrièmes  d'un  denier  pour  livre  ,  et  la  seconde  a  quatorze  vingt- 
quatrièmes  d'un  denier;  —  Des  vérificateurs,  la  première  à  deux  deniers 
dix-huit  vingt-quatrièmes  d'un  denier  pour  livre,  et  la  seconde  à  quati'C 
vingt-quatrièmes  d'un  denier  ;  — Des  employés  du  timbre,  la  première  à  nn 
denier  poiu-  livre, 'et  la  seconde  à  deux  vingt-quatrièmes  d'un  denier; — Des 
employés  particuliers  dans  les  bureaux  de  perception  et  de  l'agence  des  do- 
maines nationaux  à  Paiis,  la  première  à  huit  vingt-quatrièmes  d'un  denier 
pour  livre,  et  la  seconde  à  un  vingt-quatiùème  d'un  denier  ; — Enfin  ,  des  em- 
l^loyésdela  correspondance  ei  du  bureau  de  la  comptabilité,  la  première  à 
un  denier  vingt-trois  vingt-quatrièmes  pour  livre ,  et  la  seconde  à  quatre 
Tingt-quatrièmes  d'un  denier. 

10.  Il  ne  sera  accordé  à  la'régie,  pour  le  recouvrement  du  prix  des  ventes 
des  immeubles  des  émigrés,  et  pour  la  régie  et  recette  de  tout  autre  objet 
qui  pourrait  lui  êti'e  attribué  par  la  suite,  et  qui  n'exigei'ait  pas  une  aug- 
mentation d'agens,  qu'une  remise  d'un  demi-denier  pour  livre,  dont  moitié 
demeurera  aux  receveurs  ,  et  l'autre  moitié  sera  divisée  entre  tous  les  agens 
de  lu  régie,  comme  les  autres  remises ,  proportionnellement  à  leur  traite- 
ment fixe. 

17.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des 
remises  générales,  que  déduction  faite,  1°  des  restitutions  des  droits  et 
amendes  et  des  frais  de  poursuite  qui  tombent  à  la  charge  de  la  régie  ;  — 
8°  Des'^aehats  de  papier  à  timbrer  ou  à^imprimer,  et  de  ceux  pour  l'usage 
des  bureaux  de  l'administration  centrale,  des  frais  de  registres  et  d'impres- 
sions ,  et  des  achats  de  timbres  et  de  filigranes  ;  — 3°  Des  menues  dépenses 
du  timbre  ,  des  fiais  d'emballage ,  ports  de  lettres  ,  paquets  et  ballots  ,  des 
gages  des  garçons  de  bureau,  fournitures  de  lumières  et  de  bois  de  chauf- 
fage, frais  d'entietien  de  la  maison  de  la  régie,  et  des  autres  dépenses  des 
bureaux  de  l'administration  centrale.  —  La  déduction  de  ces  différons  objets 
sera  admise  ,  savoir  :  des  ])remiers,  d'après  les  états  certifiés  par  les  admi- 
nistrateurs^de  la  régie  et  appuyés  des  extraits  des  jugemens,  des  quittances 
des  parties  et  autres  pièces  probantes;  des  seconds,  sur  les  quittances  des 
fournisseurs,  conformes  aux  marchés  faits  avec  eux,  par  adjudication  de- 
vant les  directoires  de  département;  et  des  troisièmes,  d'après  l'état  arrêté 
par  lé  ministre  des  contributions  publiques ,  à  la  vue  des  quittances  et  pièces 
probantes  rapportées  au  soutien. 

18.  Les  traitemens  et  gages  des  concierges,  architectes,  inspecteurs  des 
bois ,  et  autres  agens  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  subsister  pour  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  bàtlmens  et  possessions  do  la  ci-devant  liste  civile, 
pour  les  salins  de  Peccais  et  le  canal  dit  de  Languedoc,  seront  payés  et  passés 
provisoirement  en  dépense ,  comme  frais  d'administration ,  à  l'instar  des 
contributions  et  réparations  desdits  biens ,  d'après  les  états  présentés  par 
les  administrateurs  de  la  régie,  et  arrêtés  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,et  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne.  •  . 
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19.  Les  traitemens  et  remises  des  directeurs,  inspecteurs,  vérificateurs, 
et  dc'tous  les  préposés,  autres  que  les  receveurs  de  l'enregisti-ement ,  du 
timbre  extraordinaire  et  des  domaines ,  seront  réglés,  pour  Vannée  1792, 
sur  la  totalité  des  produits  de  ladite  année,  dans  la  proportion  du  nombre 
d'employés  qui  existaient  à  cette  époque,  d'après  les  bases  établies  à  l'ar- 
ticle 1 5  du  présent  décret ,  et  suivant  le  tableau  y  annexé. 

20.  Les  frais  d'impressions  et  de  registres ,  les  ports  de  lettres  et  autres 
dépenses  énoncées  en  l'article  46  du  décret  du  18—27  mai  1791,  seront  pas- 
sés en  dépense  à  la  régie,  pour  l'année  1792 ,  à  la  vue  des  marchés,  quit- 
tances, états  et  pièces  justificatives. 

21.  Les  dispositions  du  décret  d'organisation  du  18 — 27  mai  1791 ,  de  celui 
additionnel  du  29  septembre— 9  octobre  suivant,  et  de  celui  du  5  février 
1793,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront 
d'avoir Jeur  entière  exécution. 

22.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  de  ce  jour,  relatif 
à  la  régie  du  droit  d'enregistrement ,  la  convention  nationale  rapporte  celui 
du  6  juillet  dernier.  {Suivent  les  tableaux  prescrits  par  le  présent  décret.) 

i4    août   i']ijZ  :  Adjudans-majors  des  njolontaires  nationaux.  Suppression  des  académies ^ 
voyez  8  du  même  mois. 


N*  C85.=  15  août  1793.  =  Décret  relatif  aux  'dettes  des  communes.  {B.y. 
;  XXXIII,  144.)     ■ 

'  La  convention  nationale  décrète  en  principe  que  toutes  les  dettes  légale- 
ment contractées  par  les  différentes  communes  de  la  république ,  jusqu'à» 
10  août  1793,  seront  inscrites  sur  le  grand-livre,  ou  remboui'sées  comme 
les  autres  parties  de  la  dette  publique  (1).  ] 


N°  686.  =15  — 15  août  1793.  =  DÉCRET  çui  excepte  les  dépôts  d'actes  pu- 
//lies  de    l'apposition   des  scellés,  chez   les  personnes  suspectes.  (  B.', 
^' XXXIII,  141.)  

N**  687.  =  15  — 16  août  1793.  =  Décret  relatif  aux  denrées  et  marchan-- 
dises  de  première  nécessité  qu'il  est  défendu  de  faire  sortir  de  France  (2). 
t(B.,  XXXIII,  143.) 

Art.  1".  Le  pain  ,  le  biscuit ,  toute  espèce  de  viande,  de  poisson ,  de  fruitV 
de  cidre,  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  d'huile,  de  sel,  de  miel,  de 
sucre,  de  savon,  de  soude,  le  charbon  de  terre,  l'acier  non  ouvré  ou  sim- 
plement fondu,  le  papier,  les  draps,  étoffes  et  bonneterie,  autres  que  de 
soie,  ne  pourront  ,[_à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  sortir, 
tant  par  terre  que  par  mer,  de  l'étendue  de  la  république.  — La  convention, 
nationale  déclare  que,  dans  la  défense  faite  par  son  décret  du  19  mai,^ 
d'exporter  du  cuivre,  des  fers,  du  plomb  et  de  l'étain,  elle  a  seulement  en- 
tendu comprendre  les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'excèdent  pas  dix-huit 
livres  par  quintal,  les  fers  en  barre,  en  verges,  feuillards,  carillons  rondins 
ou  aplatis ,  et  les  plombs  et  étains  dont  la  main-d'œuvre  ne  forme  pas  la 
majeure  partie  de  la  valeur. 

(i)  Voyez",  ri-aprcs,  le  décret  du  24  août  (l5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793,  §  XXVlIf,  sur 
le  nicmc  objet,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  "Voyez  le  décret  fondamental  du  6  —  22  août  1791,  sur  les  douanes,  et  les  notes  qui  résn- 
ment  la  législation  de  la  matière.  Voyez  notamment  le  décret  du  3  septembre  1793,  interpré- 
tatif du  présent,  et,  dans  chaque  loi  principale  sur  les  douanes,  le  chapitre  qui  traite  des- 
exportations. 
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2.  Les  villes  de  Dunkerque  et  de  Bayonne ,  ainsi  que  les  autres  parties  de 
la  France  qui  communiquent  librement  avec  l'éti'anger ,  ne  pourront  tirer 
de  l'intérieur  de  la  république  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue  par  le 
présent  décret ,  que  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  nécessaires  à  la 
consommation  des  habitans.  Ces  quantités  seront  fixées  par  les  directoires 
des  départemens  et  soumises  aux  droits  des  tarifs  :  le  transit  en  franchise 
dont  jouissent  les  savons  expédiés  pour  l'étranger,  et  pour  toutes  les  par- 
ties de  la  république  exceptées  du  régime  des  douanes  ,  est  suspendu. 

3.  Les  gardes  nationaux,  la  gendarmerie,  les  troupes  de  ligne  et  tous  les 
fonctionnaires  publics,  peuvent  arrêter,  saisir  les  denrées  et  marchandises 
entrant  dans  le  territoire  de  la  république ,  ou  en  sortant  en  contravention 
aux  lois  relatives  aux  douanes,  à  la  charge  de  transporter  les  objets  saisis 
directement  et  sur-le-champ  au  plus  prochain  bureau  desdites  douanes,  sauf 
à  faire  le  rapport  de  la  saisie ,  conformément  à  l'article  20  du  titre  X  du  dé- 
cret du  6 — 22  août  1791  ;  la  confiscation  des  marchandises  et  autres  effets 
ainsi  saisis,  sera  poursuivie  à  la  requête  des  régisseurs  des  douanes,  avec 
amende  qui ,  dans  tous  les  cas  de  prohibition ,  même  dans  celui  de  l'entre- 
pôt des  matières  propres  à  la  fabrication  du  papier ,  et  de  leur  circulation  , 
sera  de  cinq  cents  livres,  conformément  à  l'article  l'^'^du  titre  V  dudit  décret» 

4.  La  disposition  de  l'article  23  du  titre  X  du  décret  ci-dessus  cité,  relatif 
aux  objets  de  prohibition  à  l'entrée ,  sera  exécuté  pour  ceux  dont  la  sortie 
est  défendue.  En  conséquence,  dans  le  cas  où ,  à  raison  d'un  vice  de  forme, 
il  y  aurait  lieu  d'annuler  un  procès-verbal  portant  saisie  d'objets  prohibé» 
à  la  sortie,  il  est  enjoint  au  commissaire  national  d'en  requérir  sur-le- 
champ  la  conliscation ,  laquelle  sera  prononcée  à  la  même  audience,  sans 
amende  (1). 

5.  Tous  jugemens  rendus  sur  les  saisies  faites  pour  fraude  ou  contraven- 
tion, quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  saisis,  seront  soumis  à  l'appel. 
Quant  à  ceux  portant  conliscation  de  marchandises  ou  denrées  prohibées  ^ 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie ,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication desdits  jugemens,  et  mis  en  état  d'être  jugé  dans  le  mois  suivant.  Le 
délai  pour  appeler  ou  celui  pour  faire  prononcer  sur  l'appel  étant  expiré , 
la  condamnation  sera  réputée  définitive  :  l'amende  et  le  prix  des  effets  con- 
fisqués seront  répartis  entre  les  préposés  de  la  régie  et  autres  salsissans,  à  la 
déduction  d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de  pro- 
cédure (2). 

N"  C88.=  15— 16  août  1793.  =  DÉCRET  contenant  des  mesures  pour  assurer 
T approvisionnement  en  grains  de  la  ville  de  Paris.  (B-,  XXXIII,  145.) 


N»  689.=  15 — 16  août  1793.  :=  Décret  qui  prescrit  de  protéger  le  transport 
des  bois  de  construction  et  munitions  destinées  au  service  de  la  marine. 
■  (B.,  XXXIII,  146.) 

i5  août  1793  :  Foires  et  marchés ,  Fournisseurs  militaires,  tovcz  r4  du  même  mois. 


N°  690.  =  16 — 16  août  1793.  =^ DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  jugemens 


(i)  La  nullité  pour  vice  de  forme,  du  procès-verbal  de  saisie,  ne  dispense  pas  les  tribunaux 
de  prononcer  la  confiscation,  lorsque  le  ministère  public  l'a  requise  :  seulement  il  n'y  a  pas  lieu  à 
prononcer  de  condamnation  à  l'amende.  Cass.,  8  frimaire  an  ii,  Sir.,  III,  2,  249;  Bull,  civ.,  V,  74» 

(2)  L'administration  des  douanes  est  recevablc  à  interjeter  a|)pel  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  douanes  sur  les  seules  poursuites  du  ministère  publie,  et  auxquels  il  paraît  lui-même  avoir 
acquiescé.  Cass.,  5  octobre  i832.  Sir.,  XXXII,  i,  787;  Bull,  criui.,  XXXVIl,  535.  Voyez  en- 
core l'art.  6  de  la  loi  du  14 fructidor  an  3  (3i  aoiit  1793],  et  les  notes. 
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criminels  dans  /espars  occupés  par  les  ennemis  \ou   les  rebelles.  (  B. , 
XXXIII,  148.) 

N»  C9I.  =  1G — IGaoùt  179:!.=  DÉCRET  relatif  aux  r>aisseaux  neutres  ,  et 
à  ceux  (les  villes  anscaticjues  et  des  puissances  allemandes  ayant  voix 
délibcrative  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  qui  ont  été  pris  par  des  bâti  mens 
français  (1).  (B., XXXIII,  149.) 

La  convention  nationale ,  apiè.s  avoir  enlcndu  le  rapport  de  son  comité 
de  marine  ,  con^idéiant  que  lea  dctrels  nun  abrogés  sur  les  prises ,  ainsi  que 
ceux  rendus  les  9  jnai  et  9  juin  derniers,  mettent  les  tribunailx  en  état  de 
prononcer  sur  l'objet  des  vaisseaux  ,  tant  neutres  qu'appartenant  aux  villes 
anséaliqucs,  cpti  ont  pu  être  pris  j)ar  les  corsaires  et  autres  bàtimens  fran- 
çais, passe  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ces  décrets,  et  renvoie  les  arma- 
teurs et  propriétaires  desdits  navires  et  de  leur  cargaison,  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  auxquels  il  est  enjoint  de  prononcer  suivant  leurs  dis- 
positions; et,  a  l'égard  des  vaisseaux  appartenant  aux  puissances  alleman- 
des qui  ont  voix  délibérative  à  la  diète  de  Ratisbonne  ,  la  convention  dé- 
clare qu'elle  a  entendu  cjue  lesdits  bàtimens  étaient  et  demeureraient  compris 
sous  la  dénomination  de  vaisseaux  ennemis;  décrète,  en  conséquence  ,  que 
lesdits  bàtimens  sont  déclarés  de  bonne  prise ,  a  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration de  guerre.  ; 


N°  092.  =  IG  —  10  août  1793.  =  DÉcnET  qui  ordonne  la  saisie  et  le  séquestre 
des  biens  et  des  propriétés  que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Espagne 
ont  en  France  (2).  (B.,  XXXIII,  lô2.) 

Art.  l""''.  Les  biens  et  les  propriétés  que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Es- 
pagne ont  en  France,  sous  (juelquc  dénomination  qu'ils  puissent  être,  soit 
en  immeubles  ,  soit  en  meubles,  en  marchandises,  rentes  viagères  ou  per- 
pétuelles, seront  saisis  et  séquestrés  au  nom  delà  répu'olique. 

2.  Le  produit  en  sera  appliqué  à  l'indemnité  et  aux  secours  dus  aux  citoyens 
franç.'iis  qui  ont  été  expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  Le  ré- 
sidu du  produit  de  ces  biens,  s'il  y  en  a,  sera  employé  à  dédommager  les 
Français  qui  auront  soul'fert  quelcpie  perte  ou  préjudice  de  la  part  des  ar- 
mées espagnoles. 

■  3.  Il  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonnée,  à  toutes 
poursuites  qui  pourraient  être  exei'cées  contre  les  Français  expulsés  d'Espa- 
jgne  par  leurs  créanciers,  en  vertu  de  titres  antérieurs  a  leur  expulsion. 

4.  Les  moyens  d'exécution  du  décret  ci-dessus  seront  présentés  sous  trois 
joui's  par  le  comité  des  finances. 


ÎJ"  093.=:  10 —  10  août  1793.  •.=:  DÉCRET  qui  Ordonne  la  lecée  en  masse  du 
peuple  français  contre  les  ennemis  de  la  France.  (B. ,  XXXIII,  153.) 


N°  094.  =  1 G  —  10  août  1 79.5.  =  Décret  qui  casse  un  arrêté  pris  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  des  Hautes-Pyrénées  ,  et  porte  la  peine  de 
dix  années  de  fers  contre  les  administrateurs  qui  suspendraient  l'exécu- 
tion des  arrêtés  des  représenlans  du  peuple.  (B.,  XXXIII,  157.) 

(i)  Voyez,  sur  la  législation  des  prises  maritimes,  les  notes  qui  accompagnent  l'arrête  du  2 
jirairial  an  1 1  (22  mai  i8oi\ 

(2)  Voviz  le  décret  du  26 — 2G  août' 1793,  rendu  pour  l'éxecution  du  présent;  'et  celui  du 
Q — 14  vontosc  an  2  (27  février — 4  mars  1794)»  art.  7,  qui  assimile  les  créanciers  des  Espagnols 
a  ceux  des  émi:;rés. 
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N°  G95.  =i  iC — 31  aoiit  1793.  =  Décret  rehitif  au  traitement  des  officier x 
(les  nomejuj-  tubunau.v  tnililaires  (1),  à  l'organisation  d'un  pareil  tribu- 
nal dans  l'ile  de  Corse ,  et  à  la  suppression  des  cours  martiales.  (B., 
XXXIII,  IJÔ.) 

Art.  1".  Les  réprésentans  du  peuple  sont  autorisés  à  organiser  dans  l'ile  de 
Corse  un  tribunal  militaire  dans  les  formes  ])rescriles  par  le  décret  du 
12  mai  dernier,  et  d'en  nommer  provisoirement  les  membres,  a  la  charge 
d'en  informer  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Le  traitement  des  officiers  des  tribunaux  attachés  aux  armées  de  la  ré- 
publique, leur  sera  payé  à  dater  du  l'^'"  septembre  prochain.  Néanmoins,  ni 
les  accusateurs  militaires,  ni  les  officiers  de  police  de  sûreté,  nommés  ou  à 
nommer,  n'auront  droit  a  leur  traitement  que  du  jour  où  ils  seront  entrés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qui  sera  constaté  par  le  commandant 
militaire  de  leui's  arrondissemens  respectifs  et  visé  par  le  commissaire  des 
guerres. 

3.  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  et  les  juges  de  paix  civils  connaî- 
tront des  délits  commis  parles  militaires  formant  les  dépôts,  en  se  confor- 
mant en  tout  au  décret  sur  'rétablissement  des  tribunaux  militaires,  et  au 
Code  pénal  en  date  du  12  mai  dernier. 

4.  Les  cours  martiales  (2)  qui  sont  encore  en  activité,  seront  supprimées 
du  joiu"  qu'on  y  aura  substitué  les  tribunaux  militaires. 

5.  Le  décret  du  15  septembre — 29  octohre  1790  sur  la  discipline  militaire, 
avec  les  exceptions  portées  dans  le  décret  du  12  mai  1793,  sera|provisoire- 
ment  exécuté  dans  les  armées  de  la  république.  La  convention  nationale 
charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  incessamment  \\n  projet  de 
décret  sur  la  discipline,  ])lus  conforme  à  la  nouvelle  organisation  militaire 
et  aux  principes  républicains. 

C.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  sans  délai  aux  tribunaux  militaires  les 
décrets  concernant  leurs  fonctions. 


l6  août  1793  :  Invasion  de  l'ennemi,  vovc/.    14    du  même  mois;  Marchandises  de  première 
nécessité.  Approvisionnement  de  Paiis,  Munitions  de  la  marine,  voyez  1 5  août. 


rs°  C9G.  =  17  août  1793.  =  Dkchet  portant  qu'aucun  citoyenne  peut  occu- 
.^-,  \  pcr  deux  places  dans  le  même  moment.  (B.,  XXXIII,  159.) 


N'o  G97.=17 — 17  août  1793.  =  DÉcr.ET  qui  ordonne  la  difformation  des  poin- 
çons qui  sont  au  dépôt  de  la  commission  générale  des  monnaies  pour  en 
\  marquer  les  poids  et  balances.  (B.,  XXXIII,  ICI.) 


N°  C98.  =  17 — 17  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  la  vente  des  carrés  dif- 
formes ,  des  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à  la  fabrication  des 
monnaies.  (B.  XXXIII,  102.) 


N°  G99.  =  17 — 17  août  1793.=Décret  qui  ordonne  un  recensement  général 
des  grains  provenant  de  la  dernière  récolte,  et  prononce  despeines  contre 
'    les  fausses  déclarations.  (B.,  XXXIII,  165.) 

(il  VoTC7,  la  loi  du  3 — 18  pluviôse  an  2  (22  janvier — G  février  1791),  tit.  XIV. 
(2;  Etablies  par  la  loi  du  jo  septembre — 19  oclobrc  1791,  lit.  II. 
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N*  700.  =  19— 19  août  1793.  =  DÉCRET  gui  autorise  tes\directoires  de  dé- 
partement à  fixer  le  maximum  du  prix  du  bois  de  chauffage  ,  charbon , 
tourbe  et  houille.  (  B. ,  XXXIII,  176.) 


N'  701.  =  19—20  août  1793.=DÉCRET  qui  ordonne  le  paiement  de  l'arriéré 
_    dû  aux  jeunes  élères  gui,  depuis  la  révolution,  ont  remporté  les  premiers 
prix  de  peinture ,  sculpture  et  architecture.  (B.  XXXIII,  186.) 


N"  702.  =  19 —  20^  août  1793.  =  DÉCRET  gui  supprime  la  formalité  d'une 
consultation  signée  d'avoués,  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  enrequéte^ 
civile.  (B.,  XXXIII,  188.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  formalité  d'une  consultation  signée 
par  des  avoués ,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  ci- 
vile, est  supprimée  (l). 

N"  703.:^  19 — 20  août  1793.  =  Décret  gui  fixe  le  taux  des  indemnités  à 
accorder  aux  familles  ou  individus  gui  sont  demeurés  chargés  d'enfans 
abandonnés  (2).  (B. ,  XXXIII,  189.) 

Art.  l'"'.  Les  familles  ou  les  individus  qui  sont  demeurés  chargés  d'enfans 
abandonnés,  ont  droit  à  des  indemnités  de  la  part  de  la  nation;  et  néan- 
moins, pour  ce  qui  concerne  les  enfans  qui  auraient  été  à  la  charge  des  ci- 
devant  seigneurs  hauts-justiciers ,  si  le  régime  féodal  n'avait  pas  été  aboli  , 
l'indemnité  (si  elle  n'a  déjà  été  payée)  n'aura  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  en 
sont  demeurés  chargés,  qu'à  compter  du  10  décembre  1790. 

2.  Le  taux  commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  département, 
servira  de  base  à  ces  indemnités,  qui  ne  pourront  néanmoins  excéder  quatre- 
vingts  livres  par  année  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans  y 
et  seront  diminuées  d'un  tiers  pour  les  années  suivantes,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  accomplis,  époque  à  laquelle  cessera  toute  indemnité. 

3.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ,  pendant  un  mois ,  à  compter 
du'jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  un  registre  où  iront  se  faire 
inscrire  tous  ceux  qui  prétendront  auxdites  indemnités. 

4.  Ils  justifieront  de  leur  droit  par  des  certificats  délivrés  par  les  conseils 
généraux  des  communes.  Ces  certificats  énonceront  l'âge  de  chaque  enfant^ 
le  temps  pendant  lequel  il  a  été  à  la  charge  du  réclamant,  la  manière  dont 
il  a  été  soigné ,  et  son  état  habituel  de  santé  ou  d'infirmité. 

5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  poiu*  la  clôture  du  registre,  les  municipa- 
lités dresseront  des  états  ou  tableaux  des  personnes  qui  auront  prouvé  avoir 
droit  auxdites  indemnités.  Ces  états  ou  tableaux  sei'ont  envoyés,  avec  les 
pièces  justificatives,  dans  le  délaide  trois  jours,  avix  directoires  de  district^ 
lesquels  les  fei'ont  parvenir,  avec  leur  avis ,  au  directoire  de  département. 

6.  Les  départemens  fixeront  les  indemnités  d'après  les  règles  ci-dessus  étar 
blies,  arrêteront  lesdits  états,  et  les  adresseront  incontinent  au  ministre  de 
l'intérieur. 

7.  Le  ministre,  après  avoir  vérifié  et  signé  ces  états,  les  fera  parvenir, 
sans  retard ,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  aux  municipalités,  avec 
les  sommes  qui  sont  ducs  à  chaque  réclamant. 

(i)  Cette  formalité  a  été  rétablie  [>ar  l'art.  495  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  prescrit  une  consultation 
de  trois  avocats. 

Depuis  cette  loi  jusqu'au  Cod.  pror.  civ.,  une  demande  en  reqr.ctc  civile  n'était  pas  nulle,  à 
défaut  de  consultation.  Cass.,  17  pluviôse  an  3,  Sir.,  XX,  i,475.]  , 

(2)  Voyez  le  décret  du  28  juin — 8  juillet  179^,  §  '2. 
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f   8.  Ces  sommes  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  fournir  aux  dépenses  des  enfans  trouvés. 

9.  Lesdits  enfans  ne  pourront  être  laissés  au  pouvoir  des  personnes  qui  les 
ont  eus  à  leur  charge  jusqu'à  présent,  qu'autant  qu'elles  rempliront  les  con- 
ditions et  auront  les  qualités  prescrites  par  le  décret  du  1"  juillet  dernier, 
articles  9,  10,  il,  12  et  13,  paragraphe  2  du  titre  I'^^ 


N°704.=19 — 21  août  1793.=Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'administra- 
^  tion  des  charrois  militaires  ,  vivres  et  ambulances ^\).  (B.,  XXXIII,  179.) 
TITRE  F"".  —  De  la  comptabililc. 
Art.  l*''.  Les  administrateurs  des  charrois  militaires,  vivres  et  ambulances, 
tiendront  les  comptes  de  l'administration  à  parties  doubles. 

2.  Ils  inscriront,  jour  par  jour,  sur  un  registre,  toutes  les  lettres  qu'ils 
écriront. 

3.  Ils  inscriront  de  même  ,  et  dans  le  jour  de  l'arrivée,  les  lettres  'qu'Us 
recevront.  Ils  coteront  l'original  et  la  copie  desdites  lettres ,  d'un  numéro 
correspondant. 

4.  D  en  sera  de  même  de  tous  les  marchés  et  traités,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

5.  L'administration  des  vivres,  eu  égard  aux  rations  de  pain  et  de  fourrages, 
la  trésorerie  nationale ,  ainsi  que  tous  les  fournisseurs  et  les  employés  comp- 
tables ,  auront  un  compte  à  parties  doubles ,  ouvert  sur  les  livres  de  l'admi- 
nistration des  charrois. 

6.  Aucun  compte  ne  pourra  contenir  plus  d'un  trimestre. 

'   7.  Les  trimestres  seront  censés  révolus  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre 
et  31  décemtire  de  chaque  année. 

8.  Chaque  jour  l'administration  des  charrois  enverra  au  comité  de  sur- 
veillance sur  les  subsistances ,  habillemens  et  charrois  militaires ,  une  expé- 
dition de  chacun  des  articles  inscrits  la  veille  sur  son  journal ,  ainsi  que  des 

■  marchés  ou  traités  qu'elle  aura  passés. 

^     9.  Les  conducteurs  tiendront  un  registre  relié  et  couvert  en  carton ,  pour 

'  y  inscrire  les  feuilles  de  prêt,  un  pour  les  états  de  mouvement,  un  pour  les 
bons  de  fourrages ,  un  pour  les  chargeniens ,  et  un  pour  les  ordres  qu'ils  re- 

'  cevront  de  leurs  supérieurs. 

10.  Tout  charretier  en  route  sera  porteur  d'un  carnet,  sur  lequel  le  nom- 
bre ,  le  numéro  et  la  marque  de  ses  chevaux  auront  été  inscrits,  au  moment 
de  son  départ ,  parle  conducteur.  Tous  les  gardes-magasins  de  la  route  in- 
scriront sur  le  même  carnet  la  quantité  et  la  qualité  des  fourrages  qu'ils  lui 
délivreront  ;  ces  inscriptions  seront  datées  et  signées  par  ceux  qui  les  auront 
faites  ,  chacun  en  droit  soi. 

1 1 .  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  changer  en  bons  généraux  de  four- 
rages ,  les  bons  partiels  qui  auront  été  donnés  aux  gardes-magasins. 

c  12.  Tout  garde-magasin  de  l'administration  des  vivres  sera  tenu  d'envoyer, 
le  2  de  chaque  mois  ,  au  bureau  général  des  vivres  près  l'armée ,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  se  trouvera  ,  les  bons  de  fourrages  qui  lui  auront  été 
délivrés  dans  le  mois  précédent.  Aucun  bon  général  de  fourrages  ne  pourra 
lui  être  alloué  comme  pièce  comptable  ;  il  fera  charger  cet  envoi  au  bureau 
de  la  poste. 

(i)  Voyez,  sur  le  service  des  transports  militaires,  le  décret  |du' 1 3—2  r  mars  1792,  et  les 
noties;  sur  l'organisation  de  l'administration  des  vivres,  le  décret  du  21  avril  (3o  mars  et) — 7 
septembre  1791,  et  les  notes;  et,  sur  le  service  des  ambulances ,  l'arrêté  du  4|germinal  an  8 

_(a5  mars  1800),  et  les  notes.  *  '  .  'jjiJijLi^"  ' 
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13.  Les  ailministrateiirs  de  charrois  seront  tenus  de  reconnaître,  par  eux 
ou  par  leurs  employés ,  au  bureau  génôral  des  vivres ,  avant  le  1  j  de  chaque 
mois,  leurs  bons  de  fourrages  du  mois  précédent. 

14.  Le  paiement  des  sommes  rpù  seront  dues  à  l'administration  des  charrois 
pour  son  service  ,  lui  sera  fait  directement  par  la  trésorerie  nationale. 

15.  Les  administrateurs  des  charrois  auront  la  faculté  de  prendre  en  paie- 
ment des  mandats  de  la  trésorerie  nationale  sur  les  différcns  payeurs  gcnd-- 
raux  des  armées. 

IG.  Lesdits  administrateurs  bonifieront ,  d'après  le  tarif  des  messagei'ies 
nationales,  les  frais  de  transport,  des  sommes  qui  leur  seront  payées  par  les 
payeurs  généraux  des  armées ,  en  acquit  desdits  mandats. 

17.  Les  jjayeius  généraux  près  les  armées  ne  poiuTont  avancer  aucune 
somme  à  l'administiatiou  des  chariois,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'urgence, 
sur  l'ordonnance  des  représciitans  du  peuple  près  lesdites  armées,  et  par 
forme  de  prêt. 

18.  Dans  les  cas  où  les  payeurs  généraux  près  les  armées  feraient  à  l'admi- 
nistralion  des  charrois  de  pareilles  avances ,  ils  en  donneront  avis  à  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  en  donnera  connaissance  au  comité  de  surveillance 
sur  les  subsistances,  liabillemons  et  charrois  militaires. 

y  19.  Tout  paiement  fait  à  Tadministration  des  charrois  par  lesdits  payeurs 
généraux,  autrement  qu'en  vertu  d'un  mandat  delà  trésorerie  nationale, ne 
Ijourra  être  alloué  dans  leurs  comptes.'^  ■ 

TITRE  II.  —  Des  proccs-vcrbaux  de  récejition  des  clicvauï,  voitures  et  Iiarnais. 

Ai't.  1*^'.  Les  chevaux  ,  voitures,  caissons,  forges  de  campagne  et  harnais , 
seront  reçus  pro-visoirement  par  le  commissaire  des  guerres ,  ou  ,  en  son  al)- 
sence,  par  deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
district ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

2.  Les  réceptions  déûnitlves  de  ces  objets  seront  faites  par  un  commissaire 
des  guerres,  en  présence  de  deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
et  d'un  préposé  de  l'administration  des  charrois;  les  fournisseurs  y  seront 
dûment  appelés.  A  défaut  des  commissaires  des  guerres,  elles  seront  faites  par 
deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune. 

3.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  ces  réceptions,  se- 
ront décidées  par  le  commissaire  ordonnateur  de  l'armée. 

4.  Lors  de  la  réception  définitive,  les  chevaux  seront  marqués  au  fer 
chaud ,  sur  une  fesse ,  de  la  marque  de  la  république ,  et  sur  l'autre ,  d'un 
numéro.  .     -  - 

5.  Les  voitures,  caissons  et  forges  de  campagne  seront  aussi  marqués  sur 
les  deux  brancards  ,  aux  trois  quarts  de  chacun  d'eux ,  et  sur  le  moyeu  de 
chaque  roue,  à  l'estampe  enti'ant  de  deux  lignes  dans  le  bois.  Le  même  nu- 
méro sera  apposé  à  l'huile  et  en  noir  sur  la  couverture. 

6.  Ces  numéros  seront  établis  par  série,  de  manière  que  chaque  numéro 
ne  puisse  pas  contenir  plus  de  trois  chiffres. 

7.  Chaque  chef  de  dépôt  enregistrera,  aussitôt  après  la  réception  défini- 
tive, sur  un  livre  relié  et  couvert  en  carton  ,  les  chevaux,  les  voitures,  cais- 
.sons  et  forges  de  campagne,  avec  les  numéros  de  chacun  d'eux  et  le  signale- 
ment des  chevaux.  Il  enverra  le  double  de  son  enregistrement ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  au  bureau  général  de  l'administration  à  Paris;  il  fera 
cliarger  cet  envoi  au  bureau  des  postes. 

8.  Chaque  espèce  de  voiture ,  ainsi  que  les  caissons  et  forges  de  campagi>e, 
seront  inscrits  sur  un  article  séparé,  et  seront  soumis  à  une  série  de  numéros 
particuliers.  . 
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TITRE  111.  —  Dos  roTiics.         '  ■"* 
T  Art.  l"".  Il  sera  établi,  auprès  de  chaque  armée,  des  commissaires  des 
guerres  chargés  spécialement  de  passer  les  revues  et  de  surveiller  le  service 
des  charrois  et  des  transports  d'artillerie. 

2.  Le  nombre  de  ces  commissaires  demeure  fixé  à  raison  d'un  par  dixmille 
hommes  de  troupes  existant  à  l'armée. 

3.  Les  derniers  joiu's  de  chaque  mois,  les  commissaires  des  guerres  passer 
ront,  dans  les  armées,  places,  quartiers  et  cantonnemens ,  des  revues  par- 
tielles des  employés,  charretiers,  chevaux,  mulets,  voitures,  caissons,  forges 
de  campagne  et  harnais. 

4.  Indépendamment  de  ces  revues,  les  commissaires  des  guerres  seront 
tenus  d'en  passer  au  moins  une  à  telle  autre  époque  de  chaque  mois  qu'ils  ju- 
geront nécessaire. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  pourront  en  faire  faire  d'ex- 
traordinaires, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

6.  Ils  sont  tenus  d'en  faire  passer  après  chaque  bataille ,  dès  qu'il  sera 
possible  de  le  faire. 

7.  Lorsqu'une  revue  aura  lieu,  chaque  charretier  sera  tenu  de  présenter 
son  engagement  au  commissaire  des  guerres ,  à  peine  de  trois  livres  dé 
retenue. 

'^  8.  Tout  homme  non  attaché  au  service  de  l'administration  des  charrois, 
qui  sera  convaincu  de  s'être  présenté  frauduleusement  lors  d'une  revue , 
pour  être  compté  au  nombre  des  employés,  ouyiùei's  ou  charretiers,  sera 
puni  de  trois  mois  de  prison. 

9.  Tout  conducteur  qui  aura  toléré  cette  fraude  sera  destitué  et  puni  d'un 
an  de  prison. 

10.  En  cas  de  mort,  de  désertion  ou  de  prise  par  l'ennemi,  d'un  em- 
ployé, ouvrier  ou  charretier,  le  conducteur  sera  tenu  d'eu  donner  avis 
sans  délai  au  commissaire  des  guerres,  qui  en  tiendra  note  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

11.  Ces  revues  seront  énonciatives  des  noms  et  prénoms  des  hommes, 
des  numéros  des  voitures,  caissons  et  forges  de  campagne,  ainsi  que  des 
numéros  et  signalemens  des  chevaux. 

12.  Les  revues  partielles  presczites  à  la  fin  de  chaque  mois,  ne  pourront 
être  différées  sous  aucun  prétexte. 

13.  Elles  serviront  à  constater  les  rations  dues  à  l'équipage,  tant  en 
pain  qu'eu  fourrages ,  ainsi  que  la  solde  des  chevaux  pendant  chaque  tri- 
mestre. 

14.  Elles  seront  passées,  à  l'armée,  en  présence  d'un  officier  ou  sous-offt- 
cier  délégué  par  le  commandant  de  la  division;  et  dans  les  places,  quar- 
tiers et  cantonnemens ,  en  présence  de  deux  membres  du  conseil  général  de 
la  commune. 

15.  Elles  seront  signées  parles  membres  des  conseils  généraux  des  com- 
munes ou  officiers  militaires  en  présence  desquels  elles  auront  été  faites. 

16.  Toute  revue  qui  ne  serait  pas  revêtue  des  formalités  prescrites  par  le 
présent  décret,  ne  pourra  être  admise  comme  pièce  comptable. 

17.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des  commissaires  des  guerres, 
pour  passer  les  revues  partielles  dans  les  délais  et  formes  prescrits  ,  les  ad- 
ministrateurs des  charrois  demeurent  autorisés  à  requérir  des  commissaires 
ordonnateurs  près  les  armées,  qu'ils  nomment  provisoirement  et  aux  frais 
des  commissaires  des  guerres  délinquans  ,  une  personne  pour  faire  lesdites 
revues  ;  les  commissaires  ordonnateurs  seront  tenus' d'obtempérer  sans  délai 
à  leurs  réquisitions. 
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_18.  Les  commissaires  des  guerres  seront  tenus  de  réformer,  lors  des  re- 
vues ,  les  chevaux  qui  ne  seraient  pas  propres  au  service  ;  ils  en  feront  men- 
tion sur  le  procès-verbal ,  ainsi  que  des  motifs  de  la  réforme. 

19.  La  solde  des  cLevaux  réformés  cessera  du  jour  où  la  réforme  aura 
lieu. 

20.  Ils  cesseront  d'être  nourris  au  compte  de  la  république,  huitaine  après 
le  jour  de  la  réforme. 

21.  Tout  commissaire  des  guerres  sera  tenu,  trois  jours  au  plus  tard 
après  qu'il  aura  passé  une  revue ,  'd'en  transmettre  une  expédition  au  com- 
missaire oi'donnateur  de  l'armée ,  et  une  à  l'administration  des  charrois. 

22.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  feront  former,  à  la  fin  de 
chaque  tiimestre ,  une  revue  générale  de  toutes  les  revues  partielles  ;  et 
huit  jouis  après  le  trimestre  révolu ,  ils  en  enverront  une  expédition  au 
aninistre  de  la  guerre ,  une  au  commissaire  ordonnateur  delà  dix-septième 
division  à  Paris  ,  ime  aux  administrateurs  des  charrois  ,  et  une  à  l'adminis- 
tration des  vivres. 

23.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des  commissaires  ordonnateurs 
près  les  armées  pour  iormer  lesdites  revues  générales,  et  pour  en  faire  l'en- 
voi dans  les  délais  prescrits ,  les  ^administrateurs  des  charrois  seront  tenus 
de  requérir  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  près  les  armées ,  aux  frais 
des  commissaires  ordonnateurs  en  retard ,  un  commissaire  pour  forraer.les 
revues  générales  et  en  faire  l'envoi  ;  le  ministre  obtempérera  sans  délai  à 
leur  réquisition. 

24.  Le  commissaire  ordonnateur  delà  dix-septième  division ,  à  Paris', 
formera  une  revue  générale  de  toutes  les  revues  qui  lui  auront  été  adressées 
par  les  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées. 

25.  Cette  revue  portera  décompte  de  la  solde  des  chevaux  ou  mulets,  d'a- 
près le  prix  fixé  par  le  décret  du  25  juillet  dernier,  ainsi  que  des  rations^de 
pain  dues  à  l'administration. 

26.  Avant  le  20  du  mois  qui  suivra  immédiatement  chaque  trimestre,  'le 
commissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième  division ,  à  Paris ,  transmettra 
une  expédition  de  la  revue  générale  qu'il  aura  formée ,  au  ministre  de  la 
guerre,  une  à  l'administration  des  charrois,  et  une  à  la  trésorerie.nationale. 

27.  Les  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées  enverront  au  commis- 
saire ordonnateur  de  la  dix-septième  division,  à  Paris,  |^et  celui-ci  trans- 
mettra à  la  trésorerie  nationale ,  avec  les  revues  générales ,  les  revues  par- 
tielles sur  lesquelles  elles  auront  été  formées. 

28.  Les  commissaires  des  guerres,  les  commissaires  ordonnateurs  des  ar- 
mées et  le  commissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième  division  ,  à  Paris , 
feront  respectivement  charger  sur  les  registres  des  bureaux  des  postes ,  les 
envois  qu'ils  feront  des  expéditions  de  leurs  revues. 

29.  Ils  seront  respectivement  tenus  d'en  requérir  les  accusés  de  réception; 
-et  si ,  après  deux  réquisitions ,  ils  ne  les  obtiennent  pas ,  ils  en  donneront 

avis  au  ministre  de  la  guerre. 

I  30.  Ils  feront  également  charger  aux  bureaux  des  postes  leurs  réquisitions, 
alin  d'obtenir  des  accusés  de  réception,  ainsi  que  les  avis  qu'ils  pourront 
donner  au  ministre  pour  l'instruire  des  retards  qu'ils  éprouveraient. 

31.  Tout  commissaire  des  guerres  ou  commissaire  ordonnateur  qui  ne 
pourra  pas  justifier  de  l'envoi  des  expéditions  de  ses  revues  dans  les  délais 
prescrits ,  ainsi  que  de  ses  diligences  pour  obtenir  des  accusés  de  réception  , 
sera  puni  par  une  retenue  de  deux  cents  livres,  laquelle  sera  faite  sur  le 
premier  quartier  de  son  traitement  j  en  cas  de  récidive,  il  sera  destitué  et 
puni  d'un  an  de  prison.  ^...^ 
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■32.  Toutes  les  revues,  soit  partielles,  soit  générales,  lesjétats  de  mouve- 
mens ,  les  états  de  fourrages ,  et  tous  autres  états  nécessaires  à  la  comptabi- 
lité, seront  rédigés  sur  des  tableaux  uniformes  et  imprimés,  dont  le  modèle 
sera  arrêté  par  le  comité  de  surveillance  sur  les  subsistances,  habillemens  et 
charrois  militaires.  ~" 

33.  Les  modèles  des  différens  registres  des  agens  de  l'administration,  se- 
ront aussi  arrêtés  par  ledit  comité. 

TITRE  IV. —  Dispositions  générales. 

Art.  !"■.  Les  inspecteurs 'nommés  par  /a  comention  nationalc1{\)  près  les 
armées,  pour  surveiller  le  service  des  charrois,  arrêteront,  au  moins  une 
fois  par  mois ,  tous  les  registres  des  préposés  de  l'administration  aux  armées. 

2.  Dans  les  places,  quartiers  et  cantonnemens ,  ces  registres  seront  arrê- 
tés de  même  par  les  commissaires  des  guerres,  concurremment  avec  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune. 

3.  Tous  agens  de  la  république  chargés  de  surveiller  les  charrois ,  ainsi 
que  tous  régisseurs  ou  entrepreneurs  qui  seront  convaincus  de  collusion  , 
seront  punis  de  mort. 

4.  Les  comptes  de  tous  les  trimestres  devront  être  arrêtés  avant  l'expira- 
tion du  trimestre  suivant  ;  les  administrateurs  seront  tenus ,  en  cas  de  négli- 
gence des  préposés  à  l'apurement  desdits  comptes,  de  les'constituer  en  retard 
par  une  sommation ,  à  peine  d'une  amende  de  dix  sous  par  chaque  cheval 
dont  la  solde  fera  partie  dudit  compte ,  laquelle  sera  déduite  sur  le  paiement 
définitif  du  premier  trimestre. 

5.  Les  articles  7,  9,  10,  11  ,  12,  13,  17,  18  et  19,  du  titre  P',  les  titres  II 
et  III  dans  leur  entier,  et  les  articles  1",  2 ,  3  et  4  du  titre  IV,  seront  com- 
muns aux  entrepreneurs  des  charrois  de  l'artillerie,  dont  les  marchés  ont 
été  conservés  par  l'article  19  du  décret  delà  convention  nationale  du  25  juillet 
dernier. 


N«  705.  =  20—20  août  1793.  ^DÉCRET  re/<7///<i  la  fixation  du  maximum  </« 
prix  dej avoine.  (B.,  XXXIII,  190.) 


N°  706. 1=  20—20  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  de  dresser  des  états  de 
'Ja population  de /a  France.  (B.,XXXIII,  IM.)  ' 


N°  707.=  20 — 21  août  1793.  =*  DÉCRET  concernant  la  remise  des  croix  de 
.Saint-Louis  et  des  brevets  qui  sont  relatifs  à  ces  croix  (2).  (  B.,  XXXIII, 
191.)  

N°708.=:20 — 21  aonX.  M ^^.  =  Titc^^r' qui  suspend  l'exécution  de  l'article 
1",  section  III,  de  la  loi  sur  les  émigrés. {H.,  XXXIII ,  195.) 

La  convention  nationale,  sur  la  demande  d'un  membi-e,  décrète  qu'elle 
suspend  l'exécution  de  l'article  1*"'',  section  III,  de  la  loi  sur  les  émigrés  (3), 
qui  excepte  des  peines  prononcées  contre  ceux-ci ,  les  citoyens  naturalisés 
en  pays  étrangers  avant  le  14  juillet  1789,  et  que  les  corps  administratifs  qu 
ont  accordé  des  mainlevées   en  vertu  de  cotte  disposition  ,  seront  tenus  de 

(i)  Ces  derniers  mots  ont  été  njoutcs  par  décret  du  17  septembre  1793. 

(2)  Voyez  le    décret   du    i5 — 17  octobre   1792,    qui  supprime   la  croix   de   Saint-Louis ,  et 
Jes  notes. 

(3)  Celle  du  28  mars — 15  avril  1793.  Vovez  «elle  loi  et  les  notes. 

jv.  45 
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faire ,  sans  délai,  apposer  les  scellés  et  remettre  en  saisie  les  biens  des  citoyens 
qui  ont  obtenu  des  mainlevées. 


20  août  1793  :  Spectacles,  Yovez  14  du  même  mois;  Elèves  de  peinture'.  Pourvoi  en  cassation 
ou  en  requête  civile,  Enfiins  abandonnés,  voyez  iQaoiit. 


21    août    1793:  Charrois  militaires,    etc.,   voyez  19  du    même  mois  ;  Croix  de  Saint- Louis 
et  brevets.  Emigrés ,  voyez  20  août. 


N°  709.  =  22 — 22  août  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  la  prompte  expédition  des 
affaires  portées  au  tribunal  de'jcassation  (1).  (B.,  XXXIII,  204.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  la  pétition  du  tribunal  de  cassation,  en  rapportant  son  dé- 
cret du  27  juillet  dernier, décrète  : 

Art.  1"".  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  juger  dans  deux  mois,  à 
compter  de  ce  jour ,  toutes  les  affaires  dont  les  pièces  et  les  moyens  lui  sont 
complètement  parvenus,  à  peine  de  destitution. 

2.  Provisoirement,  et  pour  accélérer  l'expédition  des  affaires,  le  tribu- 
nal de  cassation  pourra,  s'il  le  juge  à  propos  ,  se  diviser  en  trois  sections  (2). 

3.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  annoncée  en  l'article  précé- 
dent ,  il  en  préviendra  le  ministre  de  l'intérieur ,  qui  sera  tenu  de  lui  pro- 
curer le  local  nécessaire ,  pour  faciliter  la  tenue  de  ses  séances. 

4.  Le  tribunal  est  tenu ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  l'^'',  d'expédier 
dans  le  mois ,  à  compter  de  la  remise  complète  des  pièces  et  moyens,  toutes 
les  affaires  qui ,  à  l'avenii- ,  seront  portées  devant  lui. 


N"  710.  =  22 — 22  août  1793.=Décret  relatif  ojux  délais' des  procédures  dans: 
les  départemens  en  état  de  révolte.  (B.,  XXXIII,  205.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Belcour ,  décrète  que  pour 
tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  jugemens  des  tribunaux  situés  dans  les  départemens  en  révolte ,  soit 
de  faire  des  citations  ou  retirer  des  pièces  des  mêmes  départemens  ,  les  dé- 
lais lixés  par  la  loi  ne  commenceront  à  coui'ir  que  quinze  jours  après  la  ces- 
sation des  troubles  et  l'entier  rétablissement  de  l'ordre  (3). 


N°  7  11 .  =  22 — 22  août  1  793.=^Décret  relatif  au  délai  accordé  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
Corse  (4).  (B.,  XXXIII,  205.)  ,. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
législation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Carraccioli ^   interprétant  son  décret 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  le  décret  du  27  novembre — i*'' dé- 
cembre 1 790,  et  les  notes. 

(2)  Cette  division  est  restée  définitive.  Voyez  le  décret  du  29  septembre  1793 — 19  vendémiaire 
an  2;  celui  du  2  brumaire  an  4  (24  octobre  1795),  art.  i^'';  et  la  loi  du  27  ventôse  an  8 
(18  mars  1800),  art.  60. 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  28  septembre  suivant,  et  celui  du  22  frimaire^4 
nivusc  an  2  (ra — 24  décembre  1793).  Cette  exception  a  été  abolie  par  l'art  i5  de  la  loi  du  2  bru- 
maire an  4  (24  octobre  1795). 

(4)  Voyez ,  sur  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  l'art,  i4  du  décret  du  27  novembre — i*""  de-- 
cciubre  1790,  et  les  notes. 
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du  11  février  dernier,  décrète  que  k  délai  de  six  mois  accordé  par  ledit  dé- 
cret pour  se  pourvoir  eu  cassation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  la  Corse  jusqu'au  1 1  février  dernier  ,  n'a  conuuencé  à  courir  qu'à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  dudit  décret. 


N"  712.  =  22  août— 2  septembre  1793.=Décret portant  abolition  c/e  toutes 
actions  civiles  et  privées,  ainsi  que  desjugeniens  rpd  s'en  sont  ensuivis  , 
relativement  à  la  révolution.  (B. ,  XXXIII,  207.) 

N»  713.  =:22  août— 2  septembre  1793.==  Déchet  relatif  à  la  liquidation  des 
propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux  {\).  (B.,  XXXltl,208.) 
Art.  1''.  Il  ne  sera  exigé  des  propriétaires  des  grefies  et  autres  offices  do- 
maniaux qui  se  présenteront  poui' le  remboursement  des  sommes  auxquelles 
ils  auront  été  liquidés,  d'autres  titres  que  ceux  exigés'par  le  décret  du  17  sep- 
tembre 1792  pour  leur  liquidation,  sans  qu'ils  puissent  être  assiijétis  à  la  re  • 
présentation  des  quittances  de  linance  ,  ni  à  la  justification  des  titres  de  la 
propriété  de  leurs  auteurs ,  sauf  aux  prétendans-droit  sur  lesdits  greffes  et 
offices  et  sur  le  prix  en  provenant,  à  former,  si  fait  n'a  été,  opposition  au 
bureau  des  gardes  des  l'ôIes  et  conservateurs  des  hypothèques  et  oppositions 
sur  les  linances,  conformément  au  décret  du  28  novembre —  1 0  décembre  1 790, 
dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  ijrésent décret, 
sur  lesdits  propriétaires  seulement  qui  étaient  en  possession  et  exercice  à 
l'époque  de  la  suppression  des  tribunaux. 

2.  Sout  tenus  les  propi-iétaires  des  grefies  et  autres  oflices  domaniaux  ,  de 
faire  enregistrer  sur  les  registres  du  contrôle  général  et  décharger  siu'-le- 
champ  leurs  quit'.ances  de  remboui'sement. — La  décharge  de  ces  quittances 
tiendra  lieu  de  celle  de  toutes  les  quittances  de  finance  relatives  aux  greffes 
et  offices,  qui  en  conséquence  seront  et  demeureront  annulées. 


N°  7 14.  =  22  août — 2  septembre  1793.=D£Cret  additionnel  à  celui  du  ^  dé- 
cembre 11^0  {2) ,  concernant  la  restitution  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs.  (  B.,  XXXIII,  208.) 
^  La  convention  nationale  décrète,  comme  article  additionnel  au  décret  du  9 
décembre  1790,  que  l'article  17  et  autres  dudit  décret,  sont  applicables, non 
seulement  aux  parens  des  religionnaires  fugitifs  ,  auxquels  il  a  été  fait  don 
ou  concession  de  leurs  biens ,  mais  encore  à  ceux  tjui,  sur  le  fondement  ou 
le  prétexte  de  la  parenté ,  en  ont  obtenu  des  mainlevées  ,  ou  s'en  sont  mis 
en  possession  de  fuit.  En  conséquence,  ils  seront  tenus  au  même  délaissement 
ordonné  par  ledit  décret  en  faveur  de  ceux  qui  étaient  les  vrais  héritiers , 
ou  en  faveur  de  ceux  qui  ont  succédé  auxdits  héritiers,  sans  qu'on  puisse  en 
aucun  cas  opposer  aux  uns  ni  aux  autres  des  arrêts  du  conseil  qui  auraient 
pu  intervenir,  qui,  sans  exception,  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
Néanmoins ,  la  disposition  du  présent  article  et  celles  du  décret  de  décembre 
1790  (3)  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  domiciliés  en  France. 


N"  715.  =  22  août — 2  septembre  1793.  =  décret  portant  que  les  consuls  et 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6 — 19  novembre  178g,  qui  supprime  1rs  oflices  ^jmaiiiaiix;  celai  du 
16  (9  et) — 28  juin  1791,  qui  dctcrroioe  le  mode  de  liquidalion  de  ces  offices,  cl  l'arrclc  du  9  ger- 
minal an  9  (3o  mars  iSoi),  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquider  les  ofliciS  domaniaux  sup- 
primés sans  indemnité. 

(2)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  qui  l'accompajfnent. 

.  (3)  C'est  celui  du  9 — 15  décembre  1790. 

45. 
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égens  commerciaux  en  pays  tUra/igers  seront  payes  en  espèces  axont  cours 
au  lieu  de  leur  résidence.  (B.,  XXXIII,  209.) 

N»  71f).=  23—23  août  1793.  =  DÉCRET /jor^rtrtf  que  le  prix  de  l'avoine  ne 
pourra  excéder  la  moitié  du  maximum  du  prix  du  froment.  (B. ,  XXXIII, 
212.) 

N°  717.'=:=23 — 24  août  1793.=Décret  qui  détermine  le  mode  de  réquisition 
des  citoyens  français  contre  les  ennemis  de  la  France.  (B.,  XXXIII, 
222.  ) 

Art.  ^^  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  emiemis  auront  été  chassés 
du  teiritoire  de  la  république,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  perma- 
nente pour  le  service  des  armées. — Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les 
hommes  mariés  forgeront  les  armes,  et  transporteront  les  subsistances  ;  les 
femmes  feront  des  tentes  ,  des  habits ,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  en- 
fans  mettront  le  vieux  linge  en  charpie;  les  vieillards  se  feront  porter 
sur  les  places  publiques,  pour  exciter  le  courage  des  guerriers,  piêcher  la 
haine  des  rois  et  l'unité  de  la  république. 

2.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes ,  les  places  publi- 
ques en  ateliei's  d'armes  ;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  extraii-e  le  sal- 
pêtre. 

3.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux  qui  marche- 
ront à  l'ennemi;  le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec  des  fusils  de  chasse  et 
l'arme  blanche. 

4.  Les  chevaux  de  selle  sont  requis  pour  compléter  les  corps  de  cavalerie; 
les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture,  conduiront 
l'artillerie  et  les  vivres. 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  établir,  sans  délai,  une  fabrication  extraordinaire  d'armes  de 
tout  génie,  qui  réponde  à  l'élan  et  à  l'énergie  du  peuple  français.  Il  est  au- 
torisé en  conséquence  à  former  tous  les  établissemens,  manufactures,  ateliers 
et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux  ,  ainsi 
qu'à  requérir  pour  cet  objet  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  les  ar- 
tistes et  les  ouvriers  qui  peuvent  concourir  à  leur  succès.  Il  sera  mis  à  cet 
effet  une  somme  de  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
à  prendre  sur  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux  cent  mille 
livres  en  assignats  qui  sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  L'éta- 
blissement central  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

6.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
auront  la  même  faculté  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  en  se  concer- 
tant avec  le  comité  de  salut  public;  ils  sont  investis  des  pouvoirs  illimités  at- 
tribués aux  représentans  du  peuple  près  les  armées. 

7.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service  pour  lequel  il  sera  re- 
quis. Les  fonctionnaires  publics  resteront  à  leur  poste. 

8.  La  levée  sera  générale.  Les  citoyens  non  mariés,  ou  veufs  sans  enfans , 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marcheront  les  premiers;  ils  se  réuniront  sans 
délai  au  chef-lieu  de  leurs  districts ,  où  ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  ma- 
niement des  armes,  en  attendant  l'heure  du  départ. 

9.  Les  représentans  du  peuple  régleront  les  appels  et  les  marches,  de  ma- 
nière à  ne  faire  arriver  les  citoyens  armés  aux  points  de  rassemblement, 
qu'a  mesure  que  les  subsistances,  les  munitions,  et  tout  ce  qui  compose 
l'aniiée  matérielle,  se  trouvera  exister  en  proportion  suflisante. 

10.  Les  points  de  rassemblement  seront  déterminés  par  le  scirconstapces, 
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et  désignés  par  les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  du  pi"é- 
sent  décret ,  sur  l'avis  des  généraux ,  de  concert  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

1 1 .  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  district ,  sera  réuni  sous 
une  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  peuple  français  debout  contre 
les  tyrans. 

12.  Ces  bataillons  seront  organisés  d'après  les  décrets  établis,  et  leur  solde 
sera  la  même  que  celle  des  bataillons  qui  sont  aux  frontières. 

13.  Pour  rassembler  des  subsistances  en  quantité  sufiisante ,  les  fermiers 
et  régisseurs  des  biens  nationaux  verseront  dans  le  chef-lieu  de  leur  district 
respectif,  en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens. 

14.  Les  propriétaires,  fermiers  et  possesseurs  de  grains  seront  requis  de 
pa)  er  en  nature  les  contributions  arriérées ,  même  les  deux  tiers  de  celles 
de  1793,  sur  les  rôles  qui  ont  servi  à  effectuer  les  derniers  recouvremens.' 

15.  La  convention  nomme  les  citoyens  Chabot,  Tallien  .,  Lecarpentier  ^ 
Renaud,  Dartrgoejtc,  Laplanc/ie  [de  ]aN\è\re),  Mallarmé,  Legendre  (de 
la  Nièvre),  Lnnot  (de  la  Corrèze),  Roux-Fasillac ,  Paganel,  Boisset,  Taille- 
fer ,  Bajle  ,  Pinet ,  Fajau,  Lacroix  (de  la  Marne),  Ingrand,  pour  adjoints 
aux  représentans  du  peuple  qui  sont  actuellement  près  les  armées  et  dans 
les  départemens,  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  de  toutes  les  me- 
sures déjà  décrétées,  sur  le  vœu  des  envoyés  des  assemblées  primaires, 
contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  administrateurs  qui  ont  conspii'é 
contre  la  souveraineté  du  peuple  et  l'indivisibilité  de  la  république,  et  toutes 
autres  mesures  de  salut  public— Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition 
de  leurs  arrondissemens  respectifs. 

16.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  invités  à  se  rendre  incessam- 
ment dans  leurs  cantons  respectifs ,  pour  remplir  la  mission  civique  qui 
leur  a  été  donnée  par  le  décret  du  14  août ,  et  recevoir  les  commissions  qui 
leur  seront  données  par  les  représentans  du  peuple. 

17.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret;  il  sera  mis  à  sa  dis- 
position,  par  la  trésorerie  nationale,  une  somme  ;de  cinquante  millions,  à 
prendre  sur  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux  cent  millo 
livres  assignats  qui  sont  dans  la  caisse  a  trois  ciels. 


N"  718.  =  23—27  août  1793.   =   Décret  qid  établit  un  mode    de  comptabi- 
lité (0.(B.,  XXXIII,  214.) 

TITRE  \".  — Vcrifîcalion  provisoire  et  verscmcnl  des  débets  des  anciens  comptables,  et  cessation 

de  leurs  l'onctions. 

Art.  l'"'.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent' décret ,  les  directoires  de 
département  nommeront  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  transporteront 
avec  un  membre  du  directoire  du  district ,  au  domicile  de  tous  les  anciens 
comptables  de  leur  arrondissement,  pour  constater  leur  situation  ,  et  faire 
verser  au  trésor  public  les  sommes  restées  entre  leurs  mains.— Ces  fonctions 
seront  remplies  à  Paris  par  un  commissaire  de  la  comptabilité  et  un  commis- 
saire de  la  trésorerie. 

2.  Les  commissaires  désignés  par  l'article  précédent  se  feront  assister  du 
juge  de  paix  de  l'arrondissement,  pour  lever,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  apposés 
en  exécution  _du  décret  du  5  juin  dernier,  et  inventorier  les  sommes  trou- 

(i)  Voyez, sur  la  complabililé,  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i6  septembre  1807,  portant 
institution  de  la  cour  des  comptes.  Elles  rcsuuunt  toute  la  législation. 
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vées  dans  les  caisses  des  comptables,  conformément  à  l'arlicle  2  dudit  décret. 

3.  Ils  vérilJeront  ensuite  la  situation  deôdits  comptables  sur  tous  leurs 
exercices,  à  partir  du  dernier  compte  cpi'ils  reconnaîtront, d'après  le  vu  du 
certificat  de  quitus,  avoir  été  entièrement  soldé  et  apuré. 

4.  A  cet  effet ,  ils  se  feront  représenter  ,  savoir,  pour  les  comptes  jugés  et 
non  apurés,  les  copies  en  forme  des  jugemcns  desdits  comptes;  • —  Pour  les 
comptes  présentés  ,  les  certificats  de  présentation  desdits  comptes  et  de  ver- 
sement des  déljets,  conformément  au  décret  du  10  décembre  1792  ; — Et  pour 
les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore  présentés,  les  registres  de 
recette  et  dépense  appartenant  auxdits  exercices. 

5.  Les  commissaires  constateront ,  d'après  les  jugemens  des  comptes,  le 
montant  des  débets  clairs  en  résultant ,  tant  exi  principal  qu'en  intérêts  et 
amendes. 

6.  Ils  i)ai'apheront  et  arrêteront  les  registres  de  recette  et  dépense  de  tous 
les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  présentés  ,  et  constateront  l'excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense. — Le  comptable  sera  tenu  de  déclarer  si  cet 
arrêtédes  registres  présente  la  véritablesituation,  ou  s'il  y  a  quelque  arti- 
cle de  recotte  ou  de  dépense  qui  n'y  soit  pas  porté  ;  il  signera  sa  déclaration, 
sous  peine,  en  cas  de  faux  énoncé,  d'une  amende  du  double  de  l'objet  non 
décliU'é.— Ces  registres  resteront  entre  les  mains  des  comptables,  pourries 
pi'oduire  à  l'appui  de  leurs  comptes,  et  y  avoir  recours  au  besoin. 

7.  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  comptables,  à  Paiis ,  seront 
versées  à  la  trésorerie  ,  et  dans  les  départcmens ,  dans  les  caisses  de  district, 
jusqu'à  concurrence  des  débets  qui  auront  été  conslatés  en  conformité  des 
deux  articles  précédcns  ;  et  si  elles  ne  suflisent  pas ,  les  comptables  verseront 
le  surplus  dans  le  mois,  à  peine  d'une  amende  du  quart  en  sus  de  la  somme 
qui  aura  dû  être  versée  pour  cbaque  quinzaine  de  retard. 

8.  La  faculté  accordée  par  d'anciens  décrets,  à  certains  comptables,  de 
porter  leurs  débets  de  compte  en  compte,  est  abrogée. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  pourrait  satisfaire,  en  tout  ou  en  partie, 
aux  justiiications  prescrites  par  l'article  4,  les  sommes  trouvées  dans  sa  caisse 
seront  versées  dans  les  caisses  nationales,  et  y  demeureront  en  dépôt  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  justifié  par  des  certificats  tlu  bureau  de  comptabilité,  savoir, 
pour  les  comptes  jugés,  qu'il  n'en  résulte  point  de  débets  clairs  à  sa  charge, 
ou  qu'ils  ont  été  soldés  ;  et  pour  les  comptes  i)résenlés  ,  qu'ils  n'offrent  point 
d'excédant  de  recette ,  ou  que  cet  excédant  de  recette  a  été  versé  confoimé- 
nient  au  décret  du  10  décembre. 

10.  Sur  la  représentation  de  ces  certificats,  et  après  prélèvement  fait  des 
débets,  le  restant  des  sommes  déposées  sera  remis  au  comptable. 

11.  Les  mêmes  opérations  seront  faites  chez  les  trésoriers  particuliers  et 
autres  préposés  des  comptables  ou  trésoriers  généraux ,  elles  débets  qu'elles 
constateront  seront  versés  dans  les  caisses  nationales,  à  la  décharge  desdits 
comptables  ou  trésoriers  généraux  à  qui  ces  prc'posés  doivent  comjiter. 

12.  Les  commissaires  de  département  et  de  district  dresseront  piocès-ver- 
bal  des  opéiallons  qu'ils  feront  en  exécution  du  présent  décret;  ils  en  re- 
mettront un  double  au  comptable,  un  au  caissier  à  qui  les  versemens  de- 
vront être  laits  ,  et  la  minute  demeurera  aux  archives  du  département  :  ils 
informeront  en  outre  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  le  bureau  de  comp- 
tabilité du  résultat  desdites  opérations. 

13.  Après  l'arrêté  des  registres,  ordonné  par  le  présent  décret,  les  anciens 
comptables  ne  pourront  plus  faire  de  recettes  ni  dépenses,  et  cesseront 
toutes  fonctions  autres  que  celles  relatives  à  la  reddition  et  à  l'apurement  de 
leurs  comptes. 
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14.  S'il  restait  sur  leurs  exercices  quelques  recouvremens  et  paiemens  à 
faire  ,  ils  seront  tenus  d'en  dresser  des  états  certiliés ,  qui  seront  vérifiés  par 
lesdits  commissaires,  et  adressés  par  ceux-ci,  savoir,  pour  les  impositions 
indirectes  ,  au  ministre  des  contributions  ;  et  pour  les  autres  natures  de  re- 
<;ette  et  dépense,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  pour  lesdits  recou- 
vremens ou  paiemens  être  achevés  parles  agens  des  administrations  actuelles 
et  de  la  trésorerie  nationale ,  sans  néanmoins  décharger  les  anciens  compta- 
bles de  la  responsabilité  des  objets  de  recouvrement  qu'ils  auraient  négligé 
de  poursuivre. 

TITRE  II.  —  De  la  présentation  des  comptes. 

15.  Tous  individus  ou  compagnies  qui  comptaient  ci-devant  de  la  re- 
cette ou  dépense  des  deniers  i^ublics  aux  chambres  des  comptes ,  aux  états 
provinciaux ,  au  conseil ,  aux  ministres  ou  à  des  commissaires  départis  et 
ordonnateurs  particuliers ,  comme  aussi  les  receveurs,  économes,  séques- 
tres ,  régisseurs  et  administrateurs  tenus  de  rendre  compte  au  corps  légis- 
latif, aux  termes  des  décrets,  présenteront  au  bureau  de  comptabilité  leurs 
comptes  antérieurs  à  1791 ,  dans  le  délai  et  la  forme  ci-aprés. 

IC.  Lesdits  comptables  seront  tenus  de  présenter ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  ou  notification  du  présent  décret,  les 
comptes  de  leur  plus  ancien  exercice  pour  chaque  nature  de  comptabilité; 
un  mois  après),  ils  présenteront  les  comptes  de  l'exercice  suivant ,  et  ainsi  de 
mois  en  mois,  et  par  ordre  chronologique,  tous  ceux  de  leur  gestion  jus- 
ques  et  compris  l'année  1790. 

17.  Ils  pourront  néanmoins  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le 
décret  du  17 — 29  septembre  1791  ,  de  cumuler  plusieurs  exercices  dans  un 
même  compte  ou  bordereau ,  sans  être  pour  cela  dispensés  de  présenter ,  à 
chacune  des  époques  fixées  ci-dessus,  le  compte  d'une  ou  de  plusieurs  années. 

18.  Les  trésoriers  généraux  de  la  marme  et  des  colonies  auront,  à  cause 
des  difficultés  particulières  à  cette  nature  de  comptabilité ,  six  mois  pour 
présenter  le  compte  du  plus  ancien  exercice ,  et  deux  mois  pour  présenter 
les  comptes  suivans. 

19.  Les  comptables  qui,  par  les  états  de  situation  et  sotunissions  fournis 
au  bureau  de  comptabilité  en  exécution  du  décret  du  17 — 29  septembre  1791, 
ont  déclaré  avoir  des  comptes  prêts  et  d'autres  susceptibles  de  l'être  dans 
des  délais  qui  se  trouvent  aujourd'hui  expirés ,  seront  tenus  de  présenter 
tous  lesdits  comptes  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret. 

20.  Tous  trésoriers  particuliers  ou  préposés  qui  doivent  compter  à  des  in- 
dividus ou  compagnies  comptables,  seront  tenus  de  leur  adresser  les  comp- 
tes et  pièces  appartenant  à  chaque  exercice,  au  'moins  deux  mois  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  à  ceux-ci  pour  la  présentation  des  comptes  de 
cet  exercice ,  à  peine  de  demeurer  envers  eux  responsables  du  préjudice  que 
leur  retard  occasionerait, 

21 .  Les  comptes  que  les  ministres  étaient  dans  l'usage  de  recevoir ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  à  quelque  administration  qu'ils  ap- 
partinssent ,  continueront  de  leur  être  rendus  comme  par  le  passé,  à  la  charge 
néanmoins  par  les  comptables,  après  l'examen  qui  en  sera  fait  provisoirement 
par  lesdits  ministres,  dans  la  quinzaine  poin- tout  délai ,  de  les  présenter  au 
bureau  de  comptabilité,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  pré- 
sent décret,  pour  y  être  soumis  aux  mêmes  vérifications  que  les  autres  na- 
tures de  comptes. 

22.  Sont  compris  dans  l'article  précédent  les  comptes  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  jusques  et  compris  1790,  nonobstant  les  disposi- 
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lions  des  décrers    des    30    avril  — 13  mai  1791,  er   30  mai  — 8  juin  1792. 

23.  Les  trésoriers  g«''iiéraux  et  particuliers  des  ci-devant  pays  d'états  et 
pays  syndiqués,  chargés  de  l'acquit  des  dépenses  locales  et  autres  détaifs 
d'administration ,  les  fermiers  et  régisseurs  généraux  d'impôts  indirects  de 
ces  pays,  avant  d'adresser  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité,  seront 
tenus  de  les  remettre,  savoir  :  les  trésoriers' particuliers,  aux  directoires  de 
district  de  leur  résidence  ;  et  les  trésoriers ,  fermiers  et  régisseurs  généraux, 
aux  directoires  des  départemens  chefs-lieux   des  anciennes  administrations. 

24.  Aussitôt  après  la  remise  desdifs  conii)tes  par  les  comptables  à  qui  il  en 
sera  délivré  certificat,  les  directoires"de  district  et  de  département  nomme- 
l'ont  deux  commissaires  pour  les  examiner  et  y  joindre  leurs  observations 
sur  la  nature  des  droits,  les  usages  locaux,  les  cas  de  responsabilité,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  emplois  susceptibles  d'être  relevés.  Ils  ne  pourront 
retenir  lesdits  comj)tes  plus  de  quinze  jours ,  et  les  comptables  seront  tenus 
de  les  présenter  dans  les  délais  ci-dessus  au  bureau  de  comptabilité,  avec 
les  pièces  à  l'appui  et  les  observations  des  corps  administratifs. 

25.  Les  comptables  des  pays  d'états  dénommés  aux  articles  1 5  et  23  du  pré-- 
sent  décret,  dont  les  comptes  auraient  été  arrêtés,  soit  par  les  administra- 
tions, soit  par  des  commissaires  établis  depuis  le  mois  de  juillet  1789  ,  seront 
tenus,  nonobstant  ces  arrêtés,  qui"ne  seront  regardés  que  comme  provisoi- 
res, de  présenter  lesdits  comptes  au  buieau  de  comptabilité,  pour  être  ar- 
l'êtés  définitivement. 

20.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  au  bureau  de  compta- 
bilité, dans  les  délais  et  la  forme  ci-dessus  et  sous  la  responsabilité  de  qui  il 
appartiendra,  le  compte  des  restes  de  l'exercice  de  1790,  dont  l'achèvement 
a  été  confié  à  l'ordonnateur  du  trésor^pubiic  par  le  décret  du  20 — 25  décem- 
bre de  la  même  année. — En  conséquence,  les  dispositions  de  l'article  20  se- 
ront communes  aux  préjiosés  qui  ont  à  compter  de  celte  partie.  —  La  con- 
vention renvoie  au  comité  des  finances,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
frais  d'adniinistration^qu'aura  nécessités  l'exécution  dudit  décret  du  20 — 25 
décembre  1790. 

27.  Ne  pourront  se  prévaloir  des  délais  accordés  ci-dessus,  ceux  des  comp- 
tables à  qui  il  en  a  été  fixé  par  des  décrets  précédemment  rendus. 

28.  Faute  par  les  comptables  de"'présenter  leurs  comptes  dans  les  délais 
fixés  ci-dessus  ou  par  des  décrets  antérieurs,  ils  encourront,  outre  les  pei- 
nes portées  par  les  articles  3  et  5  du  titre  III  du  décret  du  17 — 29  septembre, 
celle  de  la  condamnation  au  quart  des  débets,  prononcée  par  le  décret  du 
10  décembre  1792;  et  trois  mois  après,  s'ils  n'avaient  pas  encore  satisfait, 
ils  seront  contraints"par  corps. 

29.  Les  comptables  qui  n'ont  pas  fourni  les'états  de  situation  exigés  par 
le  décret  du  17 — 29  septembre  I79I ,  les  joindi-ont  au  premier  compte  qu'ils 
présenteront.  Il  sera  statué,  lors  du  jugement  du  compte,  sur  l'amende  par 
eux  encourue,  faute  d'avoir  fourni  lesdits  états  et  autres  pièces,  conformé- 
ment à  l'article  l*^""  du  titre  III  du  décret  du  17—29  septembre  1791  ,  et  à 
l'article  17  du  titre  I"^""  du  décret  du  12  février  1792. 

TITRE  |ni. —  De  la  forme  des  comptes. 

30.  Les  comptes'qui,  lors  de  la  i)ublication  du  présent  décret,  ne  seraient 
pas  rédigés,  au  lieu  d'être  présentés  dans  les  formes  anciennes,  seront  ren- 
dus par  simples  bordereaux  ,  divisés  par  chapitres,  suivant  les  diverses  na- 
tures de  recette  et  dépense,  et  appuyés  des  pièces  justificatives,  ainsi  que 
des  registres ,  journaux  et  sommiers  propres  à  chaque  exercice. 

j,   31.  Ne  sont  compris  dans  l'article  précédent  les  payeurs  de  rentes,  lesr- 
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quels  continueront  de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  la  même  forme  qu'ils  les  rendaient  à  la  ci-devant  chambre  des 
comptes. 

32.  Tous  comptables  seront  tenus  de  faire  recette  entière  dans  leurs  comp- 
tes ,  des  sommes  qu'ils  ont  reçues ,  et  dont  ils  ont  délivré  leurs  quittances  , 
même  de  celles  qu'ils  ont  dû  recevoir,  sauf  à  faire  reprise  par  chapitre  sé- 
paré des  sommes  qu'ils  n'auront  pas  reçues  ,  sinon  ils  seront  réputés  omis- 
sionnaires. 

33.  Les  comptables  ne  pourront  porter  en  dépense  les  sommes  qui,  quoi- 
que comprises  dans  les  états  de  distribution  et  états  dits  du  roi ,  n'auraient 
pas  été  effectivement  payées,  ni  aucune  somme  qu'ils  prétendraient  avoir  à 
répéter  pour  leur  propre  compte ,  autres  que  les  taxations  et  intérêts  légiti- 
mement dus,  lesdites  sommes  devant  être  versées,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle suivant. 

34.  Les  comptables  seront  tenus  de  résumer,  à  la  fin  de  leurs  comptes  ou 
bordereaux,  le  montant  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense,  et  d'en  certifier 
le  résultat. —  L'excédant  de  la  recette,  s'il  y  en  a ,  sera  versé  à  la  trésoierie 
nationale,  conformément  au  décret  du  10  décembre  1792. 

35.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  justifiées  par  les  pièces  et 
dans  les  formes  requises  par  les  décrets  qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  chaque 
nature  de  comptabilité. 

30.  Néanmoins,  les  comptables  ne  pourront  se  dispenser  de  présenter  leurs 
comptes  dans  les  délais  fixés,  sous  prétexte  qu'il  leur  manquerait  quelques 
pièces ,  ou  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  revêtues  des  formalités  exigées 
IJar  les  anciennes  lois;  mais  dans  ce  cas,  les  comptables  seront  tenus  de  réu- 
nir les  articles  qui  en  feront  l'objet  dans  un  bordereau  séparé,  et  d'énoncer 
en  marge  les  causes  (jui  les  ont  empêches  de  se  procurer  ces  pièces,  ou  de 
les  faire  revêtir  des  formes  auxquelles  elles  ont  été  jusqu'à  présent  assujéties. 

37.  Les  dépenses  employées  dans  les  comptes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  et  dans  ceux  des  receveurs  généraux  des  domaines 
et  bois,  aux  chapitres  des  gages  d'officiers  et  des  fiefs  et  aumônes ,  pourront 
être  passées  et  allouées  aux  comptables,  en  rapportant  des  quittances  des- 
dits officiers  ou  de  leurs  ayans  droit,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  du. 
droit  des  parties  prenantes ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  certificat 
d'acquit  de  service  divin,  certificat  d'anobli,  de  résidence  et  de  service,  et 
procès-verbaux  de  chevauchées,  dont  les  comptables  sont  dispensés. 

38.  Les  comptables  joindront  aux  pièces  du  premier  compte  qu'ils  rendront 
au  bureau  de  comptabilité ,  copie  en  bonne  forme  de  leurs  provisions  ,  com- 
missions et  réceptions  :  faute  de  quoi  leurs  comptes  seront  censés  n'être  pas 
en  état  d'examen.  Ceux  qui  ont  présenté  leurs  comptes  sans  avoir  rempli 
cette  formalité,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

39.  La  dispense  accordée  aux  comptables  par  l'article  2  du  titre  IV  du  dé- 
cret du  17 — 29  septembre  1791,  de  rapporter  des  états  au  vrai,  signés  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs  ,  n'aura  lieu  que  lorsque  lesdits  états  n'auront 
pas  été  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Dans  le  cas  où  ils  l'auraient  été,  les 
comptables  seront  tenus  de  les  rapporter  à  l'appui  de  leurs  comptes ,  comme 
par  le  passé. 

40.  Les  comptables  à  qui  il  était  ci-devant  alloué  quelques  sommes  pour 
façon  et  frais  de  reddition  de  compte,  ne  pouriont  les  porter  en  dépense  j 
mais  ils  pioduiront,  conformément  à  l'article  4  du  titre  IV  du  décret  du 
17 — 29  septembre,  un  état  des  frais  indispensables  pour  le  dresser  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 
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41.  S'il  arrive  qu'un  dernier  compte  jugé  no  se  trouve  pas  dans  les  dépôts 
des  ci-devant  chambres  des  comptes,  les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  autorisés  à  se  faire  représenter  le  double  en  bonne  forme,  par  le 
comptable. 

TITRE  IV.  —  Formes  à  suivre  par  les  comptables  pour  faire  apurer  leurs  comptes. 

42.  Les  comptes  jugés  sur  lesquels  il  existe  encore  (fuelques  charges,  se- 
ront mis  par  les  comi)îabies  ou  leurs  ayans  droit,  on  état  d'être  apurés  dé- 
finitivement ,  dans  les  délais,  la  forme,  et  sauf  les  exceptions  ci-après. 

43.  Conformément  à  l'article  5  du  décret  du  1*''  octobre  1792,  qui  défend 
de  rechercher  les  débets  des  comptables  au-delà  de  cent  années,  tous  comp- 
tables seront  déchargés  des  débets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  existant 
sur  les  comptes  antérieui-s  à  l'année  1G93  ;  et  ces  comptes  seront  tenus  pour 
défaiitivement  apurés. 

44.  Les  comptables  seront  déchargés  des  injonctions ,  indécisions ,  souf- 
frances et  autres  charges  de  formalités  existant  sur  tous  les  comptes  anté- 
rieurs aux  dix  années  qui  précèdent  leur  dernier  compte  jugé,  et  même  de 
celles  existant  sur  les  comptes  des  dix  dernières  années ,  pour  défaut  des 
pièces  désignées  eu  l'article  37. 

45.  Ne  pourront  les  comptables  qui  auront  payé  tout  ou  partie  des  souf- 
frances de  fonnalités  mentionnées  en  l'article  ci-dessus ,  exercer  aucune  ré- 
pétition vis-à-vis  de  la  nation. 

46.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  acquitté  les  débets  clairs  résultant 
de  leurs  comptes  jugés  postérieurs  à  l'année  1093  ,  en  verseront  le  montant 
avec  les  intérêts  auxquels  ils  auront  été  condamnés,  et  ceux  échus  depuis,  à  la 
trésorerie  nationale,  dans  le  mois  delà  publication  du  présent  décret,  à  peine 
de  payer  le  quart  en  sus  desdites  sommes  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

47.  Les  comptables  sur  les  comptes  desquels  il  existe  des  parties  tenues 
en  souffrance,  faute  de  quittances  non  rétablies  ou  déchargées,  et  qui  n'en 
auront  pas  acquitté  les  débets,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  de  rapporter  lesdites  quittan- 
ces et  pièces  nécessaires,  ou  de  verser  le  montant  desdits  débets  avec  les  in- 
térêts échus  jusqu'alors,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

48.  II  ne  pourra,  sous  le  prétexte  du  nouveau  délai  accordé  par  l'article  ci- 
dessus,  être  fait  aux  comptables  mainlevée  dessaisies,  oppositions  et  autres 
poursuites  qui  pourraient  avoir  été  commencées  contre  eux,  pour  raison 
de  recouvrement  des  débets  :  dans  ce  cas,  il  pourra  être  sursis  seulement  à 
la  vente  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  jusqu'à  l'expiration  duditjdélai. 

49.  A  l'égard  des  parties  tenues  en  souffrance,  faute  de  foi'malités,  sur  les 
comptes  des  dix  années  antérieures  au  dernier  compte  jugé,  les  comptables 
seront  tenus ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  rapporter  les  pièces  exigées  par 
le  jugement,  ou  motif  valable  pour  s'en  dispenser:  faute  de  quoi  les  par- 
ties seront  rayées  déllnitivement,  et  le  montant  en  sera  versé  à  la  trésore- 
rie, avec  les  intérêts  au  denier  vingt  sans  retenue,  à  compter  de  l'expira- 
tion dudit  délai  jusqu'au  paiement  déiinitif. 

50.  Les  comptables  dont  les  comptes  ont  été  arrêtés  par  le  corps  législatif, 
en  verseront  les  débets  à  la  trésorerie  dans  les  délais  ci^après. 

51.  Les  débets  clairs,  intérêts  et  amendes,  les  débets  de  quittances  et  ceux 
provenant  des  parties  rayées  définitivement,  seront  versés  dans  la  quinzaine 
de  la  notilication  des  décrets,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4G  ci-dessus. 

52.  Les  débets  provenant  des  parties  rayées  provisoirement ,  faute  de  titres 
suffisans,  seront  versés  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  décrets  pour  leur 
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rétablissement ,  à  peine  d'en  payer  en  outre  les  intérêts  au  denier  vingt ,  à 
compter  de  cette  époque  jusqu'au  parfait  paiement. 

53.  Les  comptables  ne  seront  point  admis  à  demander  des  décharges  par- 
tielles des  débets  d'un  compte  ,  mais  les  diverses  justilications  nécessaires  à 
l'entier  apurement  seront  produites  en  même  temps  et  dans  la  forme  ci-après. 

54.  Pour  parvenir  à  l'apurement  de  leurs  comptes  ,  les  comptables  présen- 
teront au  buieau  de  comptabilité,  un  bref  état  détaillé,  classé  par  la  nature 
des  débets,  contenant,  1"  les  sommes  dues  d'après  les  jugemens  ou  arrêtés 
de  compte,  pour  débets  clairs,  intérêts  et  amendes;  2°  le  numéro,  le  nom 
et  la  somme  de  chaque  partie  rayée  ou  tenue  en  souffrance,  et  ils  rapporte- 
ront à  l'appui  les  pièces  nécessaires  pour  opérer  la  décharge  entière  du  compte. 

55.  Les  comptables  qui  aui'ont  plusieurs  comptes  à  apurer  déiinitivement, 
pourront  les  réunir  dans  un  seul  bref  état,  en  observant  de  di.stinguer  chaque 
exercice  et  les  différentes  natures  des  débets  qui  lui  appartiennent. 


N°  719.  =  23  —  28  août  1793.  =  Décret  qui  détermine  le  rang  et  le  traite- 
ment des  adjudans-majors  de  l'armée.  (B.,  XXXIII,  213.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre  sur  la  réclamation  des  adjudans-majors  des  bataillons  de  volon- 
taires, tendant  à  toucher  la  paie  sur  le  pied  de  deux  mille  deux  cents  livres, 
non  compris  le  traitement  de  guerre,  décrète  que  tous  les  adjudans-majors 
de  l'armée  auront  le  grade  et  le  rang  de  capitaine  ,  et  jouiront ,  à  compter 
du  t5  mars  dernier,  du  traitement  sur  le  pied  de  deux  mille  deux  cents  li- 
vres, non  compris  le  traitement  de  guerre. 


lZ  août  1793  :  Régie  des  droits  d'enregistrement  et   autres  y  réunis,    voyez   14  du  même 

mois. 


N"  720.  =  24 — 24  août  1793.=:  Décret  gui  supprime  la  caisse  d'escompte  et 
différentes  autres  associations  (1).  (B.,  XXXIII,  22C.) 
Art.  l*""".  Les  associations  connues  sous  les  noms  de  Caisse  d'escompte ,  de 
Compagnie  d'assurance  à  vie ,  et  généralement  tontes  celles  dont  le  fonds 
capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  négociables,  ou 
sur  des  inscriptions  sur  un  livre,  transraissibles  à  volonté,  sont  supprimées, 
et  se  libéreront  d'ici  au  1"  janvier  prochain. 

2.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  étalili ,  formé  et  conservé  de  pareilles  asso- 
ciations ou  comi)agnies  ,  sans  une  autorisation  des  corps  législatifs. 

3.  La  convention  nomme  les  citoyens  Ca//iùo7i  eVDelaunaj-  {d'Angers),  Tponr 
vériûer  l'état  de  situation  de  la  caisse  d'escompte,  y  apposer  le  scellé,  s'il 
est  nécessaire ,  et  surveiller  sa  libération. 


N"  721.=  24—24  août  1793.=DÉCRET  ^^r/;"  ordonne  une  fabrication  de  petite 
monnaie.  {B.,  XXXIII,  228.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  17  vendémiaire  an  a  (8  octobre  1793),  qui  siTpprimc  toutes  les  com- 
pajtnies  financières,  et  la  nonvetle  rédattion  de  ce  décret,  du  26 — 29  germinal  an  2  (r5 — 18 
avril  1794)  ;  celui  du  9 — iJ  prairial  même  année  (28  mai — i""'"  juin  i70'i),  qui  ordonne  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la  eompasfnie  d'assurances  sur  la  vie,  et  [irescril  le  mode 
de  li<piidation  des  droils  de  l'état  sur  ses  biens;  la  loi  du  29  fructidor  suivant  (  i5  septembre 
1794),  concernant  le  mode  de  li(iuidation  des  compagnies  sopprimécs  par  le  présent  décret; 
celle  du  25  frimaire  an  3  (  i5  décembre  179^1),  qui  proroge  le  délai  pour  la  remise  des  certi- 
ficats e\ic;és  par  la  loi  du  29  fructidor  an  2;  celle  du  29  ventôse  an  3  (19  mars  1795),  qui 
détermine  le  mode  de  liquidation  de  la  compagnie  d'assur.imccs  sur  la  vie;  elcnlin  la  loi  du  3o  bru- 
maire an  4  (21  novembre  I7y5),  qui  abroge  celle  du  2G  germinal  an  2,  portant  suppression  des 
compagnies  hnancicrcs. 
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N"  722,  =  24 — 28  août  1793.  =  Déchet  qui  défend  à  tout  officier  public  de 
délivrer  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créances  de  la  nation. 
'    (B.,  XXXIII,  227.)  

N"  723.  =  24  août  (15,  16,  17  et) — 13  septembre  1793.  =  Décret  qui  ordonne 
la  formation  d'un  grand-livre  pour  inscrire  et  consolider  la  dette  publique 

\  non  luagère  ;  la  remise  et  annulation  des  anciens  titres  de  créance ,  sous 
peine  de  déchéance  ;  l'accélération  de  la  liquidation  ;  la  suppression  des 
rentes  dues  aux  fabriques  ;  la  reconnaissance  des  dettes  des  communes  ^ 
départemens  et  districts ,  comme  dettes  nationales  ;  la  liquidation  des 

\  annuités  et  des  effets  au  porteur  ;  le  remboursement  ou  l'inscription  de  la 
dette  sur  le  grand-livre  ;  le  paiement  annuel  de  la  dette  publique  dans  les 
districts;  la  faculté  de  convertir  les  assignats  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre,  à  raisonde  cinq  pour  cent  du  capital  ;  l'admission  de  la  dette 

I    consolidée  en  paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre  ;  et  l'assujé' 

l  tissement  de  la  dette  consolidée  au  principal  de  la  contribution  foncière  {\). 
(B. ,  XXXIII,  230.) 

§  I*^''.  —  Du  grand-livre  de  la  dette  publique  non  viagère,  et  de  sùn  dépôt. 

Art.  l'^".  Toute  la  dette  publique  non  viagère  sera  eni-egistrée ,  par  ordre 

(i)  Nous  n'aurions  pu,  sans  confusion,  donner  sous  une  seule  série  clironologiquc  le  résumé 
des  lois  qui  concernent  la  dette  publique.  Dans  une  matière  aussi  vaste,  il  iuiijorte  surtout  de 
faciliter  les  recherches  :  nous  avons  doue  adopté  la  division  suivante,  que  nous  avons  cru  de- 
voir atteindre  ce  but,  et  dans  hupicllc  toutes  les  lois  nous  ont  ])aru  se  placer  naturellement. 

1°  lA)is  générales  sur  la  constitution,  la  consolidation  et  la  garantie  de  la  dette  publique  ; 
—  l"  Composition  de  la  dette  publique  perpétuelle  ;  —  3°  Organisation  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique  ;  —  4°  ^lode  tlt  liquidation  et  de  paiement  de  la  dette  perpétuelle  ;  — 
5°  De  1(1  dette   viagère;  —  G°  Arrière. 

§  I*'. — Lois  générales  sur  la  constitution  et  sur  la  garantie  de  la  dette  publique. — Vovcz 
le  décret  du  17  juin  1789 — 20  mars  1791,  qui  met  la  dette  publique  sous  la  sauve-garde  de 
l'honneur  et  de  \\  lovauté  de  la  nation;  celui  du  17  juillet — 8  août  171)0,  portant  qi;e  nulle 
créance  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  i'')  ;  celui  da 
l3 — 17  juin  i7r)t,  art.  g.',,  pcirtant  qiicjles  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  li  dette  publique, 
doivent  être  votés  par  cliaciue  législature;  l'art.  2  du  tit.  V  de  la  constitution  du  J — 14  septembre 
même  année,  puj'taut  que  ces  fonds  ne  peuvent ,  scus  aucun  prétexte,  être  rclusés  ni  suspendusj 
le  décret  du  aâ  sc|)tend)re  1793,  addilicinnel  au  présent,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  ; 
celui  du  i.\  vendémiaire  an  a  (iS  octobre  1795),  tit.  V,  qui  prescrit  les  moyens  d'accélérer  cette 
consolidation;  le  décret  du  i\  vcntuse  an  3  (4  niars  I7y5),  qui  niodille  et  interprète  plusieurs 
dispositions  du  présent  ;  la  loi  du  9  Tcndémiuire  an  6  (îo  septembre  I7()7),  tit.  \1V,  qui  ordonne 
le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique  en  bons  au  porteur,  admissibles  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux,  et  consolide  l'autre  tiers;  celle  du  8  nivosc  même  année  (2S  dé- 
cembre 1797),  qui  ordonne  la  formation  d'un  nouveau  grand-livre  de  la  dette  consolidée,  et  la 
loi  additionnelle  du  même  jour;  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  (t'"'"  décembre  179^),  por- 
tant que  la  dette  publique  fait  partie  des  dépenses  générales;  celle  du  21  floré.\l  an  10  (il  mai 
1802),  (pii  |>oite  création  du  cinq  pour  cent  consolidé  (art.  I*^');  la  constitution  du  G — 9  avril 
ï8i4,  art.  24,  portant  que  la  dette  publiipic  est  garantie;  et  les  art.  70  de  la  eliarle  du  4 — lO 
juin  l8i4,et  (il  de  la  charte  d'août  iS'Jo,  qui  reproduisent  cette  disposition;  la  loi  du  14 — 21 
avril  1819,  (|ui  ordonne  l'ouverture,  dans  chaque  département,  d'un  livre  auxiliaire  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  et  l'ordonnance  du  14 — 2j  du  même  mois,  qui  règle  l'exécution  de 
la  loi  ci-dessus. 

Voyez,  en  outre,  sur  la  fixation  de  la  dette  publique  de  toute  nature,  et  sur  les  moyens  de 
l'acquitter,  les  lois  de  finances  ou  budgets  des  4 — 14  germinal  au  tr  (-25  mars — 4  avril  i8o3); 
5 — 15  ventôse  an  12  (ai  février — 1>  mars  io()4);  2  veutusc  an  i3  (21  février  iS<j5);  24  avril — 
4  mai  180G;  t5 — 25  septembre  1807;  aâ  novembre — 5  décembre  1808;  i5  janvier  i8io; 
20  avril  même  année;  i5  juillet  1811;  20  mars  i8i  j;  l'i — 25  septembre  iSi.'i;  28  avril — 4 
mai  181G,  et  toutes  celles  qui  se  sont  régulièrement  succédé  d'année  en  année  depuis  celte 
époque  jusqu'à  présent. 

§  2. — Composition  de  la  dette  publique.  —  Outre  la  dette   léguée  par  l'ancien  régime  à  h 
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alphabétique  des  noms  des  créanciers,  sur  un  grand-livre  en  un  ou  plusieurs 
volumes,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret. 

révolution  ,  et  celle  résultant  des  emprunts  fnils  depuis  i-Sg.  qui  formaient  déjà  un  capital  im- 
mense, 1j  dette  publique  s'est  succcssiTcmcnt  accrue  des  sommes  que  l'état  a  pris  l'envasement  de 
payer,  soit  aux  créanciers  des  corps  et  communautés  des  biens  desquels  il  s'csl  (•mr)aré,  soit  a 
ceux  des  ctablisscmcns  ou  compagnies  qu'il  a  supprimés,  soit  aux  titulaires  des  oOiccs  qu'il  a 
abolis,  à  cbarge  de  rembourser  les  finances. 

Ainsi ,  l'état  a  du  acquitter  : 

Les  dettes  des  pays  d'états;  celles  des  fermes  et  régies  générales;  celles  de  la  compasnie  des 
Indes, de  la  caisse  d'escompte,  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie;  celles 
des  communautés  d'arts  et  métiers  et  les  finances  d'ofliccs;  celles  du  clergé  ré^ulicrct  séculier  de-, 
fabriques,  des  liôpitaux,  maisons  de  secours  et  autres  établisscmcns  de  charité;  celles  des  éta- 
blissemcns  d'instruction  publique,  des  académies  et  sociétés  littéraires;  les  finances  des  offices 
domaniaux,  ministériels  et  militaires;  celles  des  compagnies  de  judicalure  et  les  dettes  ;  les  dettes 
des  émigrés;  celles  des  communes;  celles  de  la  régie  des  économaLs  ;  celles  de  la  liste  civile  de 
Louis  \V1  ;  celles  des  pars  rénuis,  de  la  Hollande  et  des  Etats  romains;  les  dettes  des  Courbons, 
lors  de  la  restauration;  les  seize  cents  millions  promis  aux  puissances  aUiccs;lc  milliard  voté  pour 
indemniser  les  émigré»,  etc.,  etc. 

Pour  éviter  des  répétitions  nombreuses  dans  la  citation  des  lois,  nous  joindrons  la  mcnlion'dc 
celles  qui  ont  chargé  l'état  de  toutes  ces  dettes  à  renonciation  de  celles  qui  ont  prescrit  les  for- 
malités de  liquidation.  — Yovc7.  le  ^  ^  ei-après. 

§  3. —  Organisation  de  la  liquidation  dd  la  dette  publique. — Vorez  le  décret  du  r-  juillet 

8  août  1790,  ])orlant  création  d'un  comité- de  liquidation  de  la  dette  publique  et  détermination 
de  ses  fonctions,  et  celui  du  18  octobre  1791,  fur  la  composition  de  ce  comilé;  celui  da 
17  (16  et) — 22  décembre  1790,  qui  établit  une  direction  générale  de  liquidation;  l'arrêté  du  12 
Tcntosc  an  8  ^3  mars  i3oo|,  portant  réunion  à  la  liquidation  de  la  dette  publique  du  bureau  de 
la  trésorerie  nationale  char-e  des  opérations  relalivcs  au  grand-livre;  celui  du  I4  fructidor 
suivant  (i*^""  septembre  1800),  contenant  règlement  pour  l'ordre  du  travail  des  bureaux  delà 
liquidation  de  la  dette  publique;  celui  du  23  vendémiaire  an  g  (i5  octobre  iSoo"*,  qui  contient 
une  nouvelle  organisation  de  ces  bureaux;  celui  du  27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  iSoi), 
qui  ^réunit  à  la  direction  générale  de  liquidation  de  la  dette  publique  les  opérations  du  bureau 
établi  près  la  direction  générale  de  l'cnrcgislrcmcnt  et  des  domaines;  celui  du  i3  prairial  an  10 
(a  juin  1802),  portant  création  d'un  conseil  général  d'j  liquidation  de  la  dette  publique;  celui 
du  25  février  1808,  qui  fixe  l'époque  de  la  dissolution  de  la  direction  générale  de  liquidation,  et 
le  délai  dans  lequel  elle  doit  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  liquidation  actuellement  pen- 
dantes; le  décret  du  i3  décembre  i8og,  qui  fixe  l'époque  de  la  dissolution  du  conseil  général 
de  liquidation,  et  renvoie  au  ministre  des  finances  les  liquidations  non  terminées;  et  cufîu  la  loi 
du  i5  janvier  iSio,  qui  prononce  définitivement  la  suppression  de  ce  conseil. 

Aujourd'hui  encore,  toutes  les  liquidations  sont  faites  par  les  ministres,  sauf  à  eux  à  demander 
aux  chambres  des  crédits  pour  faire  face  aux  créances  à  la  charge  de  leurs  dé]iartemens. 

§  4- — .Vode  de  liquidation  et  de  paiement  de  la  dette  publique. —  Vovez.  le  décret  du 
7  (ti  et) — 16  novembre  1790,  qni  fixe  ce  mode  de  liquidation;  celui  du  2g  décembre  i7go— 5 
janvier  1791,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir  parles  propriétaires  de  rentes  perpétuelles 
sur  l'état,  pour  les  faire  admettre  à  la  reconstilulion,  et  celui  du  17 — 23  mai  1792,  sur  le  mode  de 
l)aicment  de  ces  rentes  ;  celui  du  10 — ig  janvier  1791 ,  qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle 
les  intérêts  doivent  être  pavés  aux  créanciers  de  l'état  qifi  ont  remis  leurs  litres;  celui  du  18 — 2^> 
février  suivant,  qui  fixe  des  régies  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique;  celui  du 
3 — 20  mars  même  année,  qui  ordonne  la  présentation  au  comité  de  liquida'.ion  de  tous  les  rap- 
ports relatifs  aux  différentes  parties  de  la  dette  publique;  celui  du  22^ — 23  du  même  mois,  qui 
prescrit  aux  créanciers  de  l'état  certaines  formalités  j)Our  la  liquidation  de  leurs  créances;  celui 
ïlu  2G  avril — 4  mai  même  année,  qui  prescrit  des  mesures  pour  constater  les  créances  dont  les 
arrêts  du  conseil  ont  ordonné  la  liquidation;  celui  du  16  août  (3o  juin,  11  juillet  et)  —  r3  no- 
vembre même  année,  lit.  III  de  la  dépense,  qui  détermine  un  nouveau  mode  de  paiement  des 
rentes  sur  l'état  et  des  intérêts  de  la  dette  publique;  celui  du  26  septembre — 16  octobre  sui- 
vant, qui  dé'crminc  le  mode  de  rectification  des  erreurs  de  noms,  cxisiant  dans  les  contrats  de 
renie'  perpétuelle,  la  loi  du  S  fructidor  an  5  (25  août  1797),  l'arrêté  du  16  messidor  an  S 
(5  juillet  1800),  et  celui  du27  frimairean  xi  (18  décembre  iSo2),sur  le  même  objet;  le  décret  du 
i3 — 17  décembre  1791,  qui  exige  des  créanciers  de  l'élat  une  résidence  de  six  mois  pour  qu'ils 
poissent  être  pavés;  celui  du  27  (24  et)  du  même  mois — i*^' janvier  1792,  qui  ordonne  la  retenue 
du  cinquième  sur  les  caj^itaiix  liquidés  ou  à  liquider;  celui  du  i  r — 15  février  1792,  sur  l'impres- 
sion des  décrets  de  liquid-^lion  ;  celui  du  27  avril — i*"''  mai  1792,  qui  fixe  aux  créanciers  de  l'état 
un  délai  pour  la  production  de  leurs  titres,  à  peine  de  déchéance;  et  les  décrets,  lois  ou  arrêtés 
des  i*"" — 6  septembre  même  année;  9  bnj:»a  r    '"  a  ^3o  octobre  1793),  art.  10  et  soiv.;  21 
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2.  Chaque  créancier  de  la  républliiue  y  sera  crédité  en  vin  seul  et  même 
article,  et  sous  un  même  numéro,  tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles, 

ilorcal — i'"''  prairial  suivant  (  lo — 10  mai  1794);  ^5  frimaire  na  3  (i5  décembre  1794)»  !i3 
prairial  inème  année  (11  juin  1795),  art.  10  ;  9  llicriuidor  suivant  {^26  août  1795);  24  l'riinairc 
an  G  Ci4  décembre  1797),  art.  34  et  suiv.;  9  IVimaire  an  7  (29  novembre  1798);  29  germinal 
an  9(19  avril  iSoi);  24  Irimairc an  11  (i5  décembre  1802);  23  vendémiaire  an  i3  (i5  octobre 
1804);  et  i3  décembre  1809,  qui  prorogent  siuccsbivcuicnl  le  délai  des  prodiielions. 

Voyez  encore  le  décret  du  21  Irimuire — 5  nivôse  au  2  (il — aS  décembre  179'!),  q^ui  désigne 
les  titres  à  produire  par  les  tilulaires  de  rentes  sur  l'état,  pour  être  payés;  la  loi  du  i4  messidor 
an  2  (2  juillet  1794).  qui  détermine  les  formalités  à  observer  par  les  propriétaires  pour  retirer  les 
extraits  d'inscriptions  définitives  sur  le  grand-livre;  celle  du  16  du  même  mois  (4  juillet  1794)» 
sur  la  forme  des  certificats  que  les  créanciers  de  l'état  doivent  produire  pour  être  admis  à  toucher 
leurs  créances ,  cl  la  loi  rectificative  du  i6  brumaire  an  3  ((i  novembre  I7^)4);  pcI'c  du  23  mes- 
sidor an  2  (il  juillet  1794),  §  3,  quv ^'désigne  les  titres  dont  les  créanciers  de  l'état  doivent  faire 
remise  pour  obtenir  leur  liquidation;  celle  du  14  ventôse  an  3  (4  mars  1795)  ,  qui  détermine  le 
mode  de  suppléer  au\  litres  (jui  ont  été  perdus;  celle  du  iG  du  même  mois  (6  mars  I7g5),  qui 
délcrmiue  le  mode  de  paiement  des  arrérages  au\  créanciers  de  la  dette  consolidée,  qui  n'ont  pu 
.  obtenir  leurs  inseriplioas  définitives;  celle  du  3  messidor  même  année  (21  juin  1795),  §  7 ,  qui 
autorise  les  débiteurs  de  l'état,  qui  sont  en  même  temps  ses  créanciers,  à  apposer  la  compensa- 
tion; celle  du  9  fructidor  suivant  (2<j  août  179;)),  qui  dispense  les  créanciers,  dont  les  créances 
n'excèdent  pas  huit  cents  livres,  de  l'obligation  de  [iroduire  des  titres;  celle  du  17  germinal  an  4 
(G  avril  1796),  qui  five  un  nouveau  mode  de  paiement  des  rentes  sur  l'état;  celle  du  28  vendé- 
juiaire  au  7  (19  octobre  1798),  et  l'arrêté  du  5  frimaire  suivant  (26  octobre  1798),  sur  le  même 
objet;  celle  du 22  floréal  au  7  (il  mai  179g),  qui  fixe  le  mode  de  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique,  et  celle  du  25  du  même  mois  (14  mai  1799),  sur  le  même  objet;  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  8  (23  juillet  l8oo),  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  effets  émis  par  l'état;  l'avis  du 
cons.  d'état  du  i3  avril  1S09, sur  la  question  desavoir  si  une  demande  en  liquidation,  non  appuvéc 
de  pièces  justificatives,  peut  interrompre  la  prescription  de  cinq  aus  relative  au  paiement  des  arré- 
rages des  rentes  sur  l'état;  l'ordonnance  du  i'''"  mai — 14  j"'"  1816,  qui  autorise  le  trésor  à  payer 
les  rentes  sur  procurations,  quand  les  tilulaires  ne  veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  inscriptions  ; 
<:elle  du  9 — 17  janvier  iSiS ,  qui  accorde  de  nouvelles  facilités  aux  rentiers  pour  la  perceptiou 
de  leurs  arrérages  ;  et  celle  du  i3 — 23  octobre  1819,  sur  le  mcoie  objet. 

Il  y  a  encore  une  foule  de  lois  particulières  qui  ont  déterminé  le  mode  de  liquidation  dés 
créances  spéciales  dont  nous  avons  parlé  dans  le  §  2.  Nous  les  indiquerons  sommairement  sous  le 
litre  des  différentes  créances  auxquelles  ces  lois  se  rapportent. 

1"  Créanciers  des  provinces  et  pajs  d'états. — Voyez, les  décrets  des  i5  août — •i'^'"  septembre 
t't  23  octobre  1790;  12 — 17  avril,  et  21 — 29  septembre  1791;  27  avril — i^'"  mai, et  3 — ao 
septembre  1792,  et  9  brumaire  an  2  (3o  octobre  1793),  art.  i'''. 

2°  ^Créanciers  des  ferme  et  régie  générales.  —  \oycz  les  décrets  des  14  (12  et) — 24  no- 
vembre 1790,  art.  i^'' et  suiv.;  22(21  et)  juillet — 1*"'' août  i  791  ,  et  21  septembre — 14  oc- 
tobre 1791;  l'arrêté  du  4  germinal  an  8  (aô  mars  1800);  celui  du  9  vendémiaire  an  9  (1*^1 
octobre  iSoo);  et  celui  du  5  brumaire  an  11  (27  octobre  1802). 

3°  Créanciers  de  la  compagnie  des  Indes. — Voyez  les  décrets  des  14  août — 23  octobre, 
et  27  décembre  1790;  2  janvier  1791,  art.  5;  iG  août  (3ojuin,  11  judlet  et) — 13  novembre 
1791,  tit.  IV  de  la  comptabilité,  art.  ii;  l'art.  3i  de  la  présente  loi;  et  le  décret  du  17  vendé- 
miaire an  2  (8  octobre  1793). 

4°  Créanciers  de  certaines  autres  compagnies  Jtnancières  (caisse  d'escompte ,  assurauce 
.sur  la  vie',  assurauce  contre  l'incendie).  —  Voyez  le  décret  du  29  fructidor  an  2  (i5  septembre 

5°  Titulaires  [des  ojfices ,  et  créanciers  des  communautés  d'arts  et  métiers. — Voyez  lès 
décrets  des  2 — 17  mars  1791,  art.  2  et  suiv.;  28  mars— i"' avril,  9 — 17  juin,  22  septembre — 
16  octobre  i  79 1 ,  et  1 5 — 1 8  septembre  i  792. 

G°  Créanciers  des  communautés  et  congrégations  religieuses  séculières  et  régulières ,  et 
désordres  monastiques. — Voyez  les  décrets  des  2 — 4  novembre  1789;  ii(6  et) — 24  août  1790,. 
art.  28;  14 — 27  avril  1791,  et  les  notes;  9 — 17  juin,  21  septembre — 14  octobre,  22  septembre 
— 16  octobre  même  année;  5 — 11  avril,  18 — 18  août  1792,  et  les  notes;  i3 — 13  septembre 
suivant;  5 — 8  mai,  et  29  juillet — 7  août  i793;  les  lois  des  27  messidor  an  3  (i5  juillet  1795), 
ct3o  messidor  an  4  (i8  juillet  1796);  celle  du  11  germinal  an  6  (3i  mars  1798);  l'arrête  du  3 
vendémiaire  an  10  (20  septembre  1801),  et  le  décret  du  12  août  1806. 

7°  Créanciers  des  fabriques. —  Voyez  l'art.  24  du  présent  décret,  et  le  décret  du  i3 — 14 
J)ruuiaire  an  2  (3 — 4  novembre  1793),  et  les  notes. 

&°  Créanciers  des  hôpitaux,  maisons  de  secours  et  autres  étahlissemens  de  charité. — Voyez 
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que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  sera  propriétaire ,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  les  articles  ci-après. 

les  décrets  des  23  messidor  an  2  (ir  juillet  1794),  tit.  II  et  111,  et  les  notes;  21  frimaire  an  3 
(11  décembre  1794)1  et  i*^""  germinal  an  3  (îi  mars  I7Ç)5). 

9°  Créanciers  des  èlablissemens  d'instruction,  publique. —  Voyez  les  décrets  des  iS — 15 
août  1792,  tit.  Il  et  Y;  8 — ro  mars  1793,  et  les  notes;  5 — 8  mai  même  année,  et  21 — 24  dn 
même  mois-  .     . 

10°  Créanciers  des  académies  et  sociétés  littéraires.  —  Vojez  la  loi  du  6  thermidor  an  a 
(24  juillet  i7ç)4)i  et  celle  du  29  frimaire  an  3  (19  décembre  1794)- 

11°  Titulaires  des  offices  de  judicature  et  créanciers  des  compagnies.  —  Vovez  les  décrets 
des  7  (2,  6  cl) — 12  septembre  1790,  et  les  notes;  3o  octobre — 5  novembre,  7  (6  et^ — 16  no- 
Tembre,  et  28noTembrc — 10  décembre  même  année;  i*''ct2 — iirévrier,et  10 — 18  février  1791; 
19  vendémiaire  an  2  (10  octobre  1793);  7 — 12  pluviôse  même  année  (26 — 3i  janvier  1794)  ; 
la  loi  du  23  prairial  an  3  (rt  juin  i7g5j,rarL  7  ;  celle  du  17  thermidor  suivant  (4  août  1795), 
et  celle  du  24  frimaire  an  6  (14  décembre  1797)- 

12°  Titulaires  des  offices  domaniaux.  —  Voyez  les  décrets  des  16(9  et) — 28  juin  1791; 
17 — 18  septembre  1792,  et  22  aoiît— 2  septembre  1793. 

i3°  Titulaires  des  offices  ministériels. — Yovez  les  décrets  des  26  mars — i"  avril ,  et  29  mars 
— 3  avril  1791. 

14"  Titulaires  des  offices  militaires. — Vovez  les  décrets  des  20 — 25' février,  2g  mai  (28  etj 
—3  juin  ,  20  septembre — 14  octobre  1791,  et  26  juin  (18 — 29  mai  et) — i^'"  juillet  1792. 

iS"  Créanciers  des  émigrés. — Voyez  le  §  4  'le*  notes  qui  accompagnent  le  décret  da  9 — 12 
février  1792. 

16°  Créanciers  des  communes. — Voyez  la   note  qui   accompagne  l'art.  8a  du  présent  décret. 

17°  Créanciers  de  la  régie  des  économats. — Voyez  le  décret  du  g — 19  janvier  1791  ;  celui  du 
2g  aoiit — i'^''  septembre  1792,  et  celui  du  10 — 14  juillet  1793. 

^-  18°  Créanciers  de  la  liste  civile  de  Louis  XFI. — Voyez  les  décrets  des  27  novembre  1792  et 
les  notes;  10 — 14  juin  1793,  art.  2g  et  suiv.;  27 — 29  août  même  année;  24  nivôse  an  3  (i3 
janvier  1795^;  11  pluviôse  suivant  (3o  janvier  1795):  \"  ï;crminal  même  année  (21  mars  I7g5)  ; 
17  thermidor  suivant  (4  août  I7g5);  les  lois  des  16  frimaire  an  G  (6  décembre  1797),  et  23  plu- 
viôse suivant  (11  février  1798);  les  arrêtés  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1S02),  et  3  Coréal  aa 
II  (23  avril  i8o3). 

19°  Créanciers  des  départemens  reu/ij.f(comtat  d'Avignon,  Savoie,  Belgique,  rive  gauche  du 
Rhin).  — Vovez  la  loi  du  2''  jour  complémentaire 'an  4  (18  septembre  1796);  celle  du  :^  prai- 
rial an  6  (24  mai  1798);  celle  du  21  prairial  an  7  fg  juin  1799);  l'arrêté  du  i6  messidor  an  11 
(5  juillet  i8o3)  ;  celui  du  9  thermidor  suivant  ^^28  juillet  i8o3)  ;  le  décret  du  9  vendémiaire  an 
i3  (i"  octobre  1S04),  et  ceux  des  i3  décembre  iSog  et  21  août  18 10. 

20°  Créanciers  de  la  Hollande.  —  Voyez  les  décrets  des  ao — 2i  août,  10  octobre  1811,  et 
2  juillet  18 12. 

21°  Créanciers  des  Etats  romains.  —  Voyez  le  décret  du  16  septembre  iSti,  etc.,  etc. 

§  5. — Dette  'Viagère.  —  Voyez  le  décret  du  iS — 24  pluviôse  an  2  (6 — 12  février  1794)»  qo' 
fixe  les  époques  de  paiement  des  rentes  viagères  dues  par  l'état;  celtii  du  i^*" — 5  germinal  sui- 
vant (21 — 25  mars  1794),  qui  ordonne  la  remise  des  contrats  et  titres  des  rentes  viagères  qui 
ont  été  déclarées  dettes  nationales  ,  et  qui  détermine  les  formalités  à  remplir  pour  le  paiement  des 
arrérages;  celui  du  2j  floréal — S  prairial  an  2  (12 — 27  mai  1794)  >  lui  porte  des  dispositions  sur 
le  même  objet,  défend  de  vendre,  céder  ou  partager  les  rentes  viagères,  détermine  le  mode  de 
îeur  liquidation  ,  ordonne  la  formation  d'un  grand-livre  de  la  dette  viagère,  fixe  le  montant  delà 
contribution  qu'elle  doit  supporter,  défend  de  la  saisir,  etc.,  etc.;  celui  du  8  messidor  an  2  (26 
juin  1794),  rendu  pour  l'exécution  du  précédent;  celui  du  4^  jour  complémentaire  même  année 
(20  septembre  1794),  qui  proroge  le  délai  accordé  ponr  la  remise  des  titres  ;  l'art.  2  de  la  loi 
du  8  floréal  an  3  (27  avril  1795),  et  la  loi  du  21  messidor  même  année  (9  juillet  I7g5) ,  qui  ac- 
cordent de  nouvelles  prorogations  ;  le  décret  du  i3  brumaire  an  3  (3  novembre  i794)' relatif  anx 
rentes  viagères  vendues  avec  faculté  de  réméré;  le  décret  précité  du  8  floréal  an  3  (27  avril 
1795),  qui  porte  de  nouvelles  dispositions  sur  la  liquidation  et  l'inscription  des  rentes  viagères; 
le  tit.  XIV  de  la  loidu  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  qui  réduit  des  deux  tiers  les 
inscriptions  au  grand-livre  delà  dette  publique  tant  perpétuelle  que  viagère;  le  tit.  Mil  de  la  loi 
du  24  frimaire  suivant  (r4  décembre  1797)1  et  celle  du  8  nivôse  an  G  (28  décembre  1797).  art. 
5  et  sniv.,  sur  l'esécution  de  cette  disposition  ;  l'arrêté  du  9  frimaire  an  11  (3o  novembre  1802), 
qui  désigne  le  certificat  de  vie  exigé  des  rentiers  viagers;  le  décret  du  21  août  iSG6,qui  attri- 
bue aux  notaires  la  délivrance  de  ces  certificats;  celui  du  23  septembre  suivant ,  sur  la  forme  des 
attestations  à  délivrer  aux  rentiers  viagers  qui  ne  peuvent  se  transporter  chez  le  notaire  certifica- 
teurj  l'ordonnance  du  3o  juia — 10  juillet  i8i4)  sur  le  mode  de  délivrance  de  ces  certificats} 
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3.  II  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur  le  grand-livre  pour  une 
somme  au  dessous  de  cinquante  livres. 

4.  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paîemens  ,  si,  parla  réunion  des  di- 
verses parties  de  rentes  ou  intérêts  dont  un  même  créancier  est  proprié- 
taire ,  ou  si,  par  le  titre  actuel ,  il  lui  était  dû  des  sotis  ou  deniers,  la  fraction 
au  dessous  de  dix  sous  sera  supprimée,  et  il  sera  ajouté  la  fraction  néces- 
saire pour  compléter  la  livre  à  celle  de  dix  sous  et  au  dessus. 

celle  du  24  janvier — 3i  octobre  i8j6,  qui  détermine  le  mode  de  dclitrance  des  certificats  aux 
rentiers  viagers  domicilies  dans  les  colonies,  ou  servant  dans  les  armées;  celle  du  20  mai — 6 
juin  iSiS,  qni  luodifîe  celle  du  3o  juin — lojuillet  1814;  l'ordonnance  rectificative  du  29  juillet 
. — 13  août  181S;  et  cufiQ  celle  du  2G  juillet — i"  août  1821 ,  qui  détermine  le  mode  de  déli- 
vrance des  certificats  aux  rentiers  viagers,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consul  français  ou 
autres  agens  d'une  puissance  amie. 

VoTCï  encore  la  loi  du  21  floréal  an  10  (ri  mai  1802),  ait.  n  et  suiv.,  qui  fixe  le  montant 
de  la  dette  viagère,  le  mode  de  son  inscription,  et  maintient  les  lois  précédentes  sur  le  mode  de 
paiement  des  arrérages;  le  décret  du  8  ventôse  an  l3  (27  février  i8o5),  portant  suppression  des 
rentes  viagères  dont  les  arrérages  n'ont  point  été  réclamés  pendant  trois  années  consécutives  ;  celui 
du  26  fructidor  suivant  (i3  scplenibro  i8o5)  ,  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  arrérages 
des  rentes  non  réclamées  pendant  les  deux  années  qui  précèdent  le  dernier  semestre  en  paiement; 
l'ordonnance  précitée  du  i*"'  mai — 14  juin  1816,  qui  autorise  le  trésor  à  payer  les  rentes  sut; 
la  procuration  des  titulaires;  celle  du  9 — 17  janvier  1818,  qui  accorde  de  nouvelles  facilités  am 
rentiers  pour  la  réception  de  leurs  arrérages,  et  celle  du  i3 — 23  octobre  1819,  art.  2  et  3,  sur  le 
même  objet.  Voyez  aussi ,  dans  les  budgets  annuels,  la  fixation  de  la  dette  viagère. 

§  6.  — Arriéré.  —  Voyez  le  décret  du  17  juillet — 8  août  1790,  art.  a,  portant  qu'aucune 
créance  arriérée  ne  peut  être  présentée  à  la  législature,  pour  être  définitivement  reconnue  ou  rejetée, 
qu'après  avoir  été  soumise  au  comité  de  liquidation;  celui  du  11 — 18  mars  1792,  sur  l'arriéré  de 
l'ariuéc  ;  celui  du  3 — 20  septembre  môme  année,  qui  ordonne  la  liquidation  de  l'arriéré  des  pro- 
vinces et  pays  d'étals  ;  l'arrête  du  3  venlose  an  4  (22  février  1 796  j ,  qui  ordonne  la  confection  de 
l'état  général  de  l'arriéré  existant  au  i'^''  ventôse,  et  sursoit  à  toute  liquidation  de  cet  arriéré;  la  loi 
du  23  germinal  an  5  (12  avril  1797),  qui  détermine  un  mode  pour  acbever  la  liquidation  de 
l'arriéré;  la  loi  générale  du  24  frimaire  an  6  (14  décembre  1797),  qui  prescrit  des  règles  pour  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  toute  ualure  ;  l'arrêté  du  29  pluviôse  suivant  (17  février  179S) ,  sur  le 
même  objet;  celui  du  i3  germinal  même  année  (2  avril  1798),  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi 
et  de  l'arrêté  précédcns;  celui  du  i4  fructidor  an  8  (i'"'"  septembre  i8ou),  qui  règle  l'ordre  du 
travail  des  bureaux  cliargés  des  liquidations  arriérées;  la  loi  du  budget  du  a5  lévrier  1808,  qui 
frappededéchéanccrarriérénon  liqn'dé, antérieur  à  l'an  5,  et  ordonne  la  liquidation  de  l'arriéré, 
des  années  5,  6,  7  et  8  ;  le  décret  du  i3  décembre  1809,  qui  approuve  les  états  de  liquidation 
de  l'arriéré  dos  années  5,  G,  7,  8  et  9,  et  ordonne  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
du  montant  de  ces  états;  la  loi  du  budget  du  l5  janvier  i8io,  qui  ordonne,  art.  12,  que  les 
liquidations  restant  à  faire  seront  terminées  avant  le  i'"'' juillet  1810,  et  les  notes;  la  loi  du  bud- 
get du  20  mars  i8i3,  art.  7  ,  qui  ordonne  l'inscription  au  grand-livre  de  tout  l'arriéré  depuis 
et  y  compris  l'an  9,  jusques  et  y  compris  l'exercice  1809;  la  loi  du  budget  du  23 — 25  septem- 
bre 1814,  lit.  111,  qui  prescrit  des  moyens  exlraordinaiies  pour  l'acquittement  de  l'arriéré  an- 
térieur au  1"  avril  1814  ;  la  loi  du  budget  du  28  avril — 4  "i^'  1816,  tit.  IV,  sur  l'acquit  de 
l'arriéré  antérieur  au  i''''  janvier  1S16;  l'ordonnance  du  29  mai — 11  juin  1S16,  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi  ;  celle  du  24  juillet — 24  août  même  année,  qui  fixe  le  mode  de  paiement 
de  l'arriéré  spécifié  dans  la  loi  du  20  mars  l8i3;  la  loi  du  budget^du  i5 — 26  mars  1817 ,  tit.  l""", 
qui,  entre  autres  dispositions  cotuplémeiitaircs  sur  le  paiement  de  l'arriéré,  ordonne  aux  créan- 
tiers  de  produire  leurs  titres  daus  le  délai  de  six  mois,  à  peine  do  déchéance,  et  sans  prCjUdice  des 
déchéances  déjà  encourues,  elles  notes;  l'ordonnance  du  2 — 11  avril  1817  ,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi;  les  lois  des  i5 — 16 mai  1818,  art.  l""  et  2;  27 — 28  juin  18 19;  2S  mai — i*^'' 
juin  1820;  8 — 10  mars  1821  ;  l'ordonnance  du  14 — 22  du  même  mois;  la  loi  du  3i — 3i  juillet 
1S21;  les  ordonnanres  des  21  novembre — 12  décembre  1821,  et  10 — 13  février  1822,  et  la  loi 
du  i'^'' — 2  mai  1822, lit.  P"",  sur  racquitleinenl  de  l'arriéré;  celle  du  17 — i7xaoùl  1822,  tit.  F'', 
qui  fixe  définitivement  les  moyens  de  libération,  et  prononce  rcxliiiclion,  au  profil  de  l'état,  de 
l'arriéré  des  exercices  antérieurs  au  i'"'  avril  i8i(3,  non  réclamé  avant  le  i''''  avril  1823 ;  l'or- 
donnance du  25  décembre  1S22 — l*'"'  janvier  1823,  concernant  les  formalités  à  remplir  par  les 
créanciers  pour  éviter  celle  déchéance;  la  loi  du  budget  du  10—10  mai  rS23,  et  celles  des  an- 
nées suivantes,  sur  le  même  objet;  cl  enfin  la  loi  de  finances  du  4  mai  i834,  art.  2,  qui  statue 
sur  l'arriéré  antérieur  à  iSiG,  par  voie  de  déchéance  absolue.  Celle  loi  l'orn.c  le  dernier  état  de 
la  législation  sur  la  matière. 
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5.  II  serti  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  un  compte  de  la 
nation,  au  crédit  duquel  seront  portées  toutes  les  extinctions  provenant  de 
saisies,  coniiscations ,  abandons,  remboursemens,  ou  de  quelque  autre 
cause  que  ce  soit ,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temps  ,  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  publique  aura  éprouvées. 

6.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le  titre  unique  et  fondamental 
de  tous  les  créanciers  de  la  république. 

7.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  sommé ,  arrêté  et  signé  par  trois 
commissaires  de  la  convention  ou  du  corps  législatif,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

8.  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand-livre,  qui  seront  sommées,  arrêtées  et 
signées  par  lesTommissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur  prin- 
cipal de  la  dette  publique. 

9.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  nationale  ; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
pour  servir  à  l'inscription  journalière  des  mutations. 

§  H.  —  Des  états  a  fournir  j)ar  les  payeurs  de  rentes,  pour  la  dette  eonslituée. 

10.  Dans  xm  mois  à  compter  de  la  date  du  présent  décret ,  les  payeurs  des 
rentes  ci-devant  dites  de  l'hôtel-de-ville,  fourniront  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  un  état  par  ordre  alphabétique ,  contenant  les 
noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpétuelles , 
tailles,  intérêts  d'offices ,  droits  manuels  et  autres  charges  non  viagères  com- 
prises dans  leur  partie  ,  sans  exception ,  et  le  produit  net  annuel  desdites 
rentes ,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y  sont 
assujéties. 

11.  Cet  état  contiendra  aussi  l'indication  des  usufruitiers  ou  délégataires, 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  et  les  autres  renseignemens  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  tiers  et  la  continuation  des  paiemens  (1). 

1 2.  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état  toutes  les  rentes  mentionnées 
sur  leurs  registres  ou  sommiers,  comme  devant  être  reportées  pour  le  paie- 
ment dans  les  districts. 

13.  Les  rentes  qui,  en  vei'tu  des  décrets,  se  trouvent  définitivement 
éteintes  au  profit  delà  nation ,  celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts  n'auraient 
pas  été  payés  depuis  1776,  faute  de  présentation  de  titres  nouvels  exigés  par 
l'édit  de  décembre  1764,  ou  pour  toute  aiitre  cause,  et  celles  de  vingt  livres 
et  au  dessous ,  qui  ont  dû  être  rejetées  des  états  des  payeurs  ,  en  exécution 
des  arrêts  du  conseil  du  26  décembre  1784  et  du  18  août  1785,  ne  seront  pas 
comprises  dans  l'état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

I  14.  Les  payeurs  seront  garans  de  l'exactitude  des  états  qu'ils  fourniront ,  et 
qu'ils  certifieront  véritables  ;  il  leur  en  sera  fourni  une  reconnaissance  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  lors  de  la  livraison. 

15.  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de  remettre,  d'ici  au  t"^""  janvier 
1794  ,  au  bureau  de  comptabilité,  un  double  des  états  qu'ils  auront  fournis 
à  la  trésorerie  nationale,  et  d'y  joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives  de 
propriété. 

16.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  comptabilité  vérifieront  lesdits  états; 
€t  après  le  rapport  des  commissaires  surveillans,  le  corps  législatif  pronon- 

^i)  Voyez  la  loi  du  ii  Yendémiaire  an  2  (r5  octobre  1793),  art.  2,  qui  applique  les  disposi- 
'  tiens  de  cet  article  et  des  deux  articles  suivans,  à  la  formation  de  l'état  des  rentes  sur  la  ville  de 
Paris. 
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ccia  la  dt'cliarjie  des  payeurs  ;  ces  états  vérifiés  serviront  d'autant  ix  la  vérifi- 
cation définitive  des  comptes  qu'auront  à  rendre  les  payeurs  à  la  fin  de  lei»r 
exercice. 

17.  T,es  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pourront  disposer,  pour  la 
confeclion  desdits  états,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  quarante  mille 
livres,  dont  trente  mille  seront  réparties  entre  tous  les  j^ayeurs ,  et  dix  mille 
seront  ré[)arlios  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  payeurs  qui  seront 
lejdUs  chargés,  et  en  proportion  de  l'ouvrage  qu'ils  auront  eu  à  faire. 

18.  A  rex['iralion  des  délais  fixés  pour  la  remise  des  états, les  commissaires 
de  la  trésorerie  en  instruiront  la  convention  ou  le  corps  législatif;  et  si  queU 
que  payeur  se  trouve  en  retard,  il  sera  condamné  aune  amende  de  dix  li- 
vres par  jour  de  retard. 

§  m.  —  De  l'inscription  de  la  dette  constituée. 

19.  Les  créanciers  portés  dans  les  états  fournis  par  les  payeurs,  seront 
crédités  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  en  unsexd  et  même  article, 
du  produit  net,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière,  de  toutes  les 
rentes  et  intérêts  dont  ils  jouissent. 

20.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des  femmes  mariées  ,  seront  portés 
au  crédit  de  leur  compte  et  sous  leurs  noms ,  quoique  les  maris  en  reçoivent 
le  montant. 

j  21.  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usufruits  ou  délégations  ,  seront  em- 
ployés sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  crédit  de  l'usufruitier  ou 
du  délégataire,  avec  indication  du  nom  du  propriétaire,  qui  seul  pourra 
tlisposcr  de  la  propriété;  et  lorsque  l'usufruit  ou  délégation  sera  terminé,  le 
propriétaire  ,  en  en  justifiant,  en  sera  crédité  ainsi  qu'il  est  exprimé  pour  les 
mutations.  Jusqu'à  cette  justification,  l'usufruitier  ou  délégataire  sera  seul 
employé  sur  les  états  des  paicmens  annuels. 

22.  Les  rentes  et  intérêts  appaitenant  en  commun  à  divers  particuliers,  se- 
ront employés  en  un  seul  et  même  article  ,  sous  le  noin  de  l'un  d'eux ,  avec 
indication  des  co-propriétaires  ,  qui  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  faire 
transporter  sur  leur  compte  particulier  la  portion  de  leur  propriété,  en  en 
justifiant  au  liquidateur  de  la  trésorei'ie  nationale,  pourvu  toutefois  que  la 
division  ne  la  réduise  pas  au  dessous  de  cinquante  livres. 

23.  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres,  hôpitaux  et  autres établis- 
semens  qui ,  d'après  les  décrets,  conservent  l'administration  provisoire  de 
leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  revenus  ,  seront  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont 
situés  les  établissemens,  mais  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'établissemens 
différens. 

§  IV.  —  De  la  suppression  des  rentes  dues  aux  fabriques. 

2't.  Les  intérêts  et  rentes  dues  aux  fabriques,  en  vertu  des  précédens  cTé- 
cjcts,  ne  seront  point  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  ils  seront 
éteints  et  supprimés  au  profit  de  la  république,  qui  poui'voira  aux  frais  du 
culte,  à  compter  du  1"  janvier  1794  (I;. 

§  V.  —  Du  rapport  des  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution  ,  et  de  leur  inscription. 

23.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  délivré  de  récépissés  de  liquidation 
pour  reconstitution  ;  ceux  qui  sont  actuellement  en  circulation  seront  tous', 
à  peine  de  nullité,  rapportés,  d'ici  au  1*"^  janvier  prochain,  au  liquidateur 
delà  trésorerie,  qui  en  dressera  des  états,  d'après  lesquels  les  propriétaires 

(i)  C/onfiruié  par  la  loi  du  i3 — 14  brumaire  an  s  (3 — 4  novembre  1793). 
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seront  inscrifssur  le  grand-îivre,  pour  le  montant  net  des  intérêts  ou  rentes 
dont  ils  seront  créanciers,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière  à  la- 
quelle ils  seraient  assujétis. 

§  VI.  —  Du  rapport  des  cffels  an  porteur  et  des  annuités. 

20.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur,  de  mille  livres  de  ca- 
pital et  au  dessus,  et  des  annuités,  seront  tenus  de  les  rapporter  au  liquida- 
teur de  la  trésorerie  nationale  d'ici  au  l"  janvier  1794.  Ils  y  joindront 
une  note  indicative  de  leurs  noms  de  famille  et  de  leurs  prénoms;  et  ils 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leur 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

27.  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur  et  annuités,  sont  en 
même  temps  créanciers  de  la  république  en  vertu  de  contrats  de  rentes  ou 
autres  titres,  ils  en  foiu-niront  le  bordereau,  avec  indication  du  nom  des 
payeurs ,  afin  qu'il  ne  soit  formé  qu'un  seul  et  même  article  du  montant  des 
rentes  et  intérêts  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 
j;l28.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de  mille  livres  et  au  dessus, 
auxquels  il  a  été  joint  des  coupons  d'intérêts  dont  le  paiement  échoit  à 
compter  du  1"  janvier  1794  ,  seront  tenus  de  les  rapporter  à  la  trésorerie 
nationale,  avec  le  billet  du  principal  auquel  ils  étaient  joints;  et  s'il  man- 
que des  coupons,  ils  seront  tenus  d'en  compter  le  montant. 

29.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  et  annuités,  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  titres  d'ici  au  f"' janvier  1794,  seront  déchus  des  intérêts 
qui  leur  seraient  dus  jusqu'au  l»""  juillet  prochain;  et  ceux  qui  ne  les  au- 
raient pas  présentés  d'ici  au  l*""  juillet  prochain ,  seront  déchus  du  capital  et 
des  intérêts. 

§  Vil.   —  De  rinscrijitioh  des  quittances  de  firianre. 

30.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance  des  édits  de  décembre  1782 
et  décembre  1785,  des  emprunts  créés  par  décret  des  11  et  29  août  1789,  et 
des  reconnaissances  de  l'emprunt  de  novembre  1787,  seront  crédités  du 
montant  des  intérêts  annuels  fixés  par  les  coupons  desdites  quittances  de  fi- 
nance ou  reconnaissances. 

§  VIII. —  De  l'inscription  des  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

31.  Les  propriétaires  des  actions  et  des  seize  vingt-cinquièmes  d'action 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  seront  crédités  du  produit  net  des  cou- 
pons d'une  année  desdites  actions. 

§  IX. —  De  l'inscription  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions,  édit  de  décembre  1784. 

32.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  conti-ats  provenant  des  billets  con- 
vertis de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions  de  l'édit  de  décembre  1784  , 
seront  crédités  ;  savoir,  pour  les  billets  sortis  par  les  tii-ages  qui  ont  eu  lieu , 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  tant  de  la  somme  de  mille  livres  portée  au 
billet  originaire ,  que  de  l'accroissement  du  capital  résultant  des  lots  de 
chaque  tirage;  et  pour  les  billets  non  sortis,  des  intéi'êts  à  cinq  pour  cent 
de  la  somme  originaire  de  mille  livres. 

§  X.  —  De  l'inscription  des  bulletins  de  l'emprunt  de  décembre  1785. 

33.  Pour  déterminer  la  valeur  des  vingt-quatre  mille  bulletins  de  l'édit  de 
décembre  1785  ,  qui  n'ont  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en  sera  fait, 
dans  le  mois  de  septembre  prochain,  un  tirage  général  en  présence  des  ci- 
toyens :  et  pour  son  exécution ,  les  vingt-quatre  mille  numéros  desdits  bul- 
letins seront  mis  dans  une  roue;  et,  à  mesure  qu'ils  sortiront,  il  sera  tiré 

46. 
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d'une  autre  roue  les  luiit  cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794 ,  et  succes- 
sivement ceux  des  années  1705  et  1796  ;  lesquels  lots  ou  primes  appartien- 
dront à  chacun  des  numéros  avec  lesquels  ils  seront  sortis  (I). 

34.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  numéros  desquels  il  sera  échu  des 
lots  ou  primes  de  mille  livres  et  au  dessus,  seront  crédités  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent  du  montant  desdits  lots  ou  primes,  sous  la  déduction  sur  le 
capital  d'un  et  un  quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage  de  1794,  de  six  et  un 
quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage  de  1795,  de  onze  et  un  quart  pour  cent 
pour  ceiix  du  tirage  de  179C. 

K  XI. —  De  l'inscription  des  billets  et  assignations  du  domaine  et  autres  créances. 
36.  Les  propriétaires  des  billets  et  assignations  des  domaines  et  de  tous 
autres  effets  ou  créances  au  porteur,  de  mille  livres  et  au  dessus,  provenant 
des  anciens  emprunts  et  loteries ,  ou  tous  autres  créanciers  de  la  nation  non 
sujets  à  la  liquidation ,  seront  crédités  des  intérêts  annuels  qui  leur  sont 
payés,  ou  à  cinq  pour  cent  du  montant  de  leurs  capitaux,  lorsque  les  inté- 
rêts ne  seront  pas  déterminés. 

§  XII. —r.  Du  reinbourscuicnt  des  effets  au  porteur  au  dessous  de  mille  livres. 

36.  Les  effets  au  porteur  au  dessous  de  mille  livres  de  capital ,  seront  rem- 
boursés par  la  ti-ésorei'ic  nationale,  à  bureau  ouvert ,  à  compter  du  1*''  jan- 
vier 1794  ;  savoir,  les  huitièmes  et  vingt-cinquièmes  d'action  et  billets  d'em- 
prunt de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  à  raison  du  denier  vingt  de  leur 
produit  net ,  et  les  primes  au  dessous  de  mille  livres  qui  écherront  aux  bul- 
letins de  redit  de  décembre  1785,  le  montant  capital,  sous  la  déduction  d'un 
et  un  quart  pour  cent  pour  celles  du  tirage  de  1794 ,  de  six  et  un  quart  pour 
cent  pour  celles  de  1795,  et  de  onze  et  un  quart  pour  cent  pour  celles 
de  1796. 

37.  Si  le  même  propriétaire  a  plusieiu's  effets  dont  le  capital  réuni  s'élève 
au  des.sus  de  mille  livres,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre,  comme  les  autres 
créanciers  de  pareille  somme. 

38.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra  exiger  des  porteurs  une  décla- 
ration des  effets  qui  sont'en  leur  pouvoir;  et,  en  cas  de  fausse  déclaration  , 
ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république,  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts. 

§  ^III.  —  De  l'inscription  des  annuilcs  de  la  caisse  d'escompte. 

39.  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  seront  crédités  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  soixante- 
trois  millions  trois  cent  soixaute-dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante  livres , 
qui  leur  est  due  pour  solde  du  prêt  de  soixante-dix  millions. 

40.  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser  dans  l'état  qu'elle  l'eraettra,  en 
autant  d'articles  qu'elle  désirera,  la  somme  capitale  qui  lui  est  due,  pour- 
vu toutefois  que  la  division  ne  soit  pas  au  dessous  de  cinquante  livres  de 
rente. 

41.  Le  P'  janvier  prochain,  il  sera  payé  parla  trésorerie  nationale,  à  la 
«aisse  d'escompte  ,  sur  son  reçu,  la  somme  de  trois  millions  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept  livres  dix  sous,  pour  les  intérêtsd'une 
année  de  la  somme  principale  qui  reste  à  rembourser,  lesquels  seront  échus 
au  31  décembre  1793  (2). 

(i^  Ce  tirage  a  clé  supprimé  par  la  loi  du  5  octobre  1793. 

(2)  MoJilié  par  l'art.  24  de  la  loi  préeitiJc  du  24  vcndcaiiaire  an  7.  (i5  octobre  i/Q^). 
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§  XIV.  —  De  rLoicripiion  Jcs  annuités  des  notaires  de  Paris. 

42.  Les  notaii'es  de  Paris  remettront,  d'ici  au  l'^'"  janvier  prochain,  à  la 
trcsorerie  nationale ,  les  annuités  souscrites  à  leur  prolit ,  qui  lear  sont  dues 
pour  solde  de  leur  prêt  de  sept  millions. 

43.  lis  remettront  aussi  un  clat  drtaillé'et  distribué  par  ordre  alphabétique 
des  noms  de  famille  et  prénoms  de  chaque  créancier,  et  du  montant  de  la 
rente  qui  est  due  a  chacun  d'eux  ,  à  raison  dudit  prêt  ;  cet  état  sera  signé  et 
certiGé  par  le  notaire  actuellement  chargé  du  paiement  desdites  rentes ,  et 
par  quatre  de  ses  confrères. 

44.  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  seront  crédités,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand-livre  delà  dette  publique,  du  montant  des 
rentes xjui  leur  appartiennent. 

45.  II  sera  payé  le  1^  janvier  prochain  ,  par  la  trésorerie  nationale ,  aux 
notaires  de  Paris,  sur  le  reçu  signé  par  cinq  d'entre  eux,  la  somme  de 
soixante-dix-sept  mille  neuf  cent  quinze  livres  pour  les  arrérages  de  rentes 
qui  leur  seront  dus  pour  les  trois  dei'niers  mois  1793  (I). 

46.  Les  notaires  de  Paris  continueront  a  payer,  dans  le  cours  du  semestre 
prochain,  les  arrérages  des  rentes  de  1793,  et  ceux  antérieurs;  et  si,  à  l'é- 
poque du  1"  juillet  1794,  ils  ont  des  débets  arriérés  à  acquitter,  ils  en  verse- 
ront le  montant  à  la  trésorerie  nationale  ,  qui  demeurera  chargée  de  les  ac- 
quitter, d'après  l'état  certifié  qu'ils  fourniront. 

47.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d"ici  au  l'"''  janvier  prochain,  à  la 
trésorerie  nationale,  1°  un  état  par  eux  certilié  des  remboursemens  qu'ils 
ont  effectués  sur  les  emprunts  par  eux  faits  pour  fournir  le  prêt  des  sept 
millions  ,  lesquels  remboursemens  doivent  monter  au  moins  à  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  quati'e-vingt-quatorze  livres,  for- 
mant la  portion  du  capital  comprise  dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront 
été  payées  ;  2°  un  état  particulier  des  rentes  qui  ont  appartenu  a  des  corpo- 
rations supprimées,  qu'ils  doivent  avoix  distraites  de  l'état  général,  comme 
étant  éteintes  au  prolit  de  la  république. 

§  XV.  —  Des  état3  à  fournir  jiar  !c  liquidateur  de  la  trésorerie  poui*  les  effets  au  porteur  et 

annuités. 

48.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  annulera  les  annuités  et  effets 
au  porteur  ;  il  en  dressera  chaque  semaine  un  état  général ,  qu'il  enverra  au 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  fera  créditer  sur  le  grand-livre 
les  propriétaires  qui  y  seront  portés. 

5  XVI. —  Do  l'inscription  de  la  dette  soumise  à  la  vcrincation  du  liquidateur  de  la  trésore 

49.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1730  de  vérifier  et  viser  divers  remboursemens  à  faire,  sera  tenu  de 
remettre,  d'ici  au  T'' janvier  1794,  des  états  par  lui  signés  et  certilié  P  oe 
ce  qui  reste  à  liquider  sur  les  offices  supprimés  en  1787,  1788  et  ird9,  des 
gcU'des  de  la  porte,  et  dans  les  maisons  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme;  — 
2°  Des  rentes  de  l'emprunt  national  immatriculées  a  la  trésorerie  nationale, 
déduction  faite  de  celles  qui,  en  vertu  des  décrets,  sont  éteintes  au  profit  de 
la  république. 

50.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seront  crédités ,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  du  montant  net 
(le  leurs  rentes,  ou  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  des  capitaux  non  rem- 
Loursés. 

(l)  Rapporté  par  l'art,  ij  de  !a  lui  du  24  vcndéiuiciire  an  1  (i5  octobre  1793). 
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§  WII.  —  De  la  coinptabililé  du  liqnidutriir  de  la  trésorerie  pour  les  états  à  fournir. 

ol.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  des  états  qu'il  aura 
dressés;  il  remettra  chaque  mois  au  bureau  «le  comptabilité  le  double  des 
états  qu'il  aura  fournis  à  la  trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui.  Ces 
états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la  forme  prescrite  aux  articles  1 5  et  1 6  pour 
les  payeurs  des  rentes. 

§  XYIII.  —  De  l'inscription  des  reconnaissances  de  li(|uidatiun  au  dessus  de  Irjis  mille  livres  en 

circulalion. 

52.  Les  propriétaires  des  reconnaissances  de  liquidation  au  dessus  de  trois 
mille  livres  en  circulation,  seront  tenus  de  les  rapporter  d'ici  au  T"^  janvier 
prochain ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  2!),  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  en  dressera  des  états  et  en  comptera,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  elTets  au  porteur  et  annuités. 

63.  Le  liquidateur  de  la  trésoreiùe  nationale  joindra  au  capital  desdites  re- 
connaissances,  les  intérêts  antérieurs  auiuxa  dont  elles  étaient  susceptibles  , 
avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient  assujétis  ;  et  le  produit  de  ces|  deux 
sommes  formeia  le  capital ,  dont  les  intérêts  ,  calculés  à  cint]  pour  cent ,  sans 
déduction  delà  contribution  foncièi'c,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre. 

."34.  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le  zusa  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ou  à  la  trésorerie  nationale,  auxdites  reconnaissances  qui  seront  rapportées 
avant  le  1"' janvier  1794  ,  sei-ont  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale  jusqu'au  T'"  janvier  1794,  avec  la  retenue  a  laquelle  ils  étaient 
assujétis,  et  i)ayés  à  ladite  époque,  d'après  les  bordereaux  qu'il  expédiera  , 
par  le  payeur  principal  delà  dette  publique,  dérogeant  à  cet  égard  aux  dis- 
positions du  décret  du  17  juillet  dernier. 

55.  Il  sera  aussi  payé  ,  d'après  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
aux  porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  de|)uis  trois  mille  jusqu'à 
dix  mille  livres  qui  sont  en  circulation  ,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  déduc- 
tion laite  de  la  contribution  foncière  ,  depuis  le  jour  de  leur  présentation  jus- 
qu'au P'^janvier  1794. 

§  Xl\. — De  l'inscription  des  créances  exij^ibles  an  dessus   de  trois  mille  livres,  soumises   à   la 

liquidation. 

56.  A  compter  de  ce  jour,  il  nesera  plus  expédié  de  reconnaissances  de 
liquidation  ni  de  coupures  de  reconnaissances,  pour  les  créances  exigibles 
au  dessus  de  trois  mille  livres. 

57.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  adressera,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre prochain,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  l'état  certifié 
et  signé  des  créances  exigibles  au  dessus  de  trois  mille  livres,  liquidées  et 
décrétées,  sur  lesquelles  il  n'a  ])as  délivré  de  reconnaissances  de  liquidation. 
Cet  état  sera  distribué  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  famille  et  pré- 
noms des  créanciers. 

58.  Il  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  à  mesure  des  liquidations  qu'il  aura  faites, 
•de  pareils  états  pour  les  créances  exigibles  au  dessus  de  trois  mille  livres  :  il 
les  enverra  sans  délai  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

59.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes,  qui  distingueront  le  capital  de 
la  liquidation,  et  pour  les  objets  qui  en  sont  susceptibles  par  leur  nature,  les 
intérêts  calculés  ;  savoir,  !■  pour  les  créances  liquidées  par  décrets  anté- 
rieurs ace  jour,  jusqu'à  la  quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau  du  décret; 
2°  j)f)ur  les  liquidations  quiseront  opérées  dorénavantjusqu'au  jour  du  décret 
<iui  interviendra  .sur  le  rapport  du  directeur  général ,  le  tout  avec  la  rete- 
nue a  laquelle  ils  sont  assujétis.  Les  deux  sommes  réunies  formeront  le  ca- 
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pital  dont  les  intérêts  calculés  à  cinq  pour  cent ,  sans  déduction  de  la  con- 
tribution foncière,  seront  inscrits  sur  le  grand -livre. 

60.  La  formalité  des  qriittances  de  remboursement  des  créances  exigibles 
au  dessus  de  trois  mille  livres,  et  constituées  au  dessus  de  cinquante  livres  de 
rentes  annuelles  ,  tlemeure  abrogée. 

()  NX.  —  De  l'inscription  des  offices  comptables. 

61.  Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes, 
les  fonds  d'avance  et  cantionnemens  des  compagnies  de  iinance  et  de  leurs 
employés,  les  cantionnemens  des  administrateurs  et  employés  actuels  de  la 
loterie,  sei'ont  de  suite  liquidés  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  compta- 
bilité. 

62.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  dresser  des  états  de  liqui- 
dation,  conformément  aux  articles  précédens,  en  y  joignant  la  déclaration 
que  les  comptables  ont  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation,  ou  non, 
qu'ils  ont  rempli  toittes  les  obligations  précédemment  imposées,  etc.-,  et  pour 
les  contrôleurs,  qu'ils  ont  fait  la  remise  de  leur  contrôle  :  il  adressera  ces 
états  sans  délai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

03.  Il  sera  fait  de  suite  opposition  ,  au  nom  de  la  nation  ,  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  sur  la  propriété  des  personnes  qui,  étant 
comptables ,  ne  justifieront  pas  s'être  libérées  de  toutes  les  conditions  qui  leur 
ont  été  imposées. 

C4.  Les  propriétaires  des  offices  comptables  ,  ceux  des  fonds  d'avance  et 
cantionnemens  pour  cbarges  de  finance,  et  les  contrôleurs  qui  ont  été  sup- 
primés, ne  pourront  recevoir  le  montant  des  intérêts  annuels  postérieurs 
à  l'année  1793,  qu'après  avoir  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

63.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  disposition  de  l'article  ci-dessus  les 
piyeurs  et  contrôleurs  de  rentes,  qui  seront  payés  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  traltemens  pour  l'année  1794  seulement. 

§  XXI.  —  De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  directs  de  céder  leur  inscription  en  paiement  à 
leurs  créanciers  livpotliécaires. 

66.  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  pour  des  sommes  au  dessus  de  trois 
mille  livres  provenant  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquidation,  sont  au- 
torisés à  diviser  rinscription  sur  le  grand-livre  qui  sera  faite  à  leur  crédit, 
pourvu  toutefois  qu'aucune  fraction  ne  soit  inférieure  à  cinquante  livres  de 
rente;  et  ils  pourront  rembourser,  au  moyen  d'un  transfert,  leurs  créanciers 
personnels  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé  (I). 

{i)  Cet  article  oblige  le  créancier  à  recevoir  un  transfert  de  son  débiteur,  lors  même  que  les 
foriualités  prescrites  par  les  art.  1G2  et  suiv.  pour  opérer  ce  transfert  n'auraient  pas  été  ac- 
complies. Cas-.,  12  brumaire  an  9,  Sir.,  I,  1,  646.  —  Jugé  encore  que  l'acquéreur  d'un  oKice  , 
depuis  supprime,  peut  rembourser  son  vendeur  au  inoven  de  l'inscription  représentant  le  mon- 
tant de  la  liquidation,  quoique  dans  l'acte  de  vente  il  y  ait  eu  indication  d'un  mode  de  paiement 
du  prix  de  riifliee.  Jugé  pareillemcul  que  la  caution  de  l'acquéreur  peut  e\ercer  ce  droit,  quoi- 
que celui-ci  n'en  fasse  pas  usage.  Cass.,  17  fructidor  an  Cî,  SiR.,  IV,  2,  740;  Cuil.  civ.,  VI,  434. 
—  Mais  l'art.  GG  n'est  pas  applicable  à  l'eafaui  donataire  d'un  office  :  si  l'office  est  supprimé,  le 
rapport  doit  être  de  la  valeur  de  l'unice,  au  temps  de  la  donation,  et  non  du  simple  montant  de 
l'indemnité.  Cass.,  21  novembre  iSi5,  Sir.,  XVI,  r,  75.  —  Jugé  encore  que  l'inscription  prove- 
nant de  la  liquidation  de  la  dette  d'un  émigré,  devenue  dette  de  l'état,  ne  peut  être  donnée  en 
paiement  jiar  le  créancier  d'un  émigré  pour  prix  d'un  immeuble  vendu  avant  l'émigration  ,  à  son 
propre  vendeur  avant  bvpotlicque  sur  l'immeuble.  Cass.,  20  floréal  an  11,  Sir.,  IH,  2,  320;  Bull, 
civ.,  V,  24<)-  — Les  fermiers-généraux  ne  peuvent  s'autoriser  des  dispositions  de  cet  article  qu'a 
condition  d'avertir  leurs  créaueiers,  et  de  les  sommer  de  recevoir  leur  remboursement  k  l'époque 
où  ils  seront  remboursés  eux-mêmes.  Cass.,  20  thermidor  an  1 1  ,  SiR.,  IV,  2,  44;  l'""-  civ.,  V» 
373,  —  En  tout  cas,  les  propriétaires  d'olliccs  liquidés,  s'ils  peuvent  obliger  leurs  vendeurs  ou 
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67.  Ceux\]ui  vomiront  profiter  de  la  faculté  accortlce  par  l'article  précé- 
dent, seront  tenus  de  présenter  des  titres  authentiques  au  liquidateur  de  la 
trésorerie ,  qui  opéiera ,  pour  la  division  et  le  transfert  de  l'inscription ,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  ci-après  pour  les  mutations. 

68.  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécution  de  l'article  précédent,  ne  sera 
point  soumis ,  pour  la  première  fois  seulement ,  au  droit  des  mutations  men- 
tionné aux  articles  ci-après. 

§  XXIF.  —  De  la  réunion  des  diverses  parties  des  créanecs  exigibles. 

C9.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira,  autant  que  faire  se 
pourra ,  toutes  les  parties  de  liquidation  appartenant  au  même  propriétaire, 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  si, par  la  réunion  des  articles,  le  propriétaire 
se  trouve  créancier  d'une  somme  excédant  trois  mille  livres,  il  sera  inscrit 
sur  le  grand-livre  comme  les  autres  créanciers  au  dessus  de  trois  mille 
livres. 

70.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation est  autorisé  à  exiger  des  propriétaires  des  créances  soumises  à  la  li- 
quidation ,  même  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  leur  déclaration  signée,  con- 
tenant renonciation  des  diverses  créances  ou  réclamations  en  liquidation 
dont  ils  sont  propriétaires ,  soit  directement  ou  par  cession  et  transport  ;  et^ 
en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  ré- 
publique pour  les  objets  soumis  à  la  liquidation  ,  ou  qui  auraient  été  inscrits 
sur  le  grand-livre  postérieurement  à  leur  déclaration.  , 

S  XXIII.  —  Du  remboursement  des  créances  exigibles  de  trois  mille  livres  et  au  dessous. 

71.  Les  offices  et  créances  liquidés  et  à  liquider  de  trois  mille  livres  et  au 
dessous,  seront  remboursés  à  présentation  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
les  reconnaissances  du  directeur  général  de  la  liquidation,  d'après  les  formes 
précédemment  décrétées,  et  les  intérêts  qui  leur  sont  dus  leur  seront  payés 
jtisqu'à  quinzaine  après  la,  publication  de  la  liquidation  définitive  qui  sera 
faite  par  les  journaux  ou  par  affiches. 

^  XXIV.  —  Des  créances  exigibles  soumises  à  l'examen  préparatoire  des  corps  administratifs. 

72.  Toutes  les  créances  exigibles  soumises  à  l'examen  préparatoire  des 
corps  administratifs ,  qui  n'excéderont  pas  huit  cents  livres,  seront  totale- 
ment acquittées  sur  les  lieux  par  lesdits  corps  administratifs,  de  la  manière 
pi'escrite  par  les  précédens  décrets,  pour  le  paiement  des  créances  sur  les  ci- 
ilevant  corps  ecclésiastiques  ou  religieux  qui  n'excèdent  pas  cette  somme. 

73.  Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-dessus,  excédant  la  somme  de 
huit  cents  livres ,  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  des  paiemens  de  moitié  à 
compte  excédant  quinze  cents  livres,  seront,  pour  la  moitié  restant  à  liqui- 

cédans  à  prendre  pour  argent  rinscri])tioD  qui  a  été  le  produit  de  la  liquidation  ,  n'en  restent  pa» 
moins  obligés  de  parfaire  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  cession.  Cass.,  5  juillet  1814,  Sir.,  XV,  i» 
12  ;  Bull,  ci?.,  XVI,  i85. 

l'ne  créance  hypothécaire  sur  un  ancien  office  a  pu  être  conservée  par  des  oppositions  sor 
rinscription  au  grand-livie  ,  représentant  en  rentes  la  valeur  de  l'office  liquidé.  Paris,  25  no- 
vembre 1S14  ,  Sir.,  XVI ,  2  ,  lôS.  —  Jugé  même  qu'encore  bien  que  des  créanciers  qui  avaient 
liypolhcquc  ou  privilège  sur  un  office  liquidé,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1793,  n'aient  pas 
l'orme  d'opposition  au  sceau  des  provisions ,  leur  hypothèque  continue  de  subsister,  et  qu'ds  sont 
remboursables  par  le  transfert  de  l'inscription  provenant  de  la  liquidation.  Cass.,  28  vcntosc 
■an  8,  Sir.,  I,  r,  290;  Bull,  civ.,  II,  180. 

L'art.  6f)  de  la  lui  du  24  août  i  793  déroge  aux  clauses  des  contrats  antérieurs  qui  imposaient 
au  débiteur  l'obligation  de  rembourser  en  valeur  métallique,  avec  renonciation  à  toute  loi  con- 
traire ultérieurement  portée.  Et  il  n'a  point  été  dérogé  à  cet  article  par  les  lois  des  i5  fructidor 
=  5,11  frimaire  an  6,  et  8  fructidor  an  11.  Cass.,  arrêt  précité,  20  floréal  an  11,  Sir., III,  2, 
320  j  Bull,  civ.,  V,  249. 
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der,  considérées  comme  créances  au  dessus  de  trois  mille  livres  non  rem- 
boursables en  assignats. 

§  X\V.  —  Du  remboursement  des  emprunts  dans  les  pajs  étrangers. 

'  74.  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ouverts  et  stipulés  payables  en 
pays  étrangers,  continueront  d'être  payés,  comme  par  le  passé ,  à  jeurs- 
époques  d'exigibilité. 

§  XWI.  —  De  rinscrijition  de  la  dette  con£tili)ée  soumise  à  la  liquidation. 

75.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  expédié,  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  de  titres  nouvels  pour  aucune  des  créances  constituées 
soumises  à  la  liquidation. 

70.  Tû.us  les  propriétaires  de  créances  provenant  de  la  dette  constituéedu 
ci-devant  clergé  de  Fi'ance,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établis- 
sen.ens  ecclésiastiques  et  laïques  supprimés,  des  ci-devant  états  provinciaux, 
des  corporations  de  judicature  et  ministérielles,  et  des  communautés  d'arts 
et  métiers ,  et  généralement  de  toutes  les  créances  constituées  soumises  a  la 
liquidation,  seront  tenus  de  remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  1^""  janvier  1794,  sous  peine,  pour  ceux  qui  résident  en 
France,  d'être  déchus  des  intérêts  du  premier  semestre  1704;  et  pour  der- 
nier délai ,  au  l"  juillet  suivant ,  sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  capitaux 
et  intérêts  (  1  ) . 

77.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  dresser,  à  fur  et  à  mesure 
des  liquidations,  des  états,  de  lui  certiliés  et  signés,  des  créances  constituées 
produisant  cinquante  livres  net  de  rente  et  au  dessus,  sans  déduction  de  la 
contiùbution  foncière,  contenant  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  ,  par 
ordre  alphabétique,  et  le  montant  net  des  rentes,  déduction  faite  de  toutes 
les  retenues  autres  que  la  contribution  foncière  ;  il  les  adressera  aux  commis» 
saii'es  de  la  trésorerie  nationale. 

78.  Les  propriétaires  portés  dans  lesdlts  états  seront  inscrits  sui'  le  grand- 
livre  pour  le  montant  net  desdites  rentes. 

79.  Les  propriétaires  de  plusieiu's  contrats  de  rentes  constituées,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  seront  assujétis  aux  déclarations  portées  en  l'article  70, 
et  le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira,  autant  que  faire  se  pourra^ 
toutes  les  parties  de  créances  appartenant  au  même  propriétaire;  et  si,  par 
la  réunion  des  aiticles,  lesdits  propriétaires  sont  créanciers  d'une  somme 
excédant  cinquante  livres  de  rentes  net,  ils  seront  inscrits  au  grand-livre, 
comme  les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

SO.  Toutes  les  rentes]  assujéties  à  la  liquidation  générale,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  desquelles  il  a  été  délivré  des  certificats  provisoires  pour 
l'année  1792,  seront  acquittées  coniormément  au  décret  du  29  juillet  der- 
nier, sur  les  mêmes  certificats,  pour  1793.  —  Il  sera  délivré  de  semblables 
certificats  pour  1792  et  1793,  aux  propriétaires  de  rentes  de  cette  nature  qui 
n'ont  point  obtenu  de  titre  nouvel. 

§  XXYII. — Du  remboursement  des  créances  constituées  au  dessous  de  cinquante  livres  de  rentes 
net,  soumises  à  la  liquidation. 

81 .  Les  créanciers  de  rentes  soumises  à  la  liquidation  au  dessous  de  cinquante 
livres  net ,  seront  remboursés  en  assignats,  le  1'"''  janvier  1794,  parla  tréso- 
l'erie  nationale,  sur  les  reconnaissances  de  liquidation  qui  leur  seront  expé- 
diées par  le  directeur  général  de  la  liquidation. 

(i)  Vovez,  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  lilrc  de  la  présente  loi,  renonciation  de» 
prorogations  successives  accordées  aux  créanciers  pour  !a  production  de  leurs  titres. 
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§  XXVIU. —  Des  dcllcs  des  communes  (i). 

82.  Toutes  les  dettes  des  communes ,  des  départemens  on  des  districts, 
contractées  en  |vertu  d'une  délibération  légalement  autorisée,  ou  dont  le 
tonds  eu  provenant  aura  été  employé  pour  l'établissement  de  la  liberté,  jus- 
qsies  et  compris  le  10  août  1793  ,  sont  déclarées  dettes  natio/iales  (2). 

(l)  Voyez  le  décret  du  5 — lo  août  1791  ,  qui  porte  des  dispositions  pour  facililor  aux  coro- 
liiuncs  le  paiement  de  leurs  dettes,  qui  leur  ordouno  de  dresser  un  état  général  de  leur  passif, 
et  de  remettre  coi.  état  aux  dirocloiros  de  leurs  districts;  celui  du  (i  ré>rier  (4,  5  janvier  cl)  —  ta 
lévrier  171)'^,  qui  (i\c  L-  délai  dans  lo(pu'l  la  reiuise  de  cet  état  devra  cire  elïectuée;  celui  du 
l5  août  179!,  qui  uatiuuulisc  les  dettes  des  communes;  clui  du  ■}()  irimaiie  an  3  (fr)  décembre 
1794),  qui  elcnd  aux  créanciers  des  communes  les  dispositions  do  décret  du  ar  du  même  mois 
(11  décembre),  concernant  le  mode  de  paiement  et  le  dé()ot  des  litres  des  créanciers  des  hopi- 
ta<i\  ;  la  loi  du  3o  messidor  an  4  (iS  juillet  I79'>),  qui  (ixe  un  nouveau  délai  pour  la  production, 
au  directeur  général  de  la  li(piidatJun,  des  titres  de  créance  sur  les  communes;  l'avis  du  cons. 
d'elat  du  l3  mars  iSio.qui  dispense  les  comnmnes, dont  toutes  les  propriétés  ont  été  vendues, de 
rcmbouiser  au  trésor  les  sommes  qu'il  a  payées  en  leur  acquit,  et  celui  du  i3  aoijl  18 13,  sur  le 
même  objet. 

(.>.)  En  règle  générale,  toutes  les  dettes  des  communes  antérieures  à  la  loi  du  24  août  1793, 
sunt  devenues  dettes  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  10  janvier  1S21,  Sra.,  ,lnr.  du  cons.,  Y,  ôig;  ?.  février 
lS'2l  ,  id.,  5J2,  cl  une  foule  d'autres  arrêts  ;  et  décis.  mlnisl  ,  2()  juillet  iSiG,  .Stu.,  XXVI,  a, 
3*9.  —  Des  délibérations  du  conseil  municipal  et  des  actes  judiciaires  n'ont  pu  faire  revivre  ces 
dettes  ainsi  nationalisées.  Arr.  du  cous.,  3i  janvier  1S27,  Mac,  IX,  <S4. —  Kl  les  lois  de  linan- 
res,  notamment  celles  des  23  février  iSo3  et  i5  janvier  iSto,  ont  frappé  ces  créances  de  dé- 
ckéincc,  faute  par  les  créanciers  d'en  avoir  demandé  la  li(|uidaliun.  Arr.  du  cons,  22  février  1821, 
Sia.,  Jiir.  du  cons  ,  V,  544  i  et  i()  janvier  i.'î^S,  Mac:.,  X,  07.  —  Les  dettes  des  conununes  sont 
devenues  nationales  lors  même  que,  nonobstant  lu  loi  du  i\  août  1793,  les  communes  sont  restées  en 
possession  do  leurs  biens.  Arr.  précités  du  cons.,  10  janvier  1821  ,  Siîi.,  XXI,  2  ,  3o3  ,  cl  2  fé- 
vrier 182 1 ,  Sia.,  XXI,  2,  328.  —  Jugé  encore  qu'une  dette  communale  est  devenue  nationale, 
alors  même  que  l'objet  auquel  la  dette  est  relative  est  laissé  à  la  commune.  Cass.,  25  mai  1819, 
SlR.,  XI.\  ,  I,  4 '9-  —  Il  en  est  de  même  des  dtttit-i  qui  grevaient  un  immeuble  affecté  à  un 
établissement  publie  cojnmunal  et  donl  l'élat  s'est  emparé,  nouobstanl  la  disposition  de  l'art.  9 r 
de  la  loi  du  24  août  1793,  (pii  excepte  les  éîablisscniens  publics  de  la  réunion  des  biens  des 
coin:mincs  au  domaine.  Même  arrêt. —  La  règle  de  nalioiialisalinn  des  délies  des  communes  est 
applic.ib'e  à  une  commune  incorporée  au  territoire  français,  avant  la  publication  de  la  loi  de 
Ï793.  Arr.  du  cous.,  i5  mars  i82(],  M.\c.,  Vlll,  i5G.  —  Mais  elle  ne  l'est  pas  aux  dettes  pour 
lesquelles,  à  l'époque  de  cette  loi.  Il  avait  été  ou  il  devait  cire  ré[)arti  des  impositions  commu- 
nales. Décis.  ininist.  précitée,  26  juillet  1826,  SiR.,  XXVI,  2,  329;  cl  arr.  du  cons.,  17  janvier 
tSjj,  .Mac,  III  >  2*'  séiic,  3o.  —  Xi  aux  sommes  dues  ])ar  une  commune  à  un  ancien  comptable 
pour  conlribiitions  arriérées.  \rr.  du  cons., 29  juin  i832,  Mac,  II,  2''  série,  3i8. — M  au  prix  de 
travaux  commandés  par  une  commune,  lorsque  le  procès-verbal  de  ces  travaux  est  postérieur  à 
'.a  loi  du  24  août  1793.  Arr.  du  cojis.,  3o  janvier  1828,  Mac,  X,  112.  —  Une  décision  admi- 
nistrative, même  une  or.lonnauce  royale  rendue  en  conseil  d'état,  décidant  qu'une  dette  de  com- 
mune a  été  mise  ii  la  cliargL'  de  l'élat  par  la  loi  du  24  août  1793  ,  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
a  un  jugement  ou  arrêt  passé  en  force  de  cliose  jugée,  qui  précédemment,  et  sans  que  la  rom- 
nninc  ait  up|)Osé  la  novalion  ,  a  déclaré  celle  commune  débitrice.  Pau,  3o  mars  i833.  Sir., 
XXXIII,  2,  55i. 

iMais  sont  devenues  dettes  nationales,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  relies  des  communes  pour 
pri.vdj  vente  à  elles  laite  avant  cette  loi.  .\rr.  du  cous.,  28  mars  1821,  Mac,  I,  452. — La  créance 
d'un  ancien  [irocnrcnr  conirc  une  commune,  pour  frais  de  procès.  Arr.  précité  ducons.,  10  janvier 
1S21,  Stu.,  Jur.  du  cous.,  V,  519. — Celles  résultant  Je  la  confection  de  travaux  dont  le  but  était 
de  garantir  le  territoire  d'une  commune  des  ravages  d'un  torrent.  Arr.  précité  du  cons.,  2  lévrier 
1821,  Sir..,  Jur.  du  coni.,  V,  532. — Et  celles  résultant  de  l'indemnité  due  par  une  commune  à  rai- 
son de  la  dépréciation  qu'elle  aurait  fait  éprouver,  |)ar  le  rapprochement  d'un  égout,  à  uu  immeuble 
p(ir  elle  vendu.  Arr.  du  cons.,  22  février  t  82  i,  Sik.,  Jiir.  du  cons.,  V,  54 'i. — Depuis  que  les  dettes 
des  communes  ont  élé  déclarées  nationales,  les  créanciers  des  rentes  foncières  constituées  par  les 
communes  pour  prix  d'acquisiliou  d'immeubles,  et  bvpolliéquées  par  privilège  sur  les  immeubles,  sont, 
comme  tous  autres  créanciers,  devenus  créanciers  de  l'état,  et  n'ont  plus  de  droits  que  contre  lui  ; 
par  suite,  les  tiers  délenlcur.s  des  immeubles  vendus  ont  élé  pleinement  libétés  de  toute  action 
hypotliécaire  et  personnelle,  priucipjle  ou  subsidiaire  de  la  part  du  créancier,  vendeur  originaire, 
alors  mé.iie  que  les  tiers-acipiércurs  auraient  reçu  l'Immeuble  avec  la  charge  de  servir  la  renie  ,  et 
^qu'ils  auraient  été  condamnes,  en  cette  qualité,  par  jugement  passécn  furcede  chose  jugée.  Arr.  du 
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■83.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été  contractées  pour  fournir  à  des 
dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de  niarclier  contre  Paris  ou  contre  la  conven- 
tion,  ces  cié[)enses  devant  être  accjuittées  par  ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

i^i.  Sont  également  exceptées  les  dettes  des  communes,  des  départemens 
ou  des  districts,  contractées  vis-à-vis  du  trésor  national,  pour  dépenses  lo- 
cales, ordinaires,  administratives  ou  municipales,  ou  pour  lesquelles  il  a  été 
déjà  ou  doit  être  réparti  des  impositions  en  sous  additionnels. 

Sô.  Tous  les  ci'éanciers  des  commîmes,  des  départemens  et  des  districts, 
à  quelque  titre  (pie  ce  soit,  seront  tenus  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  lixés  par  l'ai'ticle  "0,  tous  leurs  titres  de  créance  au  directeur  gé- 
néral de  la  liciuidation  (1). 

86.  Les  dettes  des  communes,  des  départemens  et  des  districts,  seront  li- 

cons.,  20  septembre  1809,  Sir..,  Jiir.  du  cons  ,  I,  3  12. —  Toutefois,  de  ce  que  la  loi  de  I7q3 
a  dcelaré  les  Liens  des  cuiuniuiics  domaines  nationaux,  et,  en  ee  sens,  a  rendu  plus  difficile  le 
recours  de  leurs  co-ol)ligés  et  cautions  solidaires  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  co-oblii^és  et  cautions 
puissent  se  prétendre  quilles  de  leur  oblij^alion  première  envers  les  eréaneiers  des  communes. 
Rouen,  14  iluiéal  au  G,  Sir.,  VII,  2,  1207. —  Aux  termes  de  l'arl.  38  de  la  loi  du  22  missidor 
an  II,  le  comilo  des  finances  de  la  convention  nationale  était  autorisé  à  slatuer  par  arrête  sur  les 
difficultés  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  liqiu'dation  de  la  dette  publique:  lors  donc  que  ce 
comité  des  /înanecs  a  décide  que  les  dettes  particulières  des  communes  étaient  toutes  à  la  eliar^fc 
de  l'état,  sans  distinguer  entre  les  divers  modes  élaldis  pour  leur  acquittement;  (pic  son  arrêté, 
transmis  aux  départemens  par  le  directeur  j;énéral  de  la  liquidation,  a  été  eouslamuient  suivi,  dans 
la  liquidation  Jls  dettes  des  communes,  qu'il  a  été  puLlié  et  allielié  dans  la  commune  débitrice 
et  appliqué  au\  créanciers  de  la  commune,  toute  répétition  contre  celte  commune  est  mal  fondée. 
Arr.  du  cons.,  i(J  août  i333,  Mac,  III,  2*^  série,  455. — Juyé  encore  que,  lorsqu'une  dette  com- 
munale a  été  liquidée  et  arrêtée  par  un  décret,  et  que  le  créaneier  a  touclié  le  montant  de  la 
liquidation,  sans  réserve  ni  protestation,  la  demande  des  intérêts,  ultérieurement  formée,  est  non 
rccevablc  et  ma!  fondée.  Arr.  du  cons.,  3u  novembre  1^32,  Mac,  II,  2'-'  série,  637. 

Pe[)uis  la  loi  du  24  août  1793,  l'état  n'a  pu  transférer  à  un  tiers  une  rente  autrefois  duc  par 
une  eomniiiuc.  Arr.  du  cur.s.,  23  novembre  1820,  M.vr.,  Vil,  Gqt. 

Les  fabriques  nouvelles  ne  sont  pas  ternies  des  dettes  des  aucii.nncs;  les  dettes  de  cette  espèce 
«ont  devcuues  uationales,  en  cvécution  de  la  lui  du  24  août  1793,  lors  même  que  la  commune  les 
aurait  contractées  clle-ii.cme.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1821,  Mac,  II,  85. 

,(1)  Toute  d'-uiande  formée  contre  une  commune  en  paiement  de  dettes  antérieures  à  la  loi  du 
24  août  1793,  doit  être  portée  devant  l'autorité  administrative  et  non  devant  les  tribunaux; 
l'autorité  administrai ive  est  seule  compétente,  suit  pour  statuer  sur  la  légitimité  de  la  dette,  soit 
pour  déclarer  si  la  dette  est  de\enue  nationale,  ou  est  restée  à  la  ebarge  de  la  commune,  faute 
^>aT  elle  d'avoir  remis  l'état  de  ses  dettes,  cnnforeiément  à  ladite  loi.  Cass.,  21  août  1822,  Sir., 
XXIir,  I,  12(1;  Iliill.  civ.,  \\I\',  2'|5.  —  Jugé  encore  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  ai)partient  de  connaître  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  originairement  duc  par 
une  commune  ,  cette  réclamation  ne  pouvant  cire  |)ortée  qu'à  la  liquidation,  depuis  la  loi  du  24 
aoj'it  1793,  qui  met  les  dettes  des  communes  a  la  charge  de  l'étal.  Arr.  du  cou<.,  7  février  1S09, 
Sir.,  XVII,  2,  iei9.  —  Jugé  aussi  que  c'est  devant  l'adEninistralion  exclusivement  qu'il  faut  se 
pourvoir  en  liquidation  et  en  i)aieuient  d'une  délie  communale  non  contestée,  et  antérieure  au 
24  août  1793.  Arr.  du  cons.,  11  août  1S08,  Sni.,  XVI,  2,  387;  11  décembre  iSi(),  Sin.,  Jur. 
du  cons.,  III,  459;  4  août  1S19,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  184,  et  un  grand  nombre  d'autres 
arrêts.  —  Ki  les  conseils  de  préteclure,  ni  les  tribunaux  ne  sont  compéteiis  à  cet  égard.  Arr.  du 
cons.,  28  juillet  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  4^3. —  Décidé  enfin  que  lor.sq[ruu  créancier  d'une 
commune,  par  lilre  exécutoire,  n'a  jm  obtenir  du  préfet  de  se  faire  pa\cr  par  la  commune,  il  n'est 
pas  autorise  a  se  pourvoir  devant  la  justice  coutenticuse  du  conseil  d'état;  sa  demande  doit  être 
portée  d'abord  au  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  iSi5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III, 
99. —  .Néanmoins  les  préft  ts  ne  sont  compétcns  (pie  pour  xéiificr  et  reconnaitre  les  tilrcs  des 
créances,  et  pour  dresser  le  projet  de  liquidation;  mais  du  moment  que  la  liquidation  devient 
contentieuse,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer.  Arr.  du  cons.,  22  mai  iSi3,  Sir.,  Jur.  du 
cens.,  Il,  335.  —  Ln  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  sur  une  demande  à  lui 
adressée  eu  paiement  d'une  dette  de  commune,  antérieure  a  1793,  il  |irononce  (]u'il  n'v  a  pas 
lieu  à  liélibérer,  sauf  \r  recours  du  créancierau  conseil  de  liquidation.  Arr.  du  cons.,  i5  aoùti82i, 
Mac,  II,  255.  —  Décidé  en  dernier  lieu  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compctcos 
pour  slatuer,  entre  nue  commune  et  des  particuliers,  sur  la  quesli(m  de  savoir  si  une  dette  cora- 
iBunale  a  ou  nju  été  déclarée  nationale  par  la  lui  du  24  août  1793,  et  que  les  préfets  seuls  ont 
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quidées ,  roml)oiirsi;os  ou  inscrites  sur  le  grand-livre ,  d'après  les  formes  pré- 
cédcmuieut  prescrites  pour  la  liquidation  des  autres  créances  sur  la  ré- 
publique. 

87.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois  un  état  général  de  leur  actif 
et  passif,  qu'elles  adresseront  aux  administrations  de  district,  qui  le  feront 
passer,  avec  leur  avis,  à  l'administration  de  département. 

88.  Les  administrations  de  département,  après  avoir  véridé  lesdits  états, 
en  feront  passernn  double  au  directeur  général  de  la  liquidation  et  un  dou- 
ble au  préposé  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement. 

89.  Les  administrations  de  département  et  de  district  enverront  au  direc- 
teur général  de  la  licpiidation  les  états  des  dettes  mentionnées  à  l'article  82, 
qu'ils  auront  contractées. 

une  compétence  à  cet  égarJ,  sauf  recours  au  ministre,  et  finalement  au  conseil  d'état.  Arr.  précité 
du  cons.,  17  janvier  i8J3,  Mac,  111,  2'' série,  3o. 

Les  débiteurs  solidaires,  obligés  avec  les  coiniiiunes,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
en  ce  qui  concerne  l'eiiécutiDn  de  leurs  obligations  :  l'autorité  administrative  est  incompétente. 
Arr.  du  cons.,  10  mars  1807,  Sir.,  Jur.  du  cens.,  I,  52. — Lorsque  les  magistrats  d'une  cora- 
niunc,  agissjnt  tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  administrateurs  de  la  commune,  se  sont 
engagés  au  paiement  d'une  dette  coutraetée  dans  l'intérêt  de  la  eonimunc,  l'action  qui  résulte  de 
cette  obligation  est  purement  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  3  janvier  i8i3,  SiR-,  Jur.  du  coup.,  II, 
l6g.  —  Idem,  des  contestations  relatives  au  remboursement  d'uu  emprunt  fait  par  plusieurs  ha- 
bitans  d'une  commune  stipulant  pour  leur  propre  compte,  et  sous  leur  garantie  personnelle,  lors 
même  qu'il  serait  allégué  que  l'emprunt  a  été  fait  pour  les  besoins  de  la  commune.  Arr.  du  cons., 
12  septembre  i8it,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  536.  —  Jugé  encore  qu'une  contestation  relative  à 
«ne  dette  de  commune,  à  laquelle  sont  engagés  des  administrateurs  ès-noms,  et  des  particuliers 
en  leur  nom  personnel,  est  administrative  en  ce  qui  touche  l'action  dirigée  contre  la  commune, 
mais  judiciaire  en  ce  qui  touche  l'action  dirigée  contre  les  particuliers  en  leur  nom  personnel: 
peu  inq)orte  que  les  poursuites  aient  coinmeiicé  avant  la  loi  du  i'\  août  1793.  Arr.  du  cons., 
xo  février  iSr(j  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  11%.  —  Un  ancien  maire  ou  adjoint  qui,  pendant  soi» 
exercice,  a  fait,  de  son  argent,  sans  constater  qu'il  agissait  en  qualité  de  maire,  une  avance  pour 
la  commune,  dans  des  vues  d'ut  ;ité  pour  clic,  ne  peut  être  considéré  comme  un  créancier  ordi- 
naire et  saisir  les  tribunaux  de  sa  demande  en  remboursement,  et  il  y  a  nécessité  de  recourir  à 
l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  28  février  1827,  Mac,  IX,  120. —  Les  tribunaux  sont 
compétens  pour  connaître  des  contestations  entre  des  fournisseurs  et  des  communes,  au  sujet  des 
dettes  coutraetées  par  les  eomnmnes  envers  les  fournisseurs,  à  raison  de  frais  d'équipement  de 
garde  nationale,  sauf  aux  fournisseurs  à  se  pourvojr  administrativemcnt  pour  obtenir  la  liqui- 
dation de  leur  créance,  après  que  la  légitimité  en  a  été  consacrée  par  les  tril)unau<.  Arr.  du  cons.,. 
2  février  1S12,  SiR.,  Jur.  du  cons..  H,  23.  —  C'est  aux  tribunaux  à  connaître  d'une  action  di- 
rigée contre  une  commune  ,  par  un  percepteur  de  contributions,  pour  le  remboursement  de  som- 
mes avancées  par  lui  eti  l'acquit  de  celte  comnmne;  mais  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  à 
statuer  sur  la  contestation  qui  s'élèverait  entre  cette  commune  et  un  autre  percepteur  de  contri- 
butions appelé  en  garantie,  pour  avoir  été  chargé  d'acquitter  la  dette  de  la  commune,  et  qui 
prétendrait  avoir  été  \alablement  libéré  des  sommes  qu'il  aurait  reçues  pour  elle.  Arr.  du  cons., 
3o  janvier  1812,  StR.,  Jur.  du  cons.,  II,  iS. 

Lorsque  des  condamnations  pécun  aires  ont  été  prononcées  contre  des  communes,  la  réparti- 
tion entre  elles  de  leur  quote-part  de  la  charge  ,  doit  se  faire  adin'nistralivenient.  Arr.  du  cons., 
21  août  18 16,  S£!i.,  Jur.  du  cons.,  III,  382.  —  Jugé  encore  que  des  tribunaux  qui  ont  con'lamné 
une  commune,  ne  sont  pas  compétens  pour  repartir  le  montant  de  la  condamnation  entre  les  ha- 
bitans  :  c'est  aux  municipalités  seules  qu'il  appartient  de  faire  la  répartition.  Arr.  du  cons.,  I2 
brumaire  an  r  r ,  Sir.,  III,  2,  38.  —  Pour  être  pa\c  d'une  commune,  tout  créancier  doit  se  pour- 
voir par-devant  le  préfet,  pour  qu'il  porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée  par  la 
commune,  afin  tpic  le  i)aiemeut,  par  le  receveur,  soit  autorisé  :  il  n'y  a  pas  lien  à  ciier  la  com- 
mune, puisqu'elle  ne  peut  paver  ([u'aprcs  autorisation  par  le  budget;  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
trainte contre  le  recevcin-,  |)nisi[ue  tout  paieineut  non  autorisé  par  le  budget  serait  cà  son  compte. 
Avis  du  cons.,  du  2(i  mai  iSi3.  Voyez  ii  sa  date  dans  ce  recueil.  — Jugé,  par  application  de  cet 
avis,  que,  pour  être  payé  d'une  commune,  il  ne  sullit  pas  à  sis  créanciers  d'avoir  des  jugcmtns 
qui  déclarent  la  commune  débitrice;  qu'il  faut  encore  que  la  créance  à  payer  coit  portée  sur  le 
budget,  et  qu'il  soit  fait  des  fonds,  le  tout  en  la  forme  purement  administrative.  Arr.  du  cons., 
29  octobre  1826,  Sir.,  XX Y1,  2,  347. 
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§  XXIX.  —  Do  l'aclif  des  conimnncs. 

90.  Toutes  les  créances  dues  par  la  république  aux  communes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  éteintes  et  supprimées,  dès  ce  jour,  au  profit  de  la 
nation  :  elles  ne  seront  plus  portées  sur  les  livres  ou  états  de  la  dette  pu- 
blique. 

91 .  Tout  l'actif  des  communes ,  pour  le  compte  desquelles  la  république  se 
charge  d'acquitter  les  dettes,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  partage 
est  décrété,  et  les  objetsdestinés  pour  Les  élablissemens  publics,  appartiennent 
dès  ce  jour  à  la  nation,  jusqu'à  concurrence  du  montant  desdites  dettes  (1). 

92.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des  communes,  seront  régis, 
administrés  ou  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux  (2)  ;  la  régie 
du  droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict en  feront  dresser  un  état  détaillé ,  qu'elles  enverront  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la 
rentrée  de  toutes  les  créances  actives  appartenant  auxdites  communes. 

§  XXX.  —  Des  dettes  et  créances  d'émigrés  (3). 

93.  Les  directoii-es  de  département  et  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux adresseront,  d'ici  au  1'^'^  janvier  ITO'i,  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  l'état  nominatif  avec  les  prénoms  des  personnes  émigrées. 

94.  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  feront  vériûer,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  les  sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  four- 
niront un  état  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  leur  montant 
sera  porté  au  crédit  de  l'union  des  créanciers  desdits  émigrés;  et  après  le 
parfait  paiement  des  créanciers,  les  intérêts  seront  éteints  au  profit  de  la 
république. 

95.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à  faire  inscrire  leurs  créances 
sur  le  grand-livre  :  à  cet  effet,  ils  remettront  leurs  certificats  de  collocation 
utile  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  seront  crédités  des  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  du  montant  dudit  certificat,  et  il  leur  sera  délivré  un 
extrait  d'inscription  dans  la  forme  prescrite.  Le  capital  porté  par  le  certificat 
de  collocation  utile,  sera  en  conséquence  acquis  à  la  nation. 

§  XXXI. —  De  la  conversion  des  assignats  en  une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 

publique. 

96.  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie  pourront,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  être  convertis  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

97.  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  être  moindre  de  mille  livres. 

~  98.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  faculté,  remettront  leurs  assignats, 
à  Paris,  dans  la  caisse  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie ,  et  dans  les 
districts,  dans  les  caisses  des  receveurs. 

99.  Il  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  confoi-me  au  modèle  annexé  au 
présent  décret ,  lequel  sera  visé ,  à  Paris ,  par  le  contrôleur  général  des 
caisses  de  la  trésorerie  nationale,  et  dans  les  districts  ,  par  deux  membres 
du  directoire. 

(i)  Vovcz  l'avis  dn  cons.  d'état  du  3  nivosc  an  t3  (24  décembre  iSo.'t),  interprélatif  de  cette 
disposition,  et  surtout  la  loi  du  20  mars  i8i3  ,  art.  4>  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des  com- 
munes au  profit  de  l'état,  et  les  notes. 

(a)  Vovcz  la  loi  du  2  prairial  an  5  (21  mai  1797),  portant  qu^il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir 
de  vente  de  biens  coiumunaus,  d'après  cet  article  qui  otc  aux  communes  la  faculté  d'aliéner  et 
d'éclianser  leurs  biens,  et  qui  les  oblige  à  faire  rendre  une  loi  particulière  à  cet  effet. 

(3^  Voyez,  sur  le  mode  de  liquida  ion  et  do  paiement  des  dettes  et  créances  des  "  crjigi'és ;  les 
nombreuses  loi:  citées  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792. 
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100.  Les  receveurs  de  district  et  le  caissier  de  la  recette  journalière  tien- 
dront un  compte  séparé  des  assi|jnati  qu'ils  auront  reçus  en  exécution  du 
présent  décret;  ils  les  annuleront  dans  la  forme  ordinaire.  Les  receveurs  de 
district  les  enverront ,  le  l*"""  de  cliacpie  mois,  au  caissier  des  recettes  journa- 
lières, avec  un  bordereau  particulier;  et  le  caissier  des  receltes  journalières 
remettra  tous  les  huit  jours  au  caissier  général ,  le  jaoduit,  tant  des  recet- 
tes qu'il  aura  faites  directement  à  Paris,  que  des  versemens  des  receveurs 
de  district. 

101.  Les  administrateurs  de  distrfct  et  le  contrôleur  général  des  caisses  de 
la  trésorerie  nationale ,  tiendront  aussi  un  compte  des  récépissés  qu'ils  vise- 
ront, et  ils  en  feront  passer  chaque  mois  le  bordereau  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale. 

102.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  enveri*a ,  tous  les  quinze  jonrs ,  au 
bureau  de  brûlemcut,  les  assignats  provenus  de  ces  versemens,  pour  y  être 
brûlés  en  la  même  forme  que  le  sont  actuellement  ceux  qui  proviennent  des 
capitaux  et  des  fruits  des  domaines  nationaux.  Il  sei-a  dressé  procès-verbal 
dudit  brùlement;  et  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  audit  cais- 
sier général. 

103.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  créditera  sur  le  grand-livre 
les  propriétaires  des  récépissés,  pour  l'intérêt  annuel  à  cinq  pour  cent  de  leur 
montant,  et  il  annulera  ledit  récépissé. 

104.  Le  paiement  annuel  de  cette  inscription  commencera  au  semestre  de 
juillet  qui  suivra  la  remise  des  récépissés. 

105.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  liquidera  les  intérêts  qui 
seront  dus  depuis  l'époque  du  vixa  des  récépissés  jusqu'au  l"  juillet 
suivant. 

106.  Il  tiendra  note  et  dressera  des  états  des  bordereaux  de  liquidation  qu'il 
expédiera;  il  en  adressera  nn  double  au  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique ,  qui  sera  chargé  d'en  acquitter  le  montant  le  l"'  juillet  suivant. 

107.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publiqixe  remettra  au  caissier  gé- 
néral de  la  trésorerie  ,  les  récépissés  qui  auront  servi  de  titre  à  l'inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette,  et  le  caissier  général  lui  fournira  en  échange 
les  procès-verbaux  de  biûlement  des  assignats. 

108.  Lesdits  récépissés  seront  ensuite  remis  par  le  caissier  général  au  cais- 
sier des  receltes  journalières ,  lequel  les  fera  repasser  aux  receveurs  des 
districts ,  qui  lui  renverront  en  échange  les  reconnaissances  qu'il  leur  aura 
délivrées  ])our  le  montant  de  leurs  envois;  et  ledit  caissier  de  la  recette 
journalière  remettra  pareillement  au  caissier  général  les  reconnaissances 
provenant  de  ses  versemens  pour  recettes  directes,  et  retirera  ses  récépissés 
annulés.  Au  moyen  de  cet  échange ,  lesdits  receveurs  et  caissiers  seront  va- 
lablement libérés. 

109.  Le  ]>ayeur  principal  de  la  dette  publique  justitiera  au  bureau  de 
comptabilité,  par  les  procès-verbaux  de  brùlement,  que  l'augmentation  de 
la  dette  publique  est  égale  à  cinq  pour  cent  du  montant  des  assignats  an- 
nulés et  brûlés. 

1 10.  Ij^'s  comptes  seront  vérifiés  par  les  vérificateurs  de  la  comptabilité  , 
et  définitivement  arrêtés  par  la  convention  ou  le  corps  législatif,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  commissaires  surveillans. 

§  XXXll.  —  De  la  conliibulion  de  la  dette  publique  (t). 

111.  Toute  la  dette  publicpie  inscrite  sur  le  grand-livre  sera  assujétie  au 


(i)   Vojei  le  décret  du  19  Tcnlosc  an  3  (9  mars  1795),  qui  fixe  le  taux  et  k'  uiodc  d'iinpo- 
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principal  de  la  contribution  foncière,  qui  sera  réglée  chaque  année  par  le 
corps  législatif. 

1 12.  Le  paiement  de  cette  contribution  sera  fait  par  retenue  sur  les  feuilles 
du  paiement  annuel  de  la  dette  publique. 

§  XXXIII. — Uc  la  remise  des  anciens  litres  <\c  créance  (i),   et  de  la  délivrance  de  l'extrait 
d'in.-cii[)lion  sur  le  grand-livre. 

113.  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer  l'extrait  de  son  Inscription  sur  le 
grand-livre,  s'il  n'a  préalablement  remis  ses  titres  actuels  de  créance. 

114.  Tous  les  anciens  titres  seront  remis,  savoir,  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  pour  les  parties  soun)ises  à  la  li(iuidation ,  et  au  liquida- 
teur de  la  trésorerie  nationale,  pour  toutes  les  autres  parties]  de  la  dette  pu- 
blique (2). 

IIJ.  L'extrait  d'inscription,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret^ 
ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  que  d'après  le  certificat  du  directeur 
général  delà  liquidation,  ou  du  liquidateur  de  la  trésorerie,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

116.  Le  directeur  général  delà  licpildation  elle  liquidateur  delà  tréso- 
rerie nationale  ne  pourront  reincttre  leur  certificat  qu'après  avoir  vérilié  et 
s'être  fait  remettre  les  titres  justificatifs  de  la  propriété. 

§  XXXIV.  — De  l'annulation  des  anciens  litres  de  créance. 

117.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres  qui  seront  remis  par  les 
propriétaires,  en  retirant  le  certificat  des  liquidateurs,  seront  remis  au  bu- 
reau de  comptabilité,  qui,  après  le  décret  du  corps  législatif  sur  leur  véri- 
licatlon  définitive ,  les  fera  annuler  et  détruire. 

1 18.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette  publique 
aux  archives  nationales,  les  commissaires  surveillans  du  bureau  de  comp- 
tabilité se  feront  remettre ,  par  les  notaires  de  Paris ,  les  minutes  de  tous 
les  contrats  et  titres  nouvels  et  autres  titres  constatant  les  dettes  de  la 
nation,  portés  sur  leurs  répertoires  ;  ils  les  feront  annuler  et  détruire  :  ils  fe- 
ront annuler  aussi  rindlcatlon  portée  sur  le  répertoire. 

119.  Dès  que  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  fait  aux 
archives  nationales ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  les 
administrations  de  département  et  de  district,  qui  seront  tenues  de  se  faire 
remettre  de  suite,  par  tous  les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces 
et  indications  qui  constatent  les  créances  dues  i^ar  la  nation,  lesquels  seront 
de  suite  annulés  et  détruits. 

120.  Le  1*^'  janvier  1794,  les  registres  du  contrôle  des  quittances  de  fi- 
nance seront  déposés  à  titre  de  renseignemens  au  bureau  de  comptabilité  , 
qui  ne  pourra  en  déUvrer  aucune  expédition  ou  duplicata  ;  et  même,  jusqu'à 
ladite  époque,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  gardes  desdits  registres,  de 
duplicata  de  quittances  de  finance  que  pour  celles  à  fournir  à  la  liquidation 
générale  (3). 

121.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décxet,  il  ne  pourra  être  dé- 
livré par  les  officiers  publics  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de 

sition  de  cette  contribution.  Aujourd'hui  la  dette  publique  inscrite  est  excmjjtc  de  toute  con- 
tribution. 

(i)  Vovcî,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  2i  frimaire — 5  nivosc  an  2  (il — 15  décenibrc 
l'ai),  et  les  autres  lois  citées  dans  le  §  4  (le  la  note  qui  accompagne  le  litre  de  la  présente  loi. 

(2)  Modifié,  ainsi  que  les  art.  Ii6  cl  117,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2 
(i5  octobre  I7y3). 

(3)  Voyez  le  décret  du  3  ventôse  an  2  (21  février  179  +  ),  rendu  pour  l'exécution  de  cet 
article. 
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■créance  sur  la  nation  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sous  peine  de  dix 
années  de  fers. 

§  XXW.  —  De  la  coiii|)tabllito  pour  la  confection  du  grand-livre. 

122.  Les  prépc^és  par  les  commissaires  de  la  trc'soreiie  pour'la  direction 
•en  chef  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  seront  comptables  de  leurs 
opérations. 

123.  Ils  n'auront  leur  décharge  complète  que  lorsqu'ils  auront  justifié  aux 
commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  en  rendront  compte  à  la  convention  ou 

-au  corps  législatif,  que  le  montant  de  la  dette  publique,  transcrite  sur 
le  grand-livre,  est^égal  au  montant  des  rentes  et  intérêts  résultant  des 
états  certifiés,  t°  du  directeur  général  de  la  liquidation;  2°  des  notaires  de 
Paris  ;  3°  du  liquidateur  de  la  trésorerie  ;  et  4°  des  quarante  payeurs  des 
rentes. 

^^  XXXVl.  —  Des  dépenses  pour  la  confection  du  grand-livre. 

124.  11  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  ti'ésorerie  natio- 
nale, jusqu'à  laconcuiTcnce  de  qiiatxe  cent  mille  livres ,  pour  les  dépenses 
nécessaires  pour  établir  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  pour  la  for- 
mation du  premier  état  de  paiement:  lesdits  commissaires  dcmeuieront  au- 
torisés de  nommer  et  choisir  les  commis  qui  seront  nécessaires ,  et  de  leur 
(ixer  leur  traitement,  comme  aussi  de  nommer  les'  signataires  des  extraits 
d'inscription  du  grand-livre ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 

§  XXXVII.  —  Du  paiement  annuel  de  la  dette  publique  non  viagère  (i). 

125.  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  des  capi- 
taux dont  le  terme  écherra  à  compter  du  1""  janvier  1794,  qui  ne  seront  pas 
enregistrés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ne  pourront  être  ac- 
quittés par  aucun  receveur,  caissier,  régisseur  ou  administrateur;  ils  seront 
rejetés  des  états  ou  comptes  où  ils  seraient  portés  en  dépense. 

12G.  A  compter  du  1"^'  juillet  prochain,  le  paiement  annuel  des  parties 
comprises  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  sera  fait  les  1*'"  janvier 
et  l""  juillet  de  chaque  année,  à  bureau  ouvert ,  sans  attendre  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  actuellement  usité. 

127.  Chaque  année  ,  dans  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  il 
sera  fait  un  extrait,  article  par  article,  de  toutes  les  parties  comprises  dans 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un  état  général  qui  ser- 
vira de  matrice  pour  les  feuilles  de  paiement  annuel  dont  le  modèle  est  an- 
nexé au  présent  décret. 

128.  La  première  feuille  ne  servira  que  pour  les  six  premiers  mois  1794 , 
qui  seront  payables  le  1*"^  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendra  les  six 
derniers  mois  1 794,  payables  le  1  "'  janvier  1 795,  et  les  six  premiers  mois  1795, 
payables  le  1'^'' juillet  1795.  A  l'avenir,  toutes  les  feuilles  comprendront  les  six 
derniei's  mois  de  l'année  courante,  et  lessix  premiersmois  de  celle  suivante. 

129.  Le  paiement  des  six  premiei-s  mois  1794  sera  fait  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

130.  Après  cette  époque,  tous  les  créanciers  pourront  recevoir,  dans  les 
chefs-lieux  de  district ,  le  montant  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de 
ia  dette  publique. 

131.  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir  leurs  paiemens  annuels  dans 
un  chef-lieu  de  distz'ict ,  seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie,  du 


(i)  Voyez,  ci-dessus,  le  §  5  de  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  présente  loi. 
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1"  juillet  au  30  septembre ,  leur  déclaration  signée  par  eux,  reçue  parleur 
municipalité,  visée  par  le  directoire  de  district ,  suivant  le  modèle  annexé 
au  présent  décret,  contenant  leurs  noms  de  famille  et  prénoms,  le  nu- 
méro de  leur  compte  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  montant  de 
leur  paiement  annuel ,  et  l'indication  du  chef-lieu  de  district  où  ils  entendent 
être  payés. 

132.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils  pourront  également,  dans  la 
même  forme  et  dans  le  même  trimestre  ,  requérir  leur  paiement  à  courir  du 
1"^  juillet  suivant,  dans  le  nouveau  chef-lieu  qu'ils  indiqueront. 

133.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront  pas  exactes,  seront  comme  non 
avenues;  et  celles  qui  ne  parviendront  à  la  trésorerie  qu'après  le  30  sep- 
tembre, ne  pourront  servirque  pour  les  semestres  à  courir  du  1"  juillet  de 
l'année  suivante. 

134.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration,  ne  pourront  être  payés 
qu'à  la  trésorerie  nationale;  et  ceux  qui  n'auront  pas  notilié  le  changement 
de  leur  domicile,  seront  payés  dans  le  chef-lieu  de  district  où  ils  auront  été 
payés  l'année  précédente. 

135.  Il  sera  dressé  des  feuilles  particulières  pour  les  objets  payables  dans 
chaque  chef-lieu  de  district;  le  montant  total  de  ces  feuilles  devra  être  le 
même  que  ceux  de  l'état  général. 

136.  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les  états  des  débets  mentionnés  aux 
articles  suivans,  seront  préparés  à  l'avance  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique ,  et  vériflés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , 
qui  les  arrêteront  et  signeront. 

137.  Chaque  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  n'aura  d'autres  formalités 
à  remplir  que  de  signer  en  marge  de  son  article  porté  sur  la  feuille  de  paie- 
ment ,  en  représentant  au  payeur  l'extrait  de  son  inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette,  et  en  fournissant ,  si  c'est  un  fondé  de  pouvoir ,  tm  extrait 
de  sa  procuration  ou  de  son  pouvoir;  si  c'est  le  créancier,  un  certificat  d'in- 
dividualité, suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret,  lequel  sera  délivré 
^.o^Trt^/j' par  le  juge  de  paix  du  domicile,  ou  par  l'agent  de  la  répuplique  dans 
les  pays  étrangers. 

138.  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  cer- 
tificat d'individualité,  et  il  pourra  faire  autoriser  la  personne  qui  l'accompa- 
gnera à  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  que  cette  autorisation  soit  soumise 
au  droit  d'enregistrement. 

139.  Si  le  créancier  est  mineur  ou  femme  commune  en  biens  avec  son 
mari,  ou  si  c'est  un  des  établissemens  mentionnés  à  l'article  23,  le  certifi- 
cat d'individualité  indiquera  ,  outre  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  tuteur, 
du  mari  ou  des  administrateurs,  ainsi  que  leur  qualité,  pour  en  recevoir  le 
montant. 

140.  Les  payeurs  à  Paris  ou  dans  les  chefs-lieux  de  district  conserveront 
pendant  cinq  ans ,  à  titre  de  renseignement ,  les  pièces  à  l'appui  des  émar- 
gemens  des  feuilles  de  paiement,  passé  lequel  terme  les  parties  intéressées 
ne  pourront  se  pourvoir  directement  que  contre  les  signataires  desdits 
émargemens. 

141.  Les  paiemcns  à  la  trésorerie  nationale  seront  faits  au  moyen  d'un 
mandat  qui  sera  délivré  par  le  commis  teneur  delà  feuille  de  paiement, 
et  acquitté  dans  le  jour  sans  aucune  formalité  par  la  caisse  générale. 

142.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  après  avoir  vérifié  lesdites 
feuilles  annuelles  de  paiement,  formeront  un  état  de  distribution  de  fonds 
dans  les  chefs-lieux  de  district ,  d'après  lequel  le  payeur  pi'incipal  de  la  dette 
publique  fera  les  envois  dans  les  chefs-lieux  de  district. 

IV.  47 
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§  XXX VIII. —  De  la  coiiiptabilili;  dfs  i>ayciirs. 

l'»3.  Les  préposés  dans  les  dicfs-lieiix  de  district  feront  passer  au  payeur 
principal  le  récépissé  dos  sommes  qu'ils  auront  reçues,  et  ils  lui  adresseront 
chaque  mois  le  bordereau  de  leurs  jjaieniens. 

lii.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ouvrira  des  comptes  parti-  - 
entiers  à  chaque  préposé  dans  les  chclslieux  de  district,  et   un  compte  des 
j)aiemcns  journaliers  à  la  trésorerie  nationale,  de  manière  qu'il  puisse  pré- 
senter à  chaque  instant  l'état  des  fonds  versés  pour  l'acquit  de  la  dette  et  le 
montant  des  objets  acquittés. 

14a.  Tous  les  soirs,  il  sera  fourni  au  bureau  central  de  la  trésorerie,  sa- 
voir ,  par  le  payeur  des  dépenses  diverses,  le  bordereau  des  mandats  déli- 
>réspar  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement,  avccdlstinction  des  lettres 
ou  sections  de  la  feuille  ;  et,  par  la  caisse  générale,  un  bordereau  des  mandats 
qu'elle_aura  acquittés. 

14G.  La  caisse  générale  déposera  tous  les  soirs  les  mandats  acquiîlés  au 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  en  fera  écriture,  et  délivrera  un 
récépissé  dumontant  desdits  mandats,  d'après  le<piel  il  n'y  aura  qu'un  seul 
article  de  dépense  en  masse  à  porter  sur  le  joiu-nal  delà  caisse. 

147.  Le  31  octobre  de  chaque  année,  les  feuilles  de  paiement  annuel  des 
deux  semestres  précédons,  et  celles  pour  le  paiement  des  débels  arriérés, 
seront  arrêtées  et  signées  par  les  payeurs,  et  remises,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  novembi'c,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

148.  Les  payeurs  verseront  aussi,  dans  la  i)remièrc  quinzaine  de  noveiu- 
bre  ,  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie,  les  fonds  restant  entre  leurs  mains; 
il  leur  en  sera  délivi'é  un  récépissé  dont  le  duplicata  sera  fourni  au  payeur 
principal  de  la  dette  publique,  qui  en  créditera  le  comple  de  chaque 
payeur. 

149.  Aussitôt  que  le  payeur  principal  de  la  dette  publiqueaura  vérifié  les 
feuilles  de  paiement  annuel  qui  auront  été  renvoyées  parles  divers  payeurs, 
et  qu'il  aura  balancé  le  montant  des  émargemens  avec  celui  des  débets  ar- 
riérés dont  il  sera  di'essé  des  états  particuliers  ,  ilrendi'a,  savoir,  au  payeur 
des  dépenses  diverses,  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse  générale  par  ses 
préposés;  et  aux  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  district,  leurs  récépissés 
c;iaux  en  sommes  au  montant  tant  des  fonds  par  eux  employés  que  de  ceux 
reversés  à  la  trésorerie  riationaîe  :  au  moyen  de  cette  remise,  tous  les  payeurs 
seront  valablement  libérés. 

1  jO.  Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  de  février,  le  payeiu*  principal 
de  la  dette  publique  présentera  au  bureau  de  comptabilité  les  feuilles  de  paie- 
ment émargées  ;  il  justifiera  que  leur  montant  est  égal  à  celui  du  grand-li- 
vre delà  dette  publique,  que,  d'après  les  émargemens,  il  en  a  été  payé  telle 
somme  ,  qu'il  en  reste  dû  encore  telle  sonnne  pour  débets  arriérés  dont  il  a 
été  fait  un  état  particulier,  et  que  le  montant  des  récépissés  ou  mandats  qu'il 
a  fournis  sur  la  caisse  générale,  déduction  faite  des  sommes  reversées  par 
les  payeurs,  est  égal  à  celui  des  émargemens  acquittés. 

151.  Après  que  le  compte  aura  été  vériiié  parles  agens  vérilicateurs  ,  ils 
en  dresseront  procès-verbal,  dont  le  résultat  sera  présenté  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  au  corps  législatif,  cpii,  après  le  rapport  des  commissaires 
s.uvcUlans  du  bureau  de  couiplabilité,  décrétera  que  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  est  quitte  pour  les  paicmens  qu'il  a  faits  dans  le  cours 
de  l'année  précédente. 

§  XXXIX.— Des  renies  de  1793  et  années  antérieures. 

152.  Tous  les  rentiers  seront  tenus  de  recevoir,  d'ici  au  1"  novembre  1794, 
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tous  les  arrérages  et  intérêts  des  six  derniers  mois  cle  1793,  et  ceux  anté- 
rieurs qui  peuvent  leur  être  dus,  lesquels  seront  acquittés  jusqu'à  cette  épo- 
que comme  ci-devant. 

§  XL. —  |)cs  dcbcls  arriéres  des  rentes  des  années   179Î  et  antérieures. 

153.  Les  paycnrs  et  fous  les  comptables  seront  tenus  de  dresser,  dans  le 
courant  de  novembre  1794,  l'état  de  leurs  débets  arriérés  des  rentes;  à  la 
lin  de  novembre  179i  ,  ils  le  remettront,  comme  pièce  à  l'appui  de  leur  bor- 
xlereau  de  situation,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

154.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  dresseront  un  état  véné- 
rai desdils  débets,  lesquels  ne  seront  payés  qu'à  la  trésorerie  nationale  par 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

§  XM.  —  Des  débets  arriérés  de  la  dette  |HiI)licjiie  consolidée. 

1 55.  A  l'avenir  ,  les  préposés  dans  les  districts  pour  le  paiement  annuel  de 
rinscrIi)tion  sur  le  grand-livre  acquitteront  les  débets  arriérés,  relevés  sur 
les  feuilles  de  l'année  précédente. 

150.  Tous  les  débets  arriérés  ,  antérieurs  à  l'année  précédente,  seront 
payés  à  la  trésorerie  nationale  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique- 
et  dans  tous  les  cas,  aucun  créancier  ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  der- 
nières années  avant  le  semef.tre  courant. 

157.  Il  sei'a  faiicbaque  année  un  état  général  desdébets  arriérés,  antérieurs 
à  l'année  précédente  ,  lequel  sera  fornié  de  tous  les  objets  non  acquittés  sui- 
les  feuilles  des  payeurs,  ou  des  débets  arriérés  de  l'année  pi-écédenle. 

158.  Le  payeur  principal  delà  dette  publique  comptera ,  pour  le  paie- 
ment des  débets  arriérés ,  dans  la  même  forme  que  pour  les  feuilles  des  paie- 
mens  annuels. 

§  XLII. —  Des  tran>ferts  et  mutations  (i). 

159.  Les  mutations  des  rentes  et  intéi'êts  qui  auront  lieu  d'ici  au  l*"' juin 
1794  ,  seront  notifiées  comme  parle  passé  aux  payeui-s  des  rentes,  lesquels 
en  tiendront  note  pour  en  fournir  un  état  cbaque  mois  à  la  trésorerie  natio- 
nale', dejnanière  que  le]]dernler  état  soit  fourni  le  3  juin  1794  au  plus  tard  , 
afin  que  le  transfert  nécessité  par  les  mutations  soit  exécuté  sans  le  moindre 
retard. 

160.  Après  le  l''''  juin  1794,1a  notification  des  mutations  qui  sera  faite  aux 
payeurs  des  rentes  ,  ne  pourra  servir  que  pour  les  arrérages  des  rentes  anté- 
rieures au  l"""  janvier  1794;  et  les  personnes  intéressées  à  en  faire  connaître 
seront  tenues  de  les  notilier  a  la  trésorerie  nationale  ,  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
parles  articles  ci-après. 

ICI.  A  l'avenii-,  on  pourra  disposer  de  tous  les  objets  compris  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  comme  des  créances  mobilières  ,  sauf  con- 
tre les  seuls  propriétaires  actuels  ou  leur  succession ,  l'exercice  de  toutes 
actions  ,  emplois  et  recours  comme  par  le  passé  (2). 

(i)  Voyez,  sur  les  formalités  do  ces  transferts,  la  loi  du  14  ventôse  an  3  (4  mars  i7f)5),  in- 
4er()rétaliYC  de  celle-ci  ;  rarrclc  du  28  floréal  an  7   (  17  mai  17(  9);  crhù  du    27  prairial  an  10 

(16  juin  1802)-;  celui  du  i3  llicrm'dor  an  i3  (i*"'"  août  iSo5)  ;    l'ordonnance  du    3o  '  invicr • 

5  février  lSa2;  et  celle  du  5 — 12  mars  iSaj,  qui  accorde  des  facilites  pour  le  transiiort  des 
rentes  au  dessous  de  cinquante  francs. 

Voyez  aussi  la  lui  du  24  mars — 3  aTri!  180G,  qui  détermine  les  formalités  des  transferts  des 
inscr. [liions  de  renies  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits;  l'avis  du  cons  d'état  du 
3r  juillet  1806,  sur  le  nicruc  objet;  et  celui  du  lï  janvier  180S,  sur  le  transfert  de  rentes  sur 
.S'étit,  par  les  liériliers  bénc6ciiires. 

(2)  La  loi  du  8  nivo.sc  an  G  a  sujipriiné  tous  les  privilèges  cl  liypollièqucs  réservés  par  cet 

47. 
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tQ?..  Les  créanciers  non  grevés  d'oppositions  ,qui  voudront  disposer,  ven- 
dre ou  aliéner,  n'auront  d'autres  formalités  à  remplir  que  de  faire  leur  dé- 
claration ,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret ,  devant  un  juge 
de  i)aix ,  ou  un  notaire ,  qu'ils  entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu 
et  place,  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont  ils  sont  pro- 
priétaires sur  le  grand-  livre. 

1G3.  Si  le  créancier  est  une  femme  mariée  ,  la  déclaration  sera  faite  con- 
jointement par  elle  et  son  mari. 

1C4.  La  déclai'ation  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  tm  no- 
taire, sera  enregistrée  dans  les  dix  jours  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, et  il  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du  montant  de  l'inscriptiott 
sur  le  grand-livre  qui  aura  été  cédée  (1). 

IGj.  Tous  les  transferts  et  mutations  seront  justifiés  au  liquidateur  de  la 
trésorerie  nationale ,  qui ,  après  la  vérification  de  la  déclaration  enregistrée 
et  de  l'extrait  de  l'inscription  du  ci-devant  propriétaire ,  délivrera  un  certi- 
ficat de  propriété ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
fera  créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l'ancien,  de  la  totalité  ou  d& 
partie  des  objets  cédés  (2). 

166.  Il  sera  fait  mention  au  compte  de  l'ancien  propriétaire  et  à  celui  dti 
nouveau  qui  le  représentera  ,  des  rappels  des  numéros  et  folios  nécessaires 
pour  indiquer  la  suite  des  mutations,  et  remonter  depuis  le  propriétaire 
jouissant  jusqu'au  propriétaire  primitif. 

167.  Il  ne  pourra  être  fait  de  transferts  ou  mutations  pour  aucune  somme 
qui  réduirait  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  .à  une 
somme  au  dessous  de  cinquante  livres ,  ni  pour  aucune  fraction  en  sous  et 
deniers. 

168.  Il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire  un  extrait  de  son  inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  et  si  le  cédant  n'avait  disposé  que 
d'une  partie  de  sa  propriété ,  il  lui  sera  également  remis  un  nouvel  extrait 
de  son  inscription  pour  la  partie  dont  il  restera  propriétaire. 

169.  Les  jugemens  translatifs  de  propriété  seront  justifiés  au  liquidateur  de 
la  trésorerie;  ils  porteront  les  noms  et  prénoms  du  ci-devant  propriétaire^ 
ainsi  que  de  celui  ou  ceux  au  profit  desquels  le  jugement  sera  rendu. 

170.  Les  transferts  ou  mutations  provenant  desdits  jugemens,  seront  sou- 
mis au  droit  d'enregistrement  mentionné  en  l'article  164. 

171.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  au  nouveau  proprié- 
taire ,  qu'en  représentant  un  certificat  d'individualité  dans  la  forme  iirescrite 
ci-devant. 

172.  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héritiers,  légataires  et  autres  ayans 
droit ,  fourniront  au  liquidateur  de  la  trésoreiùe  nationale  les  pièces  néces- 
saires pour  constater  leurs  droits  et  qualités;  et,  après  cette  justification,  le 
liquidateur  leur  délivrera  un  certificat  de  propriété,  à  la  présentation  du- 
quel le  payeur  principal  de  la  dette  publique  les  fera  créditer,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  pour  les  mutations. 

article  contre  les  propriclnircs  d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  par  cela  seul  qu'elle  a  défendu 
toutes  oppositions  sur  les  inscriptions.  Paris,  12  vcntose  an  12,  Sir.,  VII,  a,  1229.  1 

Voyez,  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10  (2O  juillet  1802),  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  au  trésor        -1 
public  de  significations  de  transports,  cessions  ou  délégations  de  pensions  à  la  charge  de  l'état.  " 

(i  et-i.)  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  est  le  titre  unique  et  fondamental  des  créanciers  de 
l'état,  et  l'inscription  sur  ce  livre  du  nom  du  nouveau  titulaire  d'une  rente,  prouve  tout  à  la  fois 
l'acquisition  et  le  paiement  du  prix,  sauf  cependant  la  preuve  contraire,  qui  ne  peut  être  admise 
*]ue  (liiiis  les  cas  où  la  loi  permet  la  preuve  testimoniale,  Cass.,  19  août  iSaS,  Sir.,  XXIV,  i, 
54  ;  Cuil.  civ.,  XXV,  388. 
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173.  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à  la  trésoserie,  conformément  aux 
articles  précédens ,  ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paiement  que  pour  les 
semestres  payables  l'année  suivante. 

174.  En  conséquence  des  dispositions  mentionnées  en  l'article  précédent, 
les  ti'ansferts  par  acte  volontaire  qui  auront  lieu ,  soit  dans  le  premier  se- 
mestre ,  soit  dans  le  premier  quartier  du  second  semestre  d'une  année,  por- 
teront tous  la  jouissance  du  l*""  juillet  de  ladite  année  :  la  cession  des  paie- 
mens  antérieurs  ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclaration  particulière, 
qui  sera  fournie  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

175.  Quant  aux  transferts  par  jugement  ou  par  décès,  qui  saisiraient  les 
nouveaux  propriétaires  des  paiemens  antérieurs  au  F"^  juillet  de  l'année  de 
la  notification,  il  en  sera  justifié  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

176.  La  justification  au  payeur  se  fera  en  représentant  un  certificat  du 
liquidateur  de  la  trésorerie,  constatant  qu'après  avoir  vérifié  les  titres  de 
propriété,  un  tel  est  inscrit  pour  telle  somme  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  et  qu'il  a  le  droit  d'en  percevoir  le  paiement  annuel  depuis  telle 
époque. 

177.  Les  mutations  seront  faites  journellement  sur  la  copie  du  grand-livre 
de  la  dette  publique ,  confiée  au  payeur  principal  :  et  elles  seront  rapportées 
chaque  mois  sur  celle  qui  sera  déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

178.  Chaque  année  ,  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
il  ne  pourra  point  être  fait  d'inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ce  dernier 
quartier  sera  consacré  à  la  transcription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, déposé  aux  archives  nationales,  des  mutations  qui  auront  eu  lieu 
dans  l'année,  et  à  la  confection  des  feuilles  de  paiement  annuel. 

T  179.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se  feront  représenter, 
chaque  année ,  par  le  payeur  principal ,  le  tableau  comparatif  des  sommes 
portées  au  débit  du  compte  des  anciens  propriétaires  et  au  crédit  des  nou- 
veaux ,  alin  de  s'assurer  que  le  montant  de  la  dette  publique  n'éprouve  au- 
cune variation, 

180.  Les  commissaires  nationaux  auprès  des  tribunaux ,  et  les  régisseurs 
nationaux  du  droit  d'enregistrement ,  seront  tenus  de  notifier  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  toutes  les  saisies ,  conliscations  et  abandons  au  profit  de  la 
république,  résultant  des  jugemens;  et  le  liquidateur  en  fera  faire  le  trans- 
fert au  crédit  du  compte  de  la  nation. 

181.  Le  liquidateur  remettra  ,  à  la  On  de  chaque  semaine,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale ,  le  relevé  des  transferts  opérés  au  profit  de 
la  nation  :  chacun  des  articles  qui  y  seront  portés,  sera  vérifié  par  lesdits 
commissaires,  qui  fourniront  tous  les  six  mois  au  corps  législatif  l'état  de  ces 
transferts,  par  eux  certifié. 

§  XLIII.  —  De  la  complabilité  du  liquldalcur  de  la  trésorerie  (i). 

182.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  sera  responsable  des  transferts 
ou  mutations  qu'il  aura  vérifiés  :  il  en  tiendra  un  registre  particulier;  il  y 
portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seront  fournies,  lesquelles  seront  classées 
par  ordre  de  numéros  ;  les  numéros  des  folios  de  ce  registre  seront  notés  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

183.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ,  le  liquidateur  rendra 
compte  au  bureau  de  comptabilité ,  des  transferts  ou  mutations  qu'il  aura 
certifiés  ;  il  l'accompagnera  du  livre  des  transferts  et  des  pièces  a  son  appui. 

(i)  Voyez  le  décret  additionnel  du  aS  septembre  1793. 
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Ce  compte  jugé,  le  livre  et  les  pièces  seront  déposés  aux  arcliivesdu  bureau 
de  comptabilité,  où  ils  serviront,  pendant  dix  ans,  de  titre  de  recours  et  de 
renseifrnoment. 

184.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  fourniront  au  liquidateur 
une  décharge  des  litres  et  livres  qu'il  aura  déposés. 

§  XLIV. —  Des  saisies  et  oppositions  (i). 

183.  II  pourra  être  formé,  sur  les  objets  compris  dans  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  detix  sortes  d'opjjositions  :  les  unes  sur  le  remboursement 
ou  l'aliénation  de  la  propriété;  les  autres  sur  le  paiement  annuel. 

186.  Les  oi)positions  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété, 
ne  pourront  arrêter  le  paiement  annuel  ;  de  même  celles  siu-  le  paiement 
annuel  ne  pourront  gêner  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété. 

187.  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété, 
quel  que  soit  le  lieu  du  paiement  ainiuel,  ne  pourront  être  faites  qu'entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  au  bureau  établi  par 
le  décret  du  14  —  19  février  1792.  Celles  sur  le  paiement  annuel  seront  faites 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

188.  Les  oppositions  sur  le  paiement  annuel  acquitté  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  seront  faites  entre  les  mains  des  counnissaires,  au  bureau  établi  par 
le  décret  du  14  —  19  février  1792. 

189.  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la  trésorerie  expliqueront  claire- 
ment si  elles  sont  relatives  au  remboursement  ou  aliénation  de  la  propriété, 
ou  si  elles  frai)pent  seulement  sur  le  paiement  annuel ,  ou  enfin  si  elles  por- 
tent sur  les  deux  objets  ;  faute  de  cette  désignation  précise,  l'acte  d'oppo- 
sition ne  sera  pas  visé ,  et  sera  comme  non  avenu. 

190.  Les  oppositions  actuellement  formées,  et  celles  qui  pourront  l'être 
jusqu'au  l""  juillet  1794,  entre  les  mains,  soit  du  conservateur  des  saisies 
et  oppositions  des  linances  et  hypothèques,  soit  des  payeurs  et  autres  tréso- 
riers ,  continueront  d'avoir  leur  elïet  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ladite 
époque,  après  laquelle  les  créanciers  seront  tenus  d'en  former  d'autres  à  !a 
trésorerie  ou  aux  payeurs  chargés  d'ac(piitter  le  paiement  annuel. 

191.  Les  oi)positions  qui  seront  formé.^s,  soit  à  la  trésorerie  nationale  > 
soit  entre  les  mains  des  payeurs  locaux,  dureront  trois  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  visa ,  conformément  à  l'article  13  dudécretdul4 — 19  lé- 
vrier 1792.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elles  seront  nulles  et^ comme  non 
avenues. 

192.  Le  préposé  à  la  conservation  des  oppositions  formées  directement  à 
la  trésorerie  nationale ,  fera  mention,  par  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  des  oppositions  au  rembour- 
sement et  aliénation  de  la  propriété.  11  fera  mention  sur  les  feuilles  du  paie' 
ment  annuel,  des  oppositions  qui  seront  faites  audit  paiement;  par  ce 
moyen,  les  parties  prenantes  seront  dispensées  du  rapport  du  certificat 
de  non-opposition. 

193.  r,es  mainlevées  des  saisies  et  oppositions  formées  à  la  trésorerie 
nationale  ou  entre  les  mains  des  payeurs  locaux  ,  pourront  être  données  sous 
signature  privée  au  dos  de  l'original ,  en  les  faisant  enregistrer;  mais  si  l'o- 

(i)  Vojcz  la  loi  dii  16  floical  an  5  (l5  mai  1797),  sur  les  effets  des  oppositions  formées  pac 
l'agent  du  trésor  publie  sur  les  inseription.^  de  rentes  appartenant  aux  eomiitahtes;  celle  du  S  ni- 
vôse an  C>  (2S  décembre  1797),  art.  4  ,  qui  défend  ,  pour  l'avenir,  toutes  oppositions  sur  les  in- 
scriptions de  rentes;  et  celle  du  mcnic  jour,  qui  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle  celte  disposr- 
tion  sera  eiccutoirc. 
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riginal  de  l'exploit  ne  peut  pas  être  rendu,  elles  sci'ont  passées  devant  no- 
taire, dans  la  forme  ordinaire. 

194.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne  seront  pas  visées  par  le  pré- 
posé de  la  trésorerie  ou  par  les  payeurs  locaux  ,  seront  nulles  et  de  nul  effet. 
Les  huissiers  seront  tenus,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du  14 — 19 
février  1792  ,  de  laisser  pendant  vingt-quatre  heures  les  originaux  de  leurs 
exploits  entre  les  mains  dudit  préposé  ou  des  payeurs,  sans  être  tenus  de  re- 
présenter ou  fournir  aucun  titre. 

^  XLV.  —  De  l'admission  de  la  dette  publique  en  paitmenl  des  doma'ncs  nationaux  à  rendre  (t). 

195.  La  dette  publique  consolidée  sera  admise,  après  son  enregistrement 
sur  le  grand-livre ,  pendant  l'année  1794  ,  'en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux adjugés  après  la  publication  du  présent  décret;  à  la  charge  par  ceux 
qui  voudront  jouir  de  celle  faculté,  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie. 

19G.  L'évaluation  du  capital  de  Tinscription  à  faire  sur  le  grand-livre  sera 
calculée,  savoir,  pour  ceux  qui  paieront  leur  acquisition  d'ici  au  1"^'' janvier 
1794,  à  raison  du  denier  vingt;  pour  ceux  qui  paieront  du  1^"^  janvier  au. 
1""  juillet  1794  ,  à  raison  du  denier  dix-huit;  et  pour  ceux  qui  paieront  du 
1"^  juillet  a.i  31  décembre  de  la  même  année  ,  à  raison  du  denier  seize. 

197.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  désignés  en  l'article  195,, 
seront  tenus  de  faire  ,  devant  le  juge  do  paix  ,  leur  déclaration  de  la  portion 
de  la  dette  publique  qui  devra  donner  lieu  aux  transferts  et  mutations  en 
faveur  de  la  république. 

198.  Ils  remettront  cette  déclaration  ,  avec  l'extrait  de  leur  inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  au  receveur  de  district ,  qui  l'adressera 
comme  comptant  au  caissier  général  de  la  trésorerie. 

199.  Le  caissier  général  remettra  lesdites  pièces  au  liquidateur  de  la  dette 
publique  ,  qui  opérera  le  transfert  au  prolit  de  la  nation. 

200.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier  généi'al  le  certificat  de  décharge 
du  grand-livre,  pour  être  par  lui  rapporté  à  l'appui  de  sa  comptabilité. 

201.  Les  maisons,  bàtimens,  usines,  restant  à  vendre,  pourront  être 
payés  sans  rapporter  des  assignats  avec  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  ,. 
d'après  l'évaluation  fixée  par  l'article  190. 

202.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour  créances  exigibles  soumises 
à  la  liquidation,  qui  auront  acheté  des  domaines  nationaux  avant  le  f'  oc- 
tobre 1792,  pourront  en  acquitter  le  montant  avec  le  capital  de  Tinsci-iption 
sur  le  grand-livre ,  provenant  desdites  liquidations.  La  même  faculté  sera 
accordée  aux  personnes  qui ,  acquéreurs  aussi  de  domaines  nationaux  avant 
le  !"■  octobre  1792  ,  auront  été  forcées,  en  exécuiion  de  l'article  C6  ,  de 
recevoir  de  leurs  débiteurs  l'article  d'inscription  sur  le  grand-livre  (2). 

203.  Pour  constater  le  montant  primilif  dudit  capital ,.  l'inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  sera  calculée  à  raison  du  denier  vingt. 


'  (i)  VoTcz  le  dccrcl  du  i6 — 25  juillet  1791  ,  qui  auiorise  l'emploi  des  rceonnaissances  de 
liquidation  en  paiement  des  domaines  nationaux;  celui  du  27  juin — i*''  juillet  1792,  art  2  et 
suiv.;  celui  du  i8  ihermirlor  an  2  (5  aoîit  1794),  portant  que  les  inscriptions  de  la  dette  consoli- 
dée continueront  d'être  admises  en  paiement  des  domaines  nationaux;  la  loi  du  16  brumaire  an  3 
(6  novembre  179*")),  art.  1 1  et  12;  celle  du  9  germinal  an  5  (29  mars  1797 }>  art-  ^  ''  suiv.;  celle 
dn  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  art.  102  et  suiv.;  et  celle  du  27  brumaire  an  7 
(17  novembre  179*5);  l'arrête  du  9  (lorcal  an  9  (29  avril  1801  ),  art.  9;  celui  du  3  ventôse  an 
10  (22  feNricr  1802),  et  celai  du  i5  floréal  an  12    (5  mai  1R04),  sur  le  même  objet. 

(2)  La  compensation  aulorisée  par  cet  article  s'applique  aux  arrérages  et  intérêts  des  créances 
antérieures  à  la  lui  du  24  août  1793.  Lettre  du  minislre  des  linances,  8  vendémiaire  an  i3. 
Sir.,  V,  2,  169.^ 
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204.  Les  propriétaires  d'oflîces  comptables,  ou  de  finances  servant  de 
cautionnement ,  pourront  aussi  jouir  de  la  faculté  accordée  par  les  ar- 
ticles 19j  et  196,  quoiqu'il  existe  une  opposition  au  nom  de  la  nation  sur 
leur  inscription  sur  le  grand-livre;  mais  l'effet  de  cette  opposition  sera  trans- 
féré sur  la  propriété  qu'ils  auront  acquise ,  jusqu'à  leur  entière  libé- 
ration. 

§  XLYI.  —  De  l'admission  Je  la  dette  publique  en  paiement  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation. 

205.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux  qui  auront  été  forcés  de 
recevoir  de  leurs  débifeurs  leur  remboursement  par  le  transfert  de  l'in- 
scription sur  le  grand-livre  ,  et  qui  se  trouveront  en  même  temps  débiteurs 
de  la  nation  pour  toute  autre  cause  qu'à  raison  de  la  recette  ou  du  dépôt 
de  deniers  publics,  ou  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux  autres  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  2()2,  pourront  donner  en  paiement  leur  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre  ,  calculée  à  l'aison  du  denier  vingt. 

§  XLVII.  —  Moyens  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

20C.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autoi'isé  à  liquider,  sous  sa 
responsabilité  et  sans  le  rapport  préalable  du  comité  de  liquidation  ,  toutes 
les  créances  constituées,  à  quelcjuc  somme  qu'elles  se  montent,  ainsi  que 
les  créances  exigibles  de  trois  mille  livres  de  capital  et  au  dessous ,  et  toutes 
les  maîtrises,  jurandes,  et  offices  de  perruquier,  à  quelque  somme  qu'ils 
se  montent. 

207.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liquidation -trouvera  quelques  par- 
ties des  objets  mentionnés  en  l'article  précédent  susceptibles  d'être  rejetées, 
il  en  fournira  des  états  qu'il  présentera  au  comité  de  liquidation ,  pour  être 
statué  sur  son  rapport  par  la  convention  ou  par  le  corps  législatif. 

208.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  remettra  chaque  mois  au  bu- 
reau de  la  comptabilité  le  double  des  états  de  liquidation  qu'il  aura  fournis 
à  la  trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  justificatives  des  liquidations  qu'il 
aura  faites. — Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la  forme  prescrite  en  l'ar- 
ticle 16  pour  les  payeui's  des  rentes. 

209.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes  seront  dé- 
livrées ,  à  l'avenir,  sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  représenter 
au  directeur  général  de  la  liquidation  les  quittances  d'impositions  et  du  droit 
de  patente.  Cette  justification  sera  faite  à  la  trésorerie  nationale  ,  avant  la 
délivrance  de  l'inscription  ou  le  remboursement. 

210.  Les  citoyens  de  Paris  pourx'ont ,  ainsi  que  la  faculté  leur  en  a  été  ac- 
cordée par  un  précédent  décret ,  continuer,  en  cas  de  non-paiement  de  leurs 
impositions,  de  prendi'e  à  la  municipalité  de  Paris  des  certificats  des  som- 
mes dont  ils  resteront  débiteurs  envers  la  république. 

211.  Sur  la  x'emisede  ces  certificats  à  la  trésorerie  nationale,  il  leur  en  sera 
fait  retenue  sur  le  montant  de  leur  remboursement  ,  en  leur  laissant  toute- 
fois un  bordereau  de  cette  retenue ,  qui  sera  pris  pour  comptant  en  paie- 
ment de  leui'S  impositions. 

212.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret ,  les  gardes ,  syndics  et  jurés  comptables  des  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars  1791  ,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes  de  gestion  ,  aux  termes  des  articles  5 
et  6  dudit  décret ,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municipalités. 

21.3.  L'étatactif  et  passif  des  biens  et  dettes  de  chaque  communauté,  sera 
certifié  par  les  syndics  et  jurés.  Il  contiendra  l'énoncé  des  immeubles  réels 
ou  fictifs  de  chaque  communauté  j  ainsi  que  le  détail  de  son  mobilier,  argent 
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comptant  et  autres  effets  ;  le  détail  des  dettes  hypothécaires  et  chirographal- 
res.  Cet  étal  sera  vérifié  par  les  municipalités  et  envoyé  aux  administrations 
de  district ,  qui  l'enverront ,  avec  leur  avis  ,  aux  administrations  de  dépar- 
tement pour  y  être  définitivement  vérifié  et  arrêté. 

214.  Les  états  fournis  jusqu'à  ce  jour,  quise  trouverontjmparfaits,  seront 
fournis  de  nouveau  et  refaits  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites. 

215.  Les  administrations  de  département  feront  passer  un  double  desdits 
états  au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  et  un  double  au  préposé  de  la 
régie  du  droit  d'enregistrement. 

216.  Les  gardes,  syndics  et  jurés  des  corps  et  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers supprimés ,  et  les  municipalités  qui  n'exécuteront  pas  les  dispositions 
ci-dessus,  demeureront  responsables  des  objets  actifs  à  recouvrer,  et  seront 
poursuivis  à  cet  égard  par  la  régie  du  droit  d'enregistrement ,  sur  la  dénon- 
ciation du  directeur  général  de  la  liquidation  ;  ils  demeureront  aussi  respon- 
sables envers  les  créanciers  des  communautés  ,  qui  sont  autorisés  à  les  pour- 
suivre ,  pour  obtenir  contre  eux  le  paiement  des  arrérages  de  leurs  rentes 
-et  celui  du  montant  de  leurs  créances  exigibles. 

217.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  fera  vendre  les  effets  mobiliers 
appartenant  auxdites  comuiunautés ,  et  poursuivra  larentrcede  tout  l'actif  j 
elle  en  comptera  comme  du  produit  des  domaines  nationaux. 

'JtlH.  Les  bureaux  des  ministres  et  auti'es  administrations  publiques  seront 
tenus  de  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  les  certificats  et  nouveaux 
renseignemens  qui  leur  seront  demandés  sur  l'arriéré  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

219.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fournira  au  directeur  général 
de  la  liquidation  ,  dans  quinzaine,  l'état  de  situation  de  la  véritication  et  du 
règlement  des  créaiices,  tant  des  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés a  la  clôture  de  Paris,  que  des  propriétaires  de  maisons  démolies,  ou 
terrains  acquis  pour  cet  objet. 

220.  Le  département  de  Pai'is  rendra  compte ,  dans  le  même  délai ,  de  l'état 
de  la  vériûcation  des  ouvrages  et  du  règlement  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  ouvriers  employés  aux  travaux  des  anciens  édifices  publics  de 
Paris. 

;^221.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  sera  tenu  de  dénoncer  à  la  con-. 
•vention  tous  ceux  qui  n'auront  pas  rempli ,  dans  le  délai  prescrit ,  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

;:;  222.  Toutes  instances  et  contestations  actuellement  pendantes  entre  l'agent 
du  trésor  public  ou  l'inspecteur  du  domaine  et  les  particuliers  se  prétendant 
■créanciers  de  l'état  pour  prêts  faits  au  trésor  public  ,  ou  pour  toutes  indem- 
nités et  réclamations  litigieuses  de  toute  nature ,  seront ,  dans  les  différens 
tribunaux  où  ces  instances  sont  ou  seront  pendantes  ,  jugées  de  préférence  à 
toutes  autres ,  sur  la  poursuite  et  diligence  des  commissaires  nationaux  près 
de  ces  tribunaux ,  qui  seront  tenus  d'en  justifier  au  ministre  de  la  justice. 

223.  A  l'avenir,  aucime  créance  rejetée  définitivement  par  décret,  ne 
pourra  être  représentée  par  le  directeur  général  au  comité,  et  par  le  comité, 
à  la  convention.  En  conséquence»  le  directeur  général  ne  jjourra  remettre 
aucun  titre  relatif  à  l'objet  rejeté  ;  et  dans  le  cas  où  ce  titre  serait  commun  à 
d'autres  objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la  liquidation  ,  il  les  remettra  ea 
faisant  mention  du  rejet  de  la  créance  et  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

224.  La  trésorei'ie  nationale  tiendra  a  la  disposition  du  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  la  date  du  i'''  septembre  prochain,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  soixante-quatre  mille  livres  par  mois ,  pour  les  loyers ,  appointe- 
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mens  et  autirs  frais  des  bureaux  delà  liquidation,  suivant  l'état  annexé  au 
présent  décret.  Toutes  dispositions  de  fonds  qui  auraient  été  autorisées  anté- 
rieurement ,  sont  supprimées. 

225.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  louer,  pour  un 
an  seulement,  la  maison  ci-devant  occupée,  place  des  Piques,  par  le  ci- 
devant  trésorier  des  états  de  Languedoc. 

226.  Les  travaux  de  dihtrihution  nécessaires  au  premier  établissement  de 
l'augmentation  des  bureaux  dans  ledit  emplacement,  seront  faits  sous  l'in- 
spection et  surveillance  des  conuiiissaires  de  la  salle;  et  l'ameublement  lui 
sera  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'inspection  des  membres  du 
comité  d'aliénation,  cbargés  de  l'inventaire  des  meubles  appartenant  à  la 
république. 

227.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tiendront  à  la  disposition 
du  directeur  général  delà  liquidation,  jusqu'à  la  concurrence  de  douze 
mille  livres,  pour  être  employées  aux  frais  dudit  établissement. 

228.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  I79i  ,  le  directeur  général  rendra 
compte  a  la  convention  de  l'état  de  ses  travaux,  des  objets  entièrement 
liquidés,  de  ceux  restant  à  liquider,  du  nombre  des  employés  à  conser- 
ver, de  ceux  à  supprimer,  et  enfin  de  la  diminution  des  frais  de  cet  éta- 
blissement. 

229.  La  commission  des  finances  fera  insérer  dans  tous  les  journaux  le 
présent  décret  et  le  rapport,  pour  servir  d'instruction.  —  Le  conseil  exé- 
cutif fera  imprimer,  publier  et  afflcber  le  rapport  pour  servir  d'instruction 
avec  le  présent  décret.  {Suii'cnt  les  modèles  indiques  dans  le  présent  décret  y 
et  qu'il  est  inutile  de  rapporter.) 


a4  août  1793  :  Réquisition  des  citiyens ,  voyez  23  du  mt'inc  mois. 


N''724.  =  25 — 25  août  1793.=  Décret  qui  rend  commun  au  ministre  de  la. 
.  marine  le  décret  du  i"  de  ce  mois   qui  met  en  réquisition  les  G/liciers  de 
santé,  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens.  (B.,  XXXIII,  273.) 


N"  725.  =  26  — 2C  août  1793.  =  DÉCRET  relatif  h  l'exécution  de  celui  du 
16  de  ce  mois  (I)  concernant  le  séquestre  des  biens  des  Espagnols  situés  en 

:    France.  (B.,  XXXIII,  279.) 

Art.  \".  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 

pour  l'exécution  du  décret  du  (6  de  ce  mois,  concernant  le  séquestre  mis 

sur  les  biens  des  Espagnols  situés  ou  déposés  en  France. 

2.  Tons  dépositaires  de  biens  appartenant  aux  Espagnols  ou  aux  domiciliés 
en  Espagne,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  forme  qu'ils- 
soient  représentés,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence,  dans  les  vingt-quatre  beures  après  la  publication 
du  présent  décret,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dépôt  qu'ils 
auraient  cacbé. 

3.  Ces  dépositaires  demeureront  séquestrés  de  ces  biens,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

N'',726.  =  27 — 27  août  1793.  =  Décret  portant  que  les  indemnités  à  payer 
aux  maîtres  de  poste  ne  seront  acquittées  qu'après  le  remplacement  des 
chevaux  nécessaires  à  leur  service  (i).  (B.,  XXXIII,  291.) 

(i)  Voyez  ce  dccrcf,  et  la  note. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i5 — 25  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  et  les  notes» 
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N"  727.  =  27 — 29  août  1793.=  Décret  concernant  la  liquidation  des  offices 
delà  maison  de  Louis  XVI ,  et  des  secours  ou  pensions  à  accorder  aux 
gagistes  et  anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile  (1).  (B.,  XXXIII,  285.) 

TITRE  l*^"".  —  De  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  ci-dcTant  roi. 

Art.  V.  Les  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  dont  la  finance  est  fixée 
par  des  édits  de  création,  ou  dont  on  rapportera  les  quittances  de  finance, 
seront  liquidés  sur  le  montant  desdites  quittances. 

2.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas  les  quittances  de  finance,  et  sur  les- 
quels il  y  aura  des  brevets  de  retenue,  seront  liquidés  sur  le  montant  desdits, 
brevets. 

3.  Ceux  desdits  offices  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  supprimés  , 
liquidés  et  payés  en  exécution  des  édits  de  1780,  1781,  1788  et  1789,  seront; 
liquidés  d'après  les  mêmes  bases. 

4.  Les  ofticcs  qui  ne  pourront  être  liquidés  d'après  les  bases  établies  dans- 
les  trois  articles  précédons,  le  seront  sur  le  terme  moyen  d'au  moins  trois- 
contrats  d'acquisition  d'olfices  de  même  nature  ,  passés  dans  l'intervalle  des 
époques  ci-après  déterminées  ;  savoir  :  —  Au  moins  un  contrat  depuis  1750 
à  1704,  un  contrat  depuis  1764  à  1779,  et  un  contrat  depuis  1779  à  1789,  au 
1"  mai.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  plusieurs  contrats  ^ 
tant  ])armi  ceux  déposés  à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  que 
parmi  ceux  à  déposer,  qui  auraient  été  passés  dans  le  courant  de  chacune  de 
ces  époques,  ils  seront  réunis  pour  en  faire  le  terme  moyen;  et  ce  sera  des- 
trois  termes  moyens  des  trois  ('-poques  réunies  ,  que  sortira  le  prix  commun 
définitif  qui  servira  de  base  à  la  liquidation. 

5.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  tl'être  liquidés  d'après  la  base  établie 
dans  l'article  précédent ,  et  qui  auront  des  contrats  d'acquisition  de  leurs- 
offices ,  seront  tenus  de  les  produire  à  la  direction  générale  de  la  liquidation, 
sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en  cas  qu'ils 
ne  les  produisent  pas. 

6.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni  quittances  de  finance,  ni 
brevets  de  retenue,  ni  édits  de  suppression  énonciatifs  de  leur  finance,  ni 
contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  exigées  dans  l'article  4  ,  mais  dont 
la  finance  aura  été  lîxée  par  une  décision  du  ci-devant  roi,  rendue  d*ans  les 
formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois  de  mai  1789,  seront  liquidés 
d'après  cette  décision,  qui,  a  cet  effet,  sera  remise  entre  les  mains  du  direc- 
teur général  de  la  liquidation. 

7.  Ceux  desdits  officiers  comi)ris  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
et  dont  la  finance  n'aïu'a  été  fixée  par  aucune  décision,  seront  liquidés  sur 
le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils  étaient  ci-de- 
vant employés  dans  les  états  remis  et  comptes  rendus  a  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  déduction  faite  des  émolumens  et  attiibutions  y  atta- 
chés. —  Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus  de  remettre  au  commis- 
saire liquidateur  un  certificat  signé  de  ti'ois  des  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité,  constatant  le  montant  de  l'emploi  des  gages  de  leyrs  offices 
respectifs  dans  le  dernier  compte  jugé  et  apuré. 

8.  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  liquidation  d'aucun  desdifs 
offices  ,  à  moins  que  le  titulaire  ne  produise  à  la  direction  générale  de  la 
liquidation  un  certificat  de  résidence  et  de  non-émigration.  —  Lesdits  certi- 

(f)  Vovez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  27  novembre  1792  ,  et  les  notes  qui  résumcut  la 
législation. 
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licats  devront  être  produits  avant  le  l"  janvier  prochain,  passé  lequel  temps 
ils  ne  seront  plus  admis;  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  produit,  sera  person- 
nellement déchu  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

TITRE  II.  —  De  la  liiiuidation  îles  secours   ou   pensions   à  accorder  aux  gagistes  cl  anciens 
pensionnaires  de  la  liste  civile. 

Art.  l".  Il  sera  accordé  des  secours  une  fois  payés  ou  des  pensions  aux 
gagistes  de  la  liste  civile,  dans  les  proportions  déterminées  ci-après. 

2.  [1  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  auront  moins  de  cinq  ans  de 
service,  à  titre  de  secours  une  fois  payé,  lemontant  de  ses  appointemens  pour 
une  année  de  service ,  lequel  néanmoins  n'excédera  pas  mille  livres  ;  plus  le 
quart  de  ce  même  traitement  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à 
-cinq  années  inclusivement,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  deux  mille 
livres. 

3.  A  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra ,  à  titre  de  pension, 
le  quart  de  ses  appointemens  et  attiibutions  personnelles  quelconques;  plus 
un  cinquième  de  ce  quart  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à 
dix  ans. 

4.  A  dix  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra  ,  à  titre  de  pension, 
la  moitié  de  ses  appointemens  et  attributions,  plus  un  trentième  de  la  moitié 
restant  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à  quarante  ans,  époque 
à  laquelle  il  obtiendra  la  totalité  de  ses  appointemens. 

5.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera  de  deux  cents  livres  à 
cinq  ans,  et  de  quatre  cents  à  dix  ans  de  service.  Le  maximum  sera  de 
mille  livres.  —  Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra  excéder  les  appointe- 
«lens  dont  on  jouissait. 

6.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous  les  appointemens  au  dessus  de  trois 
mille  livres  ne  seront  pris  en  considération  que  jusqu'à  cette  somme. 

7.  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura  des  enfans  à  sa  charge  , 
recevra  annuellement ,  à  titre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension  qui  lui  aura 
•été  accordée  d'après  les  dispositions  des  articles  précédens,  une  somme  de 
cinquante  livres  par  chaque  enfant.  • —  Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès 
de  ces  enfans ,  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  aura  atteint  l'âge  déterminé 
ci-après. 

8.  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parens  les  enfans  mâles  au  dessous 
de  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  ûUes  au  dessous  de  l'âge  de  douze  ans,  et 
vivant  avec  eux. 

9.  L'existence  des  enfans  à  la  charge  de  leurs  parens,  sera  constatée  par 
un  certilicat  du  conseil  général  de  la  commune  de  leur  résidence,  visé  par 
le  directoire  du  district  et  du  département. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'aiticle?,  il  sera  fait  mention  en  marge  du  brevet 
qui  sera  délivré  à  chaque  gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfans  à  sa 
chargea  l'époque  de  la  délivrance  dudit  brevet;  de  leur  âge  et  de  la  somme 
qui  devra  lui  être  accordée  en  cette  considération,  afin  que  le  payeur  en 
fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  plusieurs  des  enfans,  et  à  mesure 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  passé  lequel  ils  seront  censés  n'être  plus  à  la  charge 
de  leurs  parens- 

11.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du  surnumérariat ,  lequel  ne 
pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  années, 
d'après  des  certilicats  authentiques  qui  constateront  le  temps  auquel  les  ga- 
gistes auront  commencé  à  être  employés  comme  surnuméraires. 

12.  Ces  certilicats  seront  délivrés  par  les  chefs  ou  sous-chefs  sous  lesquels 
servaient  ceux  qui  les  réclameront,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous-chefs  soient 
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résidens  sur  le  territoire  de  la  république ,  et  reconnus  pour  bons  citoyens 
par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  ,  qui  visera  leurs  signatui'es, 

13.  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-chefs  qui  seraient  convaincus  d'avoir  atteste 
des  services  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  seront  privés  pour  toujours  delà 
pension  à  laquelle  ils  avaient  personnellement  droit  de  prétendre. 

14.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient  des  services  militaires^ 
antérieurs  à  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justifieront, 
pourront  les  faire  compter  pour  la  fixation  de  leurs  pensions. 

15.  Les  veuves  des  gagistes  de  la  liste  civile  morts  depuis  le  1*'  janvier 
1790 ,  dont  le  sort  n'a  point  été  fixé  ,  et  qui  sont  sans  fortune ,  obtiendront, 
à  titre  de  secoui's  ou  de  pension ,  la  moitié  du  secours  ou  de  la  pension  aux- 
quels leurs  maris  auraient  eu  droit  de  prétendre  à  l'époque  de  leur  décès, 
d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  décret. 

16.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service  dans  les  différentes  bran- 
ches de  la  maison  du  ci-devant  roi ,  et  dont  les  appointemens  leur  étaient 
payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs ,  suivant  les  marchés  passés, 
avec  eux,  mais  qui  étaient  habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste  civile,, 
obtiendront  un  secours  ou  une  pension ,  d'après  les  bases  déterminées  ci- 
dessus  et  le  montant  de  leurs  appointemens.  —  Néanmoins  le  minimum  de 
leurs  pensions  sera  de  soixante-quinze  livres  après  cinq  ans  ,  et  de  cent  cin- 
quante livres  après  dix  ans  de  service. 

17.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des  traités  formels  pour  leur  re- 
traite dès  en  entrant  en  place,  seront  maintenus  dans  leurs  traités,  sans  que 
le  présent  décret  puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pensions  ne  pourront  néan- 
moins ,  dans  aucun  cas ,  excéder  le  maxim.um  déterminé  par  les  articles 
précédens. 

18.  Les  personnes  attachées  à  titre  d'office  à  la  domesticité  intérieure  de 
la  chambre  et  garde-robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme ,  et  qui  faisaient 
un  service  effectif,  obtiendront  aussi  des  secours  ou  pensions  proportion- 
nés à  ladurée  de  leurs  services  et  à  leurs  appointemens  et  attributions  per- 
sonnelles, d'après  les  bases  établies  ci-dessus:  avec  cette  différence,  que 
ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par  année,  n'obtiendront  qu'un  quart 
de  la  pension  qui  leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  service  con- 
tinuel pendant  toute  l'année.  La  même  proportion  sera  observée  pour  ceux 
qui  servaient  pendant  six  mois. 

19.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la  fois;  en  conséquence,  tous 
ceux  qui  obtiendront  des  pensions  en  vertu  du  présent  décret ,  seront  rayés 
des  états  où  ils  auront  été  portés  précédemment. 

20.  Il  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de  prendre  en  remplacement 
de  sa  pension,  le  capital  au  denier  dix  en  bons  de  finance,  qu'il  pourra  em- 
ployer en  paiement  de  domaines  nationaux. 

21.  Les  pensions  de  reti'aite  précédemment  accordées  à  des  personnes  au- 
tres que  celles  de  ia  maison  militaire  du  ci-devant  roi ,  soit  sur  brevets,  soit 
sur  des  états  particuliers  de  réforme,  seront  conservées  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  de  mille  livres. 

22.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les  cassettes  et  aumônes,  seront 
aussi  conservées  jusqu'au  maximum  seulement  de  six  cents  livres. 

23.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  pensions  de  retraite ,  et  par 
supplément,  la  continuation  de  l'habillement,  du  coucher  et  du  logement  pour 
le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par  augmentation  de  pension  et  pour 
tenir  lieu  du  supplément ,  la  somme  de  cent  livres. 

24.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions,  ou  qui  seraient 
dans  le  cas  d'en  prétendre  pour  services  rendus  dans  la  maison  militaire  du 
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ci-devant  roi  ,  el  ceux  qui  en  avaient  obtenu  pour  des  services  étrangers  à 
la  cour  et  à  la  famille  ci-devant  royale,  mais  dont  les  brevets  timbrés  maison 
du  loi  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  civile,  seront  traités  conformément 
aux  lois  rendues  pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor  national. 

25.  Ils  déposeront  en  conséquence  leurs  titres  à  la  direction  générale  de  la 
liquidation.  —  La  liquidation  de  leurs  i)ensions  se  fera  par  ordre  d'ancien- 
neté d'âge,  et  simultanément  avec  celle  des  autres  jjensionnaires  de  la  répu- 
blique; ils  touclieront ,  comme  cesderniers,  les  secours  provisoires  accordés 
par  les  décrets  antérieurs,  à  dater  du  1'"'"  janvier  1790,  sauf  la  déduction  des 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  delà  liste  civile. 

2ù.  Les  pensions  qui  seront  fixées  en  vertu  du  présent  décret,  commence- 
i"ont  à  courir  du  1*^^'' janvier  1793,  sauf  la  déduction  des  secours  provisoires 
accordés  depuis  cette  époque,  tant  sur  le-,ditcs  pensions  que  sur  les  secours 
<lélinitifs. 

27.  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  do  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  république. 

28.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la  liste 
-civile,  autres  que  celles  désignées  dans  l'article  2i ,  sera  faite  par  le  commis- 
saire li(]uidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  adressera  les  états  à  la  convention 
nationale  ou  au  corps  législatif,  pour  être  décrétés  sur  les  observations  et  le 
rapport  du  comité  de  liquidation. 

29.  Tous  les  prétendans-droit  à  une  pension  ou  secours,  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  adresseront  leurs  demandes  et  leurs  titres  an  commissaire  li- 
quidateur de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  vérifier  les  faits  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  sur  pièces  authentiques  ou  états  remis  entre  ses  mains. 

30.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  des  brevets  à  tous  ceux  qui  obtien- 
dront des  pensions ,  ou  dont  les  anciennes  j^ensions  seront  conservées  en 
vertu  du  présent  décret. 

^7  août  1793:  Aniiilgame  de  Vinjanterie,  vûvcz  I2clii  mciiicnjuis;  Comptahilité,  vo^ez  20  août 


K"  728.  =28 — 28  août  1793.  =  DÉCRET  r-elaV.f  (tux  poudres  et  salpêtres  {\). 
(B.,XXX1II,  294.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  décrète: 

Art.  F'.  Toutes  les  terres  et  matières  salpétrées  ,  dans  l'étendue  de  la  ré- 
publique, sont  mises  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  provisoire. 

2.  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers,  raHineries  de  salpêtres  et  fa- 
briques de  poudres,  sont  mis  en  réquisition  actuelle. 

3.  Les  biens  des  émigrés,  les  biens  nationaux  ,  seront  livrés  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  la  pluspronqite,  en  prenant  les  soins  nécessaires  pour  que 
les  di'-gradations  soient  les  moindres  possible. 

h.  Le  nondjre  des  sal[)ètriers  sera  élevé  par  les  régisseurs  dans  la  propor- 
tion de  l'augmentation  des  ressources  de  l'exploitation. 

ô.  Le  prix  du  salpêtre  sera  fixé  provisoirement  à  viiigt-qnatre  sous  la  livre, 
filin  que  les  terres  les  moins  riches  soient  encore  exploitées  avec  avantage. 

G.  Les  salpêtriers  sont  autorisés  provisoirement,  et  pour  la  durée  de  la 
guerre  acUielle  seulement ,  a  faire,  même  dans  les  maisons  particulières, 
toutes  recherches,  fouilles  et  travaux  que  néces-;ite  le  besoin  présent. —  En 
conséquence  ,  les  corps  administratifs  chargés  de  maintenir  l'égalité, ne  pro- 

(i)  Vovp7.,  sur  l'organisatidn  dos  puiulics  et  sal|<ttres,  le  diicrcl  du  23  sciitcuilire — ly  oc- 
tobre 1791,  cl  les  noies  qui  résuuicnl  la  légisiatioii. 
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tégeront  ni  ne  souffriront  aucune  excei)tion  ,  mais  appuieront  de  toute  l'au- 
torité du  décret  l'exécution  des  mesiues  précédentes. 

7.  Les  salpêiricrs  (1)  seront  tenus  ,  avant  de  quitter  les  lieux  qu'ils  auront 
ouverts  pour  leurs  fouilles,  de  les  remettre  dans  leur  état  pri7nitif ,  et  d'in- 
demniser les  propriétaires  du  dommage  qu'ils  auront  pu  causer. 

8.  Les  municipalités  veilleront  à  l'exécution  de  cette  disposition  ;  elles 
constateront  ,  au  besoin,  le  dommage,  et  termineront  les  dilférens  qui  pour- 
ront s'élever  :  toute  compétence  et  juridiction  leur  sont,  à  cetefl'et,  spécia- 
lement attribuées. 

9.  Les  régisseurs  nationaux  feront  établir  sans  délai  de  nouvelles  batte- 
ries dans  toutes  les  fabriques  nationales  où  l'abondance  du  cours  d'eau  pourra 
le  permettre. 

10.  La  trésoreiie  nationale  tiendra  provisoirement  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  la  somme  d'un  million  pour  l'exécution  de 
ces  travaux. 

N°  729.=28 —  29  août  1793.=  Dkcrkt  qiti  fdit  chjenxes ,  sous  peine  de  for- 
faiture ,  aux  corps  adimiiistralifs  ,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des   mn- 
-,    tières  de  législation  on  autres  qui  ne  leur  sont  pas  attribuées  par  la  con- 
stitution. (!].,  XXXIII,  29G.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  z'apport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  linances  ,  casse  et  annule  l'arrêté  pris  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Bas-Rbin,  le  14  de  ce  mois,  sur  la  forme  de  pro- 
céder contre  les  auteurs  et  complices  des  manœuvres  employées  par  les  en- 
nemis de  la  république  pour  décrédlter  les  assignats  ;  fait  défenses,  tant  au 
conseil  général  du  département  du  Bas-Ilhin,  qu'a  tous  autres  corps  admi- 
nistratifs ,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  matières  de  législation  ou  autres 
qui  ne  leur  sont  pas  attribuées  par  la  constitution ,  sous  peine  de  forfaiture  , 
et  cbarge  ses  comités  de  législation  et  des  linances  de  lui  proposer  demain  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  faire  exécuter  avec  célérité 
les  lois  pénales  portées  contre  les  délits  relatifs  au  discrédit  des  assignats. 


aS  août  1793  :  Adjudans-majors,  votcz  23  du  nicmc  mois;  Titres  de  créances  de  la  nation, 

vovcz  r>.\  août. 


N"  730.=  29 — 29  août    1793.  =  Décuet  qui  autorise    la  continuation    des 
fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites  aux  Suisses.  (  B. ,  XXXIII  ^  300.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être 
faites  aux  Suisses  ,  en  vertu  des  traités,  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  qui 
sont  défendues  par  le  décret  du  15  août  sur  les  accaparemens. 


N"  731.  =  29 — 30  aoTit  i':do.  =  J>r.cnï:T  relatif  au  poui'oir  des  rcprésentans 
du  peuple  près  les  armées.  (  B. ,  XXXIII,  301 .) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public  , — Décrète  que  les  rcprésentans  du  peuple  près  les  armées,  pour- 
lont  prendre  seuls  des  arrêtés,  dans  les  cas,  où ,  par  un  arrêté  pris  conjointe- 
ment ,  ils  auront  jugé  leur  séparation  nécessaire. 


29  aoùl  1793  :  Offices  de  la  maison  de  Louis  XFI ,  vovez  57  du  mijme  mois;  Corps  admi- 
nistratifs, vovcz  2tj  août. 

(1)  In  décret  du  3i — 3r  aoi'it  suivant  substitue  ce  root  à  ceux  employés  di    la  ré'fie  i\f\ 
ac  trouvaient  dans  la  rcdaclion  primitive. 
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N"  732.  =30"aoiit — j  septembre  1793.=décret  giti  rrgle  hi  manière  dont 
les  (issigndts  à  face  royale  seront  admis  en  paiement  c/anx  lescaissesna- 
tionales ,  et  détermine  le  mode  de  leur  ammlement.  (B. ,  XXXIII ,  306.  ) 


3o  août  1793  :  Reprèsenlans  du  peuple ,  \oycz  29  du  môme  mois. 


N"  733.  =  31 — 31  aoîit  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  l'emplacement  des  maga- 
sins de  grains  et  de  farine  pendant  la  guerre,  et  aux  formalités  à  remplir 
pour  leur  transport.  (B.,  XXXHI,  312.) 

N"  734.=3l  août — 21  septembre  1793.=  Décret /jor^rw^  que  l'Observatoire 
de  Paris  sera  «o/72me',Obseivatoire  de  la  république  (!).(  B.,  XXXIII,  315.) 

3l  août   1793-.   Tribunaux  militaires ,  Corselet  cours  martiales ,  voyez  l6  du  mcmc  mois. 

NO  735.  :=  (er — 3  septembre  1793.  =1  Déchet  qui  rapporte  le  décret  du  30 

août  M^l,  relatif  aux'oinrages  dramatiques  ,   et  ordonne  V exécution  de 

'  ceux  des  {'i  janvier  e't  \^  juillet  1791, e/  19 juillet  1793  (2).  (B.,  XXXIV,  4.) 

Art.  l'"".  La  convention  nationale  rapporte  le  décret  du  30  août  1792 ,  re- 
atif  aux  ouvrages  dramatiques. 

2.  Les  décrets  des  13  janvier  et  19  juilletJ791,  et  19  juillet  1793  ,  leur  sont 
appliqués  dans  toutes'Ieurs  dispositions. 

3.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusivement  aux 
municipalités.  Les  entrepreneurs^ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  regis- 
tre dans  lequel  ils  inscrirontjet  feront  viser  par  l'officier  de  police  de  service, 
à  chaque  représentation  ,  les'pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nom- 
bre des  représentations  de  chacune. 


N°  736.  =2  septembre  1793.  t=t  décret  qui  fixe  lés  délais  accordés  aux 
gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  caisatinn  des  jugemens  rendus  contre 
eux  en  dernier  ressort  pendant  leur  absence.  (B.,  XXXIV,  8.  ) 

Art.  1"^.  Les  gens  de'mcr  abscns  du  territoire  français*en  Europe,  pour 
cause  de  navigation,"sans'avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises ,  soit  en'pays  étranger,  auront  trois  mois,  à  compter  de  leur 
retour  en  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugemens  en  dei'nier 
ressort  rendus  contre  eux'pendant  leur  absence. 

2.  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus  à 
l'époque  du  décret  du227'novembre°1790  (3),  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence,  à  compterjde  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  La  durée  de  l'absence  et  l'époque  du  retour  en  France  seront  justifiées 
par  des  extraits  en  bonne  formedes  rôles  des  bureaux  des  classes. 


NO  737.  =1  2  septembre  1793.  =  Décret  portant  que  la  faculté  accordée 


au 


(i)  Voyez  le  dceretdu  3 — 19^  septembre  1790,  qui  fixe  provisoirement  les^dépenses  de  cet 
ctablissenicnt  ;  et  la  loi  du  7  messidor  an  3  (25  juin  1795),  qui  le  place  dans  les  attiibutions  du 
bureau  des  longitudes. 

(9.)  Voyez  CCS  décrets  et  les  notes.] 

(3)  Voyez  ce  décret  et  les  notes. 
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mari  et  a  ses^  héritiers  par  Varticle  332  de  la  coutume  de  la  ci-devant 

vrovince  de  Normandie ,  est  comprise  dans  l'abolition  des  retraits  ligna- 

gers  (1).  (B.,  XXXIV,  9.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation, —  Considérant  que,  d'après  les  décrets  rendus  par  les  assem- 
blées constituante  et  législative,  il  ne  peut  plus  exister  aucune  des  espèces 
de  retraits  introduits  par  les   anciennes  lois,  coutumes  ou  usages  locaux, 

—  Déclare  que  la  faculté  accordée  au  mari  et  à  ses  héritiers,  par  l'arti- 
cle 332  de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de  Normaudie  (2),  est  com- 
prise dans  l'abolition  des  retraits  lignagers  et  de  mi-denier,  prononcée  par 
He  décret  du  19  juillet  1790. 

N*  738.=  2  septembre  1793.  =  DÉCRET  relatif  aux-  baux  généraux  dont 
les  preneurs  occupent  ou  font  valoir  les  objets  par  eux-mêmes.  (  B. , 
XXXIV,  lO.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  , 
•«ur  la  pétition  des  juges  du  tribunal  du  district  d'Argenton  ,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  dispositions  de  l'article  6  du  titre  II  du  décret  du 
23  octobre  1790  (3),  qui  porte  que  les  baux  généraux  dont  les  preneurs  oc- 
cupent ou  font  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires ,  les  biens 
qui  en  sont  l'objet,  continueront  d'être  exécutés,  et  sont  exceptés  des  baux 
généraux  qui  doivent  être  résiliés. 

K'  739.  =  2  septembre   1793.  =  décret  relatif  aux  interdictions.    \\ 
"^  (B.,  XXXIV,  11.) 

Un  membre  propose  de  charger  le  comité  de  législation  d'examiner  la 
question  de  savoir  si ,  en  anéantissant  les  interdictions  actuellement  subsis- 
tantes qui  n'ont  été  prononcées  que  poiu*  cause  de  prodigalité ,  il  ne  serait 
l)as  juste  de  donner  effet  aux  obligations  contractées  pendant  la  durée  de  ces 
interdictions ,  par  ceux  qui  en  étaient  /rappés  jjcette  proposition  est  dé- 
•crétée  (4), 

2  septembre  1793:  Actions  relatives  a  la  révolution ,  Offices' domaniaux ,  Biens  des  reti" 
gionnaires  fugitifs ,  Consuls  et  agens  commerciaux  en  pajs  étranger ,  totcz  22  août 
précédent. 

IS^°  740.=3  septembre  1793.  =  Décret  5'«/  augmente  la  solde  des  vétérans 
invalides  composant  les  compagnies  détachées  faisant  le  service  de  gar- 

-  nison  [ô).  (B.,  XXXIV,  13.)  — 

^i)  Voyez  le  décret  du  iç) — 23  juillet  1790,  et  celui  du  3o  septembre — i'^''  octobre  i~Ç)3. 

(■2)  Cet  article  porte  :  «  Le  mari  et  ses  héritiers  peuvent  retirer  la  part  des  conquèts  avant 
«  ajipartenu  en  totalité  à  sa  femme,  en  rendant  le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté,  cnscDiblc  des 
«  augmentations  ,  dans  trois  ans  du  jour  du  décès  de  ladite  femme.  » 

Lorsque,  dans  un  temps  où  tous  les  retraits  étaient  proiiibés,  les  droits  d'un  cohéritier  oui  été 
léJés  à  un  tiers  par  uae  personne  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  et  que  cet  acte  n'a  été  ratifié 
yiar  rhérilier  qu'après  l'établissement  du  retrait  successoral,  les  cohéritiers  ont  pu  se  faire 
•subroger  aux  lieu  et  place  du  cessionnairc,  aus  termes  dej'art.  S.'vi  du  Cod.  civ.  Cass-,  12  de- 
membre  iSio,  Sir.,  XI,  i,  80. 

(3)  Ce  décret  est  inséré  dans  noire  recueil  à  la  date  du  28  (28  et)  octobre — 5  novembre  1790. 

(4)  Le  Code  civil  n'a  point  rétabli  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  :  c'est  seulement  le 
:as,  aux  termes  de  l'art.  5i3,  de  nommer  un  conseil  judiciaire. 

Il  a  été  jugé  que  le  présent  décret  n'a  point  rendu  celui  qui  avait  été  interdit  antérieurement, 
capable  de  souscrire  seul  des  actes  d'aliénation.  11  n'a  pu  agir  qu'avec  l'assistance  d'un  conseil 
.udiciaire.  Cass.,  6  juin  iSio,  SiR.,  X,  r,  333. 

(5)  Voyez,  sur  les  avantages  accordés  aus  iavalides,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  clu 
3o  ayril — 16  mai  1792. 

IV.  48 
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N*  741.  =:  3  septembre  1793.  =  Décret  interprétatif  de  celui  du  15  aoiît 
dernier  qui  prohibe  l'exportation  de  plusieurs  marchandises.  (B.,  XXXIV, 

14.) 

Art.  i".  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  par  le  décret  du 
15  du  mois  dernier,  et  qui  ont  été  cliargées  ou  destinées  à  l'être  sur  bàti- 
mens  neutres,  avant  sa  promulgation,  comme  il  sera  constaté  par  les  décla- 
rations reçues,  suivront  leur  destination. 

2.  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu,  dans  la  pi'ohi- 
bltion  d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  papier,  y  comprendre  les  vins  en 
bouteilles,  les  vinaigres  cosmétiques  ni  les  papiers  marbrés,  peints  ou  ve- 
loiilés  servant  à  tenture  ;  mais  elle  défend  la  sortie  des  résines,  brais  et  gou- 
drons, qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  décret  du  29 
du  mois  dernier,  ainsi  que  les  graines  grasses  servant  à  la  fabrication  des 
huiles. 

3.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions  à  la  sortie ,  ne  sont  point 
applicables  aux  expéditions  pour  les  colonies  françaises  d'Amérique,  ni  pour 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion ,  à  la  charge  d'en  assurer  la  destination 
par  acquit-à-caution. 

4.  Les  capitaines  des  bâtimens  neutres  qui  auront  importé  en  France  des 
subsistances  et  des  matières  premières ,  pourront  prendre  en  retour ,  indé- 
pendamment des  objets  dont  la  prohibition  n'a  pas  été  décrétée ,  des  vins , 
vinaigres,  liqueurs,  eaux-de-vie,  prunes,  sucres  têtes,  terrés  ou  raffinés, 
le  sel  et  le  miel  en  baril ,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  une  plus  grande 
quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura  été  importée,  ce  qui  sera  réglé 
suivant  l'usage  ordinaire  du  commerce.  | 

5.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  ci-dessus ,  le  capitaine  d'un  bâti- 
ment neutre  qui  voudra  faire  un  chargement,  remettra  à  la  municipalité 
du  lieu  copie  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  au  bureau  des  douanes  et  de  la 
vérification  ;  il  y  joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra  exporter,  et  de  leur 
valeur.  La  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  autorisera  le  chargement  de- 
mandé, et  enverra  aussitôt  une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane, 
qui  en  fera  l'envoi  à  l'administration  de  cette  partie,  pour  la  faire  passer  au 
comité  de  salut  public. 

N°  742.  =  3  septembre  1793.  =  décret  relatif  à  Vemprunt  forcé  (1).  (B., 

XXXIV,  15.) 


N°  743.  =3  3  septembre  1793.  =■  Décret  qui  app?-ouve  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public  qui  ordonne  la  fermeture  du  Théâtre- Français ,  à  cause  de 
l'inci^'isme  des  acteurs.  (B.,  XXXIV,  23.) 


N"  744.  =3 — 11  septembre  1 793. ^Décret  yw/  détermine  les  formes  à  em- 
ployer pour  le  jugement  des  traîtres  ,  des  lâches  et  des  fuyards  ,  en  at- 
tendant que  les  tribunaux  militaires  soient  en  activité.  (B.,  XXXIV,  23.) 

(i)  Cet  cm|)rnnt  a  été  établi  par  le  décret  du  20 — 25  mai  I7f)3.  Voyez  celui  du  22 — 29  juin 
suivant,  qui  dcfermine  les  valeurs  sur  les(inelles  cet  emprunt  doit  être  établi;  celui  du  même  jour, 
ijui  purlc  lies  exemptions  à  l'obligalion  d'y  concourir,  et  détermine  le  mode  des  déclarations  à 
fournir  i)ar  ceux  qui  y  sont  soumis;  et  celui  du  29  brumaire — i*'"  frimaire  an  2  (ig — 21  no- 
vembre X7<j3),  ((ui  proroge  le  délai  de  ces  déclarations. 

Plusieurs  autres  eMii)runts  forcés  ont  été  ultérieurement  décrétés.  Voyez,  à  cet  égard,  la  loi  Ju 
19  frimaire  an  4  (to  décembre  1795),  et  celle  du  10  messidor  an  7  (28  juin  1799). 
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3  «epteaibre  1 793  :  Ouvrages  dramatiques,  voyez  i*""  da  même  mois.Tj    ^"'j 


N"  745.=  4  septembre  1793.  =  Décret  r/ui  assure  le  paiement  du  traite- 
,    ment\des  professeurs ,  tant  des  collèges  que  des  autres  établissemens 
d'instruction  publique  (1).  (13.,  XXXIV,  26.) 


N°  746.=  5  septembre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  l'arrestation  et  la  mise 
en  jugement  des  personnes  prévenues  d'avoir  fait  le  commerce  d'assi- 
gnats ,  d'en  avoir  refusé  en  paiement ,  ou  d'avoir  cherché  à  les  décré- 
diter (2).  (B.,  XXXIV,  30.) 


N"  747.=5  septembre  1793.=  Décret  relatif  aux  visites  domiciliaires.  (B 

XXXIV,  32.) 
La  convention  nationale  rapporte  le  décret  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  visites  domiciliaires  faites  par  les  autorités  constituées. 


5  septembre  1793  :  Assignats,  vojcz  3o  août  précédcnf. 


N"  748,  =a  6  (5  et  )  septembre  1793.  =»  Décrets  contenant  des  mesures 
de  surveillance  relatives  à  la  résidence  des  militaires.  (  B. ,  XXXIV,  33' 
';  et  36.)  

N"  749.  ="  6  septembre  1793.  =  décret  portant  que  tous  les  fonctionnaires 
et  tous  percepteurs  de  deniers  publics  rendront  compte  de  leur  fortune 
acquise  depuis  la  révolution.  (  B. ,  XXXIV,  35.) 


N°  750.  =6  septembre  1793.  =  Décret  qui  annule ,  sauf  quelques  excep- 
tions,  les  commissions  données  pour  achats  de  grains ,  fourrages  et. 
subsistances.  (B. ,  XXXIV,  37.) 


N°  751.  =  6  septembre  1793.  =^  Décret  qui  défend  aux  fournisseurs  des 
vivres  de  délivrer  aucune  ration  de  viande  aux  charretiers  et  employés- 
des  hôpitaux  ambulans ,  cT artillerie  ,  charrois  et  convois  militaires  ,  et 
à  tous  autres  qui  ne  seraient  pas  autorisés  à  en  recevoir.  (B. ,  XXXIV, 

;.  39.) 

N°  752.ï=;6 — 7  septembre  1793.t=  Décret  qui  ordonne  Fadmission  en  France 
des  navires  chargés  de  grains.  (B.,  XXXIV,  38.) 


jifo  753__  6 — 7  septembre  i'03.=T>ÉCRf:T  contenant  des  mesures  de  si/rcté 

relatives  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  (3).  (B.,  XXXIV,  40.) 
'  Art.  1".  Les  étrangers  nés  sur  le  territoire  des  puissances  avec  lesquelles 
la  république  française  est  en  guerre,  seront  mis  en  état  d'arrestation  dans 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  les  art.  lo  et  ii  du  décret  du  8 — ro  mars  i;93,  qui  nation  - 
lise  les  biens  des  collèges,  et  les  notes;  le  décret  du  5 — 8  mai  1793,  concernant  le  iiaiemcot  des 
pensions  des  professeurs  ;  et  celui  du  i5  novembre  18  tr,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i*^'' — i^''  août  1793,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  27  juillet — i'"'  août  1791,  qui  ordonne  le  recensement  des  étrangers  à 
Paris;  celui  du  19 — 19  septembre  1792,  qui  oblige  ces  étrangers  à  faire  des  déclarallons;  celui 

du  26  février i*^-  mar»   1793,  qui  impose  la   uième  obligation  aux  propriétaires  qui  ont  des 

étrangers  pour  locataires  j  celui  du  21 — a3  mars  suivant,  qui  crée  un  comité  chargé,  dans  chaque 

4b. 
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des  maisons  de  sûreté,  jusqu'à  ce  que,  par  l'assemblée  nationale,  il  en  soit 
autrement  ordonné. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  artistes,  les  ouvriers,  et  tous 
ceux  qui  sont  employés  dans  des  ateliers  ou  manufactures ,  à  la  charge  par 
eux  de  se  faire  attester  par  deux  citoyens  de  leur  commune,  d'un  patriotisme 
connu. 

3.  Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n'étant  ni  ouvriers  ni  artistes,  ont, 
depuis  leur  séjour  en  France  ,  donné  des  preuves  de  civisme  et  d'attacliement 
à  la  révolution  française. 

4.  Poiir  prouver  leurs  principes ,  les  étrangers  seront  tenus ,  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  de  se  rendre  à  l'assemblée 
du  conseil  général  de  la  commune  ou  de  la  section  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ils  demeurent,  et  de  présenter,  savoir,  les  artistes  et  ouvriers ,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres ,  les  pièces  ou  les  preuves 
justificatives  de  leur  civisme. 

5.  Tout  citoyen  atira  droit  d'opposer,  contre  les  uns  ou  les  autres,  les 
faits  parvenus  à  sa  connaissance  qui  élèveraient  quelques  soupçons  sur  la 
pureté  de  leurs  principes  ;  et,°si  ces'faits  se  trouvent  réels  et  constatent 
contre  eux  de  justes  causes  de  suspicion  ,  ils  seront  mis  eu  état  d'arrestation." 

6.  Si  leur  civisme  est  reconnu ,  les  officiers  municipaux  ou  de  la  section 
leur  déclareront  que  la  république  française  les  admet  au  bienfait  de  l'hos- 
pitalité  ;  leurs  noms  sei'ont  inscrits  sur  la  liste  des  étrangers,  qui  sera  affi- 
chée dans  la  salle  des  séances  de  la  maison  commune ,  et  il  leur  sera  délivré 
un  certificat  d'hospitalité. 

7.  Ils  ne  pourront  sortir  ou  se  transporter  nulle  part  sans  être  munis  de 
leur  certificat,  qu'ils  seront  tenus  de  produire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  par  les  autorités  constituées  ;  et  ceux  qui  enfreindront  cette  disposi- 
tion, seront  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects. 

8.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  ont  exercé  l'agiotage ,  ou  qui 
vivent  de  leurs  rentes,  sans  industrie  ou  propriété  connue. 

9.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'espionnage,  ou  d'avoir  ménagé  des  intel- 
ligences, soit  avec  les  puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tous 
autres  ennemis  de  la  France  ,  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens  déclarés 
appartenir  à  la  république. 

coramnne,  de  recevoir  les  déclarations  des  étrangers  qui  y  résident  ou  y  arrivent;  celui  du  l*^^— 
i""  août  même  année,  qui  ordonne  l'arreslalion  des  étrangers  des  pays  avec  lesquels  la  Frauct  est 
en  guerre,  non  domicilies  en  France  depuis  le  i4  juillet  I78q;  celui  du  17  vendémiaire  an  2 
(.'»  octobre  1793),  interprétatif  du  présent;  celui  du  rS  vcndcoiiaire  suivant  (9  octobre  i79j),  quî 
ordonne  l'arrestation  de  tous  les  Anglais  qui  seul  en  France,  et  celui  du  19  du  même  mois  (10  oc- 
tobre), sur  le  même  objet;  celui  du  5  brumaire  suivant  (26  octobre  1793),  qui  établit  des  ex- 
ceptions aux  deux  décrets  préecdcns;  celui  du  q — 14  ventôse  même  année  (27  février — \  mars 
1794),  qui  impose  aux  créanciers  des  étrangers  des  pays  avec  lesquels  la  France  est  en  guerre, 
l'obligation  Je  l'aire  des  déclarations;  ceux  des  iS  racssiilor  an  1  (6  juillet  1794),  cl  i5  fructidor 
suivant  (i''''  septembre  i79'i),  sur  le  même  objet;  ceux  des  27  germinal — 5  floréal  an  2  (16 — 24 
avril  1794)1  et  29  germinal — i*""  floréal  an  2  (i3 — 20  avril  1794);  T'i  défendent  à  ces  étrangers 
d'habiter  Paris,  les  places  fortes  et  les  villes  maritimes  pendant  la  guerre;  celui  du  i4  nivôse  an  3 
(3  janvier  1795),  qui  révoque  les  décrets  précédons  sur  le  séquestre  des  biens  des  étrangers; 
la  lui  du  27  veulosc  an  4  (  17  mars  1796),  qui  exige  certaines  formalités  des  étrangers  qui  arri- 
vait à  Paris;  la  loi  du  21  floréal  même  année  (  10  mai  1.796),  qui  contient  des  dispositions  de 
police  à  l'égard  des  étrangers,  et  celle  additionnelle  du  5  prairial  suivant  (24  mai  1796);  celle 
du  9  pra-rial  an  5  (28  mai  1797),  qui  maintient  seulement  l'art.  2  de  la  loi  du  21  floréal,  ctcello 
du  II  messidor  même  année  (29  juin  1797),  qui  abroge  la  précédente;  l'arrêté  du  4  nivosc  an  5 
(24  décembre  1796),  concernant  les  passeports  à  délivrer  aux  étrangers  qui  arrivent  en  France; 
la  loi  du  2f>  vendémiaire  an  6  (19  octobre  1797),  concernant  la  vérification  des  passeports  des 
étrangers;  et  l'arrêté  du  22  messidor  an  7  (10  juillet  1799),  concernant  la  surveillance  des 
étrangers  non  accrédités  qui  ont  la  permission  de  voyager  ou  de  séjourner  en  France. 
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10.  Ceux  qui,  après  la  huitaine  tic  la  publication  du  présent  décret,  ne 
se  seront  pas  présentés  devant  leur  municipalité  ou  section,  pour  obtenir 
Ipui'  certilicat  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de  fers,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  qu'ils  en  ont  été  empêchés  pour  cause  de  maladie  ou  d'ab- 
sence. 

11.  Ceux  qui  sei'ont  découverts  sous  un  déguisement  ou  travestissement 
quelconque ,  ou  qui  seront  supposés  d'une  nation  différente  de  celle  sur  le 
territoire  de  laquelle  ils  sont  nés,  seront  punis  de  mort. 

12.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  est  en 
guerre  ,  qui  entreraient  en  France  après  la  i)ublication  du  présent  décret , 
sei'ont  déclarés  conspirateurs,  et  comme  tels  punis  de  mort. 

13.  Les  enfans  des  étrangers  qui  ont  été  envoyés  en  France  pour  leur  édu- 
cation, auront  la  liberté  d'y  rester,  pourvu  que  les  personnes  cliez  qui  ils  de- 
meurent, répondent  de  leur  civisme. 

14.  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ils  ne  seraient  attestés  par 
aucun  citoyen  d'un  civisme  connu ,  il  leur  sera  délivré  un  certilicat  sur  le- 
quel leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière  ;  et  ils  seront  tenus  de 
sortir  de  la  république  dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard. 

15.  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissances  avec  lesquelles  la  républi- 
que n'est  point  en  guerre,  ils  seront  assiijétis,  pour  constater  leur  civisme, 
aux  mêmes  formalités  que  les  précédcns;  et,  dans  le  cas  où  le  certificat 
d'iîospitalité  leur  serait  refusé,  ils  seront  également  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république ,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  En  conséquence ,  la 
convention  nationale  rapijorte  son  décret  du  l*""  mars  1793  en  faveur  des 
étrangers  déserteurs. 

IG.  Il  est  enjoint  aux  autorités  constituées  de  tenir  strictement  la  main 
à  l'exécution  du  présent  décret ,  à  peine  de  répondre  personnellement  des 
événemens. 


N°  7ô4.  =  7—8  septembre  1793.=  Décret  portant  que  provisoirement  les 
mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  ou  absens pour 
cause  légitime  ,  sont  autorisés  à  contracter  mariage  sur  l'avis  d'un  conseil 
\_de famille  (1).    (B.,  XXXIV,  45.) 

La  convention  nationale,  sur  la  pétition  de  Tripier-Lagrange ,  convertie 
en  motion,  décrète  ce  qui  suit: — Provisoirement,  et  jusqu'à  la  publication 
du  Code  civil ,  les  mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts  ,  interdits 
ou  absens  pour  cause  légitime  ,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner  leur 
consentement  au  mariage  de  leurs  enlans,  sont  autorisés  à  se  marier  sur 
l'avis  d'un  conseil  de  famille. — Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  pro- 
ches parcns  du  mineur,  de  deux  autres  de  ses  parens  qui  ne  soient  pas  au 
nombre  de  ses  héritiers  présomptifs.  Il  sera  convoqué  sur  la  réquisition  du 
mineur,  par  l'officier  public  qui  y  aura  voix  délibérative. — Sile  conseil  defa- 
inille  ne  donne  pas  son  consentement  au  mariage,  il  s'ajournex'a  à  un  mois; 
et,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  si  le  mineur  persiste,  le  refus  du  conseil  ne 
pourra  être  fondé  que  sur  le  désordre  notoiie  des  moeurs  delapei'sonne  que 
le  mineur  veut  épouser,  ou  la  non-réhabilitation  après  un  jugement  portant 
peine  d'infamie. 

N"  755. =7 — IC  septembre  1793.=Décret  rjui  étend  aux  Anglais  les  mesures 

(>)  Voyez  le  Cocl.  civ.,  art.  ]6o,  qui  contient  une  disposilion  analogue.  Voyez  aussi,  sur  les 
fonualitcs  du  mariage,  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  IV  du  décret  du  io — aS  septembre, 
1  792,  sur  l'état  civil  :  elles  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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prises  contre  les  Espagnols  et  autres  étrangers  avec  le  pays  desquels  la 
\   France  est  en  guerre.  (U.,  XXXIV,  7  j.) 

La  convention  nationale,  sur  la  pétition  du  département  deParis,  conver- 
tie en  motion  par  un  membre,  décrète  que  les  mesures  employées  contre 
les  Espagnols  ,  seront  étendues  aux  Anglais,  et  en  général  contre  tous  étran- 
gers avec  le  pays  desquels  la  république  est  en  guerre  ;  en  conséquence,  que 
tous  les  étrangers  qui  sont  actuellement  en  France  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation, et  que  leurs  biens  seront  confisqués  au  proUt  de  la  république  (1). 


N°75G.=7 — 9.0  septembre  1'93.=1>échbt  çui  défend  à  tous  Français  de  perce- 

7^oirdes  droits  féodaux  et  des  redevances  de  servitude  (2).(B.,XXX1V,75.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'aucun  Finançais  ne  pourra,  sous  peine 

de  dégradation  civique  (3),  percevoir    des  droits  féodaux  et  des  redevances 

de  servitude,  en  quelque  lieu  de    la  teire  que  ce  puisse  être. 


Is°  757.=  7 — 20  septembre  1793.=Décret  relatif  au  maximum  des  récom- 
penses à  accorder  aux  généraux.  {^.,'XXJi.YV,  ^Q.) 
La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'unmembre,  rapporte  le  dé- 
cret qui  ûxeà  trois  mille  livres  le  maximum  des  récompenses  à  accorder  aux 
généraux  de  la  république.  .  ;;^ 

N"  758. =;7 — 22  septembre  1793.=Décret  qui  déclare  traîtres  à  lapatrie  et 

hors  de  la  loi ,  les  Français  qui  ont  accepté  ou  accepteraient  des  fonctions 

,    publiques  dans  les  parties  d  i  territoire  Jrcmcais  envahies  par  l'ennemi  (4). 

:,.  (B., XXXIV, 77.)  '  .  .  ,.; 

7  septembre  {(793  :    Navires  portant  des  grains.  Mesures  contre  les   étrangers,    vojez  6  du 

même  mois.  ;  _;; 


N*  7i.9.=8  septembre  ï79o.=T)kctiet  relatif  aux  baux  des'biens  des  émigrés 
comprenant  des  parties  de  forets  (5).  (B.,  XXXIV,  89.) 
Art.  1"^.  Tous  les  baux  des  biens  d'émigrés  qui  comprennent  des  parties 
de  forêts  actuellement   exploitées ,  sont  confirmés  pour  la  présente  année 
seulement. 

2.  Les  baux  de  ce  genre  qui  s'étendent  à  plus  d'une  année  ,  y  seront  ré-' 
duits  ;  ceux  adjugés  pour  une  seule  année  ,  qui  comprennent  des  forêts  non 
exploitées,  sont  annulés. 

3.  Les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  ont  abattu  une  quantité  de  bois 
plus  forte  que  celle  que  les  précédens  propriétaires  ou  possesseurs  avaient 
l'usage  d'exploiter  annuellement ,  sont  également  annulés,  à  moins  que  les 
fermiers  ne  consentent  de  restreindre,  sans  diminution  du  prix  du  bail,  leur 
jouissance  dans  les  bornes  des  jouissances  précédentes. 

4.  Les  adjudicataires  dont  les  baux  seront  annulés  en  exécution  du  présent 

(i)  VoTCz  le  décret  du  i3 — 16  scplciiibre  I7Ç)3,  qui  rapporte  le  présent,  et  celui  du  14,  qui  le 
maintient.  Voyez  aussi  le  décret  du  6 — 7  dudil  mois,  concernant  les  mesures  de  sûreté  à  prendre 
contre  If  s  étran2[crs,  et  les  notes  qui  résuincut  la  législation. 

(2)  Vovci  dans  les  notes  qui  accompa^inent  le  décret  du  17 — 18  juillet  1793,  le  rssumc  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence  sur  l'abolition  des  droits  féodaux. 

(31  Ces  derniers  mots  ont  éléaioulés  par  un  décret  du  lendemain. 

(4)  Vovez  le  décret  additionnel  du  17 — 18  S('(itembrc  1793. 
'  (5)  Voyez  le  décret  interprétalif  du  i5  fructidor  an  4(1  "'septembre  179^).  Voyez  aussi  le  §  3 
des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — i  2  février  1 79a  :  il  résume  toutes  les  mcsurcsdont 
les  biens  de»  émigrés  ont  été  l'objet. 
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décret,  auront  l'option  de  conserver  la  jouissance  et  l'exploitation  des  biens 
autres  que  les  forêts  ,  sur  l'estimation  comparative  qui  en  sera  faite  par  des 
experts  convenus  ou  nommés  par  le  directoire  de  district. 

5.  Les  arrêtés  des  corps  administratifs  qui  auraient  annulé  quelques  uns  des 
baux]dont  il  s'agit,  pour  les  cas  énoncés  en  l'article  3  du  présent  décret,  et  qui 
auraient  reçu  leur  exécution  par  une  nouvelle  adjudication,  sont  confirmés. 

€.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret,  les  baux  de  bouches  à 
feu  au  l'oulement  desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  déterminée. — 
Ces  baux  sont  maintenus  pour  le]temps  qui  reste  à  en  exploiter,  à  charge  que 
les  coupes  annuelles  ne  pourront  excéder  la  quantité  de  bois  affectée  à  ces 
usines  avant  l'émigration  des  ci-devant  propriétaires ,  et  que  la  délivrance 
s'en  fera  par  les  agens  forestiers  nationaux. 


N"  760.^8 — 9  septembre  1793.  =  Décret  portant  que  les  repiésentans  du 
peuple  et  fonctionnaires  publics  ne  doivent  pas  être  compris  sur  les  rôles  de 
contributions  dans  les  lieux  où  ils  sont  retenus  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  ['R.,XX.XIY,^\.)     

8  septembre  1793  :  Mariage  de  mineurs,  voyez  7  du  même  mois. 


N"  761.=  9  septembre  1793.:=  décret  qui  supprime  les  écoles  militaires  {\). 
(B.,  XXXIV,  94.) 

Art.   l".  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

2.  L'école  militaire  d'Auxerre  est  provisoirement  conservée  comme  éta- 
blissement libre  d'instruction  publique;  elle  décret  du  8  mars  relatif  aux 
collèges  lui  est  appliqué  dans  toutes  ses  dispositions. 

2.  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique,  les  corps  ad- 
ministratifs sont  expressément  chargés  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
des  instituteurs  publics  qui  n'ont  pas  constamment  professé  depuis  1789  les 
principes  de  la  révolution. 

N"  762.c=:9  septembre  1793.  =  Décret  contenant  des  mesures  relatn'es  àla 
trahison  qui  a  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais.  (B.,  XXXIV,  99.)  ^ 


9  septembre  1793  :  Représentons  du  peuple,  vojez  8  du  même  mois. 


N"  763.=!  10  septembre  1793.  ==!  Décret  portant  que  l'exécution  des  mar 
<:hés  et  soumissions  faits  pour  le  service  des  armée  s,  ne  pourra  être  inter- 
rompue ni  suspendue.  (B.,  XXXIV,  110.) 


N°  764.  =  10  septembre  1793.  =i  Décret  portant  qu'un  individu  qui  n'est 
pas  en  état  de  domesticité  ni  de  mendicité,  peut  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles l'a  appelé  une  assemblée  primaire.  {  B.,  XXXIV ,  111.) 

N»  765.  =10 — 15  septembre  1793.=Décret  qui  règle  la  manière  dont  seront 
faites  les  avances  en  grains  aux  citoyens  pour  leur  subsistance.  (B., 
XXXIV,  112.)  

N»  766.  =:  10—15  septembre  1793.=Décret  qui  interdit  aux  meuniers  tout 
commerce  de  grains  ou  farines.  (B.,  XXXIV,  112.) 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 7  janvier  1818,  «iir  le»  écoles  militaires,  e 
les  noies. 
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N"  7G7.=1 1  septembre  1793.  =  Htciv^r  portant  la  peine  de  dix  années  de 
/ers  contre  les  administrateurs  qui  refuseraient  de  mettre  en  vente  les 
Liens  immeubles  des  émigrés ,  ou  les  préposés  des  domaines  nationaux: 
gui  refuseraient  de  les  affermer.  (B.  ,  XXXIV,  116.) 


N°  708.  =  11  septembre  1793.:=Décret  qui  crée  une  commission  temporaire 
pour  la  suite  des  opérations  relati\'es  à  rétablissement  de  mesures    uni- 
formes dans  toute  l'étendue  de  la  France  (I).  (B.,  XXXIV,  119.) 
Art.  1".    Les  citoyens  attaches  jusqu'à  présent  au  travail  des  poids  et  me- 
sures, ordonné  par  le  décret  du  8  mai  1790,  continueront,  à  titre  de  commis- 
:iion  temporaire ,  les'opérations  qui  leur  ont  été  respectivement  confiées. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  recevront  leurs  pouvoirs  du  conseil 
exécutif. 

._  3.  Pour  accélérer  le  travail,  le  conseil  exécutif  pouri'a  adjoindre  à  la  com- 
mission ,  si  elle  le  trouve  nécessaire ,  de  nouveaux  membres ,  sur  la  présen- 
tation qu'elle  lui  en  fera. 

4.  Pour  que  les  rcprésentans  du  peuple  puissent  suivre  facilement  cet  im- 
portant travail ,  il  sera  donné  à  la  commission  un  local  convenable  dans  le 
voisinage  du  lieu  des  séances  de  la  conA'^entioii. 

5.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relatives 
aux  nouvelles  mesures ,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  commission  et  sous  sa 
comptabilité. 

6.  La  commission  temporaii'e  créée  par  le  présent  décret  est  substituée  à  la 
ci-devant  académie  des  sciences ,  pour  l'exécution  de  différentes  disposi- 
tions du  décret  du  T'^aoùt  dernier,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

7.  Les  membres  de  la  commission  recevront  pour  indemnité  dix  francs 
par  jour  pendant  tout  le  temps  que  dureront  leurs  opérations.  Cette  indem- 
nité sera  prise  sur  le  fonds  annuel  de  deux  millions,  destiné  à  l'encoura- 
gement des  sciences  et  des  arts. 

K°  769.=  11  septembre  1793.=  Décret  relatif  à  des  portions  de  terre- 
_   abandonnées  à  des  habituas  du  district  deCusset.  (B., XXXIV  ,  120.) 

La  conventionnationale,  sur  la  demande  de  plusieurs  babitans  du  district  de 
Cusset,  à  quiilaété  abandonnéà  perpétuité  desporlionsde  terre  pour  les  plan- 
ter de  vignes,  moyennant  la  redevance  annuelle  d'une  portion  des  fruits,  cette 
demande  tendant  à  la  permission  de  faire  le  rachat  de  cette  redevance,  et  de 
faire  la  retenue  d'un  cinquième,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  des  décrets  des  18 
décembre;i790  et  10  juin  1791, (jui  sont  applicables  à  toutes  les  concessions  de 
fonds  à  perpétuité,  sous  une  redevance  foncière,  soit  en  fruits,  soit  en  argent. 


]VJo770.=ll  septembre  1793.=Décri:t  additionnel  à  celui  du  ^'X^e^)  septem- 
bre ,  contenant  des  mesures  de  surveillance  relatives  à  la  résidence  des 
militaires.  (B.,  XXXIV,  122.) 

N°  771. =1 1 — 12'septembre  \1  ^2. ^^Htcv.v.T portant  suppression  des  droits  sur 
les  denrées  et  productions  des  colonies  françaises.  (B.,  XXXIV,  122.) 

Art.  1*'.  Les  droits  d'octroi,  de  sortie  et  sous  tonte   dénomination  quel- 
conque, perçus  dans  les  colonies  françaises  de    l'Amérique,  Ile-de-France, 

(i)  Voyez  le  décret  du  i'"" — 2  août  1793,  qui  établit  runiformité  des  poids  et  mesures,  et  les- 
notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  loaticre. 
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Bourbon  et  Mozambique ,  sui-  les  denrées  et  productions  des  cru  et  sol  des- 
dites colonies ,  expédiées  pour  la  France ,  sont  supprimés. 

2.  Les  droits  d'entrée,  de  consommation  et  tous  autres  perçus  en  France 
siir  les  denrées  et  productions  desdites  colonies ,  pour  entrée  et  consomma- 
tion en  France,  sont  supprimés. 

3.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel,  soit  dans  les  colonies, soit  ea 
France  ,  sur  lesdites  denrées  et  productions,  seront  acquittés  et  perçus  pour 
exportation  desdites  denrées  et  productions  de  France  à  l'étranger,  soit  par 
t^rre,  soit  par  mer  ,  sur  des  bâtimens  étrangers. 

4.  Les  comités  colonial  et  de  marine  l'éunis  présenteront  sans  délai  un  rè- 
glement du  commerce  étranger  dans  les  colonies  françaises. 


N"  772.^11 — 12  septembre  1793.=  Décret  relatif  aux  marcliandises  char- 
gées sur  les  vaisseaux  pour  sortir  de  France.  (B.,XXX1V,  123.) 


N°  7"3.=;11 — 12  septembre  1793.=Décret  ciid  défend  la  vente,  cession,  né- 
gociation ou  transport  des  titres  actuels  constatant  les  créances  non  via- 
gères sur  la  nation,  à  compter  du  V^  octobre  prochain;  qui  règle  l'échange 
de  ces  titres  contre  un  extrait  provisoire  d inscription  ;  et  autorise  les 
porteurs  des  extraits  p/ovisoires  d'inscription  à  les  échanger  contre  un  bon 
adnnssible  pendant  l'année  1794,  en  paiement  des  domaines  nationaux 

'.  adjugés  depuis  le  24  août  dernier,  à  la  charge  de  fournir  en  même  temps 
pareille  somme  en  assignats.  (B.,  XXXIV,  134.) 

Art.  F'.  A  compter  du  15  septembre'courant,  à  Paris,  et  du  1^"'  octobre  pro- 
chain, dans  le  reste  de  la  république,  les  titi'es  actuels  constatant  les  créan- 
ces non  viagères  sur  la  nation  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  ne  pourront 
être  négociés, vendus ,  cédés  ou  transportés,  sous  peine  de  nullité  de  l'acte 
de  vente ,  négociation ,  cession  ou  transport,  et  de  trois  mille  livres  d'amende 
payablepar  l'acheteur ,  le  notaire ,  courtier  de  change  ,  ou  autre  agent  qui 
am'ait  participé  auxditcs  ventes ,  cessions  ,  négociations  ou  transports. 

2.  A  compter  des  mêmes  époques  ,  il  est  défendu  aux  préposés  du  droit 
d'enregistrement,  d'enregistrer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession  ou 
transport  prohibé  par  l'article  précédent ,  sous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende et  d'être  destitués  de  leur  emploi. 

3.  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquidation  ,  et  ceux 
qui  remettront  au  directeur  général  de  la  liquidation  leurs  titres  de  créances 
provenant  delà  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres^ 
maisons  religieuses,  et  autres  établissemens  ecclésiastiques  et  laïques  ;  des  ci- 
devant  états  provinciaux,  des  corporations  de  judicature  et  ministérielles,  des 
communautés  d'arts  et  métiers  ;  des  villes  et  communes,  départemens  et 
districts,  et  généralement  de  toute  la  dette  soumise  à  la  liquidation  ,  pour- 
ront se  faire  inscrire  sur  les  états  à  fournir  par  le  liquidateur ,  en  attendant 
que  leur  liquidation  soit  terminée  ,  pour  moitié  de  leur  créance  présumée  , 
pourvu  qu'aucune  partie  ne  soit  au  dessous  de  mille  livres  de  capital. 

4.  Les  jjropriétaires  des  quittances  de  finances,  effets  au  porteur ,  annui- 
tés, reconnaissances  de  liquidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les  payeurs 
de  Paris ,  et  récépissés  de  l'emprunt  volontaire,  qui  les  remettront,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  et  les  créancieis  por- 
tés sur  les  états  de  liquidation  ,  pourront  recevoir  ,  en  attendant  que  le 
grand-livre  soit  terminé,  un  extrait  d'inscription  provisoire,  dont  le  modèle 
est  annexé  au  présent  décret. 

i^  5.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  contrats  les  titres  quicon- 
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statent  leur  propriétc- ,  et  un  certKicat  des  payeurs,  pour  constater  le  mon- 
tant de  la  somme  annuelle  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  les  états  qu'ils 
tk)ivcnt  fournir  en  exécution  du  décret  du  2'i  août  dernier  ,  sur  la  consoli- 
dation de  la  dette;  et  à  l'égard  des  contrats  et  reconnaissances  de  liquida- 
tion, un  certificat  des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  ,  qui  constate 
qu'il  n'en  existe  aucune  sur  les  propriétaires  desdits  effets:  ils  fourniront 
aussi  lenrs  certificats  de  résidence  et  de  non  émigration. 

C.  Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront  fournis  par  le  liquidateur 
de  la  trésorerie,  visés  par  le  contrôleur  de  la  dette  puVjlique,  et  certiliés  par 
un  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  ne  feiont  pas  mention  du 
capital,  et  suppléeront  jusqu'au  l"'  juin  prochain  les  extraits  d'inscription 
sur  le  grand-livre. 

7.  Ils  pourront  être  cédés  ,  vendus  et  transportés  jusqu'à  cette  époque, 
^ans  les  formes  prescrites  par  les  articles  162  et  163  du  décret  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  ,  en  payant  les  droits  fixés  par  l'ar- 
ticle 164  du  même  décret. 

8.  Ils  seront  reçus  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  se- 
ront adjugés  après  le  24  août  dernier ,  et  de  ce  qui  est  dû  à  lu  nation  ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  titres  XLV  et  XLYI  du  même  décret ,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  y  sont  portées  (1). 

9.  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport ,  qui  seront  faits  d'ici  au  !•' 
juin  1794,  seront  transcrits  au  dos  de  l'extrait  provisoire  d'inscription,  ainsi 
que  \e  visa  du  droit  d'enregistrement,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent 
décret.  La  forme  à  suivre  pour  leur  emploi  eu  paiement  des  domaines  natio- 
naux ,  sera  la  même  que  pour  les  extraits  d'inscription  sur  le  grand-livre. 

",  10.  Après  le  ("^juin  1794,  les  extraits  provisoires  d'inscription  ne  pour- 
ront plus  être  employés,  vendus  ni  cédés;  lisseront  rapportés  au  liquidateur 
de  la  trésorerie,  qui  délivrera  le  certilicat  de  propriété  au  dernier  acquéreur, 
lequel  sera  crédité  par  un  transfert  sur  son  compte ,  et  retirera  l'extrait  de 
son  inscription. 

11.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  registre  des  extraits  provi- 
soires qu'il  délivrera:  les  créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  grand- 
livre;  le  contrôleur  de  la  dette  publi(|ue  en  tiendra  un  registz'e  de  contrôle  : 
les  extraits,  à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  seront  annulés  et  déchargés  sur 
le  compte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de  contrôle. 

12.  Ceux  qui ,  d'ici  au  1""  janvier  1 794  ,  porteront  au  caissier  de  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux,  à  Paris  ,  des  extraits  d'inscription  provi- 
soire, avec  une  somme  égale  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  recevront 
en  échange  un  ic)«  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret,  dans 
lequel  seront  énoncés  séparément  le  capital  de  l'extrait  d'inscription  cal- 
culé sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  le  montant  des  assignats  fournis. 

13.  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pourront  être  remis  d'ici  au 
!"■  janvier  1794  ,  aux  receveurs  de  district,  qui  fourniront  un  récépissé 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret ,  lequel ,  après  avoir  été 
visé  par  deux  membres  du  directoire  de  district ,  sera  échangé  par  le  rece- 
veur de  l'administration  des  domaines  nationaux  contre  le  bon  mentionné 
en  l'article  précédent. 

14.  Les  receveurs  de  d"sti'ict  enverront  au  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  les  extraits  d'inscription  et  les  assignats  qu'ils  au- 
ront reçus ,  après  les  avoir  annulés  ;  le  receveur  leur  fera  passer  les  récé- 

(i)  Voyez  ce  lit  XLV  et  les  notes. 
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pissés  provisoires'qu'lls  auront  fournis  ,  après  les  avoir  aussi  annulés  ;  au 
moyen  de  cet  échange  ,  ils  sei'ont  valablement  libérés. 

Ij.  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'administration  des  domaines 
nationaux,  seront  visés  par  le  contrôleur  de  sa  caisse,  et  certifiés  par  l'ad- 
ministi-ateur  dos  domaines  nationaux. 

16.  Ils  pourront  être  vendus,  cédOset  transportés,  pendant  l'année  1794", 
d'après  les  formes  prescrites  par  les  articles  102  et  103  du  décret  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  payant  deux  pour  cent  sur  le  ca- 
pital ,  à  chaque  mutation,  pour  droit  d'enregistrement. 

17.  Ils  pourront  aussi  être  employés,  pendant  ladite  année  1794,  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24 
août  dernier  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  des  assignats. 

18.  Après  le  1'^'"  janvier  1795,  les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux  ne  pouri'ont  plus  être  vendus ,  cédés  ni  em- 
ployés ;  les  propriétaires  qui  les  rapporteront  à  la  trésorerie  ,  seront  inscrits 
sur  le  grand-livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  leur  capital. 

19.  Il  sera  alloué  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  soimiis  à  la  retenue 
du  principal  delà  contribution  foncière,  aux  bons  délivrés  par  le  receveur 
de  l'administration  des  domaines  nationaux. 

20.  Ces  intérêts  commenceront  à  courir,  savoir  ,  sur  le  capital  provenant 
des  assignats,  du  jour  de  la  date  du  bon  ,  et  sur  le  capital  provenant  des  ex- 
traits provisoires,  à  compter  du  1"  janvier  1794;  lesdits  intérêts  seront 
comptés  ,  jusqu'au  jour  de  l'emploi  desdits  bons,  en  paiement  des  domaines 
nationaux  ,  ou  jusqu'au  l*^'  janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre  j  dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  seront  payés  à  cette  époque  en 
assignats. 

21.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  et  le  contrô- 
leur de  sa  caiase  tiendront  chacun  un  compte  des  bons  qu'ils  auront  signés 
ou  visés,  et  ils  le  feiont  passer  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  îj'éso- 
r€rle  nationale,  qui  en  feront  tenir  aussi  un  compte  séparé. 

^.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  remettra  cha- 
que mois  au  caissier  général  de  la  trésorerie,  sur  son  récépissé,  les  extraits 
provisoires  et  les  assignats  annulés  qu'il  aura  reçus  directement,  ou  du  rece- 
veur du  district. 

23.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  remettra  les  assignats 
annulés  au  vérificateur  des  assignats,  qui  les  fera  brûler  dans  la  forme 
ordinaire  ;  il  en  retirera  un  procès-verbal  de  brûlement  ;  il  remettra  au  liqui- 
dateur de  la  trésorerie  ,les  extraits  provisoires  d'inscription ,  pour  en  faire 
le  transport  au  crédit  du  compte  de  la  nation,  ainsi  qu'il  est  presci'it  par 
l'article  200  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette. 

24.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  tiendra  un  compte  séparé  de  cette 
recette  ;  il  en  comptera  au  bureau  de  comptabilité ,  en  fournissant  les  pro- 
cès-verbaux de  brûlement  et  les  certificats  de  décharge  du  grand  livre  de  la 
dette  publique. 

25.  Les  bons  du  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  se- 
ront reçus  pour  comptant,  pendant  les  années  1 793  et  1 794,  par  les  receveurs 
de  disti'ict,  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  ad- 
jugés après  le  24  août  dernier,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  qui  leur  sont 
alloués;  les  receveurs  les  annuleront,  et  les  enverront  comme  assignats  au 
caissier  général  de  la  trésorerie  nationale, 

2C.  Le  caissier  général  les  fera  porter  au  crédit  du  comi)te  qui  sera  tenu 
à  la  trésorerie  nationale ,  et  il  les  remettra  au  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  en  échange  des  récépissés  qu'il  lui  aura  fournis. 
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27.  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et  les  bons  délivrés  par  le  rece- 
veur de  l'administration  des  domaines  nationaux,  seront  divisés  à  la  volonté 
du  créancier;  mais  ils  ne  pourront  être  moindres  de  mille  livres.  {Suh'c/it  les 
modèles  des  actes  l'elatif s  à  l'exécution  du  même  décret.) 


N»  774.=11— 15  septembre  1793.=Décret  qui  fixe  un  maximum  du  prix  des 
grains  ,  farines  et  fourrages,  et  prononce  des  peines  contre  rcxporta-^ 
Z/o/z(l).(B.,  XXXIV,  124.) 

II  sc|ilcail)re  1793:    Tril/unaax  militaires,  voyez  3  du  même  mois. 


N"  775.  =  12  septembre  1793.  =  DÉciurr  portant  que  les  mouvemens  des 
ports  ne  feront  plus  partie  des  fonctions  attribuées  aux  ordonnateurs  ci- 
vils de  la  marine.  (B.,  XXXIV,  148.) 

Ai-t.  1".  Les  mouvemens  des  ports,  qui ,  par  le  décret  du  21  septembre — 
12  octobre  1791  (2),  avaient  été  attribués  aux  ordonnateurs  civils  Jde  la  ma- 
rine, ne  feront  plus  partie  de  leurs  fonctions,  |ct  s'exécuteront  à  l'avenir 
sous  les  ordres  des  commandans  des  armes,  par  les  lieutenans  et  enseignes 
de  vaisseau  à  qui  le  soin  en  a  été  conlîé  par  le  décret  du  28  juin  dernier. 

2.  Dans  les  ports  où  il  n'j'  a  point  de  commandans  des  armes,  il  sera  établi 
des  capitaines  ou  lieutenans  de  vaisseau  en  activité ,  pour  être  chargés  du 
même  service. 

K°  770.  =  12^,13  septembre  1793.  =  Décret   qui  ordonne  la  fabrication  de 
pièces' de  cinq  décimes  en  bronze.  (B.,  XXXIV,  144.) 


12  septembre  1793  :  Colonies  Jrancaises,  Marchandises,  Créances  sur  la  nation,  voyez  11  du 

même  mois. 


N"  777.=13 — 14  septembre  1793.  =Dt.CKV.T  qui  proroge  jusqu'au  \"  janvier 
1794  le  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  obtenir,  en 
se  libérant  j  une  prime  d'un  demi  pour  cent  (3).  (B.,  XXXIV,  155.) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa  commission  des  finances, 
proroge  jusqu'au  1""  janvier  prochain  le  délai  accordé  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  5  juin  dernier,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  se  libéi'eront 
avant  récliéance  des  termes,  jiour  obtenir  une  prime  d'un  demi  pour  cent 
sur  chaque  année  d'anticipation. 

(1)  Le  maxiniwit ,  mesure  csscnticHcmcnt  temporaire,  et  motivée  j)ar  la  rareté  tics  objets  de 
consommation  de  première  nécessite,  a  été  établi  par  le  décret  du  4 — -4  mai  I7f)3.  Voyez  le 
décret  du  iç) — 19  août  suivant,  qui  applique  \c  maximum  aux  divers  combustibles;  ceux  dés 
20 — ao  et  '23 — 23  du  même  mois,  concernant  le  prix  do  Vavoine ;  celui  du  27  septembre  même 
année,  sur  le  sel;  celui  du  3o  du  mêuic  mois,  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des  marchandises 
de  première  nécessité;  celui  du  2  oclobre  suivant,  qui  comprend  tous  les  comestibles  dans  la  loi 
du  maximum;  celui  du  6 — 10  vcnlose  an  2  (2/1 — 28  janvier  179/1),  <[ui  contient  une 
nouvelle  dcsig;nation  des  marchandises  et  denrées  soumises  à  la  loi  du  maximum;  vt  celui  du 
3o — 3o  du  même  mois  (20 — 20  mars  1794),  sur  le  même  objet;  celui  du  ai  fructidor  même 
année  (7  septembre  1794),  qui  proroge  le  maximum  ;  ceux  des  4  nivôse  an  3  (  24  décembre 
3794),  14 'lu  même  mois  (3  janvier  179/)),  et  5  floréal  même  année  (24  avril  1795),  qui suppri- 
nieot  le  maximum  ;  et  enfin  ceux  des  24  nivôse  an  3  (i3  janvier  I795),  8  ventos:  suivant  (iO  fé- 
vrier 1795),  17  messidor  même  année  (5  juillet  179;^),  et  25  vendémiaire  an  4  (17  octobre  1795),^ 
concernant  les  effets  des  marchés  faits  suus  l'empire  des  lois  du   maximum. 

(2)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  sur  l'administration  des  ports- 
militaires. 

(3)  Voyez,  sur  ces  primes,  la  loi  du  8  ventôse  an  3  (2G  février  1795),  art.  8,  et  les  notes. 
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N"  778.=13 — 16  septembre  1793.=Décret  relatif  au  jugement  des  émigrés 
rentrés  en  France.  (B.,  XXXIV,  151.) 
La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  les 
cmigrés  rentrés  en  France  ,  qui ,  d'après  le  décret  du  28  mars  dernier,  ne 
doivent  pas  être  jugés  par  une  commission  militaire  ,  le  seront  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés. — La  présente 
■disposition  est  commune  aux  émigrés  actuellement  détenus  (f). 

N°  779.  =  13 — 16  septembre  1793.  =1  Décret  qui  rapporte  celui  du  7  de  ce 
mois,  à  l'égard  de  s  biens  appartenant  en  France  aux  étrangers  autres  que 
les  Espagnols  (2).  (B.,  XXXIV,  152.) 

La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  sa  commission  des  finances  et 
du  comité  de  commerce,  rapporte  le  décret  du  7  de  ce  mois ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prescrites  à  l'égard  des  biens  appartenant  en  France  à  tous 
autres  étrangers  qu'aux  Espagnols. 

N"  780.=13— 17  septembre  1793.=Décivet  qui  détermine  les  fonctions  des 
nouveaux  directeurs  des  postes  à  Paris.  (B.,  XXXIV,  149.) 


N"  781. =13 — 18  septembre  1 793. =DÉCRET  qid  prescrit  des  mesures  pour  ac- 
célérer la  vente  des  biens  des  émigrés ,  et  faciliter  aux  chefs  de  famille 
indigens  et  aux   défenseurs  de  la  patrie  les  moyens  d'en  acquérir  (3) 
■"    (B.,  XXXIV,   152.) 

'    Art.  1".  L'article  18  du  décret  du  2  septembre  1792  est  rapporté:  la  con- 
vention nationale  statuera  incessamment  sur  le  sort  des  pères  ou  mères 
femmes  ou  enfans  des  émigrés,  dont  le  civisme  sera  reconnu. 

2.  L'article  2  de  la  section  IV  du  décret  du  3  juin  dernier  est  "^également 
rapporté.  Les  chefs  de  famille  non  propriétaires,  n'étant  point  compris  sur 
les  rôles  d'impositions ,  résidant  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  terrains 
communaux ,  auront  la  faculté  d'acheter  des  biens  d'émigrés  jusqu'à  la  con- 
currence de  cinq  cents  livres  chacun,  payables  en  vingt  années  et  vingt  paie- 
mens  égaux  sans  intérêts. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  conseils  généraux  de  chaque 
commune  où  il  n'y  a  pas  de  terrains  communaux,  dresseront,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  l'état  des  chefs  de  famille 
ou  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfans,  qui  n'ont  aucune  propriété  et  qui  ne  sont 
point  compris  sur  les  rôles  des  impositions,  et  le  feront  passera  leur  district. 

4.  Le  directoire  du  district  vérifiera  l'état  mentionné  en  l'article  précé- 


(i)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  26 — 26  avril  1793,  qui  avait  déclaré  qu'en  aucua 
oas  les  émigrés  ne  devaient  être  jugés  par  des  jurés.  Voyez  le  décret  additionnel  du  29  ven- 
démiaire an  2  (20  octobre  1793);  l'art.  5  de  celui  du  rg — 29  floréal  an  2  (8 — iS  mai  1794), 
qui  altribuc  le  jugement  dos  émigrés  au  tribunal  révolutionnaire,  concurremment  avec  les  tribu- 
naux criminels;  les  art.  i"""  et  suiv.  du  lit.  V  du  décret  du  25  brumaire  an  3  (i5  novembre  1794), 
qui  ordonnent  que  les  émigrés  arrêtés  en  France  seront  jugés  par  les  Iribunaiix  criminels  et  par 
le  tribunal  révolutionnaire ,  et  que  ceux  arrêtés  hors  des  frontières  et  en  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  ou  qui  auront  porté  les  armes  contre  la  république,  seront  jugés  par  des  com- 
missions militaires;  l'art,  i'''"  du  décret  du  12  floréal  an  3  (l*^''  mai  1794),  confirmatif  des  dis- 
positions du  décret  de  brumaire;  l'art.  16  du  décret  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  i''Q7) 
qui  dispose  dans  le  même  sens;  et  la  délibération  du  cous,  d'état  du  5  pluviôse  an  8  (25'ian- 
vier  1800),  qui  mainlicnt  k's  décrets  précédcns  sur  le  mode  de  jugement  des  émio-rés. 

(2)  L'exécution  du  présent  décret  a  été  suspendue  par  celui  du  14  du  même  mois. 

(3)  Voyez,  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  3  des  notes  qui  ac- 
compagnent le  décret  du  9 — 12  février  1792. 
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dent;  il  délivrera  aux  citoyens  qui  y  sont  compris,  qui  justifieront' d'un 
certilicat  de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon  pour  être  admis  à  acquérir  des 
terres  d'émigrés  dans  l'étendue  du  même  district,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres,  payable  aux  termes  portés  en  l'article  2  ci- 
dessus. 

5.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paraître  eux-mêmes  aux  en- 
chères des  biens  des  émigrés,  adresseront  leur  procuration  à  qui  bon  leur 
semblera  ,  dans  les  lieux  où  ils  voudront  acquérir.  Ils  pourront  acquérir 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  brevet  de  récompense  qui  leur  sera 
accordé  d'après  le  nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  règlement  qui 
sera  présenté  incessamment  par  le  comité  des  finances. 

6.  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie  pourront  être  faites  sous 
seing  privé  et  sur  papier  libre  :  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  au 
service  des  citoyens  qui  les  souscriront ,  seront  certifiées  par  leurs  capitai- 
nes et  leurs  chefs  de  bataillon,  et  enregistrées  sans  frais. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  articles  précédens ,  le  décret  du 
27  juin  dernier  est  rapporté. 

8.  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  reconnues  non  partageables 
par  le  directoire  du  district ,  seront  vendues  en  totalité  :  l'acquéreur  paiera 
au  propriétaire  le  prix  xelatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  a  di-oit ,  d'après 
la  reconnaissance  qui  en  auia  été  faite  par  le  directoire  du  district  (1). 

9.  Les  biens ,  même  partageables ,  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés, 
dont  les  propriétaires  n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assurent 
la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication 
des  présentes,  seront  vendus  en  totalité j  l'acquéreur  paiera  au  propriétaire 
le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait  reconnaître  ses  droits 
parle  directoire  du  district. 

10.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs  titres  dans  le  délai  ci- 
dessus  ,  sera  distraite  par  deux  arbitres  nommés  incontinent  par  le  district, 
qui  seront  tenus  de  terminer  leur  opération  et  d'en  remettre  le  procès-verbal 
au  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination;  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord ,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert  pour  les  dépar- 
tager (2). 

1 1 .  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de  suite ,  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  lois ,  nonobstant  toutes  oppositions  ,  sauf  à  statuer  après  la 
vente  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendraient  y  avoir  des  droits.  .    ^ 


i3  septembre  1793  :  Grand-livre  de  la  dette  publique ,  voyez  a4  août    précédent;  Pièces  da 
cinq  décimes,  voyez  i2  septembre  méaie  mois. 


N"  782.  =3  14  septembre  1793.  =:  Décret  qui  prescrit  les  formalités  à  ob- 
server pour  être  admis  à  se  marier,  lorsqu'on  ne  peut  représenter  d'acte 

'  de  naissance  (3).  (B.,  XXXIV,  159.) 
Art.  \".  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  république  actuellement 

occupées  par  les  puissances  ennemies  ou  par  les  rebelles  de  l'intérieur,  et 

(i)  Lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  des  rcî;nicolcs  et  des  émigrés  a  été  adjuge  comme  tel, 
l'adjudicataire  a  dû  ne  verser  dans  la  caisse  j.ubiifiue  que  la  portion  du  prix  revenant  aux  émi- 
"rcs;  il  a  dû  paver  aux  rcgnicolcs  eux-mêmes  la  portion  qui  leur  revenait;  et  s'il  l'a  versée  à  la 
caisse  publique, "il  n'est  pas  libéré  envers  les  régnicoles,  Cass.,  i"^  frimaire  an  ir,  SrR.,  111,  i, 
loG;  cl  arr.  du  cons.,  i5  mars  1807,  Sir.,  XIV,  2,  454- 

(2)  Voyez  la  loi  du  9—14  nivosc  an  2  (  29  décembre  1793— 3  janvier  1794),  q"i  déclara 
applicables  aux  biens  nationaux  les  dispositions  de  cet  article  et  des  deux  précédens. 

(3)  Voyez,  siir  les  formalité»  du  mariage,  .les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  lY  du  décret  d« 
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qui,  par  l'impossibilité  de  communiquer  avec  ces  pays,  ne  peuvent  repré- 
senter les  actes  de  naissance  qu'exige  le  décret  du  20  septembre  1792,  comme 
une  formalité  préalable  au  mariage ,  seront  admises  à  se  marier  en  consta- 
tant par  acte  de  notoriété  dans  la  forme  ci-après ,  qu'elles  ont  atteint  l'âge 
requis  à  cet  effet. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soi% 
dûment  constatée,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  leur 
acte  de  naissance. 

3.  L'acte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  rési- 
dence actuelle  de  la  personne  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration  de 
trois  de  ses  parens ,  résidant  dans  le  même  lieu ,  ou  à  leur  défaut ,  de  trois 
de  ses  voisins  ou  amis. 

4.  Lorscju'il  y  aiua  impossibilité  de  faire  les  publications  requises  par  îe 
décret  du  20  septembre  1792,  dans  le  lieu  du'domicile  des  personnes  qui  vou- 
di'ont  se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra  faire  obstacle  au  ma- 
riage, et  il  suffira  qu'elles  se  fassent  dans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle. 


N°  783.  =  14  septembi-e  1793.  =  Décret  qui  suspend  /'exécution  de  celui 
par  lequel  le  décret  du  7  septembre,  concernant  les  Jnglai s,  a  été  rapporté. 
(B.,  XXXIV,  165.)  

N°  784.=:  14  septembre  1793—8  brumaire  an  2.  =  Décret  relatif  à  l'en- 
lèvement des  signes  de  royauté  et  de  féodalité  dans  les  églises  et  autres 
monumens publics  {\).\{'&. ,  XXXIV,   161.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  officiers  municipaux  des  com- 
munes feront  exécuter  le  décret  du  4  juillet  sur  la  suppression  des  armoi- 
ries et  signes  de  la  royauté  dans  les  églises  et  tous  autres  monumens  publics, 
dans  le  courant  du  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  et 
ce,  sous  peine  de  destitution. — Les  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret  seront  supportées,  pour  chaque  commune,  parle  département, 
et  payées  par  le  receveur  du  district ,  sur  les  mémoires  arrêtés  par  le  conseil 
général  de  chaque  municipalité. 


i4  septembre  1793  :  Biens  nationaux,  Tojez  i3  du  même  mois. 


N°  785.  =  15  septembre  1793.=  Décret  qui  établit  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  publique  (2).  (B.,  XXXIV,  172.) 


N"  786.=îl5— 21  septembre  1793.;=Décret  interprétatif  des  articles  b  et  \& 
du  titre  II  du  Code  pénal  de  la  marine,du  22  août  1790.(B.,  XXXIV,167.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  de  marine  réunis ,  sur  la  pétition  de  J.-B.  Kerdrain ,  en- 
seigne non  entretenu  de  la  marine  de  la  république ,  interprétant  les  arti- 
cles 5  et  18  du  titre  II  du  Gode  pénal  de  la  marine  du  22  août  1790  ,  décrète 
que  les  sous-officiers  et  officiers  de  la  marine  qui  auraient  été  condamnes  ou 
seraient  condamnes  à  l'avenir  à  la  peine  de  réduction  de  grade  ou  de  solde  , 
sont,  après  s'y  être  soumis,  susceptibles  de  l'avancement  au  choix  ou  à  l'an- 
cienneté ,  connue  les  autres  employés  dans  la  marine. 

(i)  Voyez.,  dans  les  notes  du  décret  du  17 — 18  juillet  1798,   le  résumé  des  lois   aboliti\es 
de  la  féodalité. 

(2)  Vovez  la  loi  du  11  floréal  au  10  {i^^  mai  1802),  et  les  notes. 
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No'787.  =  15 — 22  septembre  1793.  =  Décret  gui  charge  les  municipalités 
^  chefs-lieux  de  canton,  de  l'administration  des  secours  attribués  aux pa- 
rens  des  défenseurs  de  laj^atrie.  (  B. ,  XXXIV,  1 C9.) 


i5  septembre  1793  :  Afeimiers,  Grains,  voyez'n  du  même  mois. 


Tî"  788.^10 — 17  septembre  I793.  =  DÉr.RET  relatif  au  jugemenf des  émigrés 
rentrés  en  France  {l).  (B.,XXXlV,l7i.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  que  le  tribunal  criminel  extraordinaire  continuera  de 
juger,  concurremment  avec  les  tribunaux  criminels  de  département,  les  émi- 
grés prévenus  d'infraction  au  décret  qui  leur  défend  de  rentrer  en  France. 


N°  789.=  1 6 — 17  septembre  1  793.=Décret  gui  prescrit  les  moyens\de  pourvoir 
à  la  culture  des  terres  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers  reguis 
pour  le  service  des  armées ,  ou  abandonnées  pour  guelque  cause  que  ce 

'  soit.  (B.,  XXXIV,  180.)         '    

î6  septembre  1793  :  Anglais,   voyez  7  du  même  mois;  Emigrés  rentrés  en  France  ,  Biens  des 
étrangers,  voyez  i3  septembre. 


N°  790.  :^  17  septembre   1793.  =  Décret  relatif  aux  gens  suspects  (2). 
(B.,  XXXIV,  185.) 

Art.  1'^''.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
-gens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  république,  et  qui  sont 
encore  en  liberté,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

2.  Sont  réputés  gens  suspects ,  1»  ceux  qui ,  soit  par  leur  conduite,  soit  par 
leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  Feiu'S  écrits  ,  se  sont  montrés  parti- 
sans de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté j  2°  ceux  qui 
ne  poiuTont  pas  justiiiei",  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  21  mars 
dernier,  de  leurs  moyens  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques; 
3°  ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4°  les  fonctionnaires 
publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  convention  nationale 
ou  par  ses  cominissaircj,  et  non  réintégrés,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou 
doivent  être  destitués  eu  vertu  du  décret  du  14  août  dernier;  5°  ceux  des  ci- 
devant  no'oles,  ensemble  les  niaris,  femmes,  pères ,  mères,  fils  ou  filles ,  frères 
ou  sœurs,  et  agens  d'émigrés,  qui  n'ont  pas  constamment  manifesté  leur 
attachement  à  la, révolution  ;  G"  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du 
i'^''  juillet  1789  à  la  publication  du  décret  du  GO  mars— ^8  avril  1792,  quoiqu'ils 
soient  rentrés  en  France  dans  le  délai  lixé  par  ce  décret,  ou  précédemment. 

3.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  le  décret  du  21  mars  dernier, 
ou  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  soit  par  les  arrêtés  des  représentans  du 
peuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  les  départemens,  soit  en  vertu  des 
décrets  particuliers  de  la  convention  nationale,  sont  chargés  de  dresser, 

(1)  Voyez  le  décret  du  i3 — 16  septembre  1793,  et  les  notes. 

{2)  Voyez  les  déercts  des  ig — 22  juillet  1791,  lit.  I^'",  art.  3,  et  28 — 29  août  1792,  art.  5, 
qui  déterminent  les  caractères  de  la  suspicion;  celui  du  26 — 3o  mars  1793,  qui  ordonne  le  dés- 
armement des  sjens  suspects;  celui  dq  i"  thermidor  an  2  (5  août  1794),  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  détenus  comme  suspects,  dans  des  cas  non  prévus  par  le  présent  décret;  celui  du 
12  brumaire  an  3  (2  novembre  1794),  qui  contient  des  dispositions  relatives  aus  biens  des  détenus 
comme  suspects  ;  et  cnlin  celui  du  i5  vendémiaire  an  4  (  7  octobre  1793),  qui  rapporte  toutes 
les  mesures  relatives  aux  suspects. 
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chacun  dans  son  arrondissement,  la  lisle  des  gens  suspects,  de  décerner  con- 
tre eux  les  mandats  d'arrêt ,  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 
Les  commandans  de  la  force  publique  à  qui  seront  remis  ces  mandats  seront 
tenus  de  les  mettre  a  exécution  sur-le-champ  ,  sous  peine  de  destitution. 

4.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  l'arrestation  d'aucun 
individu,  sans  être  au  nombre  de  sept,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

5.  Les  individus  arrêtés  comme  suspects  seront  d'abord  conduits  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  lieu  de  leur  détention;  à  défaut  de  maison  d'arrêt ,  ils  se- 
ront gardés  a  vue  dans  leurs  demeures  respectives. 

6.  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés  dans  les  bâtimens natio- 
naux que  les  administrations  de  déjjarlement  seront  tenues,  aussitôt  après 
]a  réception  du  présent  décret,  do  désigner  et  faire  préparer  à  cetelfet. 

7.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  ces  bâtimens  les  meubles 
qui  leur  seront  d"une  absolue  nécessité  ;  ils  y  resteront  gardés  jusqu'à  la  paix. 

8.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  détenus,  et  seront  répartis  en- 
Irc  eux  également  :  cette  garde  sera  confiée  de  préférence  aux  pères  de  fa- 
mille et  aux  parens  des  citoyens  qui|sont  ou  marcheront  aux  frontières.  Le 
salaire  en  est  fixé  par  chaque  homme  de  garde  a  la  valeur  d'une  journée  et 
demie  de  travail. 

9.  Les  comités  de  surveillance  enverront  sans  délai  au  comité  de  sùrefégéné- 
xaJe  de  la  convention  nationale,  l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fait  arrêter, 
avec  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles. 

10.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu,  faire  retenir 
en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects,  et  envoyer  dans  les  maisons  de 
détention  ci-dessus  énoncées,  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  il  se- 
rait déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation,  ou  qui  seraient  ac(iuitlés  des 
accusations  portées  contre  eux. 

T^'°  791.=:  17  septembre  1793.  =  Décret  ryui  rectifie  l'article  P""  de  la  loi  du 
19  août  1793,  concernant  les  charrois.  (B.,  XXXIV,  190.) 
Un  membre  observe  qu'il  se  trouve  une  lacune  dans  l'article  l'""  du  titre IV 
du  décret  du  19  août,  concernant  la  comptabilité  du  service  des  charrois  mi- 
litaires, en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dit  par  qui  les  inspecteurs  seront  nommés.  Il 
propose  de  décréter  que  ce  sera  l'assemblée,  et  que  le  blanc  sera  rempli  de 
ces  mots  :  Par  lu  convention. — Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  et  sur  la 
proposition  du  même  membre,  le  décret  suivant  est  rendu.  —  La  convention 
nationale ,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  décrète  que  son  comité 
tle  surveillance  des  subsistances,  hahillemens  ,  équipemens  et  charrois  mi- 
litaires, lui  présentera  une  liste  double  des  commissaires  inspecteurs  qu'elle 
■doit  nommer  près  des  armées  ,  suivant  son  décret  du  jour  d'hier. 


N''792.=  I7 — 18  septembre  1793.;=:Décretç'm/  ordonne  le  paiement  du  trai- 
tement des  prêtres  qui  seraient  inquiétés  par  leurs  communes  pour  raison 
-de  leur  mariage  (<J.  (B.,  XXXIV,  183.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tout  prêtre  qui  se  sera  marié,  et 
qui  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitans  de  la  commune  de  sa  résidence, 
pourra  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  cp\e  son  traitement^ 
iui  sera  payé  aux  Irais  de  la  commune  qui  l'aura  persécuté. 


îî"  793.=  17— 18  septembre  1793.=Décret  «yw/  autorise  les  notaires ,  gref- 

(i)  Voyez  le  ciccrct  du  12 — 12  août  179^?  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jnris- 
jK-s-Jence  sur  le  mari.ige  des  prêtres. 
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fiers  et  huissiers  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles ,  et  fixe  le  prix 
*'  des  vacations  (l).  (B. ,  XXXIY,  184.) 

Ai't.  P'.  Les  notaires,  greffiers  et]  huissiers  sont  autorisés  à  faire  les 
prisées  et  ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

2.  En  conséquence,  les  huissiers-priseurs  de  Paris  et  les  huissiers  ci-de- 
vant de  riiôtel  cesseront  les  fonctions  attribuées  à  leurs  offices  ;  néanmoins 
ceux  d'entre  eux  qui  avaient  le  droit  d'exercer  les  autres  fonctions  d'huis- 
sier, auront  la  faculté  de  les  remplir  concurremment  avec  ces  derniers. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  à  Paris  par  lesdits  officiers ,  lorsqu'ils  procéde- 
ront aux  ventes,  que  trois  livres  par  vacation,  dont  la  durée  sera  de  trois 
heures,  et  cinq  sous  pour  l'enregistrement  d'une  opposition.  Il  leur  sera  ac- 
cordé en  outre  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  de  chaque  séance,  sans  y  comprendre  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre. 

4.  Les  ofliciers  publics  qui  rempliront  les  mêmes  fonctions  dans'les  dé- 
partemens ,  ne  pourront  également  y  percevoir  que  les  deux  tiers  du  prix 
des  vacations,  ainsi  qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  du  21  juillet  1790. — La 
convention  nationale  rapporte  l'article  8  de  ce  même  décret,  qui  les  autori- 
sait à  percevoir  deux  sous  six  deniers  par  rôle  de  grosse  des  procès-verbaux. 

5.  La  convention  nationale  ajourne  les  autres  articles  du  projet  de  décret, 
et  renvoie  à  l'examen  de  son  comité  de  législation  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  supprimer  les  huissiers. 


IJo  794.=  17—18  septembre  1793.  =  Décret  additionnel  à  celui  dul  de  ce 
mois,  relatif  aux  Français  gui  auraient  exercé  des  emplois  dans  les  lieux 
;    envahis  par  les  puissances  étrangères.  (B.,  XXXIV,  18i.) 


]V°795.=1 7  septembre  1793 — 23\endémxAirean2.^=DÉCRET  çui  déclare  lesdé' 
crets  relatifs  aux  émigrés  applicables  aux  déportés.  (B.,  XXXIV,   191.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  dispositions  des  décrets  relatifs 

aux  émigrés  sont  en  tout  point  applicables  aux  déportés  (2). 

(1)  Voye?  ,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  ai  (9  et) — 26  juillet  1790,  et  les  notes.  Vovc); 
surtout  la  loi  du  27  venlose  an  9  (19  raars  1801),  sur  l'établissement  des  commissuires-priscur», 
et  les  notes. 

(2)  \oyez  le  décret  du  27  raai  1792,  concernant  la  déportation  des  prêtres  insermentés,  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 

Un  prêtre  sorti  de  France  est  réputé  déporté  volontairement,  ou  émi£;rc,  lorsqu'il  ne  constate 
pas  qu'il  ait  été  contraint  à  se  déporter.  Cass.,  16  messidor  an  6,  Sir.,  1,  i,  14S.  —  Jugé  en- 
core qu'un  prêtre,  sorti  de  France  pour  obéir  à  la  loi  du  26  août  1792,  sans  jugement  ni  arrêté 
qui  l'y  ait  contraint,  est  un  déporté  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  septembre  1793.  Cass.,  2  dé- 
cembre 1807,  Sir.,  VIII,  I,  iS".  —  Les  prêtres  déportés  ont  été  frappés  de  mort  civile,  et  par 
conséquent  d'incapacité  de  succéder:  en  ce  cas,  la  rentrée  du  prêtre  et  sa  réintcgralion  ne  lui 
ont  pas  conféré  le  droit  de  réclamer  une  succession  ouverte  après  les  lois  des  20  et  2a  fructidor 
an  3 ,  et  pendant  sa  mort  civile.  Même  arrêt. —  Jugé  encore  que  les  prêtres  restés  en  France 
sans  avoir  prêté  le  serment  qui  leur  était  imposé,  ont  eneonru  la  mort  civile,  à  partir  de  la  loi 
du  17  sej)lembre  1793,  et  n'ont  pu,  dès  lors,  donner  entre  vifs.  Cass.,  9  fructidor  an  i3,  Sir., 
VII,  2,  io63.  —  Jugé  aussi  que  les  prêtres  réfraetaircs  ont  encouru  la  mort  civile,  à  partir  de 
cette  même  loi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  déportation  de/ciit,  ni  même  d'arrêté  ordonnant  la  dé- 
portation. Cass.,  5  messidor  an  i3.  Sir.,  VI,  i,  34.  —  Jugé  enfin  que  les  prêtres,  déportés  voloa- 
tairemeut,  antérieurement  à  la  loi  du  17  septembre  1793, n'ont  été  frappés  de  mort  civile  qu'à 
dater  de  la  publication  de  cette  loi  ;  et  qu'en  conséquence,  leur  succession  a  été  dévolue  au  parent 
qui  se  trouvait  le  plus  proche  à  l'époque  de  la  loi  de  1793,  et  non  à  celui  ([ui  était  le  [ilus  proche 
à  l'époque  de  la  déportation.  Cass.,  24  février  i8i3.  Sir.,  XVI,  l,  128;  10  novembre  1S23,, 
giR.,  XXIV,  I,  10;  Eull.  eiv.,  XXV,  432  ;  et  17  décembre  i823,  Sir.,  XXIV,  r,  417. 

(Jn  prêtre  qui,  lors  de  son  décès  arrivé  en  France,  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  et  n'a- 
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17  septembre  1793  :  Directeurs  des  postes  h  Paris,   voyez  i3  du  même  mois;  Emigrés  rentrés 
en  France,  Culture  des  terres,  voyez  16  septembre. 


N"  796.=1 8  septembre  \1  ^2. ^='Dt.cwÊ.T  relatif  aux  navires  pj-is  par  les  croi- 
seurs français,  et  conduits  dans  lesports  du  Danemarck{\).{^.,'XJiJilY  ,\^\.) 

Art.  I^"".  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  négocier  avec  le 
gouvernement  danois,  et  d'obtenir  de  lui,  conformément  au  droit  des  gens,  la 
faculté  de  faire  vendre  dans  ses  états  les  prises  qui  ont  été  et  qui  seraient  con- 
duites dans  ses  ports  par  les  croiseurs  français  pendant  le  temps  que  la  répu- 
blique sera  en  guerre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera,  à  cet  effet, 
tous  les  ordres  nécessaires  à  l'agent  de  la  république  près  le  gouvernement 
danois.  Il  rendra  compte  à  la  convention  du  résultat  de  ses  négociations. 

2.  La  convention  nationale  abroge,  au  surplus,  tous  décrets  contraires  au 
présent. 

N°  797.=  18—20  septembre  t7d3.=liÉCRET  relatif  auxpensions  ou  traite- 
mens  des  évégiies ,  des  vicaires  épiscopaux  et  des  autres  ecclésiasti- 
ques (2).  (B.,  XXXIV,  196.) 

Art.  1'"'.  Les  pensions  qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement,  ac- 
cordées aux  évêques,  au  dessus  de  six  mille  livres,  sont  réduites  à  cette 
somme,  à  compter  du  T""  octobre  prochain. 

2.  Celles  qui  sont  accordées  aux  vicaires  épiscopaux  sont  supprimées  à 
compter  du  1"^  octobre  prochain  :  il  sera  payé  aux  vicaires  épiscopaux  ac- 

vait  pas  réclamé  contre  son  inscription,  mais  qui,  en  raison  de  son  âge  ,  ne  pouvait ,  pour  avoir 
refuse  de  prêter  serment,  être  condamné  à  nne  peine  emportant  mort  civile,  n'a  pu  tester  vala- 
blement. Cass.,  4  septembre  1810,  Sir.,  XII,  i,  209;  Bull.,  civ.,  XII,  181. — Les  prêtres  déporté» 
n'ont  pu  vendre  pendant  leur  mort  civile,  au  préjudice  de  leurs  héritiers,  ccu\  de  leurs  biens  qur 
avaient  échappé  au  séquestre  national.  Cass.,  12  prairial  an  10,  Sir.,  II,  i,  3o3. — La  mort  civile 
encourue  par  les  prêtres  déportes,  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle,  en  ce  qui 
touche  la  résiliation  des  baux  à  vie  dont  ils  étaient  en  jouissance.  Arr.  du  cons.,  29  janvier  18 14, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  Sog.  —  Le  débiteur  d'un  prêtre  qui  reconnaît  s'être  volontairement 
déporté,  est  libéré  par  le  paiement  fait  au  receveur  des  domaines.  Arr.  du  cons.,  4  juillet  i8i5. 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  i34. 

Les  biens  d'un  prélrc  déporté  n'ont  point  été  dévolus  à  ses  parens,  si  ceux-ci  n'ont  obtenu 
la  mainlevée  du  séquestre,  avant  l'amnistie  quia  réintégré  le  prêtre.  Caen,  7  mars  1812,  Sir., 
XII,  2,  2o3.  —  L'act'!  par  lequel  une  administration  a  retiré  les  biens  d'un  prêtre  déporté  à 
ses  licrilicrs  apparens  n'est  qu'un  acte  d'administration  économique,  qui  laisse  aux  héritiers  réels 
toute  faculté  de  contester  devant  les  tribunaux  contre  les  envoyés  en  possession.  Arr.  du  cons. 
10  janvier  1821,  Sir.,  XXI,  2,  36o. — Le  débiteur  de  rentes  viagères  ducs  aux  prêtres  déportés,' 
ne  peut  opposer  à  l'ctat,  qui  jouit  de  ces  rentes,  la  mort  civile  du  déporté.  Cass.,  16  messidor 
an  0,  Sir.,  I,  i,  148. 

Voyez  encore  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  22  fructidor  an  3  (8  septembre  l'jgS), 
qui  fait  cesser  l'effet  du  présent  décret. 

(i)  Voyez,  sur  les  prises  maritimes,  le  décret  du  2  prairial  an  ri  (22  mai  i8o3),  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez,  sur  la  fixation  du  traitement  du  clergé,  le  décret  du  12  juillet — 24  août  1790, 
lit.  III  (cli;rgé  en  général);  ceux  des  3 — 24  août  1790,  et  19 — 25  juillet  1792  (évêques)  ;  celui  du 
5  nivôse  an  i3  (26  décembre  iSo4),  art.  3  (desservans)  ;  l'ordonnance  du  6  novembre  i8i4 
(dcsservans);  le  décret  du  4 — 12  mai  18 15,  qui  maintient  l'exécution  de  cette  ordonnance;  l'ordon- 
nance du  9 — 14  Bvril  1817  (archevêques,  évêques,  dcsservans  ,  vicaires);  celle  du  20 — 28  mai 
1818  (vicaires-généraux,  chanoines  et  dcsservans);  celle  du  4 — 15  juillet  1821,  sur  l'accroisse- 
mcnt  de  celles  des  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient  par  le  décès  des  pensionnaires;  celle 
du  3c  juillet — 3o  août  même  année  (vicaires,  anciennes  religieuses  et  desservans);  et  celle  du 
G  janvier — i*"'  février  i83o  (desservans). 

Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  de  ce  traitement,  l'arrêté  du  11  prairial  an  12  (3i  mai  1S04), 
art.  6,  7  et  8 ,  et  le  décret  du  3o  septembre  1807,  art.  5  cl  6,  qui  maintiennent  l'exécution  de 
cet  arrêté. 

49. 
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ttiellement  en  place,  une  pension  <le  douze  cents  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  une  place  dont  le  produit  s'élève  à  la  même  somme  ;  en  cas  de 
refus  de  la  place,  ladite  pension  sera  sujjprimée. 

3.  Aucun  ecclésiastique  qui  est  attaché  à  un  service  quelconque,  ou  qui  y  sera 
appelé,  ne  pourra  toucher  que  la  pension  ou  traitement  affecté  audit  service. 

4.  Tous  ecclésiastiques  qui,  attachés  à  un  service,  le  quitteront,  ou  qui 
refuseront  le  service  auquel  ils  seront  appelés,  seront  déchus  des  pensions 
dont  ils  pourraient  jouir. 

ô.  Les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques  qui  sont  soumis  ou  non  à  un 
sei'vice,  ne  seront  plus  payées  d'avance  à  compter  du  ^"  octobre  prochain. 


iS  sepiciiibrc  1793  :   Biens  d'émigrés,    voyez    i3   du  riiénie  mois;    Prêtres  mariés.  Prisée  et 
vente  des  meubles.  Pays  envahis  par  l'ennemi,  vovcz  17  sci)ttiiibrc. 


N°  793.==I9  septembre  1793.=  DÉcnET  qui  autorise  le  paiement  des  primex 
et  r;ratifications  accordées  au  commerce ,  à  l'exception  de  celles  pour  la 
traite  des  nègres.  (B.  ,  XXXIV,  200.) 


N°  799.  =19  septembre — 4  octobre  1793.  =  Décret  portant  que  les  tabacs 
fabriqués  et  les  tafias  en  entrepôt  dans  les  ports,  se/ont  admis  dans  la  cir- 
culation intérieure ,  en  payant  les  droits  d'entrée.  (B.,  XXXIV,   199.) 

N"  800.  =  20  septembre  1793.  =  DKcnET  relatif  aux   accapareurs.  (  B.  , 

XXXIV,  203.) 


N"  801.  =  20 — 21  septembre  1793.  =  décret  qui  abolit  1rs  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale.  (B.,  XXXIV,  20C.) 


N°  802.^=20 — 21  septembre  1793.=Décret  cjui  met  en  réquisition  tous  les 
objets  propres  à  la  construction,  armement  et  équipement  des  vaisseaux 
et  frégates.  (  B. ,  XXXIV,  208.  )    ' 

N°  803.  =  20 — 22  septembre  1793.  =  Décret  qui  accorde  le  délai  de  trois 
mois  pour  se  pourvoir,  par  la  voie  de  l'appel,  contre  des  condamnations 
en  vertu  de  lettres-patentes ,  d'ariéts  de  propre  moin'emcnt  et  autres  du 
ci-devant  conseil  (l).  (B.,  XXXIV,  202.) 

Art.  l"^"".  Les  lettres-patentes  accordées  dans  des  cas  particuliers,  enre- 
gistrées au  ci-devant  parlement  ou  autres  cours  supérieures,  sans  opposi- 
tion et  discussion  préalable  ; — Les  arrêts  de  propre  mouvement  et  antres  du 
ci -devant  conseil,  rendus  sans  parties  pi'ésentes  ou  appelées,  et  sans  men- 
tion de  pièces  originales  et  production  du  procès,  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  valablement  opposés  à  ceux  contre  qui  ils  ont  été  obtenus. 

2.  Los  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamnations  en  vertu  de  cer,  lettres- 
patentes  ou  arrêts,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  jugcmcns  qui  les 
ont  prononcées,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret. 

3.  Les  procès  portés  en  première  instance  ot  restés  indécis  dans  les  ci-de- 
vant paricmens  et  autres  cours,  ou  devant  quelques  commissions  extraor- 
dinaires que  ce  soit,   en  vertu  de  commiltimus ,  attribution,  connaissance 

(i)  Déjà  les  arrêts  Je  propre  mouvement  avaient  élé  snp[inm('s  par  le  dc'crct  du  20  oelobrc 
r7.'i<j — 9.f)  août  1790. — Il  a  été  jii^é  que  le  présent  décret  s'appliiinail  aux  décrets  du  e!)nseil 
jiriié  de  Hruvelles,  rendus  dans  les  formes  de  pro[ire  mouvement,  sans  que  les  parties  intéressées 
eussent  été  entendues  ou  appelées.  Cass  ,  24  juin  1807,  Sut.,  Yll,  2,  lar. 
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d'opposition  à  l'enregistrement  de  lettres-patentes  obtenues  pour  cas  parti- 
culiers et  contestations,  accessoires,  ou  en  vertu  d'évocations  et  privilé"es 
•juelconques ,  ne  peuvent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui 
remjjlacent  ceux  qui  auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès,  à 
moins  que  les  parties  n'y  aient  expressément  consenti. 

4.  Tous  jugemens  rendus  jusqu'à  ce  jour  contre  les  dispositions  du  précédent: 
article,  sont  sujets  à  l'appel,  encore  que  la  requête  en  cassation  ait  été  rejetée. 

5.  Les  délais  pour  l'appel  de  ces  sortes  de  jugemens  sont  fixés  à  trois  mois, 
à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 

20  septembre  1798  :  Droits  Jéodaux,  Récompenses  aux   généraux,   ya^ti  -  du  mcinc   mois  ; 
Traitement  des  évéques,  etc.,  Toyez  i3  septembre. 


NO804.  =21  septembre  1793.  =  Décret  qui  enjoint  aux  femmes  de  porter 
la  cocarde  tricolore.  (B.,  XXXIV,  210.) 

N°  805.  r=  21  septembre  1793.  =  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  pou- 
voir exécutif  les  objets  servant  à  la  confection  du  salpêtre  et  de  la  poudre, 
et  qui  règle  la  distribution  de  la  poudre.  (B.,  XXXIV,  215.) 


N°  806. =2 1—22  septembre  1793. =DÉCRET/»or^fl/?/^yK'aMra«£T^c«fo«  chargé 
d'affaires  ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir  en  paiement  des 
assignats  démonétisés ,  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été  retardé  par 
des  actes  d'opposition.  [B.,  XXXIV,   213.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre  »  décrète  qu'au- 
cun agent  ou  chargé  d'affaires  ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir 
en  paiement  des  assignats  démonétisés,  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été 
retardé  et  arrêté  en  ses  mains  par  des  actes  d'opposition  antérieurs  au  31 
juillet  dernier. 

N"  807.=2 1  — 22  septembre  1  793.==décuet  relatif  à  laréquisition  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  classés' pour  le  service  des  vaisseaux,  ports  et  arsenaux  {{). 
(B.,  XXXIV,  216.) 

Art.  1".  Les  officiers  de  l'administration  des  classes,  dans  chaque  quar- 
tier, sont  autorisés  à  requérir  directement  la  gendarmerie  ou  force  armée, 
pour  contraindre  les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés,  désobéissans ,  fuyards 
ou  déserteurs,  a  se  représenter,  et  les  faire  conduire  au  port  de  l'armement. 

2.  Les  municipalités  seront  responsables  de  l'inexécution  des  ordres  de 
levées  jiour  le  service  des  vaisseaux  ou  pour  celui  des  ports  ou  arsenaux  de 
la  république,  dans  le  cas  où  elles  refuseraient  de  prêter  aux  syndics  des 
gens  de  mer  les  secours  prescrits  par  l'article  19  du  décret  du  31  décembre- 
1790  —  7  janvier  1791  ;  et  les  frais  de  recherche,  d'arrestation  ou  de  con- 
duite des  marins  ,  seront  à  leur  charge. 

3.  l^es  gens  de  mer  et  ouvriers  classés  qui  se  livreront  à  des  voies  de  fait 
et  actes  d'Insubordination  envers  les  officiers  des  classes,  syndics  des  ma- 
rins, ou  gendarmes  chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  levées,  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  celles  prononcées  par  l'article  2  du  titre  III  du  décret 
du  20  septembre — 12  octobre  1791,  relatif  aux  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux  envers  les  oi'donnateurs ,  chefs  et  sous-chefs  d'administration,  et 
autres  supérieurs. 

(i)  VoTcz  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  tur  les  rljsses  des  j,'ens  de  mer, 
et  les  notes. 


488  CONVENTION   NATIONALE. 

4.  Le  traitement  des  syndics  des  marins,  à  dater  du  r''  octobre  prochain, 
sera  fixé  à  cinq  cents  livres  pour  ceux  dont  les  syndicats  contiendront  au- 
delà  de  cinq  cents  hommes  de  mer  et  ouvriers  classés ,  et  le  minimum  ne 
pourra  être  au  dessous  de  cent  cinquante  livres  pour  les  autres  syndics.; 

5.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  emi)!oyer  sur  les  vaisseaux,  et 
autres  bàtimens  de  la  république,  dans  des  grades  inférieurs  à  ceux  dont 
ils  jouissent,  toiis  ceux  des  officiers  mariniers  et  timonniers  qui  excéderont 
les  besoins  du  service,  leur  conservant  la  paie  attachée  à  leur  grade  d'ofli- 
cier  marinier  ou  de  timonnier. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  est  pareillement  autorisé  à  prendre ,  pour 
compléter  le  nombre  de  novices  dont  les  ports  ont  le  plus  grand  besoin  pour 
les  armrmcns  .  ceux  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  actuelle- 
ment en  réquisition,  qui  préféreront  le  service  des  vaisseaux  de  la  républi- 
que à  celui  des  armées  de  terre. 

7.  Les  chefs  des  travaux  dans  les  ports,  et  les  commissaires-ordonnateurs 
J)ourront  requérir  les  administrations  de  oepartemen  et  oe  o'îstrict,  et  les 
municipalités,  de  mettre  en  réquisition  les  ouvriers  en  bois,  en  fer,  et  autres 
non  classés,  qui  seraient  reconnus  utiles  pour  l'accélération  des  travaux  ;  ils 
prendront  a  cet  égard  ,  autant  que  fane  se  pourra,  l'autorisation  des  repre- 
sentans  du  peuple,  et  ils  feront  passer  au  ministre  de  la  marine  l'état  des  ou- 
vriers non  classes  qui  auront  été  mis  en  réquisition. 

8.  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  classés  que  de  leur  propre  consentement.  Ils 
recevront  les  mêmes  salaires  accordés  aux  ouvriers  classés,  proportionnelle- 
ment à  leur  capacité  :  ils  auront  la  même  indemnité  pour  leur  déplacement, 
et  ils  jouiront  de  tous  les  avantages  déterminés  par  le  décret  en  pareil  cas. 


N"  808.  =  21 — 22  septembre  1793.  =  Décuet  contenant  Vacte  de  mmga- 

ï/o/2  (1).  (B.,  XXXIV,  218.)  ,: 

Art.  ^*^  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France 
et  les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement  par  le  présent 
décret. 

2.  Après  le  1"  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  français, 
n'aura  droit  aux  privilèges  des  bàtimens  français ,  s'il  n'a  pas  été  construit 
en  France  ou  dans  les  colonies  ou  autres  possessions  de  France,  ou  dé- 
claré de  bonne  prise  faite  sur  l'ennemi ,  ou  confisqué  pour  contravention 
aux  lois  de  la  république,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Français, 
et  si  lesofliciers  et  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Français. 
""3.  Aucunes  denrées  ,  productions  ou  marchandises  étrangères  ne  pourront 
être  importées  en  France  ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France  ,  que 
directement  par  des  bàtimens  français,  ou  appartenant  aux  habitans  du  pays 
des  cru ,  produit  ou  manufactures ,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  pre- 
mière exportation ,  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant 
du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon;  le  tout  sous  peine  de  confisca- 
tion des  bàtimens  et  cargaison  ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  solidaire- 
ment et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires  et  agens  des  bà- 
timens et  cargaison  ,  capitaine  et  lieutenant. 

(i)  Voyez  le  décret  du  9 — 13  août  1791,  sur  la  polioe  de  la  navigation,  et  les  nofi;s;  le 
décret  du  27  vendémiaire  an  1  (18  octobre  iTQi),  additionnel  au  présent;  et  l'arrêté  du  5  fruc- 
tidor an  6  (aa  août  1798),  qui  ordonne  l'ciéculion  des  deux  décrets  précédens  dans  l'île 
de  Corse. 
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4.  Les  bàtimens  étrangers  ne  pourront  transporter  d'un  port  français  à  un 
autre  poi't  fi-ançais ,  aucunes  denrées  ,  productions  ou  marchandises  des  cru, 
produit  ou  manufactures  de  France,  colonies  ou  possessions  de  France,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  3. 

5.  Le  tarif  des  douanes  nationales  sera  refait ,  et  combiné  avec  l'acte  de 
navigation  et  le  décret  qui  abolit  les  douanes  entre  la  France  et  les  colonies. 

G.  Le  présent  décret  sera  sans  délai  proclamé  solennellement  dans  tous 
les  ports  et  villes  de  commerce  de  la  république ,  et  notifié  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  aux  puissances  avec  lesquelles  la  nation  française  est 
en  paix. 

N"  809.=21 — 22  septembre  i'd3.^=^liÉCRt:T  qui  (Miserait  les  matières  de  com- 
merce extérieur  des  ministères  de  V intérieur  et  de  la  marine  ,  et  les  attri- 
bue aux  douanes.  (B.,  XXXIV,  221.) 

La  convention  nationale  distrait  du  ministère  de  l'intérieur  les  archives  et 
balance  du  commerce  ,  les  primes  et  encouragemens ,  le  commerce  d'outre- 
mer ,  le  remboursement  des  droits  pour  l'exportation  des  marchandises  de 
l'Inde  .  et  tout  ce  qui  est  commerce  extéiiear  par  mer  et  |)ar  terre  :  ordonne 
que  les  papiers  et  correspondances  y  relatifs  seront  reunis  et  déposes  au  bu- 
reau central  des  douanes  à  Paris. — La  délivrance  des  congés,  les  rapports  et 
déclarations  pour  manifeste  .jaugeage,  propriété,  entrée  et  sortie  des  na- 
vires ,  sont  également  distraits  du  ministère  de  la  marine  et  des  bureaux  des 
classes,  et  attribués  aux  douanes  extérieures. — Le  comité  de  marine  se  réu- 
nira au  comité  d'instruction  publique ,  pour  présenter  dans  trois  jours  un 
mode  uniforme  de  jaugeage ,  et  un  tarif  des  droits  de  navigation  pour  les  bà- 
timens français  et  étrangers. 


N°  810.^21 — 24  septembre  1793. =DÉCRET  qui  prescrit  des  mesures  pour  lu 
délivrance  des  congés  des  bàtimens  sous  pavillon  français  {\).  (B.,  XXXIV, 
219.) 

Art.  1"^.  Les  congés  des  bàtimens  sous  pavillon  français  seront,  dans 
trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
ceux  qui  seront  dans  les  ports,  et  dans  huit  jours  de  l'ari'ivée  de  ceux  qui 
entreront ,  rapportés  et  déposés  au  bureau  des  douanes  nationales ,  avec  les 
titres  de  propriété.  Tout  déchargement  et  départ  des  bàtimens  sera  différé 
jusqu'après  la  délivrance  d'un  acte  de  francisation. 

2.  Tout  armateur,  en  présentant  congé  et  titres  de  propriété  du  bâtiment, 
sera  tenu  de  déclarer  en  présence  d'un  juge  de  paix  ,  et  signer  sur  le  regis- 
tre des  bàtimens  français,  qu'il  est  propriétaire  du  bâtiment,  qu'aucun  étran- 
ger n'y  est  intéressé  directement  ni  indirectement ,  et  que  sa  dernière  car- 
gaison d'arrivée  des  colonies,  ou  comptoirs  des  Français,  ou  sa  cargaison 
actuelle  de  sortie  pour  les  colonies  ou  comptoirs  des  Français,  n'est  point  un 
armement  en  commission,  ni  propriété  étrangère. 

3.  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le  bâtiment ,  le  consi- 
gnataire  et  le  capitaine  donneront  conjointement  et  solidairement  caution 
de  rapporter,  dans  un  délai  convenable,  les  actes  de  propriété  et  la  déclara- 
tion affirmée  et  signée  par  le  ATai  propriétaire  des  bàtimens  et  cargaisons. 

4.  Si  la  propriété  du  bâtiment,    et  même  celle  des  cargaisons  pour   le 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  9  — 13  août  1791  ,  tit.  Il;  celui  du  29  décembre 
1791 — 15  janvier  1792;  celui  du  22 — 27  janvier  I793;  et  celui  du  27  vendémiaire  an  a 
(18  octobre  1793),  art.  5  et  6. 
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commerce  entre  la  France ,  ses  colonies  et  comptoirs ,  n'est  pas  prouvée 
française  par  titres  et  par  serment,  les  bâtimens  et  cargaisons  seront  saisis, 
conlisqucs,  vendus,  et  moitié  du  produit  donné  à  tout  dénonciateur. 

21  septembre  1793  :  Observatoire  de  Paris,  \ovcr  3t  août  prctcdeiit;  Code  pénal  de  la  marine, 

TO)Cï  i5  septembre  ;    Garde  nationale,  Faisseaux,   voyez    20  septembre. 

22  septembre  1793  :  Territoire  envahi  par  l'ennemi,  vo)o/.  7  Jii  même  mois  ;  Secours  aux  pa- 
rens  des  Jf/cnseiirs  de  la  patrie,  Toyei   i5  septembre;   Appel  des  arrêts  du  conseil,   voyez. 

20  septembre  ;  Assignats  démonétisés.  Gens  de  mer.  Acte  de  navigation.   Douanes,  voyez. 

21  sepleiiibre. 

N»  811.  =j  23— 24  septembre  1793.=:  XiucRV.t  qui  ordonne  de  verser  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  celle  des  receveurs  de  district,  les 
dépôts  faits  chez  des  officiers  publics,  etc.  (i).  (B.,  XXXV,  5.) 

TITRE  V. 

Art.  1"".  Les  anciens  titulaires  des  offices  de  receveurs  des  "consignation» 
et  de  commissaires  aux  saisies  réelles,  supprimés  par  le  décret  de  l'assemblée 
constituante  du  30  septembre  1791  ,  qui,  en  exécution  de  l'article  2  du 
même  décret,  ont  été  autorisés  à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions, 
ainsi  que  les  préposes  à  la  recette  dos  consignations  et  à  l'administration  des 
biens  saisis,  que  les  directoires  de  district  avaient  été  autorisés  par  l'article 
2  du  même  décret  à  nommer  pour  les  lieux  dans  lesquels  il  n'avait  point  été 
établi  de  receveurs  de  consignations  ni  decommiï-s.iires  aux  saisies  réelles,, 
sont  et  demeurent  délinitivement  supprimés  (2). 

2.  Dans  les  vingt-quatre  beurcs  delà  réception  du  présent  décret,  le  di- 
rectoire du  département  à  Paris,  et,  dans  les  départemens  ,  les  directoires 
de  district,  choisiront  dans  leur  sein  deux^membres,  qui  se  transporteront 
aux  caisses  des  consignations,  greffes,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  leur  ar- 
rondissement :  ils  arrêteront  les  registres  des  receveurs  ,  préposés,  etc.;  ils 
constateront  [)ar  un  procès-verbal  le  montant  des  sommes  déposées  dans 
leurs  caisses,  et  feront  verser  de  suite  et  sansdélai  lesdltes  sommes  en  mêmes 
espèces  qu'elles  ont  été  reçues  dans  celle  du  receveur  du  district  :  et  à  Paris, 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale. 

3.  Les  dépots  faits  chez  des  notaires  ou  autres  officiers  publics  ,  ou  entre 
les  mains  des  particuliers,  en  vertu  de  jugcmens  ou  ]>ar  permission  de  justice; 
ceux  faits  volontairement ,  lorsqii'il  sera  survenu,  entre  les  mains  du  dépo- 
.sitaire ,  des  saisies  ou  oppo.sifions,  seront  versés  en  mêmes  espèces  qu'ils  ont 
été  reçus:  savoir ,  par  les  dépositairesde  Paris. d'ici  au  15  octobre  prochain, 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  ;  et  par  les  dépositaires  qui  sont 
dans  les  départemens,  d'ici  au  l*"'  novembre  prochain,  aux  caisses  de  district. 

4.  Les  dépositaires  de  fonds  appartenant  à  des  émigrés,  à  quelque  titre 
que  lesdits  dépôts  aient  été  faits,  seront  teiuisde  les  verser ,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  précédent  et  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  ont  été  reçus, 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu  de  leur  domicile,  le- 
quel en  versera  le  prodnitVlirectement  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

5.  A  l'avenir,  tout  dépôt  à  faire  en  vertu  de  jugement  ou  par  permissioit 

(i)  Voyez  le  décret  dii  27 — 28  briim:!ire  an  2  (17 — iS  noveml)rc  1793),  rendu  pour  l'exé- 
cution du  prcscnl  ;  la  loi  du  24  frimaireanfi  (i/j  décembre  i"97),  art.  3,  concernant  la  rupiidalion 
des  créances  résultant,  an  |)ro(lt  des  dcposans,'dc  rcxécnliuii  de  ce  mcme  dccrcl  ;  cl  rarrèlc  Ju  .. 
nivôse  an  7  (  25  décemiire  179S),  sur  le  nicnic  objet.  —  Voyez  encore  l'ordonnance  du  3 — ta 
juillet  i8i6,»iir  la  caisse  des  C('nsiiçnations,  cl  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3o  septembre — 19  oclobre  1791,  qui  suj)prime  les  receveurs  des  consiijna- 
tioni  cl  le*  commisiaircs  aux  «aisies  réelles,  et  ks  notes. 
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de  justice  ,  sera  versé  savoir  ,  pour  Paris,  à  la  caisse  générale  de  la  trésore- 
rie nationale  ;  et,  pour  les  départeniens ,  aux  caisses  de  district  ((). 

0.  Au  moment  où  il  surviendra  des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  dépositaires  volontaires,  ils  seront  tenus  d'en  faire  le  versement,  con- 
formément à  l'article  précédent  (2). 

~  7.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  chargés  de  sur- 
veiller le  versement  desdits  dépôts,  et  de  poursuivre  les  dépositaires  qui 
ne  se  seraient  pas  conformés  à  la  loi  dans  les  délais  prescrits,  sous  peine 
d'être  garans  et  responsables  des  pertes  qui  pourront  résulter  de  leur  négli- 
gence (3). 

8.  Les  receveurs  ou  préposés  des  consignations  et  autres  dépositaires  ou 
consignataires  ,  formeront  un  état  général  et  détaillé,  contenant,  1°  les  noms, 
prénoms  et  professions  des  propriétaires  des  fonds  ;  2°  les  sommes  apparte- 
nant à  chacun  d'eux  ;  et  ils  remettront  cet  état  au  receveur  du  district  ;  et,  à 
Paris  ,  au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale. 

9.  Ledit  état  contiendra  la  mention  des  saisies  ou  oppositions  faites  sur 
chacune  des  parties  dont  il  sera  composé  ;  pour  Paris,  le  caissier  général 
donnera  connaissance  desdites  oppositions  au  préposé  à  la  réception  des 
oppositions  formées  sur  les  sommes  dues  parla  trésorerie  nationale. 

10.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  et  les  receveurs  de  dis- 
trict transcriront  l'état  mentionné  aux  articles  8  et  9 ,  sur  un  journal  des- 
tiné à  recevoir  également  la  mention  des  dépôts  qui  leur  seront  remis  par  la 
suite.  Ce  journal  sera  divisé  en  cinq  colonnes:  la  première  contiendra  la 
date  du  dépôt;  la  seconde,  les  nom ,  prénoms  et  profession  du  proprié- 
taire ;  la  troisième,  le  montant  de  li  somme  déposée;  la  quatrième,  la  men- 
tion des  oppositions  ou  saisies;  la  cinquième  restera  libre  pour  recevoir  l'é- 
margement qui  tiendra  lieu  de  quittance, lorsque  le  dépôt  sera  restitué. 

1 1.  Les  receveurs  de  district  et  le  caissier  généi'al  de  la  trésorerie  natio- 
nale délivreront  leurs  reconnaissances  des  sommes  qui  leur  seront  remises. 
Ces  reconnaissances  seront  visées ,  à  Paris,  parle  contrôleur  général  des 
caisses  de  la  trésorerie;  et,  dans  les  districts,  par  deux  administrateurs  du 
directoire,  qui  les  feront  enregistrer  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

12.  Les  receveurs  de  district  feront  passer,  mois  par  mois,  au  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  tiésoreric  nationale,  les  sommes  qui  auront  été 
versées  dans  leurs  caisses  en  exécution  des  articles  précédens  :  ce  versement 
sera  accompagné  d'un  bordereau  certifié  par  le  receveur  ,  et  visé  par  deux, 
membres  du  directoire  du  district. 

13.  Les  deniers  qui  seront  versés  par  les  receveurs  de  district  au  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale,  seront  remis,  tous  les 
huit  jours,  par  ledit  caissier,  au  caissier  généi'al ,  lequel  les  déposera  dans 
la  caisse  à  trois  clefs,  avec  les  sommes  qui  lui  auront  été  remises  directement 
en  vertu  des  jugemensdes  tribupaux  de  la  ville  de  Paris. 

14.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  qui  auront  été  déposées  direc- 
tement à  la  caisse  générale  delà  trésorerie  nationale,  seront  faites  entre  les 
mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  conformément  au  décret 
du  19  février  1793  ,  et  ainsi  qu'il  est  d'usage  pourtoutes  les  sommes  payables 

(leto^  Les  commissaircs-priseiirs  sont  mandiitairos  comptables  et  non  simples  dépositaires,, 
dans  le  sens  de  celte  loi;  en  cnn.séqiiencc,  s'il  survient  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts  ou 
opposilioris  ,  ils  ne  sont  point  tenus  de  déposer  à  la  trésorerie  nationale,  lien  scra't  antrcment, 
néanmoins,  dans  h;  cas  ou  le  eonimissaire-|)risenr  aurait  éié  substitué  judiciairement  au  gardien 
établi  par  le  procès-verbal  de  saisie.  Paris,   ii  prairial  an  lo.,  Sir.,  VU,  2,  83  t. 

(3)  Les  fermiers  judieiaii'es,  par  suite  de  snisie  réelle,  doivent  compter  avec  la  régie  de  l'ea- 
rcgistremcnl.  Ca.ss.,  i.î  janvier  1S07,  SxR-,  VIII,  l,  14  ;  Bull,  ciï.,  IX,  i. 
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par  ladite  trésorerie. — Celles  pour  les  fonds  déposés  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs de  district ,  seront  faites  entre  leui's  mains  ,  même  après  qu'ils  au- 
ront versé  à  la  trésoi'erie. 

15.  Le  préposé  à  la  réception  desdites  oppositions  fera  noter  chaque  jour 
le  numéro  de  chaque  opposition ,  à  la  coloime  du  journal  du  caissier  gé- 
jiéral. 

16.  La  restitution  des^sommes  déposées  à  la  trésorerie  en  vertu  de  juge- 
mens  des  tribunaux  de  Paris,  sera  faite  directement  par  le  caissier  général;. 
il  fera  émarger  son  journal  par  celui  au  proUt  duquel  la  restitution  sera 
opérée,  et  il  dépo:->era  les  pièces  y  relatives  dansla  caisse  à  trois  clefs. 

17.  La  restitution  des  sommes  déposées  aux  caisses  de  district,  sera  faite 
par  les  receveurs,  en  vertu  des  jugeraens  qui  l'auront  ordonnée  et  d'après  la 
mainlevée  de  toutes  oppositions  :  ils  feront  lesdites  restitutions  siu"  le  pro- 
duit de  la  l'ccette  courante  des  consignations;  et,  en  cas  d'insuflisance  ,  sur 
les  dcftiers  provenant  des  diverses  perceptions  qui  leur  sont  confiées  pour  le 
compte  du  trésor  public. 

18.  Lorsque  le  produit  de  la  recette  courante  des  consignations  se  sera 
trouvé  inférieur  au  montant  des  restitutions  qui  auront  été  ordonnées  "pen- 
dant le  mois  ,  et  que  le  receveur  de  district  aura  en  conséquence  ete  obligé 
d'y  suppléer  sur  le  produit  de  ses  autres  recettes,  il  le  fera  constater,  lors  de 
la  véritication  de  sa  caisse .  par  les  deux  membres  du  directoire  chargés  de 
cette  opération  :  il  lui  sera  délivre  par  lesdlts  administrateurs  un  certillcat 
énonciatif  delà  somme  qu'il  aura  été  ainsi  obligé  de  distraire  de  ses  recou- 
vremens  ordinaires,  et  il  enverra  ledit  certificat  pour  comptant  au  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale. 

19.  Le  caissier  des  recettes  journalières  remettra  pour  comptant  au  cais- 
sier général  les  certificats  des  directoires  de  district  mentionnés  en  l'article 
précédent.  Le  caissier  général  retirera  de  la  caisse  à  trois  clefs  les  sommes 
énoncées  auxdits  certificats,  qu'il  déposera  dans  ladite  caisse,  aux  lieu  et  place 
des  sommes  équivalentes  qu'il  en  aura  ainsi  retirées. — Lesdites  opérations 
seront  faites  en  présence  de  l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
«tdu  contrôleur  général  des  caisses,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

TITRE  II. 

Art.  l^^  La  vérification  prescrite  par  l'article  2  du  titre  I"  du  présent  dé- 
cret ,  à  l'égard  des  receveurs  ou  préposés'  des  consignations,  aura  pareille- 
ment lieu  ,  et  dans  le  même  délai ,  pour  les  commissaires  ou  préposés  à  l'ad- 
ministration des  biens  saisis  réellement. 

2.  Les  fonds  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  de  chacun  desdits  commis- 
saires ou  préposés,  seront  remis  au  receveur  de  l'enregistrement ,  avec  un 
état  détaillé  contenant  l'origine  de  chacune  des  parties  dont  lesdits  fonds  se 
trouveront  composés.  Lesdits  commissaires  ou  préposés  seront  tenus  de 
fournir  aux  receveurs  de  l'enregistrement  tous  les  renseignemens'nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  continuer  la  recette  des  produits  et  revenus  des  biens 
saisis. 

3.  La  régie  de  l'enregistrement  et  ses  préposés  sont  chargés,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  du  soin  de  faire  affermer  les  biens  saisis  réellement,  et 
de  percevoir  les  revenus  desdits  biens ,  ainsi  que  les  ci-devant  commis- 
saires aux  saisies  réelles  le  faisaient  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  juil- 
let 1689. 

4.  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  ci-devant  commissaires  ou 
préposés  à  l'administration  des  biens  saisis ,  lors  de  la  vérification  prescrite 
par  l'article  1*'  du  titre  II,  et  à  l'avenir,  le  produit  du  revenu  desdits  biens, 
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seront  versés  par  les  préposes  de  l'enregistrement  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, avec  les  deniers  provenant  des  autres  perceptions  déjà  conOées  aux- 
dits  préposés ,  en  les  distinguant  ;  les  receveurs  de  district  transmettront 
lesdits  produits  en  la  forme  ordinaire  ,  et  en  les  distinguant  sur  leurs  borde- 
reaux, au  caissier  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale. 

5.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  verser  directement  à  la  caisse  de  la 
recette  joui'nalière  de  la  trésorerie  nationale ,  les  revenus  des  Liens  saisis 
dans  la  ville  de  Paris. 

G.  Le  caissier  des  recettes  journalières  transmettra,  tous  les  huit  jours,  le 
produit  de  cett«  recette  particulière  au  caissier  général  de  la  trésorerie,  le- 
quel le  déposera  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

7.  Ladite  l'égie  de  l'enregistrement  fera  acquitter  directement  pai'ses  pré- 
posés ,  sur  le  produit  des  revenus  des  biens  saisis,  et,  en  cas  d'insuflisance, 
sur  celui  des  diverses  perceptions  qui  leur  sont  confiées,  les  sommes  à  payer 
sur  lesdits  revenus .  en  vertu  de  jugemens  d'ordre,  privilèges  et  autres  droits 
ainsi  qu'elle  fait  actuellement  acquitter  les  frais  de  justice  criminelle,  les  dé- 
penses forestières  et  autres  auxquelles  elle  est  chargée  de  pourvoir. 

8.  Dans  le  cas  d'insuffisance  prévu  par  l'article  précédent,  les  préposés  de 
l'enregistrement  feront  constater  par  les  inspecteurs  de  la  régie,  le  montant 
des  sommes  qu'ils  auront  été  obligés  de  prélever  sur  leurs  recettes  ordinaires 
pour  les  paieniens  à  faire  sur  le  produit  des  revenus  des  biens  saisis,  et  ils  re- 
mettront l'état  desdites  sommes,  certifié  par  les  inspecteurs,  pour  comptant, 
aux  receveurs  de  district,  qui  enverront  également  lesdits  certificats,  pour 
comptant ,  au  caissier  des  recettes  journalières. 

9.  Le  caissier  des  recettes  journalières  transmettra  leurs  certilicats  au 
caissier  général  ,  qui  les  déposera  dans  la  caisse  à  trois  clefs  ,  et  en  retirera 
le  montant  en  assignats ,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1 9  du  titre  I*"'. 

TITRE  III. 

Art.  l".  A  l'expiration  des  délais  prescrits  par  le  présent  décret ,  tous  dé- 
pôts antérieurs  au  1"  août  1793 ,  qui  auraient  été  faits  en  assignats  démoné- 
tisés ,  ne  pourront  être  versés  qu'en  assignats  [ayant  cours  de  monnaie,  et 
les  dépositaires  seront  contraints  à  les  réaliser  de  cette  manière. 

2.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  échanger  dans  la  caisse  à  trois 
clefs  les  assignats  démonétisés  qui  y  seront  déposés  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, contre  des  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  lorsqu'elle  en  aura  besoin 
pour  faire  les  remboursemens. 

3.  Les  jugemens  ou  autres  actes  en  vertu  desquels  les  sommes  déposées 
tant  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  qu'aux  caisses  de 
district ,  ou  enfin  dans  celles  des  receveurs  de  l'enregistrement,  en  exécution 
du  présent  décret ,  se  trouveront  dans  le  cas  d'être  restituées  ,  seront  sou- 
mis à  un  droit  de  garde  ,  fixé  à  deux  pour  cent  desdites  sommes,  lequel 
sera  acquitté  entre  les  mains  des  préposés  de  l'enregistrement. 

4.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  prélever  sur  la  portion  de 
leurs  recettes  ordinaires,  un  demi-denier  pour  livre  des  sommes  qui  leur 
seront  versées  directement  ;  il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  celles  qu'ils 
recevront  des  préjiosés  de  l'enregistrement],  ou  des  dépositaires  des  consi- 
gnations ou  greffes. 

5.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  sans  frais  la  perception  des  objets  énon- 
cés au  présent  décret  ;  le  produit  du  droit  de  garde  sera  compris  dans  les  re- 
cettes ordinaires. 
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N"  812.  =  24— 30  septembre  1793.  =  Décret  relatif  à  la  suppression  de  la 
rommissiou  de  la  régie  générale  et  (in  mode  de  présentation  des  comptes 
des  ferme  et  régie  générales  (I).  (  B.,  XXXV,  12.) 

Art.  I*"'.  La  suppression  prononcée  par  le  décret  du  5  juin  dernier,  delà 
commission  établie  pour  la  liquidation  de  la  ferme  générale  , 'demeure  com- 
mune à  la  commission  delà  régie  générale. 

2.  Tous  les  membres  des  ci-devant  ferme  et  régie  générales,  ainsi  que  ceux 
de  l'ancienne  administration  des  domaines  ,  sont  tenus  solidairement  delà 
reddition  de  leurs  comi)tes. 

3.  Conformément  à  l'article  13  du  décret  du  23  août  dernier,  les  membres 
de  ces  anciennes  compagnies,  ni  leurs  préposés,  ne  pourront  plus  faire  au- 
cune recette  ni  dépense ,  ni  donner  suite  à  aucune  affaire  ;  ils  pourront 
néanmoins  poursuivre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

4.  Les  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  administrateurs  généi'aux  ,  seront 
tenus  de  rédiger  et  présenter  au  bureau  de  comptabilité  la  totalité  de  leurs 
comptes;  savoir,  les  anciens  fermiers  et  régisseurs  généraux,  d'ici  au  1"  avril 
1794  ;  et  les  anciens  administrateurs  des  domaines,  d'ici  au  l''''juillet  suivant. 

5.  A  défaut  par  lesdits  comptables  d'avoir  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  ci- dessus  lixés,  chacun  d'eux  sera  tenu  individuellement  de  payer 
par  forme  d'amende  la  somme  de  mille  livres  par  chaque  jour  de  retard; 
chaque  compagnie  répondra  solidairement  du  paiement  des  amendes  dues 
par  ses  membres.  Cette  amende  sera  encourue  par  le  seul  fait  du  retard. 

6.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  ci-devant  ferme  et  régie  générales  pour  l'achè- 
vement de  leurs  comptes,  attendu  que  ces  comptes  n'ont  point  été  terminés 
au  l*""  janvier  derniei-,  comme  ils  devaient  l'être,  aux  termes  du  décret  du 
22  juillet — l*""  août  1791.  Quant  à  l'administration  des  domaines  ,  la  conven- 
tion se  l'éserve  de  statuer  en  délinitive  sur  ses  frais  de  comptes  et  sur  les  peines 
résultant  de  l'inexécution  du  décret  du  4  septembre  1792. 

7.  Les  commissions  qui  avaient  été  chargées  de  la  reddition  de  ces  comptes, 
adresseront  dans  quinzaine  à  la  convention  celui  des  sommes  qui  ont  été 
payées  pour  cet  objet;  elles  y  joindront  l'état  des  sommes  qu'elles  ont  fait 
rentrer,  et  le  tableau  du  travail  qui  a  été  fait. 

8.  Les  préposés  ou  comptables  particuliers  desdites  compagnies,  même 
ceux  employés  actuellement  dans  les  nouvelles  administrations,  seront  te- 
nus, si  fait  n'a  été,  d'adresser  aux  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs généraux  ,  d'ici  au  15  novembre  prochain,  la  totalité  de  leurs 
comptes,  par  simples  bordereaux  ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  peine  de  la 
retenue  du  dixième  de  leur  cautionnement,  ou  d'une  amende  équivalente 
pour  chaque  compte  qu'ils  n'auront  pas  fait  parvenir  dans  le  délai  ci-de.,sus. 

9.  Les  autorités  constituées  et  administrations  publiques  qui  peuvent  avoir 
des  pièces  relatives  à  la  comjUabilité  des  ci-devant  compagnies  ou  de  leurs 
préposés,  seront  tenues  de  les  leur  remettre  sans  délai,  sur  leur  réquisition. 

10.  Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  linance  sera  com|)osé  en 
recette  du  pioduit  brut  de  rirapot  et  accessoires  ,  cl  en  dépense  des  paiemens 
faits  au  trésor  jjublic  ,  des  frais  de  perception  et  de  toutes  les  dépenses  quel- 
conques ,  non  compris  les  sommes  qui  poitmiicnt  être  réclamées  à  titre  d'in- 
demnité ou  autrement.  Lesdites  compagnies  rapporteront ,  à  l'appui  desdits 
comptes,  ceux  qui  leur  auront  été  rendus  par  leurs  préposés,  avec  les  pièces 
justilicatives. 

(i)  Voyez,  le  décret  Ju  2U — -27  ni:irs  171)1,  (|iii  siipprlino  les  ferme  et  régie  générales,  et  sur- 
tout les  noies  (|ui  aceoiu|i:ignenl  V-  titre  du  déerel  du  ^.a  juillet  {21  et' — i"'""  août  1791,  relatif 
à  b  liquidation  de  ces  ferme  cl  régie. —  Voyez  aussi  le  décret  additionnel  du  27 — 5o  scj>lcinbrc 
1793. 
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!  U  Le  défaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particuliers  ne  pourra  être  un 
motif  de  retard  pour  la  présentation  des  comptes  généraux  ou  particuliers. 

12.  S'il  est  reconnu  que  les  compagnies  ont  omis  de  compter  quelques  per- 
ceptions ou  produits  ordinaires  ou  extraordinaires,  elles  seront  forcées  à 
payer  le  quadruple  de  l'objet  omis. 

13.  Les  ci-devant  fermiers  ,  régisseurs  et  administrateurs  adresseront  à  la 
convention  nationale  et  au  commissaire  liquidateur,  huitaine  après  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  leurs  bureaux ,  un  état  détaillé  des  affaires  conten- 
tieuses  dans  lesquelles  la  nation  a  des  intérêts  communs  avec  les  leurs. 

14.  Il  est  sursis  dès  à  présent  à  l'exécution  de  tous  jugemens  ou  condam- 
nations prononcés  contre  lesdites  compagnies,  et  à  la  poursuite  de  tous  pro- 
cès intentés  contre  elles;  tous  ceux  qui  s'en  prétendront  créanciers  et  qui 
sont  encore  dans  les  délais  utiles  pour  suivre  et  former  leur  action,  présen- 
teront leurs  titres  ou  mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  d'ici 
au  l'' avril  1794,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus  admis  a  réclamer. 

15.  Le  directeur  général  procédera  à  la  liquidation  de  ces  créances  dans  la 
forme  ordinaire. 

16'.  Les  dispositions  du  décret  du  23  août  dernier,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret,  seront  exécutées  à  l'égard  des  ci-devant  compa- 
gnies et  de  leurs  préposés. 

17.  Les  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du  5  juin  sur  les  papiers  et 
bureaux  des  ci-devant  compagnies  de  finances,  seront  levés  sans  délai  par 
le  juge  de  paix  qui  en  a  fait  l'apposition ,  en  présence  d'un  commissaire  du 
bureau  de  comptabilité ,  de  l'agent  du  trésor  public ,  et  d'un  des  commis- 
saires de  chacune  des  ci-devant  compagnies  de  finance.  Le  commissaire  du 
bureau  de  comptabilité,  de  concert  avec  l'agent  du  trésor  public  ,  pourra  re- 
quérir l'inventaire  et  description  sommaire  des  journaux  et  autres  pièces 
qu'il  croirait  devoir  assurer  par  cette  précaution. 

18.  Il  sera  également  procédé  sans  délai,  par  le  juge  de  paix  ,  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particulières  des  ci-devant  fei"- 
miers,  régisseurs  et  administrateurs  des  domaines.  Les  sommes  et  effets  trou- 
vés sous  les  scellés  resteront  à  leur  disposition.  Les  papiers  seront  vérifiés; 
s'il  s'en  trouve  de  suspects ,  il  en  sera  dressé  un  bref  état ,  et  ils  seront  dé- 
posés au  comité  de  sûreté  générale. 

19.  La  convention  nationale  étend  à  toutes  les  administrations  comptables, 
notamment  à  celle  des  subsistances,  les  dispositions  ci-dessns  qui  condam- 
nent les  ci-devant  fermiers  généraux  à  supporter  les  frais  de  comptabilité, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  rendu  leurs  comptes  dans  le  temps  prescrit. 


No  8 13. =24  septembre — 1"  octobre  1793.=  Décret  relatif  au  paiement  des 
contributions  et  des  acquisitions  ou  fermages  de  domaines  nationaux  ou  de 
biens  d'émigrés.  (B. ,  XXXV,  17.) 

Art.  l*^*".  Les  redevables  de  contributions  directes  et  indirectes,  les  ac- 
quéreurs ou  fermiers  de  domaines  nationaux  et  de  biens  des  émigrés,  les  no- 
taires, greffiers  ,  huissiers  et  autres  officiers  publics  ,  et  tous  les  débiteurs  de 
la  nation  ,  qui ,  conformément  au  décret  du  2  juillet  dernier,  n'ont  pas  payé 
aux  percepteurs  des  deniers  publics  les  sommes  qu'ils  doivent  dans  les  dépar- 
temens  révoltés  contre  l'autorité  nationale  ,  mais  qui  sont  l'entrés  actuelle- 
ment dans  l'obéissance  aux  lois,  ne  différeront  plus  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'acquitter  lesdites  sommes;  autrement  ils  pourront  y  être  con- 
traints par  les  voies  ordinaires. 

2.  Les  délais  dans  lesquels  Icsdits  redevables  doivent  s'acquitter  suivant  les 


446  CONVENTION   NATIONALE. 

tlifWrentes  lois  qui  les  concernent ,  sous  les  peines  qu'elles  prononcent ,  se- 
ront consitlcrcs  comme  ayant  été  suspendus  depuis  ledit  décret  du  2  juillet; 
ils  ne  commenceront  à  reprendre  leur  cours  qu'à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret;  en  conséquence  ,  aucune  des  peines  qui  auraient  été  en- 
courues sans  cette  suspension ,  ne  pourra  être  inlligée  aux  redevables  ni  of- 
ficiers publics  dénommés  ci-dessus,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

24  septembre  1793  :  Congés  des  l/dtimens,  voyez    ai   du    mcme   mois;  Dépots  chez  les  o/fi' 
ciers  publics,    voyez  23  septembre. 


N°  814.  =25  septembre  1793.  =  Décret  gui  ordonne  que  le  comité  de  salut 
public  delà  convention  portera  seul  cette  dénomination.  (B.,  XXXV,  28.) 

N°  815.  =3  25—26  septembre  1793.=Décret  additionnel  à  celui  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  (1).  (B.,  XXXV,  23.) 

TITRE  V. —  Des  extraits  d'inscription  provisoire. 

Art.  l'^'".  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  pourra  déclarer,  dans  les 
extraits  d'inscription  provisoire,  lorsqu'il  en  sera  requis,  que  le  créancier  y 
dénommé  a  le  droit  de  payer  les  acquisitions  des  domaines  nationaux  qu'il  a 
faites  avant  le  1"  octobre  1792,  avec  l'extrait  d'inscription  provisoire ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  202  du  décret  du  24  août  dernier,  sur  la  con- 
solidation de  la  dette  publique. 

2.  Le  créancier  ne  pourra  requérir  cette  déclaration  qu'autant  que  son 
extrait  d'inscription  proviendra  des  créances  exigibles  soumises  à  la  liquida- 
tion, et  qu'il  rapportera  ou  la  reconnaissance  de  liquidation ,  ou  le  certiGcat 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  constate  que  sa  créance  lui  donne 
ce  droit. 

3.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour  créances  exigibles  soumises  à 
la  liquidation,  auront  la  faculté  de  rembourser  avec  leur  extrait  d'inscrip- 
tion provisoire,  au  moyen  d'un  transfert  fait  sans  frais,  leurs  créanciers 
personnels,  ayant  privilège  ou  hypothèque  directe  ou  spéciale  sur  cette  in- 
scription ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  inscriptions  par  l'article  6C  du  dé- 
cret du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  delà  dette  publique. 

4.  Le  créancier  cessionnaire  par  transfert ,  désigné  en  l'article  précédent, 
qui  voudra  profiter  de  la  faculté  aussi  à  lui  accordée  par  ledit  article  202 , 
rappelé  à  l'article  1"  du  présent  décret,  l'apportera  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie, avec  l'extrait  d'inscription  et  le  transfert,  les  pièces  justificatives  de 
l'hypothèque  ou  privilège  en  vertu  desquels  le  transfert  a  eu  lieu  ;  le  liquida- 
teur annulera  l'extrait  d'inscription  rapporté,  et  en  délivrera  un  nouveau 
de  même  somme  audit  créancier  cessionnaire,  lorsqu'il  en  sera  requis;  il  y 
déclarera  que  le  créancier  a  droit  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 202, 

5.  Il  sera  fait  mention  du  tout,  tant  sur  le  registre  d'inscription  provisoire 
du  liquidateur  que  sur  celui  du  contrôleur  delà  dette  publique;  et  le  liqui- 
dateur en  comptera  au  bureau  de  comptabilité,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre 
XLIII  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

G.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  et  les  receveurs 
de  district  ne  pourront  recevoir  les  extraits  d'inscription  provisoire  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux  acquis  avant  le  I"  octobre  1792,  qu'autant  qu'ils. 

(i)  Voyez  le  décret  du  ^4  août  (i5,  i6,  17  et) — 13  septembre  1793,  sur  la  dette  publique, 
et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 


25  SEPTEMBRE   1798.  447 

seront  fournis  ^ar  le  créancier  primitif,  et  qu'ils  contiendront  la  déclaratiort 
qu'il  a  droit  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  202. 

7.  Les  extraits  d'inscription  provisoire  ne  seront  pas  admis  en  paiement 
des  contributions. 

TITRE  II.  —  Des  titres  de  créance. 

Art.  I*^  Les  notaires  de  Paris  pourront,  par  exception  à  l'article  121  du- 
décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  ,  expédier  et  déli- 
TTCr  une  grosse  et  ampliation  seulement  des  contrats  de  reconstitution  ou 
de  rentes  viagères  nouvellement  constituées,  et  dont  les  propriétaires  n'ont 
encore  reçu  aucune  expédition. 

2.  La  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de  France  ,  actuellement  payée 
parles  payeurs  des  rentes,  et  immatriculée  sur  leurs  registres,  sera  comprise 
dans  les  états  à  fournir  par  lesdits  payeurs ,  et  les  titres  en  seront  rapportés 
au  liquidateur  de  la  trésorerie ,  comme  il  est  prescrit  pour  les  autres  rentes, 
acquittées  par  les  payeurs. 

3.  Tous  les  propriétaires  de  rentes  ou  intérêts  payés  par  les  payeurs  des  ren- 
tes, seront  tenus  de  rapporter  leurs  titres  d'ici  au  !«' janvier  prochain ,  sous- 
peine  de  perdre  les  intérêts  dupremier  semestre  1794;  et  d'ici  au  l''"' juillet  1794^ 
sous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  capitaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 76  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique.^ 

4.  Les  propriétaires  d'effets  au  porteur  sortis  en  remboursement  avant  le 
24  août  1 793 ,  ne  seront  tenus  de  rapporter  que  les  coupons  dont  le  paiement 
échoit  à  compîer  du  l*""  janvier  1794. 

5.  Les  propriétaires  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes,  et  des  quit- 
tances de  finance  de  l'édit  de  décembre  1785,  sorties  en  remboursement 
avant  le  1*'  janvier  1793,  ne  seront  tenus  de  rapporter  aucuns  coupons,  at- 
tendu qu'ils  n'ont  pas  été  renouvelés. 

6.  Il  sera  tenu  compte  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie,  aux  propriétaires 
d'actions  et  de  portions  d'action  de  ladite  compagnie  des  Indes,  sorties  aux 
tirages  des  17  mars  1791  et  22  août  1792 ,  et  dont  les  coupons  n'ont  pas  été 
renouvelés,  des  |intérêts  à  compter  du  1*^  janvier  1792,  jusqu'au  premier 
jour  du  mois  indiqué  pour  le  remboursement  dans  les  listes  de  tirage. 

7.  Les  billets  d'emprunt  de  ladite  compagnie  des  Indes,  de  cinq  cents  livres 
de  capital ,  étant  garnis  de  coupons,  dont  le  dernier  échoit,  pour  les  uns 
avant  et  pour  les  autres  après  le  1"  janvier  1794,  le  liquidateur  de  la  trésore- 
rie retirera  les  coupons  échéant  postérieurement  au  1"  janvier  1794,  et  liqui- 
dera les  intérêts  dus  aux  uns  et  aux  autres  jusqu'audit  jour  1"  janvier  1794. 

8.  Il  tiendra  pareillement  compte  des  intérêts  dus  à  cause  des  récépissés  de 
liquidation  pour  reconstitution,  depuis  l'époque  fixée auxdits  récépissés  jus- 
qu'au P' janvier  1794. 

9.  Tous  lesdits  intérêts  seront  liquidés  avec  la  retenue  dont  ils  sont  suscep- 
tibles; le  liquidateur  de  la  trésorerie  en  dressera  des  états,  et  les  fera  payer 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  106  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la 
consolidation  de  la  dette. 

10.  Une  sera  plus  tenu  compte  des  bonifications  résultant  de  la  proclama- 
tion du  11  novembre  1789,  pour  tous  les  effets  au  porteur  sortis  en  rembour- 
sement avant  le  l"  janvier  1791. 

TITRE  III.  —  Des  créances  soumises  à  la  liquidation. 
Art.  1".  Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira,  par  la  voie  des 
affiches  et  des  journaux,  les  propriétaires  de  créances  soumises  à  la  liquida- 
tion ,  ou  leurs  fondés  de  procuration ,  de  lui  envoyer,  avec  la  note  énoncia- 
tive  de  la  nature  de  leurs  créances,  et  de  leur  numéro  d'enregistrement,  leur 
adresse  clairement  désignée. 
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2.  Le  directeur  général  préviendra,  par  une  circulaire  qu'il  fera  charger 
à  la  poste,  et  dont  les  frais  seront  payés  par  ceux  auxquels  elle  sera  adres- 
sée, ceux  des  créanciers  liquidés  qui  lui  auront  fait  parvenir  les  renseigne- 
luens  prescrits  par  l'article  précédent ,  à  l'effet  d'opérer  sans  délai  la  liquida- 
tion de  leur  propriété.    . 

3.  Faute  par  les  propriétaires  actuellement  liquidés  d'avoir  fourni  leur 
îjdresse  et  d'avoir  satisfait  à  l'avertissement  dans  le  délai  d'un  mois,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  les  comprendra  dans  les  états  qu'il  doit  adresser 
à  la  trésorerie  nationale ,  pour  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, sous  les  noms  et  pour  les  sommes  énoncées  dans  les  liquidations. 

4.  Les  propriétaires  des  créances  liquidées  jusqu'à  ce  jour,  qui  résident  en 
France ,  justifieront  de  leur  propriété  d'ici  au  l"  janvier  1794  ,  sous  peine  de 
I)erdre  les  intérêts  du  premier  semestre  de  1794,  et  d'ici  au  1"  juillet  1794, 
sous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  les  capitaux,  ainsi  qu'il  est  presciùt  par 
l'article  76  du  décret  du  2't  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique, pour  la  remise  des  titres  de  créance. 

5.  A  l'avenir,  lorsque  les  liquidations  seront  tei'minées  ,  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  en  préviendra  sans  délai  le  propriétaire  par  des  circu- 
laires chargées,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  1". 

6.  Trois  mois  après  la  date  des  circulaires  ordonnées  par  l'article  précédent, 
faute  par  les  créanciers  d'avoir  produit  leurs  titres  de  piopriété,  les  (réances 
■seront inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  les  propriétaires  se- 
ront déchus  du  paiement  du  premier  semestre  après  l'inscription  ;  et  si ,  six 
mois  après  ce  premier  délai ,  les  créanciers  n'ont  pas  encore  justitié  de  leur 
propriété,  ils  en  seront  définitivement  déchus. 

7.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  tiendra  un  registre  des  charge- 
inens  faits  à  la  poste,  et  l'émargera  du  nom  des  créanciers  qui  auront  pro- 
duit leui's  titres  de  propriété,  et  de  la  date  de  leur  production.  Il  y  notei'a  les 
déchéances  à  mesure  qu'elles  seront  encourues. 

8.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  exécutif. 

9.  Le  1"  janvier  1794  ,  et  à  chaque  semestre  suivant ,  le  directeur  général 
de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie  ,  adresseront  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  des  états  distincts  des  déchéances  encourues, 
1°  pour  le  paiement  du  semestre,  1°  jjour  la  ju-opriété  de  l'inscription. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feiont  émarger  du  mot  c/c- 
c/iu  ,  la  feuille  de  paiement  du  semestre  ,  pour  les  sommes  dont  la  déchéance 
aura  été  encourue,  et  ils  en  déduiront  le  montant  du  compte  du  payeur; 
ils  feront  faire  le  transfert  du  compte  du  créancier  en  retard  au  crédit  du 
compte  de  la  nation ,  pour  la  propriété  de  l'inscription  dont  la  déchéance 
aui'a  aussi  été  encourue. 

1 1 .  Les  créances  qui  auront  été  inscrites  sur  le  grand-livre,  d'après  les  di- 
vers états  des  payeiu-s  et  liquidateurs,  et  qui,  parla  vérification  de  la  pro- 
priété faite  avant  le  délai  prescrit  pour  la  déciiéance,  appartiendront  à  lui 
nouveau  propriétaire ,  seront  assujéties  au  paiement  du  droit  de  transfert , 
lorsqu'il  aiu'a  lieu. 

ÏS"  8IG.  =  26  septembre  1793.  =  Décret  portant  que  les  créances  de  l'état 
seront  réglées  c  cl  ninistral'n'crncnt.  (B.,  XXXV,  31.) 


N"  817.  =  20  septembre— 4  octobi'e  1793.  =  Diîcuet  gui  détermine  une  base 
pour  l'estimation  de  la  dinie  ,  ordonnée  par  le  décret  du  20  ûc/vV  1790. 
(B.,  XXXV,  30.) 

,    Ait.  l'^  L'estimation  de  la  dime,  ordonnée  par  l'article  1 1  du  décret  du  20 — 
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22  avril  1 /'90,  pour  fixer  l'Indemnité  due  aux  fermiers  dans  le  cas  prévu  par 
ledit  article,  sera  faite  d'après  la  valeur  de  la  dîme  relative  au  prix  du  bail, 
et  non  d'après  la  valeur  absolue  de  son  produit  annuel. 

2.  La  même  proportion  sera  suivie  dans  l'estimation  à  faire  pour  fixer 
l'indeninilé  de  ceux  qui  auraient  pris  à  rente  des  dîmes  avec  d'autres  biens. 

3.  Le  prélèvement  des  ci-devant  portions  congrues  sera  fait  sur  la  dîme  à 
déduire  dans  les  baux  à  rente,  comme  dans  les  baux  à  ferme,  à  raison  de 
douze  cents  livres  pour  les  curés ,  et  de  sept  cents  livres  pour  les  vicaires. 

■'( 
26  septembre  1793  :  Dette  publique,  vojez  26  du  mêreic  mois. 


N°  818. =27  septembre  1793.=Décret  yw/ /«xe  le  prix  des  lois  à  bruler{[). 

(B.,  XXXV,  40.), 


N°  819.  =  27  septembre  1793.  :=  Décuet  ç-m/  excepte  les  papiers  imprimes 
du  décret  sur  les  accoparemens.  (B.,  XXXV,  44.) 


N"  S?.0.=:27  septembre  1793.=  Décret  qui  fixe  le  prix  du  sel  à  deux  sous 
la  lii/e  pour  maximum  {2).  (B.,  XXXV,  44.)    '^.„^^^ 

N»  821.  =  27—28  septembre  1793.  —  Décret  portant  qu'un   commissaire 
nommé  par  le  cU'parlement  de  Paris  fera  chez  les  anciens  comptables  les 

^    opérations  confiées  précédemment  à  un  commissaire  de  la  trésorerie  (B 
XXXV ,  38.)  ' 

N°  822.=:27— 28  septembre  I793.=Décret  qui  supprime  le  corps  et  la  déno- 
mination de  l'administration  civile  de  la  marine  (3).  (B.,  XXXV,  43.) 
Art.   l''^  Le  corps  et  la  dénomination  de  l'administration  civile  de  la  ma- 
rine ,  ainsi  que  des  diflérens  grades  qui  y  étaient  précédemment  établis ,  sont 
et  demeurent  supprimés. 

2.  Il  y  aura,  dans  les  ports  de  la  république,  des  bureaux  civils  de  la  ma- 
rine, pour  les  opérations  relatives  aux  différentes  parties  du  service.  Les  ci- 
toyens qui  y  seront  employés  seront  désignés  par  la  dénomination  d'employés 
aux  bureaux  civils  de  la  marine. 

3.  Les  bui-eaux  civils  de  la  marine  sont  composés  de  chefs ,  sous-chefs , 
employés  principaux  et  employés  ordinaires. 

4.  11  y  aura,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient , 
Bayonne,  Le  Havre ,  Uunkerque ,  Nantes,  Saint-Malo,  Cherbourg;  Bor- 
deaux et  Marseille,  seulement  un  principal  chef,  dont  les  fonctions  seront 
les  mêmes  que  celles  qui  étaient  attribuées  aux  ci-devant  ordonnateurs  ci- 
vils. Les  différentes  parties  du  service  seront  distribuées,  dans  les  mêmes 
ports,  de  même  que  précédemment,  entre  différens  chefs  particuliers,  qui 
seront  sous  les  ordres  du  principal  chef. 

5.  Les  fonctions  qu'un  employé  aura  remplies  dans  un  port ,  et  l'emploi 
dans  lequel  il  y  aura  servi ,  ne  lui  donneront  aucun  droit  ni  aucune  qiialité 
pour  réclamer  le  même  emploi  et  exercer  les  mêmes  fonctions  dans  un  aiitre 
poit;  !e  patriotisme  et  la  capacité  seront  la  seule  règle  que  le  ministre  devra 

■  suivre,  sous  sa  responsabilité ,  pour  la  nomination  aux  différens  emplois. 

(i)  ^■ovc^  le  décret  du  11 — 15  septembre  1793,  sur  le  maximum ,  et  les  notes. 
\     (2)  Voyez  le  même  décret. 

(j)  Vove/.  le  décret  d;i  29  avril  (2S  et) — 15  mai  1791,  relatif  à  l'organifation  de  la'^iiiarine  , 
rcsunienl  la  législation  de  la  matière. 
IV. 
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6.  Les  marins  blessés  ou  estropiés  à  bord  des  vaisseaux  de  la  république 
QU  sur  les  corsaires  dans  un  combat  contre  l'ennemi ,  et  qui,  étant  boi-s  d'état 
de  servir  sur  mer,  auraient  la  force  et  la  capacité  nécessaires  poiir  être  em- 
ployés dans  l'administration  civile  de  la  marine  ,  seront,  à  mérite  égal ,  ad- 
mis de  préférence  à  remplir  les  places. 

7.  Les  employés  aux  bureaux  civils  de  la  marine  porteront  habit  bleu, 
avec  collet  dit  à  la  saxe  ;  paremens  de  même,  sans  revers  ;  poches  en  tra- 
vers, doublure  chamois;  boutons  jaunes,  timbrés  d'une  ancre  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté;  veste ,  culotte  et  bas  à  volonté. 

8.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  ingénieurs  constructeurs  ; 
ils  cesseront  également  de  faire  corps.  Ils  auront  le  même  uniforme  que  les 
employés  aux  bureaux,  civils  de  la  marine,  avec  la  seule  différence  que  les. 
paremens  de  l'habit  seront  en  velours  noir;  mais  ils  ne  seront  sous  les  or- 
dres d'aucun  des  employés. 

9.  L'ingénieur  en  chef  correspondra  directement,  pour  toutes  les  parties 
de  son  service,  avec  le  ministre,  dont  il  recevra  et  exécutera  les  ordres, 
sans  aucun  intermédiaire. 

10.  Les  fonctions  et  appointemens ,  traitemens  et  retraites  des  employés 
aux  bureaux  civils  de  la  marine  et  des  ingénieurs  constructeurs,  continue- 
ront d'être  les  mêmes  que  précédemment  dans  les  emplois  correspondans , 
eu  tout  ce  qui  ne  sera  pas  conti-aire  au  présent  décret. 


N"  823.=27— SOseptembre  1"93.=Décret  qui  ordonne  l'établissement  d'un 
hôpital  de  marine  au  Havre-de-Grace.  (B. ,  XXXV,  30.) 


N"  824.=27— 30  septembre  1793.=Décret  additionnel  à  celui  du  24—30 
septembre ,  concernant  la  suppression  de  la  commission  de  la  régie  gé- 
nérale. (B.,XXXV,  37.)        

N"  825. =28 — 30  septembre  1793.=Décret  qui  proroge  jusqu'au  \'^  décem- 
bre prochain,  en  faveur  des  départe  mens  en  révolte  ou  cernés  parles  ré- 
voltés, le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (B.,  XXXV,  47.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  décrète  qu'elle  proroge  jusqu'au  1'='"  décembre  pi'ochain  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  en  faveur  des  citoyens  des  départcmens  enré- 
volteou  cernés  par  eux,àrégard  desquels  le  délai  est  expiré  le31  mai  dernier» 


N°  820.  =  28— 30  septembre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  la  fabrication  de 
deux  milliards  en  assignats.  (B.,  XXXV,  48.) 


28  septembre  1793  :  Anciens  comptables.   Administration  civile  de  la  marine,  voyez  27   dit 

même  mois. 


N»  827.=  29  septembre  1793.  =  Décret  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des 
denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  (1).  (B.,  XXXV,  ûô.  ) 


N"  828.~^=29 — 30  septembre  1793.=  Décret  </«/   rapporte  celui  par  lequel 
avait  été  supprimée  Iciration  en  nature  accordée  aux  officiers  servant  à  bord 
des  vaisseaux.  (B.,  XXXV,  52.  ) 
Art.  1"".  Le  décret  du  mois  de  janvier  dernier,  qui  supprime  la  ration  en 

nature  accordée  aux  officiers  servant  à  bord  des  vaisseaux  delà  réptibliquc, 

(i'^  VoTcz  le  décret  du  11 — 15  septembre  I7g3,  sur  \t  maximum,  et  les  notes. 
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est  rapporté;  en  conséquence,  chaque  officier,  excepté  le  capitaine, 'rece- 
vra ,  à  dater  du  jour  où  la  chaudière  commencera  à  rouler  à  bord ,  une  ra- 
tion en  vivres  de  toute  espèce ,  telle  qu'elle  est  délivi'ée  à  tout  l'équipage. 

2.  Si  le  vin  de  la  ration  n'est  pas  suffisant  pour  la  consommation  de  l'of- 
ficier ,  il  aura  la  faculté  de  s'en  procurer  à  ses  frais  à  la  cambuse  ;  mais  il  ne 
pourra  être  délivré  par  jour  à  chaque  officier,  en  sus  de  la  ration  ordinaire, 
■qu'une  bouteille  de  vin  au  plus,  qui  sera,  ainsi  que  le  surplus  de  la  ration, 
consommée  à  la  table  commune ,  sans  qu'aucun  officier  puisse  se  la  faire  dé- 
livrer séparément  et  pour  sa  consommation  individuelle. 

3.  Les  différentes  parties  de  vivres  dont  se  compose  la  ration,  seront  tou- 
jours délivrées  dans  la  même  proportion,  et  la  consommation  de  chaque  es- 
pèce ne  pourra  être  plus  forte  dans  un  mois  que  dans  l'autre. 

4.  L'ofticier  chargé  du  détail  de  la  table  fera  tous  les  quinze  jours,  de 
•concert  avec  le  commis  aux  vivres ,  le  recensement  'de  la  consommation  des 
rations  délivrées  aux  officiers,  ainsi  que"de  l'excédant  de  vin  qui  leur  aura 
été  fourni,  et  il  en  arrêtera  un  état  signé  de  l'un  et  de  l'autre,  et  visé  par  le 
commissaire  aux  revues. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  officier,  comme  à  tout  homme  de  l'équipage,  de 
réserver  et  d'accumuler  aucune  partie  des  rations,  pour  les  débarquer,  et 
€n  disposer ,  soit  en  relâche,  soit  au  retour  de  la  campagne. 

6.  A  la  fin  de  chaque  campagne  ,  'les  vivres  qui  n'auront  pas  été  consom- 
més seront  remis  aux  préposés  à  la  tenue  des  magasins ,  sans  qu'aucun  offi- 
cier ou  matelot  puisse  prétendre  d'indemnité  pour  économie  ou  défaut  de 
consommation. 

7.  Aucun  officier  ou  matelot  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  transporter 
le  tout  ou  partie  de  sa  ration  à  terre  ;  et  l'officier  commandant  à  bord  veillera 
soigneusement  à  ce  qu'il  ne  soit  débarqué  aucuns  vivres  ,  à  moins  que  l'ordre 
du  service  ou  les  besoins  de  l'équipage  ne  l'exigent;  et,  dans  ce  cas,  le  capi- 
taine ou  l'officier  commandant  à  bord  en  donnera  le'permis  signé  de  sa  main. 


N°  829.  =î  29—30  septembre  1793.  =  DÉCRET  yz«   déclare  conspirateurs    les 
agens  infidèles  des  approvisionnemens" militaires.  (B.,  XXXV,  61.) 

IS'o  830.  =29  septembre  1793— 19  vendémiaire  an  2.=Décret  qui  autorise  le 
tribunal  de  cassation  à  se  diviser  en  trois  sections  (1).   (B.,  XXXV  ,  54.  ) 
Art.  1".  La  division  en  trois  sections ,  adoptée  parle  tribunal  de  cassation, 

est  maintenue  provisoirement. 

2.  La  première  de  ces  sections,  connue  sous  le  nom  de  bureau  des  requê- 
tes,eit  autorisée  aussi  provisoirement  à  juger,  au  nombre  de  huit  membres, 
les  affaires  qui  sont  de  son  attribution. 

3.  Les  deux  autres  sections ,  connues  sous  le  nomade  sections  de  cassation, 
sont  aussi  autorisées  provisoirement  à  juger,  au  nombre  de  dix  membres, 
les  affaires  sur  lesquelles  elles  auront  à  prononcer. 

4.  Les  députés  des  départemens  de  la  Meurthe,  de"  la  Meuse  et  de  la 
Vienne,  se  réuniront  pour  leur  département  respectif,  et  proposeront  a  la 
convention  nationale  deux  citoyens  pour  chacun  desdits  départemens,  à  l'ef- 
fet de  remplacer  au  tribunal  de  cassation,  comme  juges  et  suppléans ,  savoir  : 
les  citoyens  Mollcvaut ,  ci-devant  juge,  et  Mallarmé ,  son  suppléant,  pour 
le  département  de  la  Meurthe,  lesquels  ont  été  nommés  depuis  a  la  conven- 

(0  Vovcr.  la  loi  du  2-  novembre— 1«  décembre  1790,  art.  6  et  suiv.  ;  celle  du  2  brumaire 
n  4  (2V  octobre  1795),  tit.  I";  celle  du  27  ventôse  an  8  (iS  mars  1800),  art.  60;  le  règlement 
du  4  prairial  aa  8  (24  mai  1800)  ;  et  rorJoauance  du  i5— 19  janvier  1S26,  art-  \" . 

60. 
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tion  nationale  ;  —  Pour  le  dépaitement  de  la  Meuse ,  les  citoyens  Marquis  , 
aussi  ci-devant  juge,  et  7'o/iJ  (do  Verdun),  son  suppléant,  nommes  aussi 
depuis  à  la  convention  nationale; — Et  pour  le  département  de  la  Vicnne,Mes 
tito>  ens  Ci  cuzc-la-Touche ,  aussi  ci-devant  juge  audit  tribunal,  et  Dutroitbor- 
nier ,  son  suppléant,  nommés  également  depuis  à  la  convention  nationale. 

ô.  Lorsque  la  convention  nationale  aura  statué  siu"  cette  présentation,  les 
citoyens  présentés  et  reçus  sez'out  tenus ,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera  donné 
incessamment  par  le  ministre  de  la  justice ,  de  déclarer  dans  le  mois  s'ils 
acceptent,  et,  en  cas  d'acceptation,  de  se  rendre  immédiatement  à  leur  poste. 

G.  Le  procureur-général-syndie  du  département  de  l'Isère  fera  parvenir 
incessamment  au  ministre  de  la  justice  le  nom  du  suppléant  du  citoyen  de 
Barrai,  juge  pour  ledit  département  au  tribunal  de  cassation,  lequel  a 
donné  sa  démission. 

.  7.  Tous  les  juges  dudit  tribunal  et  les  suppléans  qui  y  ont  été  en  exercice, 
et  qui  depuis  s'en  sont  absentés,  sont  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans 
un  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

8.  Les  suppléans  qui  n'ont  point  encore  été  en  exercice,  et  qui  sont  ap- 
pelés pour  remplacer  les  juges  décédés  ,  démissionnaires  ou  passés  à  d'autres 
fonctions ,  sont  également  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  un  mois ,  à 
compter  aussi  de  ce  jour. 

9.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  la  convention  nationale,  im- 
médiatement après  le  délai  exprimé  aux  deux  articles  précédens,  de  l'exé- 
cution ou  de  l'inexécution  du  présent  décret. 

10.  Chacune  des  sections  du  tiibunal  est  autorisée  à  se  nommer  un  prési- 
dent dans  son  sein  par  la  voie  du  scrutin. 

11.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé,  sur  la  demande  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  à  y  nommer  un  troisième  substitut  du  commissaire  national. 

12.  La  convention  abroge  les  dispositions  du  décret  du  27  novembre  1790^ 
et  toutes  celles  qui  seraient  contraires  au  présent. 


N°  831. =29  septembre  1793 — 19  vendémiaire  an  2.=îDÉrRET  qui  prescrit  ck-T 
mesures  pour  la  conservation  des  dépôts  de  chevaux  appartenant  à  l'état, 
(B.,  XXXV,  C2.)  

N°  832.  =  29  septembre  1793—20  vendémiaire  an  2.  =  Décret  portant  que , 
dans  le  cas  d'une  alliance  contractée  entré[deux  juges  d'un  tribunal  après 
leur  élection,  l'exclusion  doit  frapper  sur  celui  qui  a  contracté  l'alliance. 

■    (B.,  XXXV,  60.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  erwtendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ;  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1790,  les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement, ne  peuvent  être  élus,  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même 
tribunal  {\);  —  Considérant  que,  dans  le'cas  d'une  alliance  contractée  par 
un  juge  avec  un  autre  juge  du  même  tribunal  après  leur  élection  ,  il  y  a  lieu 
au  remplacement  de  l'un  d'eux,  et  que  l'exclusion'  ne  doit  porter  que  sur 
ceiui  qui  a  conti'acté  l'alliance,  comme  en  ayant  été  seul  la  cause  et  l'objet; 
—  Décrète  que  le  premier  suppléant  du  tribunal  du  district  de  Cerilly ,  séant 
à  Burges-les-Balns,  remplacera  définitivement  Pierre  Luyiicr  dans  les  fonc- 
tions de  juge  de  ce  même  tribunal ,  et  qu'il  en  recevra  le  traitement  en  en- 
tier, à  compter  du  jour  où  il  est  enti'é  en  fonctions. 

(i)  VoTCx  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  la  parenté  des  juges,  et  les  notes. 
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N°  833.  t3  30  seplembre— 1^'"  octobre  1793.  =  Décret  relatif  au  droit  accor- 
de aux  aines  par  l'article  29G  de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie ,  de  retirer,  dans  l'année  du  décès  de  leur  père  y  les  immeu- 
bles échus  à  leurs  puînés  (1).  (B. ,  XXXV,  63.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  des  enfans  pnînés  de  Denis  Huulier,  décédé  le  17 
juillet  1790,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  par  une  loi  expresse  sur  la  ques- 
tion élevée'entre  eux  et  leur  frère  aîné,  de  savoir  si  celui-ci  peut  encore, 
nonobstant  l'abolition  durcirait  lignairer,  exercer  le  droit  accordé  aux  aînés 
par  l'article  290  de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  de 
retirer,  dans  l'année  du  décès  de  leur  père,  les  immeubles  qui  sont  échus  à 
leurs  puînés,  inisse  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  décrets  qui  ont  aboli 
toutes  les  espèces  de  retraits  introduits  par  les  anciennes  lois,  coutumes  ou 
usages  locaux  ,  et  anéanti  toute  demande  en  retrait  non  consentie  ou  adjugée 
en  dernier  ressort  avant  leur  publication.  —  Le  présent  décret  sera  publié 
dans  tous  les  départemens ,  pour  K'ver  toutes  les  difiicultés  que  tics  coutumes 
semblables  à  celle  de  la  ci-devant°[U'ovince  de  Normandie  auraient  pu  occa- 
sioner. 

N°834.=30  septembre— 1"  octobre  1793.=Décret  qui  attribue  aux  direc- 
teurs du  jury  les  fonctions  d' officiers  de  police  pour  les  délits  relatifs  aux 
^•ubsistances.liB..,  XXXV,  C4.) 
Art.   l*^"".  Toute  plainte  ou  dénonciation  de  délits  relatifs  aux  subsistances, 

contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  al'flictives  ou   infamantes ,  sera 

portée  immédiatement  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  du  dtlit,  lequel 

fera  dans  ces  matières  les  fonctions  d'oflicier  de  police. 

2.  Les  juges  de  paix  n'en  seront  pas  moins  tenus,  ainsi  que  les  procureurs 
de  communes,  les  municipalités,  les  corps  administratifs,  les  ofliciers  de 
gendarmerie,  les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  district,  et 
les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels ,  de  dénoncer  sans  délai 
au  directeur  du  jury,  même  de  faire  arrêter  et  traduire  devant  lui ,  toutes 
les  personnes- qui  seront  prévenues  des  délits  ci -dessus,  sous  peine  d'être 
poursuivis  et  punis  comme  leurs  complices. 

3.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu  de  dresser  l'acte  d'accusation  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrestation  des  prévenus,  et  de  le  soumettre  au 
jury  dans  la  jjIus  prochaine  séance  ;  en  cas  d'empêchement  légitime,  il  sera 
remplacé  dans  cette  fonction  par  le  juge  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau. 

4.  L'acte  d'accusation  et  l'examen  détinilif  seront  présentés  à  des  jurys 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugement,  qui  seront  formés  de  la  manière 
prescrite  par  le  titre  XII  de  la  II""  partie  du  décret  du  10—29  septembre  1791. 


N"  835.=30  septembre —  l"octobre  I  793.==DéCret  relatif  aux  procès  criminels 

,    élans  lesquels  V  envahissement  du  territoire  français  empêchera  de  produire 

les  preuves  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité.  (B. ,  XXXV,  03.) 

Art.  1*''.  Dans  le  cas  où  l'envahissement  de  quelque  partie  du  territoire 
français  par  les  puissances  ennemies  delà  républitpie,  rendra  impossible  la 
producticm  des  preuves  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  à  l'égard, 
des  accusés  de  délits  emportant  peine  affliclive  ou  infamante,  les  tribunaux 
criminels  pourront,  sur  la  demande  des  accusateurs  publics,  et  nonobstant 

(i)  Voyez  les  décrets  des  i  septembre  lyCj^,  cl  19 — 29  flurtal  an  a  (S — rS  mai  I794)" 
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l'article  21  du  titre  VI  de  la  seconde  partie  du  décret  du  16—29  septembre 
1791,  remettre  l'examen  du  procès  au  temiîs  où  cesseront  les  obstacles  qui 
empêchent  actuellement  de  le  juger 

2.  Les  tiibunaux  de  district  en  useront  de  même  à  l'égai'd  des  prévenus 
qui  ne  sont  pas  encore  en  état  d'arrestation,  sur  la  demande  du  directeur 
du  jury  ou  du  commissaire  national. 


N"  836.=30  septembre — 1"  octobre  l~Q3.^=1iÉCKT:T portant çne  les  tribunaux 
criminels  connaîtront  des  crimes  d'embauchage  (1),  sans  recours  au  tribu- 
nal de  cassation.  (  B. ,  XXXV,  66.) 

Art.  l'"".  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  continueront,  nonobstant  le 
décret  du  10  mars  dernier,  de  connaître  des  crimes  d'embauchage,  soit 
qu'ils  aient  été  commis  avant  ou  après  la  publication  de  ce  décret  ;  et  il  n'y 
aura  aucun  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  les  jugemens  qui  inter- 
viendront contre  les  personnes  accusées  de  ces  crimes. 

2.  Le  ministre  de  la  justice^donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
ti'ibunaux  criminels  jugent ,  dans  le  , plus  bref  délai,  tous  les  .accusés,  soit 
d'embauchage,  soit  d'autres  crimes  soumis  à  leur  compétence,  qui  ont  été 
détenus  jusqu'à  présent  sans  être  mis  en^  jugement ,  sous  prétexte  que  les 
pièces  de  leur  procès ,  ci-devant  envoyées  à  l'assemblée  législative  ou  à  la 
convention  nationale,  se  trouveraient  égarées,;  sauf ,  dans  ce  cas,  aux 
accusateurs  public»  à  se  concerter  avec  les  directeurs  des  jurys  et  les  offi- 
ciers de  police  qui  ont  fait  les  premiers  actes  ^d'instruction ,  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  la  conviction  desdits  accusés. 


3o  septembre  1793  :  Ferme  et  régie  f générales,  voyez  24  du  tnênie  mois;  Havre-de-Grace, 
Régie  générale,\oycz  27  septembre;  Pourvoi  en  cassation,  assignats,  voyez  28  septembre;. 
Officiers  à  bord  des  araisseaiix,  ^Approvisionnemens  militaires,  voyez  29  septembre. 


N"  837.==!"  octobre  1793.=DÉcnET/>o/-?««/  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
tur  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  fieffés  et  inféo- 
dés ,  et  qui  sursoit  à  la  [liquidation  d'offices  et  à  tous  renibowsemen» 
d'offices  liquidés.  (B.,  XXXV,  71.) 


N"  838.  =  t*""  octobre  1793.  ^^DÉCRET^yw/  autorise  les  municipalités  à  ar- 
rêter les  marchandises  et  approvisionnemens  expédiés  pour  les  villes  en 
état  de  rébellion.  (B., '.XXXV,  72.) 


N"  839.  =  1^''  octobre  1793  — 17  vendémiaire  an  2.  =  DÉCRET'"5'«i'  détermine 
le  mode  de  répartition  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  français  sur  les 
ennemis  de  la  France  (2).  (B.,  XXXV,  73.) 

TITRE  V\ 
Art.  1".  Tous  vaisseaux  , "frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre,  tous  cor- 
saires, navires  marchand s,'et  ceux  dont  les^^commissions  seraient  en  guerre 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o— 3o  frimaire  an  2  (20 — 20  décembre  i7Ç)3),  sur  le  mode  de  pro- 
céder contre  le  crime  d'embauchage;  celui  dui4 — 19  jjerminal  suivant  (3 — 8  a»ril  1794);  la  loi 
du  r3  brumaire  an  5  (  3  novembre  1796)  ,  art.  9;  celle  du  21  du  même  mois  (11  novembre 
1796)  ;  celle  du  18  pluviôse  an  9  (7  lévrier  1801)  ;  et  celle  du  17  messidor  an  12  (6  juillet  1804),. 
sur  le  même  objet. 

Et,  suri  es  peines  de  ce  crime,  voyez  le  décret  du  9  novembre  1791,  art.  i3;  le  Code  militaire 
du  12—16  mai  1793,  lit.  T'",  sect.  I",  art.  ii;  la  loi  du  4  nivôse  aii  4  (25  décembre  1795),  art. 
J*'^  et  suiv.;  celle  précitée  du  i3  brumaire  an  5,  art.  9  ;  et  l'ordonnance  du   11 — 13  mart  i8i5. 

(2)  Toyez  ,  sur  la  liquidation  des  prises  et  la  répartition  de  leur  produit,  le  décret  du  23  mes-^ 
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et  marchandises ,  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâti- 
mens  de  la  république;,  ainsi  que  l'artillerie  ,  marchandises  ,  pierreries ,  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  autres  effets  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  ap- 
partiendront en  totalité  aux  individus  composant  les  équipages  preneurs , 
suivant  le  décret  du  6  février  dernier. 

2.  Lorsque  les  besoins  de  la  république  exigeront  d'acquérir  pour  son  ser- 
vice les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  de  vingt  canons  et  au  dessus  ,  enlevés 
aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des  bâtimens  preneurs, 
des  fonds  du  trésor  public ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  du  jour  de  leur  ac- 
quisition ,  survie  pied  ;  savoir  :  —  De  cinq  mille  livres,  pour  chaque  canon 
monté  sur  affût  des  vaisseaux  de  quatre-vingt-dix  canons  et  au  dessus  ; 
—  De  quatre  mille  livres  pour  ceux  des  vaisseaux  de  quatre-vingts  jusqu'à 
soixante  canons  inclusivement  ;  —  Et  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
pour  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  vingt  canons  et  au  dessus  jusqu'à 
soixante. 

3.  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionnés  en  l'article  précédent  au- 
ront été  pris  à  l'abordage,  le  prix  accordé  aux  équipages  preneui's  sera  aug- 
menté de  deux  cents  livres  par  chaque  canon. 

4.  Dans  les  pi'ix  ci-dessus  fixés  seront  compris  l'artillerie ,  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  la  coque  du  vaisseau,  mâture,  agrès  et  apparaux, 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  pris  sur  les 
ennemis ,  à  l'exception  des  pierreries ,  des  matières  d'or  et  d'argent ,  et 
autres  marchandises  faisant  partie  des  cargaisons  qui  pourront  se  trouver 
à  bord ,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des  vaisseaux  preneurs , 
indépendamment  du  prix  payé  pour  la  valeur  des  bâtimens. 

5.  Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le  service  de  la  république  , 
tous  autres  bâtimens  de  guerre ,  corsaires  et  navires  marchands  ennemis 
pris  par  les  vaisseaux  de  l'état ,  ainsi  que  les  canons ,  armes ,  agrès ,  ap- 
paraux ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises ,  en  tout  ou  en  partie, 
qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâtimens ,  et  qui  pourront  être  employés 
utilement  pour  le  service  des  arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé  dans  le  terme 
de  trois  mois,  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds  du  trésor  national,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet ,  pour 
la  république,  par  l'ordonnateur  civil,  ou  l'administrateur  en  chef  du  port 
où  les  prises  seront  vendues  ,'  de  concert  avec  les  experts  nommés  par  les 
équipages  preneurs  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  le  syndic  des  classes. 

6.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  service  de  la  république,  sera 
vendu  de  la  manière  et  en  la  forme  ci-après  x^rescrites ,  et  tous  les  frais  de 
procédure ,  garde  ,  magasinage  et  autres  ,  seront  prélevés  sur  le  produit  bi'ut 
des  évahiations ,  estimations  et  ventes. 

7.  A  l'égard  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre ,  ainSi 
que  des  corsaires  ennemis,  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  dé- 
fruits par  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  la  république ,  il 
sei'a  payé,  des  fonds  du  trésor  public,  aux  équipages  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  qui  les  |auront  détruits  ;  savoir  :  —  Huit  cents  livre»  pour 
chaque  canon  monté  sur  affût  des  vaisseaux  de  ligne  ennemis  ;  —  Six  cents 
livres  pour  chaque  canon  de  frégate  et  autres  bâtimens  de  guerre; —  Et 
quatre  cents  livres  pour  chaque  canon  de  corsaires  particuliers. 

1    8.  Le  produit  des  prises  et  des  gratifications  revenant,  soit  à  des  armées 

sidor  an  2  (ii  juillet  1794)  ;  l'arrclé  du  9  venlose  an  9  (28  février  1801  )  ;  et  surtout  les  dis- 
posllioas  du  règlement  général  du  2  pruirial  an  11  (22  mai  l8o3),  et  les  notes  étendues  qui 
accompagnent  ce  règlement. 
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navales,  escadres  ou  divisions,  soit  à  un  vaisse;u  ou  autre  bâtiment  de  la 
république  ayant  une  destination  particulière,  seia  partagé,  ainsi  qu'il  est 
proscrit  par  le  tableau  ci-annexé. 

9.  Seront  réputés  passagers,  tous  ofliciers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
embarqués  pour  être  transportés  dans  un  établissement  Irancais,  ou  dans 
un  port  appartenant  à  des  alliés  ou  amis  de  la  nation,  quand  même  il  devrait 
s'ensuivre  quelque  expédition  pour  laquelle  on  projetterait  un  nouvel  em- 
barquement. 

10.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau  grade  dans  le  cours  d'une  campa- 
gne, ainsi  que  les  gens  del'équipage  qui  seront  avancés,  jouiront  du  nombre 
(le  paits  attribué  à  leur  nouveau  grade,  du  jour  i|u'ils  l'auront  obtenu. 

,11.  l)anstoutes|lcs  expéditions  où  les  troupes  de  terre  agiront  de  concert  avec 
les  forces  navales,  soit  contre  une  place,  soit  contre  une  colonie,  le  produit 
des  prises  faites  lors  de  l'attaqiic,  ou  à  vue  du  lieu  qu'on  devra  attaquer, 
sera  partagé  en  commun  par  tous  les  individus  de  terre  et  de  mer,  et  par 
égale  portion  à  égalité  de  grade,  sans  que  toutefois  l'oflicier  commandant  les 
fox  ces  de  terre  puisse ,  à  raison  de  son  grade ,  j)rétendre  à  une  part  plus 
forte  que  l'onicler  connuandant  les  forces  navales. 

12.  Tout  officier  général  de  terre  ne  commandant  point  en  chef,  sera 
traité  comme  l'officier  général  de  mer  de  même  grade  en  sous-ordre. 

13.  Les  équipages  des  bâtimens  du  commerce,  employés  pour  le  compte 
de  la  nation  et  soldés  par  elle ,  auront  pareillement  part  aux  prises  ,  suivant 
le  giade  qu'ils  ont  au  service. 

14.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à  l'ancre  dans  un  port  ou 
rade,  s'il  en  est  détaché,  pour  établir  des  croisières,  une  escadre  ou  divi- 
sion ,  et  que  ce  détachement  fasse  des  prises ,  !e  tiers  de  leur  produit  sera  dé- 
volu de  droit  aux  vaisseaux  détachés,  sans  partage  avec  le  reste  de  l'armée 
ou  escadre;  et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la  masse  générale  du  pro- 
duit des  prises,  pour  être  partagés,  tant  entre  les  vaisseaux  qui  avaient  été 
détachés,  qu'entre  ceux  qui  étalent  restés  à  l'ancre. 

15.  Le  produit  des  prises  faites  par  (pielque  détachement  de  l'armée  na- 
vale ou  escadre,  en  pleine  mer,  appartiendra  en  commun  à  l'armée  navale 
ou  escadre ,  sans  aucune  distraction  en  faveur  des  vaisseaux  qui  auront  fait 
€t  amariné  lesdites  prises. 

16.  Si  des  chaloupes  et  canots  font  des  prises,  soit  à  la  mer,  soit  dans  les 
rades,  ils  obtiendront  le  tiers  du  produit  net,  comme  preneurs  :  les  deux 
autres  tieis  seront  réj)artis ,  tant  entre  les  bâtimens  dont  ils  auront  été  dé- 
tachés, qu'entre  ceux  de  l'armée,  escadre  ou  division  à  laquelle  ils  appar- 
tiendront. 

17.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bâtimens  seront  détachés  par  le  commandant 
<l'une  armée  navale  ou  escadre ,  soit  à  l'ancre,  soit  à  la  mer,  avec  ordre  de 
ne  plus  se  réunir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les  prises 
qu'ils  feront  aj)rès  leur  séparation  leur  appartiendront  en  entier. 

18.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtimens,  ayant  des  instructions 
séparées,  seront  expédiées  en  même  temps  pour  des  missions  différentes,  les 
prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque  division  pourra  faire  à  la  mer,  lui 
appartiendront  en  entier,  sans  partage  avec  les  autres,  lorsque  les  bâtimens 
preneius  ne  seront  ])lus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre  destination. 

19.  Les  équipages  des  bâtimens__dont  la  présence  iiuipinée  aura  facilité  les 
prises,  seront  traités  de  manière  que  la  jjart  de  l'ollicier  et  du  matelot  ne 
sera  que  la  moitié  de  celle  de  l'officier  et  matelot  du  bâtiment  preneur. 

20.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres  subséquens,  des  divisions  ou  des  bâti- 
mens pourvus  d'instructions  séparées  devront  se  réunir,  les  prises  qu'ils  (c- 
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ront  de  part  et  d'autre  avant  la  réunion  ,  appartiendront  sans  partage  à  la 
division  ou  au  bâtiment  qui  les  aura  faites. 

21.  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  destiné  à  faire  partie  d'une  division 
ou  escadre,  est  chargré,  par  ordre  du  commandant  du  port,  d'une  mission 
particulière,  les  prises  qu'il  peut  faire  pendant  le  coui's  de  cette  mission  lui 
appartiennent  en  entier,  sans  que  la  division  ou  escadre  à  laquelle  il  doit 
être  réuni  à  son  retour  puisse  y  rien  prétendre. 

22.  Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à  une  autre  non  encore 
expédiée,  ou  ayant  à  remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion  puisse 
s'effectuer;  s'il  est  fait  des  prises  avant  cette  réunion,  soit  parla  division 
déjà  en  mer,  soit  par  celle  qui  doit  aller  la  joindre,  elles  appartiennent  à 
la  division  du  bâtiment  preneur,  sans  que  l'autre  division  puisse  former  la 
prétention  d'en  partager  le  produit. 

23.  Lorsque  des  bàtimens  armés  en  course  par  des  particuliers  auront  été 
requis  par  les  commandans  des  escadres,  vaisseaux  ou  autres  bàtimens  de 
l'état,  de  sortir  avec  eux  des  ports,  ou  de  les  joindre  à  la  mer,  dans  ce  cas 
seulement  lesdits  bàtimens  armés  en  course  participeront  au  produit  des  pri- 
ses et  aux  gratifications,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  attacliés  aux  esca- 
<lres  ou  vaisseaux  ;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  canons 
montés  sur  affûts,  sans  avoir  égard  à  leur  calibre,  ni  à  la  force  des  équipa- 
ges, et  proportionnellement  au  nombre  des  canons  des  vaisseaux  et  autres 
bàtimens  de  l'état  avec  lesquels  ils  auront  lait  lesdifes  prises.  — De  sorte  que 
si,  par  exemple,  le  bâtiment  armé  en  course  était  de  vingt  canons,  et  que 
la  division  fût  composée  d'un  vaisseau  de  quatre-vingts,  d'un  de  soixante- 
quatorze  et  d'une  frégate  de  trente,  il  serait  fait  deux  cent  quatre  parts, 
desquelles  cent  quatre-vingt-quatre  appartiendraient  à  la  division ,  et  les 
vingt  autres  au  bâtiment  armé  en  course. 

24.  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  ou  «lutrcs  bàtimens  de  l'état  auraient 
été  détachés  d'une  armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port ,  la  part 
qui  reviendra  aux  bàtimens  armés  en  coiu'se  seia  réglée  comme  si  les  vais- 
seaux détachés  formaient  eux  seuls  une  escadre  particulière,  sans  avoir 
égard  aux  vaisseaux  qui ,  étant  restés  à  l'ancre ,  n'auraient  pas  contribué  à 
la  prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'état,  sera  répartie  de 
manière  qu'ils  auront  le  tiers  comme  preneurs,  et  qu'ils  partageront  les 
deux  autres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  bàtimens  armés  en  course,  n'ayant  pas  été 
requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'état,  feront  des  prises,  elles  appar- 
tiendront en  totalité  aux  bàtimens  armés  en  course,  qui  ,  de  leur  côté,  ne 
seront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  l'état  pour- 
raient faire  à  leur  vue. 

26.  Les  prises  faites  en  commun  par  des  armées  combinées  seront  répar- 
ties à  raison  du  nombre  des  vaisseaux  ,  sans  avoir  égard  aux  frégates  et  autres 
bàtimens;  et  comme  cette  répartition  n'est  que  de  nation  à  nation,  les  fréga- 
tes et  autres  bàtimens  n'auront  pas  moins  la  part  qui  leur  revient  dans  la 
masse  attribuée  à  chaque  armée  alliée. 

27.  Un  oflicier  général  commandant  une  armée  ou  escadre  sous  les  ordres 
du  commandant  d'une  armé''  ou  escadre  alliée,  sera  traité  dans  la  réparti- 
tion comme  s'il  commandait  en  chef. 

28.  Les  bàtimens  armés  en  guerre  et  marchandises,  et  destinés  pour  les 
colonies,  auront  ])art  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  serviront 
de  convoi ,  lorsqu'ils  coopéreront  à  les  faire ,  ce  qui  sera  constaté  par  la  vé- 
rification et  comparaison  des  journaux  ,  tant  du  vaisseau  commandant  que 
du  bâtiment  conAové. 
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29.  Les  héritiers  des  marins  tués  clans  les  combats  ou  morts  des  suites  de 
leurs  blessures ,  toucheront  les  parts  qui  étaient  dévolues  aux  marins  dont 
ils  héritent,  non  seulement  dans  les  prises  laites  avant  leur  mort,  mais  en- 
.core  dans  celles  cpii  seront  faites  pendant  le  mois  qui  la  suivra ,  pourvu  que 
la  campagne  n'ait  pas  été  interrompue. 

30.  Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessures,  auront 
part  à  toutes  les  prises  qui  seront  faites  après  leur  débarquement,  s'ils  re- 
tournent à  leurs  bords  respectifs ,  ou  s'ils  réarment  sur  les  bàtimens  de  l'es- 
cadre ou  division  d'où  ils  piovenaicnt ;  mais  s'ils  restent  à  terre,  ou  s'ils 
passent,  sur  d'autres  bàtimens,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  faites  dans 
l'espaced'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur.débarquement.  Le  même  traite- 
ment sera  accordé  aux  héritiers  des  ofliciers  ou  gens  de  l'équipage  qui,  étant 
débarqués  pour  rétablir  leur  santé,  mourront  des  suites  de  leurs  blessures. 

31.  Les  agens  avoués  de  la  république,  qui  seront  chargés  de  la  vente  des 
prises  dans  les  ports  étrangers,  ne  pourront  prétendre  qu'à  une  rétribution 
d'un  demi  pour  cent ,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente  ;  mais 
cette  rétribution  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  quinze 
cents  livres. 

32.  Les  ordonnateurs  ou  officiers  civils  de  la  marine  dans  les  colonies, 
sont  autorisés  à  poursuivre  le  jugement,  et  à  faire  procéder  à  la  répartition 
des  prises  qui  y  seront  conduites;  mais  la  part  du  produit  des  prises  revenant 
aux  équipages  preneurs,  ne  pourra  être  employée  dans  les  colonies  ,  pour 
les  besoins  du  service ,  que  de  leur  consentement  exprès  et  individuel. 

33.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans  les  colonies ,  et  que  leur 
répartition  devra  se  faire  en  France  ,  les  récépissés  des  trésoriers  particu- 
liers sur  le  payeur  principal  de  la  marine,  feront  connaître  les  noms  de  tous 
les  bàtimens  co-preneurs ,  ainsi  que  l'espèce  des  prises ,  et  les  époques  où 
elles  auront  été  faites. 

34.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort  des  blessés,  ou  veuves  et  en- 
îans  des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats,  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures,  il  sera  arrêté  par  les  conseils  d'administration  établis  dans  les 
ports,  un  état  des  gratifications  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur  la  caisse 
des  invalides,  indépendamment  des  demi-soldes  ou  pensions  qui  doivent 
être  la  récompense  des  blessés  qui ,  jjar  suite  de  leurs  blessures  ,  seront  hors 
d'état  de  servir ,  ou  qui  seront  accordées  aux  veuves  dont  la  situation  exigera 
ce  secours. 

35.  Le  bordereau  de  la  vente,  ainsi  que  l'état  de  l'épartition,  seront  im- 
primés, et  deux  exemplaires  en  seront  envoyés,  l'un  à  chaque  quartier  des 
classes  auquel  appartiendront  les  marins  intéressés  à  la  répartition ,  l'autre 
au  quartier-maître  de  chaque  régiment  qui  aura  fourni  garnison  à  bord  des 
vaisseaux  preneurs. 

36.  Lorsque  la  vente  des  prises  faites  sur  l'ennemi  aura  eu  lieu  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  de  la  republique,  la  part  qui  reviendra  aux  bàtimens 
preneurs,  sera  versée  dans  les  ports  où  les  bàtimens  auront  désarmé;  mais 
dans  le  cas  où  l'équipage  aurait  été  congédié  avant  de  pouvoir  toucher  la 
part  de  prise  qui  lui  revient,  chacun  des  hommes  qui  le  composent  touchera 
sa  part  sur  la  caisse  de  son  quartier. 

!  37.  Lorsque  les  bàtimens  français  auront  été  repris  par  les  vaisseaux  de 
la  république,  après  avoir  été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi  ,^ 
les  bàtimens  et  leurs  cargaisons  appartiendront  en  totalité  aux  équipages 
preneurs  ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre 
heures ,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  re  - 
pris  et  de  sa  cargaison. 
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38.  Les  procédures  pour  parvenir  au  jugement  des  prises  faites  par  les  es- 
cadres ou  vaisseaux  de  la  république,  cfimmenceront  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  des  prises  au  port  où  elles  seront  conduites.  Ces  procé- 
dures seront  instiuitcs  conformément  au  décret  du  14  février  dernier,  par 
le  juge  de  paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  du  canton,  poursuites 
et  diligences  de  l'ollicier  des  classes,  jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce inclusivement. 

39.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
connuerce,  ou,  en  cas  d'appel,  le  jugement  délinitif,  le  greffier  sera  tenu 
d'en  adresser  deux  expéditions,  l'une  au  juge  de  paix  ,  lequel  dans  les  vingt- 
quatre  heures  la  fera  enregistrer  à  son  grefle ,  et  l'autre  à  l'ordonnateur  du 
port  ou  la  prise  aura  été  conduite,  ou,  à  son  défaut,  à  l'oflicier  civil  de  la 
marine ,  pour  être  procédé  à  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

40.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'enregistrement  ci-dessus,  le  juge  de- 
paix  sera  tenu  de  remettre  aux  ordonnateurs  ou  officiers  civils  de  la  marine^ 
l'expédition  des  procédures  sur  lesquelles  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce sera  intervenu ,  ensemble  les  vaisseaux  pris,  avec  leurs  cargaisons» 
ainsi  que  copie  de  l'inventaire  qu'il  en  aura  dressé,  après  toutefois  qu'il  aui-a 
reconnu  et  levé  les  scellés  par  lui  apposés  :  et  le  garde-magasin  en  donnera 
son  reçu  au  pied  de  la  minute  dudit  inventaire. 

41 .  Il  sera  procédé  de  suite  au  déchargement  de  la  prise  ;  et  avant  de  pas- 
ser à  la  vente  des  objets  en  dépendant,  il  sera  envoyé  partout  où  besoin 
sera  des  affiches  contenant  les  quantités  et  qualités  des  effets  à  vendre  ;  et 
dans  le  mois  au  plus  tard  du  jour  où  aura  lini  le  déchargement,  les  vente  et 
livraison  commenceront  :  elles  seront  faites  par  le  juge  de  paix  ou  tout  au- 
tre oflicier  public ,  d'après  la  requête  et  le  consentement  du  contrôleur  ou 
officier  civil  de  la  marine,  en  présence  des  équipages  preneurs,  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

42.  Néanmoins  les  juges  pourront,  en  tout  état  de  cause,  ordonner  le  dé-^ 
chargement  et  la  vente  de  tout  ou  partie  de  la  prise,  lorsque  les  objets  de  la. 
cargaison  seront  exposés  à  se  détériorer ,  et  les  fonds  en  provenant  seront 
versés  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  marine. 

43.  La  vente  des  prises  se  fera  dans  la  même  forme  que  celle  des  marchan- 
dises et  munitions  provenant  des  magasins  de  l'état  ;  elle  sera  exempte  de 
tout  droit,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  19  mai  1793  ,  à  l'excep- 
tion du  seul  dioit  d'enregistrement,  qui  ne  pourra  excéder  vingt  sous,  quels 
que  soient  le  montant  de  la  vente  et  le  nombre  des  séances  employées  à  la 
faire. 

44.  Il  sera  alloué  au  juge  de  paix  ou  à  l'officier  public  chargé  de  procéder 
à  la  vente  ,  une  somme  de  vingt  sous  par  heure  de  vacation  ;  et  au  greffier 
ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions  ,  les  deux  tiers  de  la  vacation  du  juge  de 
paix  ou  de  l'officier  public ,  sauf  les  droits  fixés  par  la  loi  pour  l'expédition 
des  procès- veruaux. 

45.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  survenir  relativement  auxdites 
ventes ,  d'après  la  remise  ordonnée  par  l'article  40  du  présent  décret,  seront 
jugées  provisoirement  par  le  juge  de  paix  ;  et,  en  cas  où  les  parties  ne  défére- 
raient pas  à  son  jugement,  elles  pourront  appeler  des  arbitres  qui  pronon- 
ceront sans  appel  sur  l'objet  de  la  contestation.  Ces  arbitres,  qui  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  six .  seront  respectivement  choisis  par  les  parties, 
intéressées;  et,  en  cas  de  refus  de  l'une.d'elles ,  ils  seront  nommes  par  le  tri- 
bunal de  commerce. 

46.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  individus  composant  lés  équipages 
des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  la  république ,  comme  à  tous. 
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ofiiciers,  soiis-oriiciers  et  soldats,  soit  de  terre,  soit  de  marine,  embarqués 
comme  garnison ,  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  éventuelles  dans  le  pro- 
duit des  prises.  Toute  vente,  cession  ou  transport  qui  en  auraient  été  faits  , 
seront  nuls  et  de  nul  effet.  L'acquéreur  perdra  toutes  sommes  qu'il  aurait 
payces  pour  ce  genre  de  transaction,  et  sera  en  outre  condamné  ;à  une 
ajuende  de  mille  livres  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait  permises. 

Tableau  de  la  répartition  des  parts  de  jjriscs. 

Première  classe.  Mousses,  citovensau  service  des  ofliciers,  passagers  non 
employés,  sans  destination  i)our  le  service,  demi-part. — Deuxième.  Novices, 
trois  quarts  de  part. — Troisième.  Matelots,  soldats  de  toutes  armes,  tam- 
bours, musiciens,  etc. ,  chaudronniers,  vitriers,  impi'iiucuijs,  employés 
subalternes  ou  mtmitiouuaires ,  une  part.  —  Quatrième.  Oflicic'-s-mariniers 
et  autres  citoyens  en  ayant  le  rang,  non  dcnomjués  en  l'article  précédent  et 
en  celui  subséquent ,  vétérans  ,  matelots  remplissant  le  service  de  gabiers  ou 
de  chargeurs,  caporaux,  sergens  et  autres  sous- officiers  des  troupes  de 
toutes  armes  en  ayant  le  rang,  aides-chirurgiens,  apothicaires,  une  part 
et  demie. — Cinquième.  Seconds  maîtres  de  manœuvres  et  de  canonnage"", 
chefs  de  timonnerie  et  seconds  timonniers,  pilotes-côtiers  ,  capitaines  d'ar- 
mes ,  sergens-majors  et  autres  sous-ol liciers  de  troupes  de  toutes  armes  en 
ayant  le  rang,  aspirans  de  la  marine,  secrétaires  du  major-général  ou  du 
chef  civil  employé,  premiers  commis  du  mimitionnaire ,  seconds  chirur- 
giens, aumôniers,  deux  parts. — Si.vièmc.  Premiers  maîtres  ayant  rang  d'offi- 
cier, enseignes,  lieutenans,  officiers  des  tioupes  de  toutes  armes,  d'un  rang 
inférieur  à  celui  de  chef  de  brigade,  employés  civils,  trois  parts. — Septième. 
Ofliciers  de  tout  grade,  employés  en  second  sur  un  vaisseau  de  ligne,  ou 
commandant  une  corvette  ou  autre  bâtiment  de  guerre  au  dessous  de  dix- 
huit  canons,  ofliciers  des  troupes  de  toutes  armes  du  itmg  de  chef  ou  de  gé- 
nérrd  de  brigade,  employé  civil  chargé  en  chef  des  approvisionnemens  et 
comptabilité  de  rarniée,°ofliciers  attachés  à  la  majorité,  quatre  parts.  -Hui- 
tième. Olllciers  de  tout  grade  commandant  un  vaisseau  de  ligne,  frégate  ou 
corvette  de  vingt  canons  et  au  dessus,  cinq  parts.  — Neuvième.  Capitaine  de 
vaisseau  commandant  ime  division  de  trois  vaisseaux  ou  fi'égates  et  au 
dessus,  ou  employé  en  qualité  de  major-irénéral  de  l'armée,  ofliciers  géné- 
raux commandant  sous  les  ordres  du  général  en  chef,  officier  général  com- 
mandant les  troupes ,  six  parts. — Dixième.  Officier  général  commandant  en 
chef,  sept  parts. 

i'''"  oclobre  1793  :  Contrihutinns  des  domaines  nationaux,  voyez  24  d»  même  mois  ;  Subsis- 
tances, Procès  ciiinincls.  Crime  d'emhauclia<^e.  Droit  des  pûmes  en  Normandie,  voyez 
3o  septembre. 

N°  840.  =2  (!<''■  et)  octobre  1793.  =  DÉcnETS  sur  Je  mode  d'e.xécution  du 
décret  qui  met  les  citoyens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  en  état  de  réqui- 
sition. (B.,  XXXV,  84  et  87.) 


N»  841.  =  2  octobre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  que  les  procès  des  com- 
muncSy  à  raison  des  biens  comniunau.r  et  patrimoniaux,  seront  jugés  par 
la  voie  de  l'arbitrage  (1).  (B.,  XXXV,  87.) 
Art.  r''.  Tous  les  procès  actuellement  pendans  ou  qui  pourront  s'élever 

(i)  Voyez  l'art.  3  de  la  scct.  V  du  décret  du  10 — il  juin  I7Ç)J,  qui  a  crée  le  principe  de  cet 
arbitra|:;e,  et  les  notes  qui  résiinienl  la  législalion  et  la  jurisprudi;ncc.  La  loi  du  9  vent03C  an  4 
(28  février  l'ifi)  a  reudu  les  procès  des  communes  à  la  justice  ordinaire. 
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entre  les  communes  et  les  propriétaires ,  à  raison  des  biens  communaux  ou 
patrimoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablis- 
sement de  propriété,  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  et  autres  réclamations  ([uelconqiies,  même  les  procès  pour  raison, 
desquels  les  comnuines  se  seraient  pour^  ues  dans  le  temps  utile,  ou  seraient 
encore  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation ,  seront  vidés  par  la  voie  de 
l'arbitrage,  et  jugés  d'après  les  principes  établis  par  les  décrets  des  28  août 
1792  et  10  juin  dernier. 

2.  Le  nombre  des  arbitres  pour  cbacune  des  parties  ne  pourra  excéder 
celui  de  trois. 

3.  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  sont  en  la  possession  de  plu- 
sieurs détenteurs  ayant  les  mêmes  intérêts,  ils  seront  tenus  de  se  réunir 
pour  nommer  collectivement  leurs  arbitres  ;  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  îe 
jour  indiqué  par  la  citation,  ou  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix ,  le  juge  de 
paix  en  nommera  d'office. 

4.  Les  causes  de  récusation  à  l'égard  des  arbitres  choisis  par  les  commu- 
nes, sont  réduites  aux  deux  cas  ci-après  :  1°  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel 
avec  les  adversaires  de  la  commune  ;  2"  s'il  est  habitant  de  celle  qui  réclame 
ou  de  foute  autre  qui  aurait  un  différent  semblable. 

ô.  A  l'égard  des  arbitres  des  détenteurs,  les  cas  de  récusation  sont  les  mê- 
mes que  ceux  prévus  par  les  lois. 

6.  Les  moyens  de  récusation  seront  respectivement  proposés,dans  la  quin- 
zaine, et  jugés  huitaine  après,  par  le  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure 
partie  des  biens  sera  située. 

7.  Si  le  juge  de  paix  est  habitant  de  la  commune  réclamante  ou  déten- 
teur,  la  partie  poursuivante  s'adressera  au  plus  ancien  assesseur,  dans 
l'ordre  de  nomination,  d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées. 

8.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées,  àj)eine  de  nullité. 


N°  842.  =  2 — 4  octobre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  rétablissement  d'une 
école jl' hydrographie  à  Quillelœuf.  (B.,  XXXV,  88.|) 

N"  843.  =  2 — 4  octobre  1793.  =  DÉcnET  qui  comprend  tous  les  [comestibles 
dans  le  décret  sur  le  maximum  (1).  (B. ,  XXXV,  91.) 


N*  844.  =  2  octobre  1793 — 1 G  vendémiaire  an  2.  =Décret  qui  accorde  les 
honneurs  du  Panthéon  à  René  Descartes.  (B.,  XXXV,  89.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   l*^"^.  René  Descaries  a  mérité  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes. 
2.  Le  corps  de  ce  philosophe  sera  transféré  au  Panthéon  français. 
-    3.  Sur  le  tombeau  de  Descartes  seront  gravés  ces  mots  : 
Ju  nom  du  peuple  français  , 
Lu  convention  nationale 
A  René  Descartes. 
1793,  l'an  2  de  la  république. 

4.  Le  comité  d'instruction  publique  se  concertera  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  fixer  le  jour  de  la  translation. 

5.  La  convention  nationale  assistera  en  corps  à  cette  solennité.  — Le  con- 
seil exécutif  provisoire,  et  les  différentes  autorités  constituées  renfei'mées 
dans  l'enceinte  de  Paris ,  y  assisteront  également. 

(i)  Voyez,  sur  le  maximum,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ii — 15  septembre  17^3^ 
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Tî"  845.  =  2  octobre  1793— 16 'vendémiaire  an  2.  =  nt-cuBT  portant  que 
les  engagemens  relatifs  à  la  pèche  ne  peuvent  excéder  le  terme  d'une 
année.  (B.,  XXXV,   90.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
•<le  marine,  décrète  que  les  engagemens  qui  pourront  être  pris  par  les  maî- 
tres pêcheiu-s  des  différens  ports  de  la  république,  et  les  armateurs  et  pro- 
priétaires des  bateaux  de  pèche ,  ne  poui-ront  excéder  le  terme  d'une  année, 
ou  de  deux  saisons  de  pèche  ;  déclare  nul  et  de  nul  ^effet  tout  engagement 
ou  bail  qui  excéderait  ce  terme,  et  abroge  tout  décret,  jugement  ou  ordon- 
jiance  contraires  au  présent  décret. 


N"  840.  =2  octobre  ITOS—l G  vendémiaire  an  2.  =DÉcmET  re/at/f  mi.r  actes 
de  concession  à  titre  d'injcodation,  et  au  hrûlement  des  titres  féodaux 
mixtes.  (B.,  XXXV,  90.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  faite  au  nom  de 
son  comité  de  législation ,  d'un  projet  de  déclaration  contenant  deux  i)oints 
principaux  ;  —  Le  premier  consistant  à  séparer,  dans  les  actes  portant  con- 
cession primitive  de  fonds  à  titre  d'inféodation  ou  d'acensement,  ce  qui  était 
purement  foncier,  d'avec  les  droits  qui,  sous  le  nom  de  cens  et  de  casualité, 
rappelleraient  le  régime  tyrannique  aboli  par  le  décret  du  4  août  1789;  —  Le 
second  point  consistant  à  proroger  à  six  mois  le  brûlement  des  titres  féodaux 
mixtes,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  du  17  juillet  relatif 
aux  droits  féodaux  (1). 


No  847.  =  3  octobre  1793.  =  DÉcnET  d'ordre  du  jour  duquel  il  résulte  qu'un 
fonctionnaire  public  a  le  droit  d'assister  et  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  des   lieux  où  est  établi  le  siège  principal  de  ses  fonctions  (2). 

•    <B.,  XXXV,  96.) 

■'—-■^  XtfTJ  ^^do\-!^]  i~-5.  ^  .f^i%  "Vî 

N°  848.==3— 4  octobre  1793.  =Décret  qui  autorise  les  cotps  administratifs 
à  procéder  au  remplacement  provisoire  des  instituteurs  publics.  (  B., 
XXXV,  92.)  

No  849.=3  octo])re  1 793 — 15  vendémiaire  an  2."=ï>ÉCRET/3orto/?/  que  les  dis- 
■^  positions  de  l'article  10  du  décret  du  17  septembre  dernier.,  sur  les  person- 
nes ^suspectes,  s' étendent  aux  tribunaux  criminels  militaires.  (B.,XXXV, 
'.    93.)" 

N"  850.  =  3  octobre  1793 — 15  vendémiaire  an  2.  =  Décret /portawf  que  les 
fdles  attachées  aux  ci-devant  congrégations  ,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 

'  ment  déterminé  par  la  loi ,  sont  déchues  de  toutes  fonctions  et  ne  rece- 
vront  aucune  pension  de  retraite  {^).  {B.,  XXXV,  93.) 


N' 


851.  =3  octobre  1793—15  vendémiaire  an  2.=Décret  qui  détermine  la 


(i)  Voyez,  sur  les  effets  du  mélange  de  féodalité  dans  les  actes  de  concession  de  fonds, 
le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  les  art.  i"''  et  i  du  décret  du  17  juillet  1798;  et,  sur  le  brû- 
lement des  titres  féodaux  ,  l'art.  6  du  même  décret,  et  les  noies. 

(2)  Ce  décret  est  fondé  sur  celui  du  11  (8  cl) — 15  juin  1791 ,  qui  détermine  le  lieu  oîi  les 
fonctionnaires  publics  doivent  voter. 

(3)  Voyez  le  décret  du  9  nivôse  an  2  (29  décembre  1793),  qui  assujétit  les  religieuses  au 
serment. 
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manière  de  procéder  dans  les  tribunaux  criminels,  en  cas  départage  d'o- 
pinions (1).  (B.,  XXXV,  94.) 

Art.  1«'.  La  disposition  de  l'article  10  du  titre  VIII  de  la  seconde  partie  du 
décret  du  16— 29  septembre  1791  ,  portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions, 
i'avis  le  plus  doux  passera,  est  révoqué;  en  conséquence,  toutes  les  fois  que  les 
juges  d'un  tribunal  criminel  seront  partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  dé- 
lits contre-révolutionnaires  dont  ils  sont  autorisés  à  connaître,  ou  de  tous 
autres ,  ils  seront  tenus  d'appeler  un  cinquième  juge  pour  les  départager. 

2.  Ce  cinquième  juge  sera  pris  dans  le  tribunal  de  district  du  lieu  où  le 
tribunal  criminel  tiendra  ses  séances ,  en  commençant  par  le  premier  après 
le  président ,  et  ainsi  de  suite  par  ordre  du  tableau.  _I1, 

3.  Les  procès  restés  indécis  au  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
par  l'effet  du  renvoi  ci-dessus  mentionné ,  seront  jugés  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  deux  articles  précédens. 

N"  852.  =  3  octobi'e  1793 — 15  vendémiaire  an  2.  =  Décret  qui  traduit  de- 
^  vant  le  tribunal  révolutionnaire  la  reine  Marie -Antoinette  et  en  ordonne 
le  prompt  jugement.  ij&.,  XXXV,  100.) 


N°  853.  =4  octobre  1793.  =  Décret  qui  met  les  bdtimens  marchands  en  ré- 
quisition dans  tous  les  ports  de  l'Océan.  (B.,XXXV,  106.) 

N"  854.  =  4 — 5  octobre  1793.=  DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  faire  marquer,  dans  les  bois  des  particuliers ,  tous  les  arbres  pro- 
pres au  service  de  la  marine  (2).  (B.,  XXXV,  107.) 
•^  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public ,  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  faire 
des  visites  dans  les  bois  de  tous  les  citoyens  sans  exception,  à  y  faire  mar- 
quer les  bois  qui  seront  jugés  propres  au  service  de  la  marine ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  et  à  les  faire  exploiter  dans  leis  temps  convenables,  à 
mesure  des  besoins  de  la  république. 


4  octobre  lygS  :  Tabacs  et  tajias,  voyez  19  septembre  précédent;  Estimation  de  la  dime,  voyez 
26  septembre  ;  Ecole  d'hydrographie  h  Quillebœuf,  Taxe  des  subsistances ,  voyez  2  du 
même  mois  d'octobre  ;  Instituteurs  publics,  voyez  3  octobre; 


N**  855.  =  5  (4  et)  octobre  1793.  =  Décrets  qui  ajoutent  plusieurs  objets  à 
ceux  de  première  nécessité  compris  dans  l'article  1'' du  décret  du  2^  sep- 
tembre dernier,  sur  le  maximum.  (B.,  XXXV,  107  et  111.) 

(i)  Voyez  la  loi  du  14  prairial  an  6  (2  juin  179S),  qui  dctcnnine  le  mode  d'après  lequel  le 
partage  d'opinions  dans  les  tribunaux  civils  doit  être  vidé;  l'avis  du  cons.  d'état  du  17  germinal 
an  9  (7  avril  1801),  sur  le  mode  de  vider  les  partages  d'opinions,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d'appel;  et  les  art.  118  et  468  du  Cod.  proc.  civ.,  sur  le  raème  objet. 

(2)  Voyez  la  loi  du  9 — 19  floréal  an  1 1  (29  avril — 9  mai  rSoS),  qui  confirme  cette  autorisa- 
tion ,  et  qui  oblige  les  propriétaires  de  bois  à  faire,  six  mois  d'avance  ,îa  déclaration  des  arbres 
qu'ils  veulent  abattre;  et  celle  du  28  du  même  mois  (18  mai  iSo3),  qui  prescrit  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exercice  du  droit  résultant  des  deux  lois  précédentes;  l'avis  du  cons.  d'état  du  18  sep- 
tembre 1807,  sui'  le  rejet  d'une  demande  en  remise  ou  modérati^a  d'une  amende  prononcéepour 
contravention  aux  réglemens  sur  le  martelage;  le  décret  du  i5  avril  181 1,  et  les  ordonnances 
des  28  août — 5  octobre  1816  et  22  septembre — 23  octobre  1819,  sur  le  martelage  des  arbres 
propres  au  service  delà  marine  dans  les  bois  des  particuliers;  les  art.  124  et  suiv.  du  Code 
forestier  du  21  mai — 3r  juillet  1827,  qui  accordent  à  la  marine  le  droit  de  martelage,  pendant 
dix  ans,  dans  ces  bois;  et  les  art.  iSi  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  i*'' — 4  ^oût  1827,  rendue 
pour  l'exécution  de  ce  code. 
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N*  806  =  5  octobre  1793.  =  Dkcret  qui  ordonne  que  le  ci-Jevant  duc  d'Or- 
léans sera  transféré  à  la  conciergerie.  (B.,  XXX^%  117.) 


jvjo  gj7  _  5  octobre  1793—15  vendémiaire  an  2.  =  'Dècrf.t  gui  supprime  le 
tiratre  ordonné  par  l'article  33  de  la  loi  du  1\  août  dernier,  pour  dé- 
terminer la  valeur  desxnngt-quatre  mille  bulletins  dc^  l'édit  de  décembre 
1785.  (B.,  XXXV,  117.)  

^-0   858.=5  octobre  1793 — IG  vendciiiiaire  an  2.=Décret  qui  fixe  l'ère  des 
/••m«ra/j  (I).  (B.,  XXXV,  114.) 

'  Art.  l*"".  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  république  ,  qui 
a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  réqninoxe  vrai  d'automne,  eu  entrant  dans  le  signe  de  la  balance,  à  neuf 
lieures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin  pour  l'observatoire  de 
Paris. 

2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

3.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit,  commençant  le 
jour  oii  tombe  l'équiuoxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  i)remière  année  de  la  république  française  a  commencé  à  minuit 
22  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit  séparant  le  21  du  22  septembre  1793. 

5.  La  deuxième  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minuit ,'  l'équir 
noxe  vrai  d'automne  étant  arrivé,  pour  l'observatoire  de  Paris,  à  trois  heu- 
res sept  minutes  dix-neuf  secondes  du  soir. 

6.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au  1"  jan- 
vier 1793  ,  e;:.!  rapporté.  Tous  les  actes  datés  l'an  deuxième  de  la  république, 
passés  dans  le  courant  du  1"  janvier  au  22  septembre  exclusivement,  sont 
regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  république. 

7.  L'année  est  divisée  eu  douze  mois  égaux,  de  trente  jours  chacun,  après 
lesquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire,  et  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  mois  ;  iis  sont  apytXés  jours  complémentaires. 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales ,  de  dix  jours  chacune ,  et 
qui  sont  appelées  décades ,  distinguées  entre  elles  par  première,  seconde  et 
troisième. 

9.  Les  mois,  les  jours  de  la  décade,  les  jours  complémentaires,  sont  dé- 
fi) Celle  loi   a  substiluc  le   calendrier  répiiblieain  aii  calendrier  grégorien  que  le  décret  du 

2 3  janvier  I7()3   (rapporlé  par  le  présent,  arl. 6),  avait  laissé  subsister. 

Voyez  le  décret  du  iCi  vendémiaire  an  2  {~  octobre  1793),  qui  applique  la  nouvelle  manière 
tic  dater  aux  vacances  des  administrations  et  des  tribunaux  ,  et  au  millésime  des  monnaies;  celui 
du  I"  brumaire  suivant  ii'î.  octobre  1793),  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  opérations  des  dif- 
férentes administrations  seront  réglées  suivant  le  ciilendricr  républicain;  celui  du  3  du  même  mois 
(24  octobre  1793),  qui  abroge  l'art.  9  du  |]résent,et  promulgue  un  nouveau  calendrier  répu- 
blicain; celui  du  4 — 4  frimaire  suivant  (24 — 2.V  novembre  1793),  qui  reproduit  une  grandi; 
partie  des  dispositions  du  présent,  lixe  de  nouveau  l'ère  républicaine,  et  donne  des  dénominations 
aux  mois  et  aux  jours;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (2a  août  1795),  art.  372,  qui  main- 
tient la  (ixation  de  l'ère  républicaine  au  22  septembre  1792;  le  décret  du  7  du  même  mois 
(24  août  1790),  qui  désigne  sous  le  nom  de  comphnientaiies  les  cinq  derniers  jours  du  calen- 
drier répubbcuin;  i'arrctc  du  14  germinal  an  5  (3  avril  1798),  qui  prescrit  des  mesures  pour 
la  stricte  exécution  de  ce  calendrier;  la  loi  du  17  ihern.idor  suivant  (4  août  1798),  qui  prescrit 
des  mesures  pour  coordouner  les  jours  de  repos  avec  le  calendrier  républicain;  celle  du  i3  fruc- 
tidor suivant  f3o  août  1798),  concernant  la  célébration  des  décjdis;  celle  du  23  du  mcrac  mois 
(o  sciilcmbrc  179'!),  qui  conlicnt  des  dispositions  nouvelles  pour  l'exacte  observation  de  l'an- 
nuaire de  la  république;  l'arrêté  du  7  thermidor  an  S  (2()  juillet  1800),  sur  le  même  objet;  la 
loi  du  concordat  du  18  g.rraiudl  an  10  (8  iivril  1S02),  art.  56,  qui  prescrit  l'obscrvalion  du 
calendrier  républicain ,  dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux  ;  et  cniin  le  sén.-cons.  du 
32  fructidor  an  i3  (9  septembre  l8o5),  qui  rétablit  le  calendrier  grégorien  à  partir  du  II 
oivosc  suivint(i*'^  janvier  1806). 
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signés  par  les  dénominations  or(\ina\es premier,  second,  troisième,  etc., 
mois  de  Tannée  ;  premier,  second ,  troisième  ,  etc.,  jour  de  la  décade  ;  pre- 
mier, second ,  troisième ,  etc.,  jour  complémentaire. 

10.  En  mémoire  de  la  révolution  qui,  ai)rés  quatre  ans  ,  a  conduit  la  France 
au  gouvernement  républicain  ,  la  période  bissextile  de  quatre  ans  est  ap- 
pelée lafranciade. — Le  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période,  est 
appelé  le  jour  de  la  révolution.  Ce  jour  est  placé  après  les  cinq  complémentaires. 

11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties;  chaque  partie 
■en  dix  autres  ;  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable  de 
la  durée.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  publics  qu'à  compter 
(lu  1"  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  la  république. 

12.  Le  comité_  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer  en 
■dift'érens  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour 
«n  expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers. 

13.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  l'instruction,  seront  envoyés  aux 
corps  administratifs ,  aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix 
et  à  tous  les  ofliciers  publics,  aux  instituteurs  et  professeurs,  aux  armées  et 
aux  sociétés  populaires.  Le  conseil  exécutif  provisoire  les  fera  passer  aux 
ministres,  consuls  et  autres  agensde  France  dans  les  pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation  de 
l'année  (1). 

là.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères  de 
famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfans  de  la  république, 
s'emprebseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à 
l'instruction  qui  y  est  annexée. 

IG.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  \ç'=>franciades,  au  jour  de  la  révolution, 
îl  sera  célébré  des  jeux  républicains,  en  mémoire  de  la  révolution  française. 


N"  8j9.  =  5  octobre  1793  —  20  vendémiaire  an  2.  =  Décret  qui  fixe  le  trai~ 
tement  des  portiers  et  concierges  des  places  de  troisième  ligne  et  des  pos- 
tes de  guerre.  (B.,  XXXV,  110.) 


N°  860.       5  octobre  1793—21  vendémiaire  an  2.  =  Décret  relatif  à  la  durée 
de  la  détention  pour  défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  la 
■    police  correctionnelle  (2).  (B.,  XXXV,  112.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
décrète  que  ,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales,  le  défaut  de  paiement  des 
amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle,  ne  pourra  entraîner 
qu'une  détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insolvables;  en  con- 
séquence, les  détenus  depuis  ce  terme  pour  le  défaut  de  paiement  de  ces 
amendes,  seront  mis  sur-le-champ  en  liberté. 


5  Octobre  1793  :  Bois  pour  la  marine,  voyez  4  du  m'rae  mois. 

{i)  Voyez,  sur  la  date  des  décrets, le  décret  du  i5 — 18  veDdémiaire  an  i  (G — 9  octobre  1793). 

(2)  Voyez  l'art.  41  du  tit.  II  du  décret  du  19 — 22  juillet  1791,  sur  la  police  rorrcctionnelle, 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des  amendes;  l'arrêté  du  i"^""  nivôse 
an  5  (21  décembre  1796),  portant  qu'aucun  détenu  non  insolvable  ne  doit  être  mis  en  liberté 
avant  le  paiement  de  ramende  prononcée  contre  lui  (art.  4);  les  art.  5i  et  5i  du  Cod.  pén. 
de  iSio,  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  ea  matière  d'amende,  et  la  détention  du  débiteur 
iusolvable;  et  enfin  les  art.  33  et  suiv.  de  la  loi  du  17 — 19  avril  iS32,  relatifs  à  la  contrainte 
par  corps  en  mat'ère  de  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  la  pulice  correctionnelle. 
Cette  loi  forme  le  dernier  étal  de»  cboses. 
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-N°  861.=  16 — 16  vendémiaire  an  2  (0—7  octobre  1793).=DÉcnET  gui  spécifie 
les  iHiisseaux  dont  le  déchargement  devra  avoir  lieu  en  exécution  du  décret 
du  11  septembre ,  et  ceux  qui  n'y  seront  pas  assujétis.  (B.,  XXXV,  126.) 


N°  802.=I5— 18  vendémiaire  an  2  (6 — 9  octobre  1793).=Décret  rf/a/Z/'à  la 
pêche  du  maquereau  et  du  hareng  (1).  (B.,  XXXV,  120.) 
La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
marine  réunis,  sur  la  demande  faite  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  présentée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  tendant  à  obtenir  une  joi 
réglementaire  pour  l'ouverture  de  la  pèche  du  maquereau  et  du  hareng, 
décrète  ce  qui  suit  :  —  II  est  permis  à  tous  Français  de  commencer  et  finir  à 
volonté ,  et  sans  détermination  d'aucune  époque  ,  la  pêche  du  maquereau  et 
du  hareng  sur  les  côtes  de  la  république ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois 
du  Code  maritime ,  relatives  à  la  pèche,  et  non  encore  abrogées. 


N"  863.  =  15— 18  vendémiaire  an2  (6 — 9  octobre  1793).=  Décbet  qui  autorise 
à  payer  les  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant  liste  civile ,  moitié  en 

'  inscriptions  sur  le  grand-livre ,  et  moitié  en  assignats.  (B.,  XXXV,  120.) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation,  décrète 

que  les  acquéreurs  des  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant  liste  civile,  sont 

autorisés  à  payer,  moitié  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  république,, 

et  moitié  en  assignats,  le  prix  de  leurs  acquisitions. 


N°  804.  =  15 — 18  vendémiaire  an  2  (G — 9  octobre  1793).  =  Décret  relatif  à 
la  date  des  décrets.  <B.,  XXXV,  122.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  décrets  seront  datés  du  quantième 
du  mois  seulement ,  sans  faire  mention  de  la  décade. 


i5  Tendémiaire  an  2  :  Serment  des  religieuses ,  Procédure  devant  les  tribunaux  criminels', 
Marie- Antoinette,  voyez  3  octobre  r793  ;  Tirage  pour  la  valeur  des  bulletins,  voyez  5 
octobre. 


N°  865.  =  16  vendémiaire  an  2  (  7  octobre  1793).  =  Décret  relatif  aux  cla- 
ies des  actes  publics ,  aux  vacances  des  administrations  et  des  tribunaux , 
et  au  millésime  des  monnaies.  (B.,  XXXV,  133.) 

Art.  1".  Tous  les  actes  publics  et  particuliers  pourront  être  passés  et  en- 
registrés tous  les  jours  de  l'année. 

2.  Les  administriitions,  les  tribunaux,  les  agens  ou  fonctionnaires  publics 
ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les  10,  20  et  30  de  chaque  mois ,  ou  les 
derniers  jours  de  chaque  décade.  _ 

.3.  Le  millésime  des  monnaies  delà  république,  ainsi  que  celui  de  la  mé- 
daille consacrée  à  per[)étuer  le  souvenir  de  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel, sera  conforme  au  nouveau  calendrier  décrété  le  14  du  premier  mois. 
4.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  Taire  concorder  les  époques  con- 
stitutionnelles avec  le  nouveau  calendrier. 

(i)  Voyez  l'arrclc  du  i3  pluviôse  an  11(2  février  iSo3),  art.  i"',  qui  confirme  le  présent 
décret;  le  décret  du  S  octobre  i8ro,  concernant  la  pérlie  du  liarcnjj;  et  du  maquereau  sur  la 
côlc  c(Mn|)ri«e  cutre  Calais  et  liarfieur  ;  l'ordonnance  du  14 — 28  août  1816,  contenant  règlement 
général  «ur  la  pèche  de  ces  poissons;  et  celle  du  /, — 8  jjnvicr  1822,  qui  consacre  de  nouveau 
la  liberté  de  la  pèche  du  haicng  dans  tous  les  porls  de  France. 
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N»  866.=  I6— 17  vendémiaire  an  2  (7—8  octobre  1793).=Décret  relatif  au 
titre  ,  au  poids  et  aux  empreintes  des  monnaies  (1).  (B.,  XXXV,  134.) 

TITRE  I''''.  —  Du  tilrc  et  du  jjoiJs  des  pièces  de  monnaie. 

Art.  1''''.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiqués,  comme  les  au- 
ti'es  valeurs,  par  les  dénominations  numériques  du  calcul  décimal. 

2.  La  monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  de  la  république  seront  au  titre 
de  neuf  parties  de  métal  pur  et  d'une  partie  d'alliage. 

3.  L'unité  principale  des  nouvelles  monnaies,  soit  d'argent,  soit  d'or,  sera 
la  centième  partie  du  grave. 

4.  Les  frais  de  fabrication  qui  seront  retenus  sur  la  monnaie,  seront  réduits 
à  un  centième  du  poids  de  l'argent  et  à  un  trois-centième  du  poids  de  l'or. 

5.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les  monnaies  étrangères  et  sur  les  lingots 
qui  seront  convertis  en  monnaie  de  France. 

6.  Les  anciennes  monnaies  de  France  appointées  au  change  seront  exemptes 
de  ce  droit  ;  mais  elles  pourront  être  changées  contre  une  quantité  de  lin 
égale  à  celle  qu'elles  contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  à  l'exception 
de  celles  de  quinze  et  de  trente  sous,  décrétées  par  l'assemblée  constituante, 
sera  évalué  à  raison  de  dix  deniers  vingt-un  grains  ;  celui  des  pièces  de  quinze 
et  de  trente  sous,  fabriquées  depuis  1791,  à  raison  de  sept  deniers  vingt-deux 
grains.  Le  titre  des  pièces  d'or  fabriquées  avant  1786  ,  sera  évalué  à  raison 
de  vingt-un karats  dix-sept  trente-deuxièmes,  et  celui  des  fabrications  pos- 
térieures, à  raison  de  vingt-un  karats  vingt-un  trente-deuxièmes.  Les  unes 
et  les  autres  ne  seront  reçues  que  pour  leur  poids  effectif. 

TlTPvE  II.  —  De  la  fabricalion  et  des  empreintes. 

Art.  l^^  Les  laminoirs ,  les  coupoirs\  les  machines  à  marquer  sur  tranche, 
et  les  balanciers  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  monnaie,  seront  entre- 
tenus aux  frais  de  la  nation. 

2.  La  commission  générale  des  monnaies  est  chargée  de  prendre ,  sous  la 
surveillance  du  conseil  exécutif,  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  soit  perfectionnée  et  qu'elle  soit  uniforme  dans  les  diffé- 
rens  ateliers  monétaires  de  la  république. 

3.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquées  avec  un  poids  de  tolérance  d'un 
deux-centième  en  dedans  et  d'un  deux-centième  en  dehors  du  poids  fixé  par 
la  loi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de  tolérance  sera  d'un  quatre -centième 
en  dedans  et  d'un  quatre-centième  en  dehors. 

4.  L'approximation  du  thre  qui  est  toléré  pour  l'or,  est  de  six  millièmes  , 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  lixé  par  la  loi. 

5.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  pour  l'argent ,  est  de  douze  mil- 
lièmes, dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  lixé  par  la  loi. 

G.  Seront  substituées  aux  pièces  d'argent  et  d'or  ([ui  servent  actuellement 
de  monnaie,  —  l'Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et  du  centième  du 
grave;  cette  pièce  sera  appelée  républicaine  ;  —  2°  Une  pièce  d'un  poids 
quintuple  de  la  précédente,  et  qui  aura  le  nom  de  cinq  républicains.  — 
3°  Une  pièce  d'or  au  nouveau  titre  et  du  centième  du  grave  j  cette  pièce 
sera  appelée  franc  d'or. 

1.  Les  nouvelles  monnaies  auront  pour  type  le  sceau  de  l'état,  avec  la  lé- 
gende :  Le  peuple  seul  est  souverain. 
,    8.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent  seront  gravés  en  creux  ces  mots: 

(i)  Vovcz  ,  sur  le.-;  cliangciucns  suinenus  dans  les  emprclutcs  des  monnaies,  la  note  i[ui  ac- 
compagne le  décret  du  22 — 20  juillet  1792. 
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Garantie  nationale;  et  sur  latranclie  de  celles  d'or  ,  sera  gravé  en  relief  un 
simple  cordonnet. 

9.  L'année  de  l'ère  de  la  république  sera  exprimée  en  chiffres  arabes  au 
dessous  des  légendes,  en  forme  d'cxcrgiie. 

10.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces  seront  gravées  deux  branches,  l'une 
de  chêne  et  l'autre  d'olivier,  enlacées  ;  au  centre,  on  lira  le  nom  et  le  poids 
de  la  pièce,  avec  la  lettre  indicative  de  l'atelier  monétaire.  —  î'.n  dehors  et 
autour  seront  gravés  ces  mots  :  République  française ,  avec  les  différens  du 
directeur  et  du  graveur. 

i6  vcntlcmiairc  an  2  :  Cot-ps  de  René  Descavte.t,  Pêche,  Infèodation ,   voyez  2  octobre;  Ere  des 
Français,  voyez  5  du  nièrae  mois;  Décliargement  de  'vaisseaux,  voyez  i5  vciuléiiiiaire  an  2. 


N"  807. =  17 — 18  vendémiaire  an  2(8 — 9  octobre  I793).=DÉcnET  qui  ordonne 
le  réglemeJit  des  indemnités  dues  aux  maîtres  de  poste  pour  les  pertes  de 
chevaux  et  autres  accidens  par  eux  éprouvés  depuis  le  {"^janvier  1793. 
(B.,  XXXV,  146.) 

N°  8C8.=17— 18  vendémiaire  an  2  (8 — 9  octobre  1793).=Décret  contenant 
le  tarif  pour  les  voilures  par  terre  des  postes  et  messageries  nationales  {{). 
(B.,  XXXV,  147.)  

N°  809.  =  17—20  vendémiaire  an  2    (  8—11  octobre  1793  ).  =  Décret  qui 
supprime  le  bureau  de  la  correspondance  des  consulats  nu  département 
des  affaires  étrangères  ,  et  réunit  la  régie  des   douanes  à   ce    départe- 
ment {1).  (B.  ,  XXXV,  156.) 
'    Art.  r'"".  Celui  des  bureaux  du  département  des  affaires  étrangères,  chargé 
de  la  correspondance  des  consulats,  est  siipprimé  :  cette  partie  du  service 
sera  distribuée  aux  différentes  divisions  du  même  ministère. 

2.  La  régie  des  douanes  est  distraite  du  département  des  contributions 
publicpies  et  réunie  à  celui  des  affaires  étrangères.  Les  papiers  et  correspon- 
dance concei-nant  cette  régie,  seront  transférés  sans  délai,  du  bureau 'des 
contributions  publiques  y  relatif,  au  bureau  central  des  douanes. 

3.  Il  Cat  créé  une  commissio  n  de  cinq  membres  de  la  convention,  chargés  de 
in'éscnter  incessamment  les  changemeiisà  faire  dans  l'organisation,  les  lois,  le 
tarif  et  l'administration  des  douanes.  —  Les  membres  de  cette  commission 
sont  les  citoyens  Forestier ,  Cambon  ,  Bourdon  (de  l'Oise),  Chabot  et  Topsent. 

4.  Toutes  primes  et  gratifications  qui  ont  encore  lieu  sont  supprimées,  sauf 
à  en  accorder  pour  les  objets  auxquels  un  nouveau  tarif  ne  donnerait  pas  un 
encouragement  suffisant. 

N"  870. =17 — 27  vendémiaire  an 2  (8—18  octobre  1793.)=DÉCRETco«/('rtrt«; 
une  exception  au  décret  contre  les  étrangers  (3).  (B.,  XXXV,  144.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  de  Louis-lSicolas  Lépy ,  né  en  Allemagne  de 
père  et  mète  français,  et  rentré  six  semaines  après  sa  naissance,  avec  sa 
mère,  en  France,  où  il  a  toujours  résidé  depuis,  et  où  il  est  employé  en 
qualité  de  sergent-major  dans  inie  compagnie  de  la  garde  parisienne ,  par 
laquelle  il  demande  s'il  est  sujet  au  décret  contre  les  étrangei's,  —  Passe  à 

(i)  Ce  tarif  n'a  ])lus  aucun  intérêt  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pUis  de  messageries  nationaies. 
(a)  Voyc7,  sur  l'organisation  des  douanes,  le  décret  du  23  avril — i.'^'  mai   1791,  et  les  notes 
qui  rcsiiincnt  la  législation. 

(3)  C'est  le  décret  du  6 — 7  septembre  1793. 
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l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  décret  n'atteint  pas  les  citoyens  nés 
de  père  et  mère  français  en  pays  étranger,  lorsqu'ils  ont  habité  la  Fiance  et 
y  ont  joui  des  droits  de  citoyen.    

N°~87Ti^Î7— 27  vendémiaire  an  2 '8 — 18  octobre  1793).^=Décret  qui  établit 
un   concours    pour-  les  places  de  maîtres  sculpteurs  attaches  à  la  ma- 
1    rine  (1).  (B. ,  XXXV,  145.)       

N°  872.=:17 — 27  vendémiaire  an  2(8 — 18  octobre  \l^^).=^litcix-ET  portant  que 
celui  du  3 — 12  septembre  M^i,  relatif  aux  reniplaccinens  des  officiers 
privés  de  leur  état  sans  cause  légitime  ,  ou  arbitrairement  suspendus  , 
n^est  point  applicable  aux  of/lciers poun'us  de  retraite  ,  et  dont  les  corps 
ont  subi  une  réforme.  (  B. ,  XXXV ,  14C.  ) 

N"  8""3.=17  vendémiaire — 6  brumaire  an  2  (8 — 27  octobre  1793  ).='Décret 
qui  supprime  les  compagnies  financières  (2).  (B.,  XXXV,  154.) 


I^  vendémiaire  an  2  :  Navires  pris  par  les   croiseurs  français,  vojcz  i*'''  octobre  1793  ;  Em- 
preinte des  monnaies,  voyez  16  vendémiaire  an  a. 


N°  874.  =  18  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1793).  =  Décret  qui  ordonne  l'ar-- 
restation  de  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  ac- 
tuellement en  France  (3).  (B.,  XXXV,  1C2.) 


N"  875.=18  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1 793).  =  Décret  «jr?»'  assure  la  re- 
mise des  fonds  destinés  à  l'entretien  des  hôpitaux ,  au  salaire  des  fonc- 
tionnaires des  municipalités  et  des  districts,  et  aux  secours  en  lié  et  en 
argent.  (B.,  XXXV,  170.)  

N°  870.  =  18—19  vendémiaire  an  2  (9—10  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
à  l'acte  du  29  mai  {'^2,  intitulé  Déclaration  des  di'oits  de  l'homme.  (B., 
"  XXXV,  161.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  16  juillet  dernier, 
par  laquelle  il  propose  d'annuler  la  première  déclaration  des  droits  de 
l'homme  décrétée  le  29  mai,  et  de  retirer  les  exemplaires  qui  en  ont  été 
envoyés  oflicielieaient  avant  le  24  juin,  date  de  celle  qui  depuis  a  été  ac- 
ceptée par  le  peuple  ;  considérant  que  l'acte  du  29  mai ,  intitulé  Déclaration 
des  droits  de  l'homme .,  est  nul  de  plein  droit,  n'ayant  été  ni  accepté  par 
le  peuple,  ni  même  présenté  à  son  acceptation,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. — Le  présent  décret  sera  envoyé  à  toutes  les  autorités  constituées 
et  à  tous  les  fonctionnaires  publics  auxquels  a  été  adressé  l'acte  du  29  mai  (4). 

N"  877.=18 — 19  vendémiaire  an  2  (9  —  10  octobre  1793).=Décret  qui  proscrit 
du  sol  de  la  France  toutes    marrhandises   fabriquées  ou    manufacturées 

j,  dans  les  pays  soumis  au  gouvernement  britannique  (5).  (B.,  XXXV,  167.) 
Art.  1".  Toutes  marchandises  fabiiquées  ou  manufacturées  en  Angleterre, 

(i)  Ce  Jécrct  a  été  abroge  par  celui  di;  3  brumaire  an  l^  (23  octobre  I7Ç)5),  art.  S,  qui  disposa 
que  les  places  de  sculplciirs  en  chef  de  la  marine  sont  à  la  nomination  du  gouverneuicnt. 

(2)  Vovez  le  décret  du  26 — 29  germinal  an  1  (i5 — 18  avril  1794)1  qui  remplace  le  présent, 
et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  nouvelle  rédaction  de  ce  décret,  à  la  date  du  19 — 20  du  même  mois  de  vendé- 
miaire (lo — Il  octobre  1793). 

(4)  Voyez  cette  déclaration  qui  formcle  préambule  àt  la  constitution  du  24  juin  1798. 

(5)  Voyez  la  loi  du  10  brumaire  an  5  (3i  octobre  1796J,  qui  a  étendu  les  dispositions  de  celle- 
ci,  et  les  notes. 
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en  Ecosse,  en  Irlande,  et  clans  tous  les  pays  soumis  au  gouvernement  britan- 
mi]ue ,  sont  proscrites  du  sol  et  territoire  de  la  république  française. 

2.  L'adniiuislrafiou  des  douanes  est  tenue,  sons  la  responsabilité  person- 
nelle des  administrateurs  et  des  préposés  ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  intro- 
duit ni  importé  en  France  aucune  dosditcs  marchandises.  Les  administra- 
teurs et  préposés  qui  auraient  permis  ou  souffert  l'introduction  ou  impor- 
tation desdites  marchandises  en  France,  sei'ont  punis  de  vingt  ans  de  fers. 

3.  Toute  personne  qui,  à  compter  du  jour  de  la  publication  dti  présent 
décret,  fera  importer,  iuqiortera,  introduira,  vendra  ou  achètera  directe- 
ment ou  indirectement  des  marchandises  manufacturées  ou  fabriquées  en 
Angleterre,  sera  punie  de  la  même  peine  portée  en  l'article  précédent. 

4.  Toute  personne  qui  jiortera  ou  se  servira  desdites  marchandises  im- 
portées depuis  la  pidjlication  du  présent  décret,  sera  réputée  suspecte  et 
punie  conune  telle,  conformément  au  décret  rendu  le  17  septembre  dernier. 

5.  Toutes  afiiches,  placards  et  enseignes  conçus  en  langue  anglaise,  ou 
indiquant  des  magasins  de  marchandises  anglaises,  ou  portant  des  signes  ou 
des  dénominations  anglaises,  ainsi  que  tous  journaux  qui  annoncei'aient  ou. 
publieraient  la  vente  de  pareilles  marchandises,  sont  proscrits,  sous  peine 
de  vingt  ans  de  fers  couti'c  les  auteurs  et  propriétaires  desdites  afiiches,  pla- 
cards ,  enseignes  et  journaux. 

G.  Les  Français  propriétaires  de  marcb.andises  anglaises  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  dans  quinzaine,  devant  les  nmuiclpalités  des  lieux  où 
ils  résident,  d'y  faire  constater  la  facture.  Les  municipalités  en  feront  pas- 
ser les  étals  au  conseil  exécutif. 

7.  Toutes  les  marchandises  de  fabrique  ou  de  manufacture  anglaise  ,  exis- 
tant dans  les  divers  magasins  ou  boutiques,  seront  remises  dans  des  dépôts 
indiqués  par  le  conseil  exécutif,  sauf  indemnité  pour  lesdits  propiùétaires  et 
marchands ,  qui  sera  réglée  d'après  les  états  et  les  factures  qui  seront  remis 
en  vertu  de  l'article  i)récédent. 

N"  878.  =  18— 20  vendémiaire  an  2  (  9— II  octobre  1793  ).  =3  Décret  qui 
déclare  les  hàtimcns  ennemis  enlcK'és  pai'  des  Français  prisonniers,  de 
bonne  prise  an  profit  des  capteurs.  (B. ,  XXXV,  1C3.) 
La  convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  sur  une 
pétition  de  trois  marins  du  département  du  Pas-de-Calais  ,  ci-devant  piison- 
niers  en  Angleterre,  tendant  à  obtenir  mainlevée  de  l'opposition  mise  par 
le  sous-chef  de  l'administration  civile  de  la  marine,  à  Boulogne,  à  la  vente 
d'un  bateau  qu'ils  ont  enlevé  aux  ennemis  pour  regagner  leur  patrie;  — 
Considérant  que  les  marins  anglais  prisonniers  en  France  sons. caution  ou 
sur  leur  parole ,  ont  les  premiers  violé  leur  engagement ,  en  se  travestissant 
pour  échapper  plus  sûrement  à  la  surveillance  publique  et  particulière,  et 
enlever  des  bâtimens  pour  s'évader;  que  les  Français  prisonniers  en  An- 
gleterre qui  ont  suivi  leur  exemple,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  représail- 
les, décrète  ce  qui  suit  : — les  bateaux,  barques,  ou  autres  bâtimens  en- 
nemis ,  enlevés  par  les  Fiançais  prisonniers  chez  les  puissances  avec  les- 
quelles la  nation  française  est  en  guerre,  sont  déclarés  de  bonne  prise  au 
proiit  des  capteurs.  —  En  conséquence,  le  ministre  de  la  marine  donnera 
incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  toute  opposition  de  la 
part  du  sous-chef  de  l'administration  civile  de  la  marine  à  Boulogne,  ou  de 
tous  autres,  à  la  libre  posse.->3ion  et  disposition  d'un  bateau  anglais  actuelle- 
ment dans  ledit  port  de  Boulogne  ,  lequel  appartiendra  sans  restriction  aux 
marins  (jui  s'en  sont  emparés.  — La  convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  de  réclamer  les  bateaux  pêcheurs  saisis  j^ar  les  Anglais;  et,  en  cas 
de  refus ,  de  faire  user  de  représailles. 
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N°  879.=  18 — 20    vendcmiaire  an  2  (  9—11   octobre  179.3).  =  Décret  qui 
maintient  dans  leurs  arrondissemens  les  anciens  marchés  existant  avant 
'    1789,  et  défend piovisoirement  d' en  établir  d'autres.  (B. ,  XXXV,  165.) 

Art.  1".  Les  anciens  marchés  existant  avant  1789  sont  maintenus  dans 
leurs  arrondisseniens.  Les  communes  des  différens  districts  qui  avaient  cou- 
tume de  les  fréquenter  continueront,  sans  distinction  de  districts,  d'y  por- 
ter leurs  grains  et  denrées. 

2.  La  municipalité  du  chef-lieu  du  marché  formera  un  tableau  de  toutes 
les  communes  qui  sont  dans  l'usage  de  le  fréquenter,  et  le  fera  parvenir 
aux  administrations  dos  différons  districts  dont  elles  peuvent  déi^cndre. 

3.  La  municipalité  du  chef-lieu  du  marché  est  chargée  de  veiller  à  l'ap- 
provisionnement constant  de  son  marché  :  elle  fera  parvenir  ses  indications 
et  ses  demandes  a  cet  égard  à  l'administration  de  son  district. 

4.  L'administration  de  district  est  tenue,  sous  sa  responsabilité,  de  faire 
droit  sur-le-champ  aux  indications  de  la  municipalité  du  chef-lieu  du  mar- 
ché, et  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  à  toutes  les  communes  inscrites 
sur  le  tableau  du  marché,  lors  même  qu'elles  seraient  situées  dans  d'autres 
districts  ou  départemens. 

5.  II  est  défendu  de  former  aucuns  nouveaux  marchés  pour  les  grains  et 
denrées  autres  que  ceux  maintenus  par  l'article  1",  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  la  convention  nationale.  Toutes  lois  contraires  à  ces 
dispositions  demeureront  sans  effet. 


K°880.=I8 — 20  vendémiaire  an  2  (9 — 11  octobre  1793).=iDécret  qui  admet 
les  ci-devant  religieux  et  religieuses  au  partage  des  successions  à  échoiriV). 
(B.,  XXXV,  lOû.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  ci-devant  religieux  et  religieuses 
seront  admis  à  partager  dans  les  successions  à  échoir ,  à  compter  de  ce  jour  , 
concurremment  avec  leurs  autres  co-héritiers ,  à  la  charge  que  leur  traite- 
ment diminuera  en  proportion  du  revenu  qu'ils  prendront  dans  lesdites  suc- 
cessions. 

N°  881.  =  18—23  vendémiaire  an  2  (9—14  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
au  partage  des  successions  entre  les  enfans  issus  de  deux  mariages  dans 
;    les  coutumes  de  dévolution  {2).  (B. ,  XXXV,  ICI.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  une  pétition  du  commissaire  national  près  le  tribunal  da 
district  de  Wissembourg,  tendant  à  faire  décider  si,  dans  les  coutumes 
de  dévolution ,  et  notamment  dans  les  lieux  régis  par  le  statut  de  mandat , 
les  enfans  issus  d'un  second  mariage  doivent ,  en  exécution  de  la  troisième 
partie  de  l'article  1""  du  décret  du  8  avril  1791,  relatif  aux  successions  ab  in- 

(i)  Voyez  le  décret  du  20  février — 26  mars  1790,  qui  déclare  que  les  religieux  sortis  de  leurs 
maisons  sont  incapables  de  succéder;  celui  du  iq — 26  mars  mcrac  année,  qui  leur  permet 
cependant  de  succéder  j)référahlenieDt  au  fisc;  l'art.  21  du  tit.  H  du  décret  du  8 — 14  octobre 
même  année,  qui  déclare  les  religieuses  incapables  de  succéder,  excepté  quand  elles  sont  en  con- 
cours avec  le  fisc;  les  art.  4  et  suiv.  du  décret  du  5  brumaire  an  2  (26  octobre  1793),  relatifs  à 
ia  capacité  de  succéder,  accordée  aux  religieax  et  religieuses;  lesart.3etsuiv.de  celui  du  17 — 21 
nivôse  an  2  (6 — 10  janvier  1794),  qui  conlirmenl  ce  droit;  les  n°*  8  et  9  du  décret  interprétatif 
du  22  ventôse  an  2  (12  mars  1794J;  les  u°*  4,  5  et  6  du  décret  du  9  fructidor  an  2  (26  août 
1794  ),  et  le  décret  du  2  fruclidnr  an  4  (19  août  1796),  sur  le  même  objet;  enfin  l'art.  3  de  la 
loi  du  iS  pluviôse  an  5  (6  février  1797),  qui  modifie  les  décrets  précédens.       _  ^ 

(2)  Voyez  l'art.  733  du  CoJ.  civ. 
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testât,  partager  également,  avec  les  enfans  issus  du  premier  mariage ,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  leurs  père  ou  mère  ,  ou  autre  ascendant 
commun  ;  —  Considérant  que  la  troisième  partie  de  l'article  1"  du  décret  du 
8  avril  1791  a  été  spécialement  faite  ])our  abolir  les  coutumes  de  dévolution, 
et  sur  ce  que  les  effets  de  ce  décret  doivent  avoir  lieu  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui,  à  l'époque  de  sa  publication,  étaient  frap|)és  de  dévo- 
lution dans  la  main  de  l'époux  survivant  avec  enfans,  passe  à  l'ordre^  du 
jour  (I).  

l8  YenJciuiairc  an  a  :  Pêche  du  maquereau  et  du  hareng.  Biens  de  li  liste  civile.  Date  dee 
décrets,  \otcz  l5  du  luêmc  mois;  Maîtres  de  poste.  Tari/' des  postes  et  messageries,  vojei 
1-  vindciuiairc. 


N°  882. =in  -20  vendémiaire  an  2  (10—11  octobre  1793).=DÉrRET  qui  dé- 
clare nuls  les  actes  faits  par  des  fonctionnaires  publics  ou  autres  citoyens- 
mis  hors  de  la  loi.  (B.,  XXXV,  171.) 

Art.  l*^"".  A  compter  du  jour  des  décrets  qui  ont  mis  ou  mettront  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  d'autres  citoyens  bors  de  la  loi,  tous  les  actes  publics 
ou  privés  qu'ils  auront  faits,  ou^aux quels  ils  auront  concouru  ,  demeureront 
nuls  et  sans  effet. 

2.  Les  adjudications  des  domaines  nationaux ,  faites  par  les  administra- 
teurs mis  bors  de  la  loi ,  sont  néanmoins  maintenues,  sauf ,  en  cas  de  fraude^ 
à  statuer  par  la  convention  ce  qu'il  appartiendra. 


N°  883.=:  19— 20  vendémiaire  an  2  (10—11  octobre  1793).=  Décret  yDOr/rtwf 
que  la  liquidation  des  offices  sera  continuée ,  en  commençant  par  ceux  de 
plus  petite  ^mleur,  et  qu'il  sera  fait  une  révision  de  celle  des  offices  des 
cours  supérieures.  (B.,  XXXV,  172.  ) 


N°  884. =19— 20  vendémiaire  an  2  (10—11  octobre  1793).  =décret />o/-/rt«t 
que  le  gomerncment  provisoire  de  la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix  (i2).  (B.,  XXXV,  173.), 

Du  gnuvcrncmcnt. 

Art.  l*'.  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Fi-ance  est  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix. 

2.  Le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps 

(i)  La  dévolution  que  les  coulunics  du  Hainaut,  de  Loiivain  et  du  I.iiubourg  faisaient  résulter 
de  la  dissolution  du  mariage,  en  faveur  dos  enfans  nés  de  ce  mariage,  ne  conférait  aux  enfans, 
sur  les  biens  dévolus,  qu'une  simple  c\|icctativc  al)olic  par  celte  loi  et  par  celle  du  17  nivôse 
an  1.  Cass.,  8  messidor  »n  11,  Sir.,  VII,  2,  901.  —  Il  en  est  de  même  de  la  dévolution  établie- 
par  le  statut  de  Wissembouri;,  au  profit  des  enfans  du  premier  mariage,  des  bieus  dont  l'époux 
survivant  se  trouvait  saisi  à  repoi(ue  où  il  devenait  veuf.  Cass.,  10  nivôse  an  x3,  Sir.,  V,  t,  77  j 
riull.  civ.,  Vil,  12G.  —  ,Migé  cil  sens  contraire,  relalivcnient  au  droit  de  dévolution  établi  parla 
coutume  de  diverses  villes  et  contrées  de  l'Alsace.  Coliiiar,  •>.(>  août  iSi.'i,  Sir..,  XV,  2,  161.  — 
Sous  rem|)iredu  statut  de  Liège,  lorsqu'un  liomme,  veuf  avec  enfans  cl  par  suite  fiappé  de  dé- 
volution, donnait  les  biens  dévolus  aux  enfans  du  premier  lit  de  son  fds  remarié,  et  du  consen- 
tement de  celui-ci,  les  petils-enfans  donataires  acquéraient  sur  les  biens  donnés  un  droit  in- 
romniutable  dont  ils  n'ont  pu  être  privés  par  l'enél  de  la  loi  ilu  18  vendémiaire  an  2.  Cass., 
3(>  juillet  1S06,  S(R.,  Vil,  2,  902.  —  Jugé  encore  que,  sous  l'empire  de  la  même  coutume,  la 
dcvolut  on  qui  s'opérait  en  faveur  des  enfans,  par  le  décès  de  leur  père,  pouvait  être  réputée  avoir 
conféré  à  ces  cnfaus  la  nue-propriété  des  biens  conqjris  dans  la  dévolution.  Cass.,  4  liuelidor 
an  XI,  Sir.,  IV,  i,  17. 

(2)  Voyez  le  décret  du  l4 — lO  frimaire  an  2  (4 — 6  déeenibrc  1793),  qui  organi-.e  le  gouver- 
ncmcut  rëvolutiounairc.  Voyez  ausai  le»  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  la  coûititmion  du. 
»4  juin  1793. 
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constitués,  sont  placés  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public,  qui  en 
rendra  compte  tous  les  huit  jours  a  la  convention. 

3.  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
sous  l'autorisation  du  comité,  qui  en  rendra  compte  a  la  convention. 

4.  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  rapidement.  Le  gou- 
vernement correspondra  immédiatement  avec  les  districts  dans  les  mesures 
de  salut  public. 

5.  Les  généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  sur 
la  présentation  du  comité  de  salut  public. 

6.  L'inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour 
l'exécution  des  décrets  et  des  mesures  de  salut  public  seront  fixés.  La  viola- 
tion des  délais  sera  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté. 

Subsistances. 

7.  Le  tableau  des  productions  en  grains  de  chaque  district,  fait  par  le  co- 
mité de  salut  public,  sera  imprimé  ,  et  distribué  à  tous  les  membres  de  la 
convention,  pour  être  mis  en  action  sans  délai. 

8.  Le  nécessaire  de  chaque  département  sera  évalué  par  approximation  , 
et  garanti.  Le  superflu  sera  soumis  aux  réquisitions. 

9.  Le  tableau  des  productions  de  la  république  sera  adressé  aux  repré- 
sentans  du  peuple,  aux  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  aux  ad- 
ministrateui's  des  subsistances.  Ils  devront  requérir  dans  les  arrondissemens 
qui  leur  auront  été  assignés.  Paris  aura  un  arrondissement  particulier. 

10.  Les  réquisitions  pour  le  compte  des  départemens  stériles  seront  au- 
torisées et  réglées  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

11.  Paris  sera  approvisionné  au  l*^""  de  mars  pour  une  année. 

Sûreté  générale. 

12.  La  direction  et  l'emploi  de  l'armée  révolutionnaire  seront  incessam- 
ment réglés ,  de  manière  à  comprimer  les  contre-  révolutionnaires.  —  Le  co- 
mité de  salut  public  en  présentera  le  plan. 

13.  Le  conseil  enverra'garnison  dans  les  villes  où  il  se  sera  élevé  des  mou- 
vemens  contre-révolutionnaires.  Les  garnisons  seront  payées  et  entretenues 
par  les  riches  de  ces  villes ,  jusqu'à  la  paix. 

Finances. 

14.  Il  sera  créé  un  tribunal  et  un  jury  de  comptabilité.  Ce  tribunal  et  ce 
jury  seront  nommés  par  la  convention  nationale  :  ils  seront  chargés  de  pour- 
suivre tous  ceux  qui  ont  manié  les  deniers  publics  "depuis  la  révolution ,  et 
de  letir  demander  compte  de  leur  fortune. — L'organisation  de  ce  tribunal  est 
renvovée  au  comité  de  législation. 


N"  835. =19— 20  vendémiaire  an  2  MO— 11  octobre  1793).  =  Décret  conte- 
nant une  nouvelle  rédaction  île  celui  du  9  octobre ,  qui  ordonne  l'arrestation 
de  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  actuellement  en 
;    France.  (B.,  XXXV,  175.) 

Art.  l".  Tous  les  meubles,  immeubles  ,  créances,  rentes,  et  généralement 
tous  les  biens,  toutes  les  sommes  et  effets  quelconques  appartenant  ou  dus  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises,  à  des  Anglais,  Ecossais,  Irlandais, 
Hanovriens,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  généralement  à  des  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne ,  sont  confisqués  au  profit  de  la  république,  et  seront, 
à  la  réception  du  jirésent  décret ,  saisis  et  mis  sous  la  main  des  régisseurs  des 
domaines  nationaux. 

2.  Tout  détenteur,  fermier  /débiteur  ou  dépositaire  de  biens ,  effets ,  som» 
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mes,  créances  et  antres  objets  ci-dessus  désignés,  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  k'3  vingt-qiiaire  heures  qui  suivront  la  publication  du  présont 
<lccrot ,  à  l'administration  de  son  district,  sous  peine  de  dix  années  de  l'ers, 
et  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  non  déclaré  :  la  moitié  de  cette 
amende  sera  adjugée  au  dénonciateur. 

3.  Toute  quittance  ou  décharge  de  sommes  ou  effets  ci-dessus  désignés, 
qui  ri'aurait  pas  été  enregistrée  avant  ce  jour,  est  mdlc  :  chaque  receveur 
des  droits  d'enregistrement  est  tenu,  à  peine  de  destitution,  de  l'aire  arrêter 
ses  registres  par  le  juge  de  paix  de  sa  résidence. 

4.  Tous  les  Anglais,  Ecos'jais,  Irlandais,  Hanovriens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe ,  et  généralement  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont 
actuellement  dans  l'étendue  de  la  république ,  seront ,  à  l'instant  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  mis  en  état  d'arrc.^tation  dans  les  maisons  de  sû- 
reté, et  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

5.  Celui  qui  logerait  ou  recèlerait  quelqu'un  des  individus  ci-de.ssus  dé- 
signés,  et  n'en  ferai I  pas  sa  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  sera 
puni  de  dix  années  de  fers. 

6.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  fonctionnaire  public  qui  serait 
convaincu  de  négligence  dans  l'exéculion  du  présent  décret. 

7.  Sont  exceptés  du  présent  décret  les  ouvriers  nés  sujets  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  sont  depuis  six  mois  en  activité  de  service  dans  les 
manufactures  de  France,  et  les  enfans  placés  dans  les  écoles  françaises,  au 
dessous  de  l'âge  de  douze  ans.  Les  scellés  seront  néanmoins  apposés  sur  leurs 
papiers.  ."."Z::::; 

8.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les  départemcns  par  des  courriers 
extraordinaires. 

9.  La  rédaction  du  présent  décret ,  arrêtée  dans  la  séance  d'hier,  est  rap- 
portée. 

iç)  vendéra"airc  an  a  :   Trihunal  de  cassation.    Chevaux  de  l'état,  voyez  2g  septembre  1798  ; 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  3Iarchandiscs  anglaises,  voye/.  18  vendémiaire  an  2. 


N°  886.:=20  vendémiaire  an  2  (1 1  octobre  1793).=DÉCRET/>o;/'r/«^  qu'il  n'y 
a  pas  à  délibérer  sur  lu  pétition  du  citoyen  Chenon,  relative  à  V emploi 
des  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  femmes  ma- 

\    riécs  sous  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie.  (B.,  XXXV,  180.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Ckcnon,  tendant  à  faire  décréter 
que  les  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  femmes 
mariées  sous  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie,  et  remboursées  d'après 
les  décrets  des  4  août  1789,  3  mai  et  18  décembre  1790,  peuvent  être  employés 
en  acquisition  d'immeubles 'nationaux  et  autres,  soit  qu'ils  soient  situés 
dans  l'étendue  de  ladite  commune  ou  partout  ailleui's;  —  Considérant  que 
l'article  4  du  litre  II  du  décret  du  18  décembre  1790,  en  ordonnant  le  remploi 
des  rentes  dotales  remboursées  pendant  le  mariage  ,  n'a  circonscrit  ce  rem- 
ploi dans  aucun  territoire  particulier ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  a  laissé  une 
entière  liberté  de  le  faire  en  tel  lieu  et  de  telle  nature  de  biens  immeubles 
qu'il  conviendrait  le  mieux  pour  les  intérêts  des  personnes  assujéties  au 
l'emploi;  —  Considérant  que  cette  liberté  n'est  gênée  par  aucune  loi  actuel- 
lement existante  ,  et  que ,  s'il  en  avait  existé  précédemment  quelqu'une  ,  elle 
aurait  disparu  devant  les  princii)cs  régénérateurs  par  lesquels  ont  été  dé- 
truites toutes  les  barrières  qui  séparaient  entre  eux  les  divers  pays  et  lieux 
Iiabilés  par  les  citoyens  français ,  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
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Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  et  ne  sera  envoyé  qu'aux  dépar- 
temens  de  la- Seine-Inférieure,  de  la  Manciie,  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de 
l'Orne. 


N°  887.=  20 — 21  vendémiaire  an  2  (lî — 12  octobre  1793').  =  Déchet  qui  dé- 
fend d'exporter  les  cartons  à  l'étranger.  (B. ,  XXXV,  188.  ) 


ao  vendémiaire  an  2:  Alliance  entre  les  juges ,  voyez  9.9  sciitciiiLrc  1793;  Traitement  des 
portiers  des  places  de  guerre ,  voyez  5  octobre  précédent  ;  ConsidiUs  et  douanes,  voyez 
17  vcndéiiiiaiic  an  2;  Navires  ennemis,  Marchés  antérieurs  à  17S9,  Successihilité  des  re- 
ligieux et  religieuses ,  vo\c/.  18  vendémiaire;  Citoyens  mis  hors  la  loi.  Liquidation  des 
offices.  Gouvernement  révolutionnaire,  Ai-restation  dr-s  Anglais,  vovcz  19  vendémiaire. 


N"  888.  =  21  vendémiaire  an  2  (12oclobrc  179.1).  ^Décret  relatif  à  la  pu- 
LUcalion  des  articles  d'appendice  du  Code  des  successions.  (B.,  XXXV, 
192.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  d'appendice  du  Code  re- 
iatif  aux  successions,  seront  publiés  incessamment  avec  celui  qui  a  été  dé- 
crété le  18  de  ce  mois  (vendémiaire),  concernant  les  ci-devant  religieux,  et  à 
l'envoi  particulier  duquel  il  est  sursis. 


ar  vendémiaire  an  2:  Paiement  des  amendes,  voyez    5   octobre  1793  ;  Cartons  à  l'étranger, 
voyez  20  vcndémiairj  an  2. 


N"  889.  =  22  vendémiaire  an  2  (  13  octobre  1793).  =  Décret  qui  prescrit 
les  nieswes  à  prendre  par  les  citoyens  qui  prétendront  être  dispensés 
d'obéir  à  Id  réquisition  pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmités.  (B.,  XXXV, 
201.  ) 

N°  890.  =  22— 23  vendémiaire  an  2  (  13 — 14  octobre  1793).  =  Décret  qui 
autorise  le  conjoint  demandeur  en  divorce  à  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  comnmnauté.    (B.,  XXXV,  199.) 

Art.  l«^  En  formant  une  demande  en  divorce,  s'il  existe  une  commu- 
nauté, le  conjoint  demandeur  pourra  faire  apposer  les  scellés  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  dépendant  de  ladite  communauté  (1). 

2.  Ces  scellés  ne  pourront,  soit  dans  le  cours  de  l'instance,  soit  après  le 
jugement  délinilif ,  être  levés  qu'en  procédant  de  suite  à  l'inventaire  des  cho- 
ses y  comprises ,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  consentent  à  une  levée  pure 
et  simple. 

N°  891.  =  23  vendémiaire  an  2  (1  i  octobre  1793).  =  'Décret  relatif  à  une 
pétition  du  citoyen  Jacquotot ,  par  laquelle  il  demande  l' interprétation 

(ij  Celte  loi  n'autori.se  pas  la  feiumc  à  former  des  o]ipositions  sur  les  revenus  de  la  commu- 
nauté; le  mari  peut  continuer  aies  percevoir,  uonobslant  ces  oppositions.  Paris,  29  nivosc 
an  II,  Sir.,  VII,  2,  900.  —  Voyez  l'art.  270  du  Cod.  eiv.,  qui  content  une  disposition  toute 
semlilable. 

On  a  jugé  que  la  femme,  quoique  séparée  de  biens,  avait  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés.  Paris,  4  nivôse  an  12,  Sir.,  VII,  2,  908.  —  Mais  qu'elle  ne  jiouvait  exiger  caution  de  son 
mari,  pour  si'ircté  des  cflcls  inventoriés.  Bruxelles,  6  août  180G,  SiR.,  Vil,  2,  906;  cl  Colmar, 
26  février  j.'îoS,  Sir.,  X,  2,  55i. 

Voyez  la  loi  du  20 — 15  septembre  1792,  sur  le  divorce,  et  les  notes  étendues  qui  l'accom- 
pagucnt. 
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{    d'un  article  de  ht  loi  du  20  septembre  1792  ,  sur  le  diiorce.  (B.,  XXXV  , 
r   206.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Jacrjuotot ,  par  huiuelle  il  réclame 
une  interprétation  de  l'article  10  du  paragraphe  3  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  sur  le  divorce,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  snflisamment  claires,  et  conservent,  dans  toute  leur 
intégrité,  aux  époux  divorcés  pour  cause  de  séparation  de  corps  ,  qui  se  re- 
marient, tous  leurs  droits,  intérêts  et  avantages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  ainsi  qu'ils  ont  été  réglés  ,  soit  par  les  jugcmens  antérieui's,  soit  par 
les  actes  et  transactions  faites  entre  les  parties. 


N°    892.  =  23— 24  vendémiaire  an  2  (14—15  octobre  1793  ).  =  Décret  ywi 

détermine  le  poids  et  le  nombre  des  rations  de  fourrage  destinées  à  la 
f    nourriture  des   c/iet'aux  des  différentes  armes  pendant  la  durée  de  la 

guerre  (1).  (  B. ,  XXXV,  207.) 

Art.  f'.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  rations 
de  fourrage  destinées  à  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes  armes  et 
difierens  services  des  armées,  seront  réduites  et  composées  ainsi  qu'il  suit 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre  ;  savoir  :  —  Pour  les  chevaux  de  la  cava- 
lerie, des  canonuiers  à  cheval  et  des  dragons,  des  officiers  des  états- 
majors  civils  et  militaires  des  armées  à  la  gueri'e,  ration  de  quinze  livres 
de  foin,  demi-boisseau  d'avoine;  pour  les  mêmes  en  garnison  dans  l'inté- 
rieur, ration  de  douz,e  livres  de  foin,  deuii-boi;seau  d'avoine  ;  pour  ceux  des 
hussards,  chasseurs,  volontaires  à  cheval,  olficiers  d'états-majors  des  corps 
d'infanterie,  et  sans  troupe,  à  la  guerre  ou  en  quartier,  ration  de  quinze 
livres  de  foin  ,  demi-boisseau  d'avoine  ;  pour  ceux  des  équipages  de  la  grosse 
artillerie  et  de  l'artilleiie  volante,  des  vivres,  de  l'ambulance,  et  pour  les 
chevaux  des  charrois  des  armées  à  la  guerre,  ration  de  dix-huit  livres  de 
foin  ,  deux  tiers  de  boisseau  d'avoine;  i)our  les  mêmes  en  garnison,  ration 
de  seize  livres  de  foin ,  demi-boisseau  d'avoine. 

2.  En  conséquence  de  cette  disposition,  les  rations  de  fourrage  attribuées 
aux  différens  grades  par  les  déciets  des  27 — 29  février  et  23 — 27  avril  1792, 
seront  délivrées  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  —  Troupes  à  pied.  Sous-lieutenans, 
lieutenans  et  capitaines,  une  ration  ;  chefs  de  bataillon  ,  deux  ;  chefs  de  bri- 
gade ,  trois.  —  Artillerie  ,  génie ,  troupes  à  chc^'al.  Sous-lieutenans ,  lieute- 
nans, deux  rations;  capitaines,  trois;  chefs  d'escadron,  ti'ois  ;  chefs  de 
brigade,  quatre. — Les  o:  liciers  de  l'état-major  [des  armées  et  les  aides -de- 
camp  recevront  le  même  nombre  de  rations  que  les  officiers  de  trou[)es  à 
cheval,  à  raison  du  grade  au(]uel  il  correspond.- — Officiers  généraux.  Gé- 
néraux de  brigade,  six;  généraux  de  division,  huit;  généraux  en  chef, 
douze. 

Officiers  civils  des  adininislrations  à  la  suite  des  armées. 

Commissaires  des  guerres.  Commissaires  oidonnateurs  en  chef,  trois  ra- 
tions; commissaires    ordonnateurs,   deux;  commissaires    ordinaires   des 

(i)  Voyez  la  loi  du  l4  ventôse  an  4  (4  '"'^i''  IT9^*)'  ^"'  restreint  les  délivrances  de  râlions  de 
vivres  et  de  fourraï;es;  le  réu;lcnuMit  dti  a5  perminal  an  i3  (i5  avril  i8ii5),  art.  i37  et  suiv.,  i52 
et  suiv. ,  qui  portent  des  dis[)ositions  sur  l'ullocation  et  le  mode  de  distnljution  de  l'indemnité  de 
fourrage;  le  décret  du  aS  février  i8(jO,  concernant  la  masse  de  fourrage  ;  celui  du  19  juillet 
18  lu,  sur  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  de  fourrage  ;  et  l'ordonnance  du  7 — 18  mars  18 17, 
qui  fixe  le  montant  de  cette  indemnité  pour  les  officiers  gcucraux  d'état-major,  et  autres  olficiers 
SïDS  troupe. 
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guerres ,  une.— Hôpitaux  amhulaiis.  Régisseurs  ,  deux  rations  ;  directeurs 
principaux,  gardes -magasins  généraux,  directeurs  particuliers  d'ambu- 
lance, une.— Officiers  de  santé.  Premiers  médecins ,  chirurgiens  consultans, 
chirurgiens-majors,  apothicaires  en  chef,  deux  rations;  médecins  ordinaires, 
chirurgiens,  apothicaires,  aides-majors  seulement,  une.  —  Subsistances  mi- 
litaires. Administrateurs,  régisseurs,  deux  rations;  inspecteurs  de  tout 
grade,  ou  ceux  qui  en  font  les  fonctions,  et  chefs  de  bureau,  une. — Charrois 
militaires.  Régisseurs,  deux  rations;  inspecteurs,  deux;  officiers  conduc- 
teurs de  tout  grade  ,  une. 

3.  La  délivrance  des  rations  fixées  par  l'article  2  ci-dessus,  n'aura  d'effet 
qu'au  F'"  jour  du  troisième  mois  de  l'an  second  de  la  république  française: 
jusqu'à  cette  époque ,  elle  continuera  d'avoir  lieu  conformément  au  décret 
du  7  mai  dernier. 

4.  Au  moyen  des  réductions  ci-dessus ,  les  équipages  des  officiers  sur  qui 
elles  frappent  seront  transportés  aux  frais  de  la  république.  Le  poids  du 
porte-manteau  de  chaque  officier  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  général  de 
brigade,  ne  pourra  excéder  cinquante  livres;  celui  de  général  de  brigade, 
soixante  livres;  celui  de  général  de  division,  soixante-dix  livres,  et  celui 
de  général  en  chef,  cent  livres. 

5.  Dans  le  cas  de  pénurie  de  fourrages  en  campagne ,  le  ministre  de  la 
gueri'e  et  les  généraux  en  chef  i)ourront,  soit  réduire  le  poids  des  rations 
qui  vient  d'être  fixé,  soit  substituer  une  denrée  à  une  autre,  eu  faisant 
compensation.  La  paille  qu'on  donnerait  en  remplacement  du  foin  ,  se- 
rait délivrée  en  quantité  double  de  cette  dernière  denrée. 

6.  Dans  le  cas  particulier  de  la  disette  des  avoines ,  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  faire  donner  du  son  aux 
chevaux. 

7.  Il  ne  pourra  toutefois  en  être  délivré  qu'une  fois  par  semaine,  et  dans 
Ja  proportion  d'un  boisseau  et  demi  pour  un  boisseau  d'avoine. 

8.  Les  rations  que  le  présent  décret  accorde,  ne  seront  cependant  déli- 
vrées que  pour  les  chevaux  dont  l'existence  sera  constatée  par  des  revues 
faites  dans  les  formes  prcsciites. 

9.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  des  armées  seront  tenus ,  sous 
leur  responsabilité,  et  à  peine  de  destitution,  de  faire  procéder,  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  et  immédiatement  à  la  suite  de  chaque  action  ,  autant 
que  faire  se  poui'ra  ,  à  ces  revues ,  et  d'en  adresser  sans  délai  le  procès- 
verbal  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'administrateur  ou  au  régisseur  général 
des  fourrages  de  l'armée ,  et  aux  quartiers- maîtres  de  chaque  corps. 

10.  Les  quartiers-maîtres  des  différens  corps  de  troupes  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  et  punis  de 
dix  années  de  fers,  d'énoncer  dans  leurs  bons  de  distribution  la  quantité  des 
rations  à  délivrer  d'après  la  loi. 

1 1 .  Il  ne  sera  délivré  aucune  ration  de  fourrage  aux  différens  corps  de 
troupes  que  sur  un  bon  du  trésorier,  et  visé  par  le  commandant  de  chaque 
corps. 

a  12.  Le  commandant  d'une  trovipe  en^cantonnement  ou  en  détachement, 
signera  seul  le  bon  du  fourrage. 

13.  Il  ne  sera  délivré  des  fourrages  aux  différens  officiers  des  états-ma- 
jors des  armées,  sur  leui's  bons  particuliers,  que  d'après  un  état  arrêté 
par  le  chef,  visé  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  et  dont  expédition 
sera  remise  à  l'administrateur  ou  au  régisseur  général  des  subsistances  mi- 
litaires. 

li.  Les  différens  équipages  des  armées  ne  recevront  plus  de  fourrages  que 
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sur  un  état  général ,  signé  par  un  chef  principal ,  et  visé  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  leur  jwlice,  ou  par  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée, 
ou  par  un  counnissaire  inspecteur. 

16.  Le  chef  d'un  équipage  en  détachement  signera  seul  le  bon  de  four- 
rage. 

10.  Les  employés  des  différentes  administralions  des  armées  qui  ont  droit 
à  des  rations  ile  fourrage,  ainsi  que  les  ofliciers  de  santé,  ne  pourront  en 
recevoir  que  d'après  un  état  général  arrêté  et  signé  par  chaque  chef  d'ad- 
ministration, visé  par  ror.lorinatcur  ou  par  le  commissaire  des  guerres 
chargé  de  la  police  desdites  administrations. 

17.  Tout  préposé  des  subsistances  militaires  qui  se  permettrait  de  déli- 
vrer des  fourrages  en  contravention  aux  articles  ci-dessus,  serait  destitué 
et  puni  de  dix  années  de  fers.  Tout  quartlcr-maîlre  et  commandant  civil  ou 
militaire  qui,  dans  un  bon  de  diblribution  ,  annoncerait  un  nombre  de  ra- 
tions à  délivrer  plus  considérable  que  celui  des  chevaux  réellement  existant, 
serait  puni  de  la  même  peine. 

18.  Nul  oflicier  ne  ])0urra  faire  prendre  de  founages  s'il  n'a  pas  de  che- 
vaux ;  nul  ne  pourra  exiger  des  rations  au-delà  du  nombre  de  celles  qui  loi 
sont  attribuées  par  le  décret ,  à  peine  de  destitution. 

19.  Il  est  expressément  interdit  à  tous  préposés  des  fourrages,  de  dis- 
tribuer à  tous  ofliciers  civils  ou  militaires ,  des  rations  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  par  le  présent  décret ,  même  à  charge  de  remboursement. 

'  20.  Les  rations  seront  distribuées  tous  les  quatre  jours  ,  et  d'avance  ;  tous 
ceux  à  qui  elles  seront  dues  seront  tenus  de  les  faire  prendre  dans  les  ma- 
gasins militaires,  les  jours  indiqués  pour  les  distributions. — Les  distributions 
arriérées  ne  pourront  être  exigées ,  soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

21.  Les  décomptes  à  faire  aux  officiers  des  différentes  armées  pour  les  ra- 
tions de  fourrages  non  consommées,  seront  arrêtés  à  l'époque  du  premier 
jour  du  troisième  mois  de  l'an  second  de  la  république  française,  et  rembour- 
.sés  à  raison  d'un  sou  par  livi'e  de  foin ,  et  de  vingt  sous  le^boisseau  d'avoine  , 
conformément  au  décret  du  7  mai  dernier. 

22.  A  partir  de  cette  époque,  les  décomptes  ou  remboursemens  de  four- 
rages non  consommés  n'auront  plus  lieu;  mais  il  sera  payé  à  la  fin  de  chaque 
mois  ,  pour  indemnité,  par  le  trésorier  de  chaque  corps,  en  remplacement 
des  rations  supprimées,  aux  différens  officiei's  sur  qui  frappent  les  suppres- 
sions ,  la  somme  ci-après  ;  savoir  :  —  Pour  l'infanterie.  Aux  sous-lieutenans, 
lieutenans  ,  capitaines,  chefs  de  bataillon  et  chefs  de  brigade,  vingt  livres. — 
Pour  les  troupes  à  cheval,  l'artillerie  et  le  génie.  Aux  chefs  d'escadron, 
vingt  livres  ;  aux  chel's  de  brigade,  quarante  livres. — Pour  les  officiers  des 
états-majors  des  années.  Aux  aides-de-camp  et  commissaires  des  guerres, 
vingt  livres  par  chaque  ration  supprimée ,  à  laquelle  ils  avaient  droit  en 
vertu  du  décret  du  7  mai  dernier.— Pow/e-^'  officiers  généraux.  Aux  géné- 
raux de  brigade,  généraux  de  division  et  généraux  en  chef,  quatre-vingt- 
dix  livres.  —  Pour  les  adminislrations  civiles.  Aux  régibseurs  en  chef  des 
hôpitaux  ambulans  ,  vingt  livres. 

23.  Il  est  défendu  à  tout  préposé  à  la  distribution  des  fourrages,  d'en  faire 
le  remboursement,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  prévaricateur,  et  puni  de 
dix  ans  de  fers. 


i3  vendémiaire  an  i:   Emigrés  et  déportés,  >ovc7,  17  septembre    1793;  Coutumes  de  dévolu- 
tion,  vqyez  18  vendémiaire  an  2;  Demandeurs  en  divorce,   voyez  22  vendémiaire. 
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rN"  893. =24— 25  vendémiaire  an  2  (16— l'J  octobre  1793).=Décret  relatif  à 
la  formation  d'un  état  des  propriétaires  des  rentes  constituées  sur  la  ville 
de  Paris,  à  la  remise  des  titres  de  propriété^  aux  époques  du  paiement  des 

■  arrérages ,  aux  moyens  d'accélérer  l'inscription  sur  le  grand-livre  ,  aux 
déclarations  à  fournir  par  les  créanciers  de  sommes' exigibles ,  et  aux 

.\    retenues  à  faire  sur  les  rentes  {\).  (B.,  XXXV,  217.) 

TITRE  l*""". 

Art.  V.  Dans  un  mois  à  compter  de  ce  jour,  le  trésorier  de  la  Tille  de 
Pai'is  fournira  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  un  état  contenant 
les  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  des  rentes  constituées 
non  viagères  siu-  le  domaine  de  la  ville  de  Paris,  et  le  net  produit  desdites 
rentes,  en  déduisant  toutes  les  retenues  ou  contributions  auxquelles  ellei 
sont  assujéties. 

2.  Ledit  trésorier  se  conformera,  en  dressant  ledit  état,  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  11,  12  et  13  du  décret  du  24  août  dernier,  sur  la  con- 
solidation de  la  dette  publique. 

3.  Ledit  trésorier  sera  garant  de  l'exactitude  de  Tétat  qu'il  fournira  et  qu'il 
certiliera  véritable;  il  lui  sera  fourni  une  reconnaissance  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  lors  de  la  livraison. 

4.  Ledit  trésorier  sera  tenu  de  remettre,  d'ici  au  douzième  jour  du  qua- 
trième mois  de  la  seconde  année  (1"  janvier  1794,  ancien  style),  au  bureau 
de  comptabilité ,  un  double  de  létat  qu'il  aura  fourni  à  la  trésorerie ,  et  d'y 
joindre  à  l'appui  les  pièces  justilicatives  de  propriété. 

5.  Les  vériticateurs  du  bureau  de  la  comptabilité  vérifieront  ledit  état;  et, 
après  le  rapport  des  commissaires  surveillans,  le  corps  législatif  pi'ononcera 
la  décharge  dudit  trésoriei-,  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées;  cet 
état  vérifié  servira  d'autant  à  la  vérification  définitive  des  comptes  qu'aura  a 
rendre  ledit  trésorier. 

6.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  de  l'état,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  en  instruiront  la  convention  ;  et  si  le  trésorier  se  trouve  eu  re- 
tard ,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  livres  par  jour  de  retard. 

TITRE  II. 

7.  Les  contrats~et  titres  de  propiiété  des  rentes  non  viagères  et  intérêts 
payés  par  les  payeurs  des  rentes  dites  de  l'hôtel  de  ville,  pour  la  dette  consti- 
tuée ou  pour  celle  du  ci-devant  clei-gé  de  France ,  et  par  le  trésorier  de  la 
ville  de  Paris,  pour  la  dette  constituée  sur  le  domaiiae,  seront  remis,  dans 
les  délais  fixés  par  l'article  76  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette,  et  par  l'article  3  du  titre  II  du  décret  du  25  septembre  der- 
nier, auxditi  payeurs  ou  trésorier  dans  la  partie  desquels  lesdites  rentes  et 
intérêts  étaient  distribués,  sous  les^peines  qui  y  sont  portées,  étant  dérogé 
aux  articles  114,  llGet  117  dudit  décret  du  24  août  dernier,  et  à  l'article  3  du 
titre  II  de  celui  du  25  septembre  dernier,  qui  ordonnait  que  cette  remise 
serait  faite  au  directeur  général  de  la  liquidation  ou  au  liquidateur  de  la 
trésorerie. 

8.  Les  'payeurs  et  trésorier  feront  mention  de  cette  remise  sur  leurs  re- 
gistres; ils  en  donneront  un  certificat  aux  propriétaires,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

9.  Les  titres  de  propriété  qui  ont  été  déjà  remis  au  liquidateur  de  la  tréso- 

(i)  Voyez  la  loi  gcncrale  du  24  août  (i5,  iG,  i;  et) — 13  septembre  1793,  sur  b  licite  pu- 
blique, et  les  notcâ  étendues  qui  l'accODipagnent. 
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rerie  on  au  directeur  général  de  la  liiiuidation,  seront  par  eux  remis  aux 
payeurs  dans  la  partie  desquels  les  rentes  étaient  payées. 

10.  Les  payeurs  des  rentes  et  le  trésorier  de  la  ville  do  Paris  rcmcltront, 
tous  les  dix  jours  ,  au  bureau  de  coniptabililé ,  les  titres  et  pièces  qui  leur  au- 
ront été' rendus,  avec  un  bordereau  qui  énoncera  le  numéro  de  leurs  som- 
miers, le  nom  du  créancier,  la  somme  nette  annuellement  due,  et  le  nom- 
bre de  pièces  remi-es;  il  sera  tenu  registre  au  bureau  de  comptabilité  de  ces 
remises,  et  il  en  sera  donné  reconnaissance  aux  payeiu-s  et  trésorier. 

11.  Les  extraits  d'inscription  au  <rrand-livre  pourront  être  retirés,  avec  les 
certificats  de  remise  des  titres,  tant  du  liquidateur  delà  trésorerie,  que  du 
directem"  général  de  la  liquidation  et  des  payeurs  et  trésorier  susdésignés. 

1  2.  Les  payeurs  des  rentes  et  trésorier  de  la  ville  adresseront  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  des  états  distincts  des  déchéances  encourues, 
1"  pour  le  paiement  des  semestres;  2°  pour  la  propriété,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  9  du  titre  III  du  décret  du  25  septembre  dernier  sur  la 
<lelte  publique.  ■■■-....-- 

13.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra ,  quand  il  en  sera  requis  ,  déli- 
vrer des  extraits  d'inscription  provisoire  aux  propriétaires  des  rentes  et  in- 
térêts susdésignés,  en  lui  fournissant  le  certilicat  de  remise  des  titi-es  desdits 
payeurs  et  trésorier,  et  en  outre  les  autres  certilicats  prescrits  par  Tarticle  5 
<lu  décret  du  1 1  septembre  dernier  sur  les  inscriptions  provisoires. 

14.  Il  sera  alloué  aux  payeurs  des  rentes  et  au  trésorier  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  la  confection  des  états,  bordereaux  et  extraits  de  titres,  un  droit 
qui  sera  calculé  à  raison  de  cinq  sous  par  chaque  cent  livres  de  rente,  qui  sera 
payé  par  les  propriétaires;  au  moyen  de  ce  droit ,  les  payeurs  des  rentes  se- 
ront déchus  des  quarante  mille  livres  qui  leur  étaient  allouées  par  l'article  17 
du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette. 

T1TI\E  III. 

15.  Pour  accorder  les  paiemens  par  semestre  de  la  dette  publique  avec 
l'ère  nouvelle,  toute  la  dette  inscrite  sur  le  grand-livre  commencera  à  courir, 
pour  le  paiement ,  du  premier  jour  de  l'an  2  de  la  république  (22  septembre 
1793  ,  vieux  style)  ;  et  attendu  que  le  grand-livre  ne  pourra  pas  être  terminé 
avant  le  premier  semestre  qui  écherra  le  premier  jour  du  septième  mois  de 
la  seconde  année  (21  mars  1794,  ancien  style),  le  paiement  n'en  sera  fait 
que  le  premier  jour  du  dixième  mois  de  la  seconde  année  (19  juillet  1794  , 
ancien  style),  sur  une  feuille  particulière  de  paiement.  Le  second  semestre 
sera  payé  le  ju-emier  jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  (22  septem- 
bre 1794,  ancien  style),  elles  paiemens  à  venir  seront  continués  de  six  mois 
en  six  mois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  24  août  dernier  sur  la 
consolidation  de  la  dette. 

16.  Les  arrérages  de  rentes  et  intérêts  non  viagers  du  premier  semestre 
1793  et  années  antérieures,  qui  sont  dus  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel- 
de-ville,  ne  seront  plus  payés  par  ordre  alphabétique  de  noms;  ils  ne  pour- 
ront être  acquittés  que  lorsque  les  parties  rapporteront  leurs  titres,  et  ils  le 
feront  à  fur  et  à  mesure  de  leur  remise  ,  sans  aucun  retard,  en  observant  jes 
anciennes  formalités. 

17.  Lesdits  payeurs  acquit teront  aussi  à  bureau  ouvert,  et  lors  de  la  re- 
mise des  titres,  les  intérêts  non  viagers  qui  sont  dus  jusqu'au  22  septembre 
dernier  pour  le  dernier  semestre  1793 ,  lesquels  seront  calculés  à  raison  d'un 
trimestre  moins  un  dixième. 

18.  Les  propriétaires  des  titres  déjà  remis  à  la  trésorerie  ou  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  seront  payés  sans  délai. 
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19.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  acquittera  aussi ,  à  fur  et  à  mesure  de 
la  remise  des  titres,  et  à  bureau  ouvert,  tous  les  arrérages  des  rentes  non 
viagères  qui  seront  dus  pour  le  premier  semestre  1793  et  années  antérieures, 
ainsi  que  ceux  qui  seront  dus  jusqu'au  22  septembre  dernier,  pour  le  dernier 
semestre  1793  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  17  pour  les  payeurs. 

20.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  fonds  nécessaires  au  trésorier  de  la 
ville  de  Paris,  pour  acquitter  lesdits  arrérages,  d'après  les  bordereaux  qu'il 
en  fournira,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  payeui's  des  rentes,  sous  le  même 
ordre  de  comptabilité,  et  en  exigeant  les  certificats  de  résidence,  de  non 
«migration,  et  du  paiement  des  contributions. 

21.  Le  trésorier  comptera  au  bureau  de  comptabilité,  poiu'  le  paiement 
desdits  arrérages  ,  dans  la  même  forme  que  les  payeurs  des  rentes. 

22.  Les  coupons  d'intérêts  qui  échoient  d'ici  au  1^"^  mars  1794,  seront  payés 
de  suite  et  à  bureau  ouvert  par  la  trésorerie  nationale ,  pour  le  montant  des 
intérêts  échus  au  22  septembre  1793  ,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite, 
■en  rapportant  les  titres  qui  les  accompagnent. 

23.  Les  bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785,  qui,  d'après  le  décret  du 
quatorzième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  ,  ont  été  fixés  à  un  capital 
de  quatre-vingt-treize  livres  quinze  sous,  valeur  au  1"  janvier  1794,  seront 
réduits  à  quatre-vingt-douze  livres  dix  sous,  valeur  au  22  septembre  1793; 
et  leur  paiement  ou  leur  inscription  sur  le  grand-livre  ,  en  seront  faits  à  pré- 
sentalion,  d'après  ce  capital. 

24.  Au  lieu  des  trois  millions  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
TÏngt-sept  livres  dix  sous  qui  devaient  être  payés  à  la  caisse  d'escompte  le 
l""janvier  1794,  d'après  l'article  41  du  décret  du  24  août  dernier,  il  lui  sera 
payé  à  bureau  ouvert  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
cinq  cent  quinze  livres  dix-neuf  sous,  pour  les  intérêts  qui  lui  sont  dus  jus- 
qu'au premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793,  ancien  style). 

25.  Les  notaires  de  Paris  rembourseront  à  la  trésorerie  nationale  les  inté- 
rêts de  neuf  jours  qui  leur  ont  été  payés  dans  l'annuité  échue  le  mois  de  sep- 
tembre dernier  ;  et  Tarlicle  45  du  décret  du  24  août,  qui  ordonnait  qu'iileur 
serait  fait,  le  1"  janvier  1794,  un  paiement  de  soLxante-dix-sept  mille  neuf 
cent  quinze  livres  ,  est  rapporté. 

26.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale,  ne  liquideront  à  l'avenir  les  intérêts  des  liquidations  faites  ou  à 
faire,  que  juscpi'au  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793, 
ancien  style).  —  Les  liquidations  déjà  faites  seront  rectifiées. 

27.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  déduira,  sur  le  capital  des  liquidations 
qui  lui  seront  présentées,  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  faire  remontée 
les  intérêts  à  l'époque  du  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre 
1793,  ancien  style). 

28.  La  déchéance  des  intérêts  du  premier  semestre  1794,  qui  a  été  décrétée 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  d'ici  au  l""'  janvier  1794  ,  aura 
lieu  ,  à  compter  du  premier  jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année  [22  sep- 
tembre 1793,  ancien  style),  pour  ceux  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  â 
l'époque  qui  a  été  fixée  au  douzième  jour  du  quatrième  mois  de  la  seconde 
année  (1"  janvier  1794,  ancien  style). 

TITRE  lY. 

29.  Pour  accélérer  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  des 
sommes  portées  dans  l'emprunt  volontaire,  le  caissier  des  recettes  joui'na- 
lières  de  la  trésorerie ,  et  les  receveurs  de  district ,  fourniront,  tous  les  quinze 
jours,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  un  état  contenant  les  noms  etprér 

IV.  52 
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noms  des  prêteurs  dans  l'emprunt  volontaire,  et  les  capitaux  par  eux  four- 
nis; les  propriétaires  seront  crédites  sur  le  grand-livre  de  rintérêt  à  cinq  pour 
cent  du  montant  du  capital. 

30.  Les  états  seront  certiliés  ,  à  l'égard  du  caissier  des  l'ccettes  journalières, 
par  le  contrôleur  des  caisses  de  la  trésorerie  ;  et ,  à  l'égard  des  receveurs  de 
district ,  par  deux  membres  du  directoire. 

31.  Les  récépissés  dudit  emprunt  seront  remis  au  liquidateur  de  îa  tréso- 
rerie nationale ,  qui  les  annulera  et  les  remettra  au  caissier  général  de  la  tré- 
sorerie ,  qui  lui  fournira  en  échange  les  procès-verbaux  de  brûlement  des 
assignats,  conformément  à  l'article  107  du  décret  du 24  août  dernier,  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 

32.  Le  liquidateur  de  la  trésoierie  liquiderales  intérêts  qui  seront  dusaux- 
dits  récépissés  ;  il  fera  payer  de  suite  ceux  qui  seront  dus  depuis  l'époque  de 
leur  iJiMa  jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde  année  (  22  septembre  1793, 
vieux  style),  et  les  porteurs  joindront  à  leurs  récépissés  le  montant  qui  sera 
nécessaire  pour  compléter  les  intérêts  depuis  l'époque  du  -y/Va ,  en  remontant 
au  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793 ,  vieux  style). 

TITRE  V. 

33.  Les  créanciers  des  sommes  exigibles  soumises  à  la  liquidation,  au  des- 
sous de  trois  mille  livres ,  qui  seront  d'ailleurs  propriétaires  d'autres  créances 
sur  la  nation ,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  ,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  70  du  décret  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation  de  la  dette; 
et  si,  parla  réunion  des  divers  capitaux ,  ils  excèdent  la  somme  de  trois 
mille  livres ,  la  partie  de  la  dette  exigible  ne  sera  plus  remboursée,  et  le  pro- 
priétaire en  sera  crédité  pour  les  intérêts  sur  le  grand-livre,  à  cinq  pour  cent 
du  capital. 

34.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  déductions  qui  doivent  être  faites 
par  les  liquidateurs  et  payeurs  pour  les  retenues  et  contributions  sur  les  ren- 
tes, la  convention  ,  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin  ,  l'article  19  du  dé- 
cret du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique ,  décrète 
qu'une  rente  de  cent  livres  soumise  à  la  retenue  des  deux  vingtièmes  et  deux 
sous  par  livre,  ne  sera  portée  sur  les  états  que  pour  quatre-vingt-neu  f  livres  j 
que  celle  de  cent  livres,  soumise  à  la  retenue  des  impositions  royales,  sur 
laquelle  on  déduisait  le  cinquième,  ne  sera  portée  que  pour  quatre-vingts 
livres;  et  que  celle  de  cent  livres,  exempte  de  retenue,  y  sera  portée  pour 
cent  livres  ,  et  ainsi  par  proportion  pour  toutes  les  autres  sommes.  {Suit  le 
modèle  du  certificat.  ) 


N"  894.=24— 27  vendémiaire  an  2  (16—1 8  octobre  1  793).=Décret  contenant 
des  mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité  (1).  (B.,  XXXV,  224.)        ; 
TITRE  F"".  —  Des  travaux  de  secours. 
Art.  l*'.  Les  municipalités  remettront ,  tous  les  ans,  à  l'agence  de  secours 
du  canton,  sur  sa  demande,   un  état  de  leurs  iiïdigens  valides,  en  dési- 
gnant leur  nom,  leur  sexe,  leur  âge,  l'espèce  de  travail  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, les  époques  auxquelles  ils  en  manquent ,  et  les  moyens  utiles  de  le 
remplacer. 

(i)  Voyez,  le  décret,  sur  la  police  correclionnclle,  du  19 — 22  juillet  1791,  art.  22  et  suiv.,  du 
til.  II,  qui  prononcent  des  peines  contre  la  mendicité;  le  décret  du  19 — 24  mars  1793,  sur  les 
•ecoiirs  publics,  art.  14,  qui  ordonne  la  répression  de  la  mendicité,  et  la  formation  de  dépôts  de 
inendiiité;  celui  du  11  brumaire  an  2  (i''''  novembre  I793),  concernant  les  mcndians  condamnéa 
à  la  dc()ortation  ;  celui  du  16 — 16  vcntosc  an  2  (6 — 6  mars  1793),  qui  interdit  la  mendicité  aux 
iodividus  validci;  celui  du  aa — a;  floréal  suivant  (  u — 16  mai  1794),  qui  ordonne  la  forma-^ 
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2.  L'agence  de  secoui's  fei-a  parvenir  ces  états  au  directoire  du  district; 
elle  y  joindra  ses  observations ,  et  formera  les  demandes  de  secours  qu'elle 
croira  nécessaires  pour  faire  subsister,  par  le  travail,  les  mendians  valides, 
dans  les  seules  saisons  mortes. 

3.  Le  directoire  du  district  enverra  ces  états,  avec  son  avis,  au  directoii'e 
du  département ,  qui  les  présentera  au  conseil  d'administration. 

4.  Le  conseil  d'administration  enverra  un  double  de  ces  états  au  conseil 
exécutif,  en  demandant  les  fonds  qu'il  croira  nécessaire  d'appliquer  aux  ti-a- 
vaux  de  secours,  sans  que  néanmoins  sa  demande  puisse  excéder  les  sommes 
qui  lui  seront  destinées  d'après  les  bases  de  répartition. 

5.  Le  conseil  exécutif  présentera  ces  états  et  demandes  au  corps  législatif, 
pour  y  être  statué  définitivement. 

G.  Les  travaux  de  secours  destinés  aux  indigens  valides  seront  entrepiùs 
par  adjudication  au  rabais  :  elle  se  fera  par-devant  le  directoire  du  district. 
Chaque  portion  de  travail  susceptible  de  division  portera  son  adjudication 
particulière. 

7.  Les  seuls  indigens  valides  y  seront  admis.  Si  l'urgence  ou  la  nature  du 
travail  exigent  d'autres  bras  ,  cette  nécessité  sera  constatée  par  un  commis- 
saire pris  dans  le  conseil  du  district,  et  assisté  d'un  membre  de  l'agence  de 
secours. 

8.  Les  travaux  de  secours,  avant  d'être  ouverts,  seront  annoncés  par  af- 
fiches, quinze  jours  à  l'avance,  dans  toutes  les  municipalités  du  district.  Les 
indigens  qui  s'y  rendront,  seront  tenus  de  prendre  un  passeport,  lorsqu'ils 
sortiront  de  leur  canton. 

9.  Les  travaux  de  secours  dont  l'utilité  sera  reconnue  par  les  corps  admi- 
nistratifs être  commune  à  tout  un  canton ,  seront  ouverts  de  préférence  à 
ceux  dont  l'avantage  se  bornerait  à  une  municipalité. 

10.  Il  sera  ouvert,  dans  les  lieux  dont  la  population  ou  les  localités  le  com- 
porteront, des  travaux  sédentaires  pour  ceux  des  indigens  qui  ne  peuvent  se 
livrer  à  des  travaux  pénibles ,  ou  qui  pourraient  en  manquer  dans  quelques 
circonstances. 

1 1 .  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  proposeront  les  espèces  de 
travaux  publics  qui  pourront  être  entrepris  ,  et  occuper  utilement  les  bras 
des  indigens  valides ,  en  même  temps  qu'ils  se  dirigeront  vers  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  la  prospérité  du  commerce. 

12.JEn  aucun  cas,  la  dépense  des  travaux  désignés  dans  l'article  ci-dessus 
ne  pourra  être  prise  sur  les  fonds  de  secours. 

13.  Le  prix  du  salaire  des  indigens  employés  aux  travaux  de  secours,  sera 
fixé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  déterminée  pour 
le  canton. 

14.  Les  conseils  d'administration  de  département  feront,  suivant  les  cir- 
constances et  les  localités,  les  réglemens  nécessaires  pour  déterminer  les 
époques  où  les  travaux  de  secours  seront  ouverts ,  et  pour  y  maintenir  l'ac- 
tivité et  la  subordination  :  l'exécution  'en  sera  confiée  aux  agences ,  sous  la 
surveillance  des  municipalités. 

Ij.  A  chaque  répartition  de '^ fonds,  les  agences,  avant  de  percevoir  leur 
part,  seront  tenues  de  rendre  compte  de  ceux  qu'elles  auront  reçus  anté- 
rieurement. 

tion  d'un  livre  de  la  bienfaisance  nationale  ,  et  prescrit  des  mesures  pour  empêcher  la  men- 
dicité; celui  du  5  juillet  i8o8,  qui  défend  la  mendicité,  et  ordonne  la  détention  des  mcndian* 
dans  des  dépôts  créés  à  cet  effet  |  et  le»  art.  274  et  suiv,  duCod.  pénal  de  1810,  qui  punisseat 
la  meiidicité, 

52. 
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10.  En  conformité  de  l'article  15  du  décret  sur  l'organisation  générale  des 
secours  publics,  toutes  distributions  de  pain  ou  d'argent  cesseront ,  dans  les 
cantons,  à  l'époque  du  premier  établissement  des  travaux  de  secours.  Tout 
citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'au- 
mône ,  sera  condamné,  par  le  juge  de  paix,  à  une  amende  de  la  valeur  de 
deux  journées  de  travail  ;  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive.  Les 
sommes  en  seront  versées  dans  la  caisse  destinée  à  fournir  les  secours  à 
domicile. 

TITRE  II.  —  Des  movcns  de  répression. 

Art.  F^  Toute  personne  qui,  huit  jours  après  la  publication  de  la  loi,  sera 
convaincue  d'avoir  demandé  de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies 
publicpies  ,  sera  réputée  mendiant ,  arrêtée  par  la  gendarmerie  ou  les  gardes 
nationales,  et  conduite  au  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'interroger  le  men- 
diant ,  de  constater  le  délit  j)ar  un  procès-verbal  qui  contiendra  son  signale- 
ment, d'en  envoyer  copie  au  directoire  du  district,  qui  en  fera  parvenir  une 
expédition  au  directoire  du  département  et  au  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale  de  son  arrondissement. 

3.  Si,  par  l'interrogatoire,  le  mendiant  est  reconnu  domicilié  du  canton 
ou  du  district,  il  sera  renvoyé  avec  un  passeport  au  lieu  de  son  domicile, 
après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité. 

4.  Si  le  mendiant  n'est  point  domicilié  dans  le  ressort  du  district  dans  le- 
quel il  a  été  arrêté,  et  que  néanmoins  il  accuse  un  domicile ,  il  sera  conduit 
provisoirement  dans  la  maison  d'arrêt.  Le  juge  de  paix  écz'ira  à  la  municipa- 
lité dont  il  se  fera  réclamer  ;  et  si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est  son 
domicilié  et  non  repris  de  justice  ,  il  sera  renvoyé  chez  lui  avec  un  passeport 
et  aux  frais  de  la  nation,  s'il  n'a  deveis  lui  des  moyens  pour  s'y  rendre. 

5.  A  défaut  de  réponse  de  la  municipalité  dans  un  délai  convenable,  le 
mendiant  sera  conduit  dans  la  maison  de  répression  ,  d'où  il  pourra  sortir 
toutes  les  fois  qu'il  sera  réclamé  par  sa  municipalité  ,  et  que  sa  détention  ne 
sera  pas  liée  à  des  causes  aggravantes. 

6.  Tout  mendiant,  reconnu  étranger,  sera  conduit  sur  la  frontière  [de  la 
république,  aux  frais  de  la  nation;  il  lui  sera  passé  trois  sous  par  lieue, 
jusiiu'au  piemier  village  du  territoire  étranger. 

7.  Les  mendians  arrêtés  ,  et  qui  se  trouveront  accusés  ou  violemment 
soupçonnés  de  crime,  seront  conduits  dans  la  maison  d'arrêt  pour  être 
jugés. 

~  8.  Les  enfans  arrêtés  avec  les  mendians  en  seront  séparés;  il  sera  pris  tous 
ies  renseignemens  nécessaires  pour  constater  leur  état  civil.  Si  leur  âge  ne 
les  soumet  jias  au  travail ,  ils  seront  traités  comme  les  enfans  abandonnés. 
Ils  ne  pourront  être  remis  à  leurs  pères  avoués ,  s'ils  sont  vagabonds ,  que 
lorsfiue  ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargissement  par  une  bonne  conduite, 
et  justilié  ,  a  la  suite  de  leur  liberté,  d'un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même 
municipalité. 

TITRE  111.  —  Des  maisons  de  répression. 

Art.  \".  Les  maisons  de  répression  seront  placées,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, dans  le  chef-lieu  du  département,  et  hors  l'enceinte  de  la  ville.  On 
choisira,  de  préférence,  l'emplacement  qui  réunira  le  plus  de  facilités  pour  y, 
établir  des  travaux. 

-1.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l'article  I*^"^  du  titre  II  du  présent  dé- 
cret, et  renvoyé  à  son  domicile,  s'il  est  repris  en  mendicité,  sera  condamné, 
par  le  juge  de  paix ,  à  un  an  de  détention ,  conformément  aux  lois  sur  la  po- 


24   VENDÉMIAIRE   AN  2   (15    OCTOBRE    1793).  485 

lice  correctionnelle.  La  peine  sera  de  deux  années,  dans  le  cas  de  seconde 
récidive.  Les  jngemens  seront  rendus  publics  dans  le  ressort  du  canton. 

.3.  Tout  citoyen  qui  consignera,  entre  les  mains  du  receveur  du  district, 
une  fomme  de  cent  livres,  pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  d'un 
mendiant  détenu  sans  causes  aggravantes,  pourra  obtenir  son  élargisse- 
ment,  en  s'adressant  au  tribunal  compétent,  sur  le  rapport  favorable  des 
administrateurs  de  la  maison  de  répression.  Cette  somme  sera  versée  dans 
la  caisse  de  l'administration,  sur  la  preuve  que  l'homme  cautionné  est 
arrêté  pour  récidive. 

4.  Les  mendians  qiii  ne  pourront  justifier  d'aucun  domicile;  ceux  qui  se- 
ront en  troupes,  porteurs  d'armes  oîïensives ,  munis  de  taux  certificats  ou  de 
faux  congés,  à  l'aide  desqi-els  ils  désigneraient  leur  nom,  le  lieu  de  leur 
naissance  ou  domicile,  qui  contreferont  des  infirmités,  qui  seront  flétris, 
demanderont  avec  menace  ou  insolence  ,  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une 
détention  d'im  an.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

5.  Au  moyen  des  établissemens  une  fois  formés  des  maisons  de  répres- 
sion, les  dépôts  de  mendicité  demeurent  supprimés.  Les  administrations  de 
département  feront  connaître  au  conseil  exécutif  ceux  qui ,  par  leurs  loca- 
lités ,  pourront  être  conservés  pour  la  nouvelle  organisation.  Les  autres 
seront  vendus  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

6.  Les  mendians  actuellement  détenus  dans  les  maisons  de  dépôt,  sans 
causes  aggravantes  ,  et  qui  justifieront  d'un  domicile,  seront  renvoyés  dans 
leur  municipalité  ,  avec  trois  sous  par  lier.e  ;  les  autres  seront  répartis  dans 
les  maisons  de  répression ,  d'après  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

7.  Ceux  actuellement  enfermés  pour  cause  de  démence,  et  qui  sont  aux 
frais  de  la  nation  ,  seront  transférés  dans  les  nouvelles  maisons  de  répression, 
et  continueront  d'être  à  la  charge  publique.  Il  sera  libre  aux  parens  de  ré- 
clamer ceux  qui  sont  à  leurs  frais,  ou  de  les  laisser  dans  les  maisons  de  ré- 
pression, en  continuant  de  payer  leur  pension  ,  suivant  le  nouveau  prix  qui 
sera  fixé  par  le  directoire  du  département ,  d'après  la  valeur  actuelle  des 
denrées. 

8.  Les  personnes  détenues  pour  maladies  vénériennes  seront  renvoyées, 
aux  frais  de  la  nation,  dans  les  maisons  de  santé  établies  d'après  les  bases 
de  l'organisation  générale  des  secours  publics. 

9.  Les  administrations  de  département  aiuont  la  surveillance  générale 
des  maisons  de  répression  ;  elles  feront  connaître  au  conseil  exécutif  les  nou- 
veaux emplacemens  qu'elles  croiront  les  plus  propres  et  les  plus  économiques, 
pour  les  différentes  espèces  de  travaux  que  les  local:tés  permettront  d'éta- 
Llir,  pour  employer  utilement  au  dedans  et  au  dehors  les  bras  des  mendians 
détenus. 

10.  Les  directoires  de  département  nommeront  un  directeur  responsable, 
tenu  de  résider  dans  la  maison  de  répression.  Il  lui  sera  payé  pour  salaire 
et  nourriture  un  traitement  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  deux 
mille  quatre  cents  livres.  Il  demeurera  chargé  de  la  conduite  de  la  maison, 
de  l'exécution  du  règlement,  et  rendra  compte  de  ses  opérations  au  comité 
qui  sera  établi  à  cet  effet. 

11.  Il  sera  formé,  auprès  de  chaque  maison  de  répression,  un  comité  de 
surveillance  composé  de  trois  membres,  dont  un  sera  pris  dans  Tadminis- 
tration  su])érieure  du  lieu  de  l'établissement,  le  second  dans  la  municipalité, 
et  le  troisième  dans  ra;:ence  de  secours  du  canton.  Ce  comité  sera  renou- 
velé tous  les  trois  mois  :  il  tiendra  deux  séances  par  décade  ,  dans  la  maison 
de  répression  ;  le  membre  du  directoire  en  sera  président  de  droit.  ^^ 
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12.  Sur  l'avis  du  directoire  du  département,  le  comité  déterminera  le 
nombre  des  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison,  fixera  le  prix,  de 
leurs  salaire  et  nourriture,  refilera  le  régime  intérieur  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  des  détenus,  leur  discipline  et  leurs  travaux  ;  il  s'assurera  tous  les 
jours  de  l'exécution  du  règlement. 

13.  Chaque  détenu  seja  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué ,  et  qui  devra 
être  relatif  à  ses  forces ,  son  âge  et  son  sexe.  Le  directeur  évitera  tous  les 
moyens  de  rigueur  pour  l'y  contraindre,  hors  le  cas  de  rébellion.  Il  rendra 
compte ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  comité  de  surveillance ,  de  la 
peine  inlligée.  Celui-ci  pourra  l'adoucir,  ou  en  ordonner  de  plus  graves, 
suivant  la  nature  du  délit,  en  observant  de  se  confoinier  aux  lois  portées 
par  la  police  correctionnelle ,  et  d'en  instruire  le  directoire  du  départe- 
ment. 

14.  Les  détenus  pourront  adresser  leurs  réclamations  au  directoire  du 
département,  qui  se  feia  l'endre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
le  comité  de  surveillance ,  ou  enverra  un  commissaire  sur  les  lieux  pour  y 
faire  droit. 

1 5.  Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  du  travail  du  détenu  serviront 
pour  payer  à  la  maison  une  portion  de  la  nourriture  et  entretien  qu'il  lui 
coûte.  Il  lui  sera  fait  compte,  toutes  les  décades,  de  la  moitié  de  son  tiers, 
et  le  restant  lui  sera  remis  au  moment  de  sa  liberté  ;  en  cas  de  mort ,  il  ren- 
trera dans  la  caisse  de  l'administration. 

16.  Les  malades  seront  tenus  dans  des  salies  particulières,  et  soignés  par 
l'oflicier  de  santé  salarié  pour  secourir  les  indigens  du  canton. 

17.  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison  en  formeront  la 
garde  :  ils  seront  armés  d'un  fusil  et  d'un  sabre.  Il  y  aura  jour  et  nuit  une 
sentinelle  à  la  porte  d'entrée  de  la  maison  ;  et  lorsque  les  détenus  se  ren- 
dront à  des  travaux  externes ,  les  employés  chargés  de  les  surveiller  seront 
armés. 

18.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  pour  y  placer  des  condamnés  à  la  réclusion  ;'  ils  seront 
soumis,  pendant  leur  détention,  au  même  règlement  que  les  mendians  ré- 
primés. 

TITRE  IV.  —  De  la  transportatioo  (i). 

Art.  i"''.  Le  conseil  exécutif  fera  connaître  incessamment  à  la  convention 
nationale  quel  lieu  il  juge  le  plus  propre  à  la  transportation,  et  quels  moyens 
il  faudra  employer  pour  mettre  cet  établissement  en  activité. 

2.  Tout  mendiant  domicilié ,  repris  en  troisième  récidive  ,  sera  condamné 
à  la  transportation. 

3.  Tout  mendiant  ou  vagabond ,  arrêté  ime  première  fois ,  et  mis  dans  la 
maison  de  répression  pour  causes  aggravantes ,  s'il  est  repris  une  seconde  fois, 
subira  la  peine  de  la  transportation. 

4.  Le  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  dans  le  cas  de  la  transportation , 

(i)  Tout  lioinmc  qui  est  trouve  hors  de  son  canton ,  sans  passeport ,  doit  être  arrêté  et  détenu 
provisoirement  pendant  vinjl  jours;  ce  temps  écoulé,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  un  domicile  et 
qu'il  est  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  il  est,  par  cela  seul,  prévenu 
de  vagabondajfe,  et  il  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  ce  délit: 
le  tribunal  doit,  s'il  ne  justilie  pas  devant  lui  de  son  domicile,  le  condamner  d'abord  à  une  année 
dî  détention;  celte  année  expirée,  si  le  condamné  fournit  la  preuve  de  son  domicile,  il  doit 
être  mis  en  liberté;  s'il  ne  la  fournit  pas,  il  doit  être  transporté.  Ainsi  se  combinent  et  se  coq-  . 
cillent  les  lois  des  24  vendéuiiaire  an  2,  10  vendémiaire  an  4,  tit.  III,  et  18  pluviôse  an  9,  sur  le  | 
vagabondage.  Cass.,  19  juin  1807,  Sir.,  VU,  2,  1095  ;  Bull,  crim.,  \1I,  i6i.  ^ 
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sera  conduit  dans  la  prison'du  district ,  où  son  jugement  sera  prononcé  par 
le  tribunal ,  sur  le  vu  des  pièces  qui  constateront  ou  sa  troisième  réci- 
dive,  ou  les  causes  aggravantes  de^sa  détention. 

5.  Les  mendians  mis  dans  les  maisons  de  répression,  et  qui  ne  pourront 
justifier  d'aucun  domicile  après  un  an  de  détention ,  seront  condamnés  à  la 
transportation. 

6.  Tout  citoyen  qui,  avant  un  jugement  de  transportation,  consignera 
«ntre  les  mains  du  receveur  du  district  une  somme  de  cinq  cents  livres, 
pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  du  condamné ,  empêchera  sa  trans- 
portation ,  et  obtiendra  sa  liberté  ;  mais  si  le  mendiant  est  repris  en  réci- 
dive ,  la  somme  consignée  demeurera  à  la  disposition  de  l'agence  de  secours, 
«t  la  caution  sera  en  outre  condamnée  aux  nouveaux  frais  d'arrestation,  d'em- 
prisonnement et  de  transportation. 

7.  La  peine  de  transportation  ne  pourra  être  moindre  de  huit  années  ; 
«lie  n'aura  lieu  que  pour  les  mendians  au  dessus  de  dix-huit  ans ,  et  au  des- 
sous de  soixante.  Elle  pourra  être  prolongée,  si  la  mauvaise  conduite  du 
tianni  le  mérite  ,  comme  elle  pourra  être  abrégée,  dans  le  cas  seulement  d'un 
service  distingué  rendu  a  la  colonie. 

8.  Le  mendiant  au  dessous  de  seize  ans,  qui  aura  encouru  la  peine  de 
transportation ,  demeurera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  tixé  pour 
subir  son  jugement.  Celui  qui  aura  passé  l'âge  de  soixante  ans  sera  condamné 
à  rester  toute  sa  vie  dans  la  maison  de  répression,  à  moins  que  ses  inlirmités 
s'opposant  au  ti-avail ,  n'exigent  sa  ti'anslatlon  a  l'hospice. 

9.  Il  y  aura  dans  la  colonie  une  administration  civile ,  sous  la  dénomi- 
nation de  conseil  de  surveillance ,  chargée  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
•et  réglemens  pour  la  discipline,  l'ordre  du  travail,  la  culture,  la  recette  , 
la  vente  des  productions,  et  de  rendre  compte  de  ses  opérations  au  conseil 
exécutif. 

10.  L'organisation  du  conseil  de  surveillance  sera  déterminée  ,  d'après  les 
connaissances  locales  que  fournira  le  conseil  exécutif  sur  la  colonie  et  sur  les 
ressources  commerciales  qu'elle  pourra  présenter. 

11.  Il  sera  établi  dans  la  colonie  une  force  militaire,  qui  n'aura  aucune 
autorité  civile  ,  et  ne  pourra  être  employée  contre  les  transportés,  ou  contre 
les  naturels  du  pays,  que  sur  la  réquisition  des  administrateurs. 

12.  Tant  que  le  transporté  sera  dans  le  terme  de  son  jugement,  il  ne 
pourra  travailler  que  pour  le  compte  de  la  nation.  Il  recevra  seulement  le 
sixième  du  prix  de  la  journée  de  travail  fixée  pour  la  colonie.  La  moitié 
de  cette  rétribution  lui  sera  délivrée  chaque  semaine,  et  le  restant  lui  sera 
conservé  pour  l'époque  de  sa  liberté. 

13.  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé,  le  transporté  recevra  une  portion 
de  terrain ,  telle  qu'en  travaillant ,  sa  subsistance  puisse  être  assurée.  La 
portion  du  produit  de  son  travail  qui  lui  aura  été  conservée ,  aidera  à  lui 
fournir  en  outils  ou  denrées  les  moyens  de  mettre  son  fonds  en  activité. 

14.  L'administration  se  chargera  du  produit  de  ses  travaux,  vendra  ses 
denrées ,  lui  en  remettra  aussitôt  la  moitié  du  prix  ;  l'autre  moitié  servira 
au  remboursement  des  dépenses  et  entretien  de  l'établissement. 

15.  Il  sera  libre  au  transporté,  lorsque  la  colonie  ou  sa  population  sera 
assez  étendue,  de  vendre  lui-même  ses  denrées  aux  marchands,  en  conti- 
nuant de  payer  à  la  nation  la  moitié  du  produit^de  ses  ventes,  à,  titre  d'in- 
demnité. 

16.  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un 
an  entre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui  de  son  retour,  et  qu'il  n'en  ait  ob- 
tenu l'agrément  du  conseil  de  surveillance  ;  et,  dans  ce  cas,  les  fonds  qui 
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lui  auront  été  concédés  rentreront  à  rëtablisseinent ,  sans  qu'il  puisse  en  dis- 
poser autrement. 

17.  Si  le  transporté  se  marie  dans  la  colonie,  il  sera  affranchi  du  quart 
de  son  indemnité  à  la  naissance  d'un  enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  a  plus 
<]e  trois.  11  leur  transmettra ,  en  toute  propriété,  le  fonds  qui  lui  aura  été 
accordé. 

18.  Le  transporté  aura  en  tout  temps  la  faculté  de  présenter  des|  péti- 
tions au  conseil  de  surveillance,  qui  sera  tenu  d'y  faire  droit  provisoirement, 
sauf  la  détermination  ultérieure  du  conseil  exécutif. 

TITP«E  V.  —  Du  tluinicilc  de  secours. 

Art.  l^"".  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'iiomme  nécessiteux  adroit 
aux  secours  publics. 

2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours. 

3.  Le  lieu  de  naissance  jjour  les  enfans  est  le  domicile  habituel  de  la  mère 
au  moment  oii  ils  sont  nés. 

4.  Pour  aciiuérir,le  domicile  de  secours,  il  faut  un  séjour  d'un  an  dans  une 
commune. 

5.  Le  séjour  ne  comptera,  pour  l'avenir,  que  du  jour  de  l'inscription  au 
greffe  de  la  municipalité. 

6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours ,  si  le  domicilié 
n'est  jjas  pourvu  d'un  passeport  et  certificats  qui  constatent  qu'il  n'est  point 
liomme  sans  aveu. 

7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer,  sans  for- 
malité ,  le  droit  de  domicile  de  secours  ,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

8.  Après  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint  à  un  séjour  de  six  mois, 
avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile,  et  à  se  conformer  aux  formes  prescrites 
aux  articles  4  ,  5  et  6. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  uii  second ,  sera  tenu 
aux  mêmes  formalités  que  pour  le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après  avoir  quitté  un  domicile, 
voudra  y  revenir. 

1 1 .  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps ,  dans  deux  commîmes,  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

12.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile,  tant  que  le  délai  exigé 
pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire  in- 
scrire au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune  ,  et  qui  l'habitei'ont  pen- 
dant six  mois,  acquerront  le  droit  de  domicile  de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même  commune,  en  louant 
leurs  services  à  un  ou  plusieurs  particuliers,  obtiendront  le  même  droit. 

15.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconque  pour  la  liberté, 
avec  des  certificats  honorables,  jouira  de  suite  du  di'oit  de  domicile  de  se- 
cours dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

10.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans  avoir  acquis  de  domicile, 
ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque,  recevi'a  les  secours  de  stricte  néces- 
sité ,  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

17.  Celiù  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  le  domi- 
cile de  secours  ,  se  trouvera,  par  quelque  inlirmité,  suite  de  son  travail, 
hors  d'état  de  gagner  ^sa  vie  ,  sera  reçu  à  tout  âge  ,  dans  l'hospice  le  plus 
voisin.  _ 

18.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non ,  qui  sera  sans  ressources, 
sera  secouru,  ou  à  son  domicile  de  fait,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 
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24  vendémiaire  an  2  :  Rations  de  fourrages,  vovcz  23  du  même  mois. 


N°  895.=  2ô — 26  vendémiaire  an  2  (16—17  octobre  1793).=  Décret  relatif 
au  changement  de  nom  de  différentes  communes  (l).  (  B.,  XXXV  ,  235.  ) 
La  conTention  nationale  décrète  que  les  communes  qui  ont  changé  de 
nom  depuis  l'époque  de  1789  ,  feront  passer  an  comité  de  division  la  nou- 
velle dénomination  qu'elles  ont  adoptée;  et  invite  celles  qui  clianfreront  les 
noms  qui  peuvent  rappeler  les  souvenirs  de  la  royauté,  delà  féodalité  ou  de 
la  superstition,  de  s'en  occuper  incessamment ,  et  de  faire  passer,  dans  le 
courant  du  second  mois,  les  délibérations  de  leurs  communes,  au  comité  de 
division  de  la  convention. 

N"  896.=  25 — 26  vendémiaire  an  2  (10— 17  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
à  la  publication  et  à  la  célébration  du  mariage.  (li.,  XXXY,  237.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  d'instruction  publique  réunis,  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour ,  pour  la  ville  de  Paris,  et  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret 
dans  les  départemens  de  la  république,  la  publication  ordonnée  par  l'arti- 
cle 3  de  la  section  II  du  titre  IV  du  décret  du  20  septembre  1792  (2),  pourra 
être  faite  dans  les  formes  ordinaires  ,  tous  les  jours  de  la  décade  indistincte- 
ment ,  et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour  qui 
suivra  ladite  publication,  en  comptant  le  jour  delà  publication  pour  le  pre- 
mier, et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage  pour  le  troisième. 


N°  897.=r25 — 27  vendémiaire  an  2  (16 — 18  octobre  1793).:=Décret  r/ui  déter- 
mine les  fonctions  des  inspecteurs  des  charrois  militaires  près  les  aj-niées 
en  campagne.  (B. ,  XXXV,  237.) 

23  vendémiaire  an  2  :  Rentes  constituées  sur  la  'ville  de  Paris,  vovcz  24  du  même  mois. 


N"  898.  =  26  vendémiaire  an  2  (17  octobre  1793).=  Décret  relatif  au 
nombre  de  chevaux  que  les  militaires  sont  autorisés  à  conserver ,  et  à 
ceux  des  employés  des doiumes.  (B.,  XXXV,  247.) 


N°  899.=  26 — 27  vendémiaire  an  2  (17 — 18  octobre  1793).    =   décret  qui 
fixe  les  appointemens  des  greffiers,  commis -greffiers  et  huissiers  du  tri- 
f     bunul  criminel  de  Paris  ,   et  règle  l'exercice    des  fonctions  de  commis- 
"    saire près  ce  tribunal.  (  B.,  XXXV ,  244.  ) 


26  vendémiaire  an  2  :  Changement  de  nom  des  communes ,  l^Iariage,  vovez  aS  du  même  mois. 


N°  900.  =  27  vendémiaire  an  2  (18  octobre  1793).  =•■  Déchet  qui  ordonne  de 
■  remettre  aux  individus  ari-êtés  une  copie  du  procès-verbal  contenant  les 
*"  motif  s  de  leur  arrestation.  (B.,  XXXV,  250.) 

N° 901. =27  vendémiaire— !"■  brumaire  an  2  (18— 22octobre  1793).=Décret 
contenant  des  dispositions  relatives  à  l'acte  de  navigation  (3).  (B.,  XXXV, 
252.) 

'   Art.  l*""".  La  laine  non  ouvrée  d'Espagne  ou  d'Angleterre,  la  soie  brute,  les 

(i)  Voyez,  sur  les  noms  des  communes,  l'arrêté  du  y  fructidor  an  g  (27  août  iSoi),  et  lei  notes. 

(2)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  ce  lit.  IV. 

(3)  Voyez  le  décret  du  21 — 22  septembre  i^gS,  contenant  cet  acte,  et  le*  notes. 
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espèces  d'or  ou  d'argent,  la  cochenille  ,  l'indigo,  les  bijoux  d'or  ou  d'argent 
dont  la  matière  vaut  au  moins  trois  fois  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  ac- 
cessoires, ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  d'importation  indirecte 
décrétée  par  l'acte  de  navigation. 

2.  En  temps  de  guerre ,  les  bàtimens  français  ou  neutres  peuvent  impor- 
ler  indirectement  d'un  port  neutre  ou  ennemi,  les  denrées  ou  marchandises 
de  pays  ennemi ,  s'il  n'y  a  pas  une  prohibition  générale  ou  partielle  des  den- 
rées et  marchandises  du  pays  ennemi. 

3.  En  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  bàtimens  français  ou  étrangers 
frétés  pour  le  compte  de  la  république  ,  sont  exceptés  de  l'acte  de  naviga- 
tion. 

4.  Les  bàtimens  au  dessous  de  trente  tonneaux,  et  tous  les  bateaux,  bar- 
ques, allèges  ,  canots  et  chaloupes  employés  au  petit  cabotage  ,  à  la  pêche 
sur  la  côte,  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières,  seront  marqués  d'un 
numéro ,  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  ports  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

5.  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  insérés  dans 
un  congé  ,  que  chacun  de  ces  bàtimens  sera  tenu  de  prendre  chaque  année  , 
sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende. 

0.  Ceux  des  bàtimens  qui  seront  pontés,  paieront  trois  livres  pour  chaque 
congé  ;  il  ne  sera  payé  que  vingt  sous  pour  celui  des  bàtimens  non  pontés. 

7.  Un  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de  France  ou  possessions 
françaises  ,  et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  pré- 
féré de  le  vendre  ,  sera,  en  devenant  entièrement  propriété  française,  et 
après  radoub  ou  réparation  dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de 
vente  du  bâtiment,  et  étant  monté  par  des  Français,  ré[)uté  bâtiment  Irançais. 

8.  Les  bàtimens  français  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputés  bàtimens 
étrangers  ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub 
ou  réparations  excèdent  six  livres  par  tonneau,  à  moins  qiie  la  nécessité  de 
frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par 
le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment ,  vérifié  et  appi'ouvé  par  le  con- 
sul ou  autre  officier  de  France ,  ou  de  négocians  français  résidant  en  pays 
étranger  ,   et  déposé  au  bureau  du  port  français  où  le  bâtiment  reviendra. 

9.  Les  bàtimens  de  trente  tonneaux  et  au  dessus  auront  un  congé  où  se- 
ront la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation ,  qui  exprimera  les  noms, 
état,  domicile  du  propriétaire,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul  pro- 
priétaire (ou  conjointement  avec  des  Français  dont  il  indiquera  les  noms , 
état  et  domicile),  le  nom  du  bâtiment,  du  port  auquel  il  appartient ,  le 
temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit ,  ou  condamné  ,  ou  ad- 
jugé; le  nom  du  vérificateur,  qui  certifiera  que  le  bâtiment  est  de  con- 
struction... ;  qu'il  a mâts ponts;   que  sa  longueur,  de  l'éperon  à  l'é- 

tambot,  est  de  ....  pieds pouces;  sa  plus  grande  largeur  de ,  pieds 

pouces;  que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de...  pieds...  pouces;  (s'il  n'y  a 
qu'un  pont)  que  la  jjrofondeur  de  la  cale  est  de...  pieds...  pouces  ;  qu'il 
mesure...  tonneaux  ;  qu'il  est  un  bi'lg  ,  ou  navire  ou  bateau  ;  qu'il  a  ou  n'a 
pas  de  galerie  en  tête. 

10.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  au  bureau  du  port 
ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment. 

1 1.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  livres  par 
tonneau,  si  le  bâtiment  est  an  dessous  de  deux  cents  tonneaux,  et  de  trente 
livres  par  tonneau,  s'il  est  au  dessus  de  deux  cents  tonneaux ;'de  quarante  li- 
vres par  tonneau,  s'il  est  au  dessus  de  quatre  cents  tonneaux.  Les  congés 
ne  seront  bons  que  pour  un  voyage. 
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12.  Aucun  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  pourra  être  propriétaire, 
€n  totalité  ou  en  partie  ,  d"un  bâtiment  français,  s'il  n'est  pas  associé  d'une 
maison  de  commerce  française ,  faisant  le  commerce  en  France  ou  posses- 
sions de  France ,  et  s'il  n'est  pas  prouvé ,  par  le  certificat  du  consul  de 
France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside ,  qu'il  n'a  point  prêté  serment 
de  fidélité  à  cet  état ,  et  qu'il  s'y  est  soiunis  à  la  juridiction  consulaire  de 
France. 

13.  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire  avant  la  délivrance  des  congé 
et  acte  de  francisation  ,  sera  en  cette  forme  : — «(Ze  nom^  état,  domicile)^ 
jure  et  aflirme  que  {le  nom  du  bâtiment ,  du  port  auquel  appartient  le  bâti- 
ment), est  un  {espèce,  tonnage  du  bâtiment  et  description,  suivant  le  certifi- 
cat du  mesureur  vérificateur),  di  été  construit  à.  {lieu  de  construction),  en 
ijannee  de  comtruction)  ;  s'il  a  été  pris  ou  confisqué,  ou  perdu  sur  la  côte, 
exprimer  le  lien  ,  le  temps  des  jugement  et  vente)  ;  que  je  suis  seul  proprié- 
taire dudit  bâtiment ,  ou  conjointement  avec  {nom,  état,  domicile  des  in- 
téressés), et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  a  droit ,  titre, 
intérêt ,  portion  ou  propriété  ;  que  je  suis  citoyen  de  France  ,  soumis  et  fi- 
dèle a  la  constitution  des  Français ,  ainsi  que  les  associés  ci-dessus  {s'il  y  en 
a)  ;  qu'aucun  éti'anger  n'est  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  le 
susdit  bâtiment. 

14.  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  à  bord  du  bâtiment  pour  en  vé- 
rifier la  description  et  le  tonnage ,  et  en  sera  responsable. 

15.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  a  la  francisation  de  ces  bâtimens 
étrangers;  qui  concourront  comme  officiers  publics  ou  témoins  aux 
ventes  simulées;  tout  préposé  dans  les  bureaux,  consignataire  ,  agent  des 
Làtiment  et  cargaison  ,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment,  qui,  connaissant 
la  francisation  frauduleuse,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment,  dis- 
poseront de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  fourniront  une  de  sortie ,  aui'ont 
commandé  ou  commandent  le  bâtiment,  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps  en  six  mille  livres  d'amende  ,  déclarés  incapables  d'aucun  emploi, 
de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  de  condamnation  sera 
publié  et  affiché. 

16.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  se  soumettiont,  par  le  cautionne- 
ment qu'ils  seront  tenus  de  donner  ,  sous  peine  de  confiscation  du  montant 
des  sommes  énoncées  audit  cautionnement ,  outre  les  autres  condamnations 
prononcées  par  le  présent  décret,  a  ne  point  vendre,  donner,  prêter,  ni  autre- 
ment disposer  des  congé  et  acte  de  francisation  ,  à  n'en  faire  usage  que  pour 
le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés  ,  à  rapporter  l'acte  de 
francisation  au  même  bureau ,  si  le  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou 
perdu  de  quelque  autre  manière,  vendu  en  partie  ou  en  totalité  a  un  étranger; 
et  ce,  dans  un  mois,  si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a 
eu  lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  de  France;  et  dans  trois  ,  six  ou  neuf 
mois,  suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente. — Dans  le 
même  cas  et  les  mêmes  délais,  les  passes  pour  la  Méditerranée  seront  remises 
au  bureau. 

17.  Les  ventes  de  partie  du  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de  l'acte  de 
francisation,  par  le  préposé  du  bureau,  qui  en  tiendra  registre,  et  auquel  il 
sera  payé  six  livres  pour  chaque  tel  endossement. 

18.  Toute  vente  de  bâtiment  ,  ou  de  partie  de  bâtiment,  contiendra  la 
copie  de  l'acte  de  francisation  ,  et  sera  faite  par-devant  un  officier  public, 
sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinze  sous  pour  droit  d'enregistrement ,  quel 
que  soit  le  prix  de  vente. 

19.  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il  appartient  seront  marqués 
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à  sa  pmipc  on  lettres  blanches  de  quatre  ponces  de  hauteur,  sur  un  fond  noir. 
Défenses  sont  faites  d'effacer,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  bâtiment  ou 
du  port  ,  sons  peine  de  trois  mille  livres  d'amende',  solidairement  et  par 
corps,  contre  les  propriétaire ,  consijjnataire,  a^jent  on  capitaine. 

20.  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu  ,  le  propriétaire  ,  en  affirmant  la  sin- 
cérité de  cette  perte  ,  en  obtiendra  un  nouveau,  en  observant  les  mêmes  for- 
malités et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnement,  soumission,  déclaration  et 
droit ,  que  pour  l'obtention  du  pi-emier. 

21.  Si ,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation,  le  bâtiment  est  changé 
dans  sa  forme,  tonnage,  ou  de  toute  antre  manière,  on  en  obtiendra  un 
nouveau  ;  autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

22.  Après  la  publicatioîi  du  présent  décret,  aucun  bâ'.iment  fi-ancais  ne 
pourra  partir  du  port  ou  district  auquel  il  appartiendia ,  sans  acte  de 
francisation  et  congé,  conformément  au  présent  décret. 

23.  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir,  avec  un  ancien  congé,  les  bâ- 
timens  qui  ne  seront  pas  dans  le  port  ou  district  auxquels  ils  appartiennent, 
en  exigeant  une  soumission  et  caution  du  quart  de  la  valeur  du  bâtiment, 
que  ces  actes  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  l'être,  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  suiA-ant  la  distance  du  lieu  ou  la  longueur  du  voyage  proposé. 

24.  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâtiment ,  transmettra  ,  s'il  en  est  re- 
quis, à  celui  du  port  ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment,  l'état  de  des- 
cription, mesurage  et  tonnage  du  bâtiment,  par  lui  certilié. 

25.  Sur  cet  état  ainsi  certifié,  qui  sera  déposé  au  bureau  du  port  ou  dis- 
tinct auquel  appartient  le  bâtiment,  le  préposé  de  ce  bureau  recevra  du 
propriétaire  du  bâtiment  les  cautionnement,  déclaration,  soumission,  affir- 
mation, ordonnés  par  le  présent  décret,  et  délivrera  un  acte  de  francisa- 
tion, sur  l'exhibition  duquel  le  préposé  du  bureau  du  port  où  sera  le  bâ- 
timent lui  donnera  un  congé. 

26.  Il  sera  payé  pour  l'acte  de  francisation  des  bâtimens  au  dessous  de 
cent  tonneaux ,  neuf  livres  ;  de  cent  tonneaux  et  au  dessous  de  deux  cents, 
dix-huit  livres  ;  de  deux  cents  tonneaux  et  au  dessous  de  trois  cents,  vingt- 
quatre  livres;  et  en  sus,  six  livres  pour  chaque  cent  de  tonneaux  au  dessus 
de  trois  cents.  On  paiera  six  livres  pour  chaque  congé. 

27.  Une  moitié  du  produit  des  conliscations  et  amendes  prononcées  par 
le  présent  décret,  frais  déduits,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux  pré- 
posés dans  les  bureaux  saisissanset  poursuivans;  l'autre  moitié  sera  au  profit 
de  la  république. 

28.  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront  ,  dans  vingt -quatre  heu- 
res de  l'arrivée  du  bâtiment,  déposés  au  bureau,  et  y  resteront  jusqu'au 
départ. 

29.  Les  droits  de  fret,  ancrage,  feux,  phares,  toues,  balises,  signaux,  les- 
tage, délestage  ,  pontage,  traversage  ,  et  tous  autres  de  cette  nature,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimés. 

30.  Les  bâtimens  français  au  dessus  de  trente  tonneaux,  venant  d'un  port 
fiançais  sur  l'Océan  dans  un  antre  sur  l'Océan,  ou  d'un  port  français  sur  la 
Méditerranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  paieront  trois  sous  par 
tonneau  ;  s'ils  viennent  d'un  port  français  sur  l'Océan  dans  un  sur  la  Médi- 
terranée, et  vice  versa  ,  ils  paieront  quatre  sous  par  tonneau. 

3).  Les  bâtimens  français  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  Français 
en  Asie,  en  Afri([ue,  en  Améri({ue,  dans  un  port  de  France,  paieront  six  sous 
par  tonneau. 

32.  Les  bâtimens  français  venant  de  la  pèche,  de  la  course  ou  d'un  port 
étranger,  ne  paieront  aucun  droit. 
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33.  Les  bâtimens  étrangers  venant  dans  un  port  de  France ,  paieront  cin- 
quante sous  par  tonneau. 

34.  Le  tonnage  des  bâtimens  sera  calculé  ainsi  :  <t  Déduire  de  la  longueur 
«  du  maître-pont  les  trois  cinquièmes  du  bau  ;  multiplier  le  reste  par  la 
«  largeur  du  bau  ;  multiplier  encore  par  la  moitié  de  la  largeur  du  bau , 
«  pour  la  profondeur  de  la  cale ,  puis  diviser  par  quatre-vingt-quinze  ;  si  le 
<t  bâtiment  n'a  qu'un  pont ,  multiplier  sa  longueur  et  largeur  par  la  profon- 
«  deur  de  la  cale,  et  puis  diviser  par  quatre-vingt-quinze  (1).  » 

35.  Les  bâtimens  étrangers  paieront  pour  frais  d'expédition ,  d'entrée  et 
de  sortie ,  dix-huit  livres,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  ou  au  dessous  ; 
trente-six  livres,  s'ils  sont  au  dessus. 

36.  Les  bâtimens  français  de  trente  à  cent  cinquante  tonneaux,  paieront 
deux  livres;  de  cent  cinquante  à  trois  cents,  six  livres  ;  au  dessus  de  trois 
cents ,  quinze  livres. 

37.  Tous  acquits  ,  permis  et  certificats  relatifs  aux  cargaisons  étrangères, 
seront  payés  vingt  sous  ;  ceux  pour  cargévisons  françaises ,  dix  sous. 

38.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bâtimens  contiendra  la  date  d'ar- 
rivée ou  départ,  l'espèce,  le  nom  du  bâtiment,  le  nom  du  capitaine,  le 
nombre  des  officiels  et  matelots,  la  nation  dont  ils  sont,  le  lieu  d'arrivée 
ou  [destination ,  la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons, 
qui  sera  signé  et  déposé  par  les  capitaines,  dans  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
l'ivée  et  avant  le  départ,  distinctement  et  outre  les  déclarations  à  faire  par  les 
consignataires  et  parties  intéressées  à  la  cargaison,  pour  acquitter  les  droits. 

39.  Les  actes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront  inscrites 
les  déclarations  de  construction,  mesurage ,  description  et  propriété ,  ordon- 
nées par  le  présent  décret. 

40.  Le  treize  du  dixième  mois  de  la  seconde  année  ^de  la  république 
française,  le  jaugeage  des  vaisseaux  sera  modifié  suivant  les  nouvelles  me- 
sures qui  seront  alors  en  vigueur,  et  toutes  les  dénominations  relatives  aux 
poids  et  mesures ,  mentionnées  dans  le  présent  décret,  seront  rapportées 
aux  poids  et  mesures  uniformes  pour  toute  la  république. 

27  vendémiaire  an  2  :  Étrangers,  Sculpteurs  de  la  marine.  Officiers  en,  retraite,  voyez  17  du 
même  mois;  Mendicité ,  voyez  24  vendémiaire;  Charrois  militaires,  voyez  25  vendémiaire  ; 
Greffiers  de  Paris,  voyez  26  du  même  mois. 


N''902.=28— 30  vendémiaire  an  2X1 9 — 21  octobre  1793).=DÉCRET;7i//i'w/)/>/7- 
772e  toutes  les  loteries  autres  que  celle  de  France  (2).  (B.,  XXXV,  262.) 
Art.  1'^''.  La  loterie  de  France  continuera  d'être  régie  par  trois  adminis- 
trateurs ,  dont  le  traitement  est  fixé  à  six  mille  livres. 

2.  Les  bureaux  des  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandestins  sur  la 
loterie  de  France,  les  loteries  particulières,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  établies,  sont  supprimés;  et  ceux  qui  contreviendront  au 
présent  décret ,  seront  poursuivis  par-devant  les  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale ,  condanmés  à  la  restitution  des  sommes  reçiies  pour  les  billets  dis- 
tribués, en  trois  mille  livres  d'amende  ,  et  traités  comme  gens  suspects. 

(1)  Rapporté  par  le  déeret  du  12  nivôse  an  2  (i^""  janvier  1794). 

(2)  Voyez  le  décret  du  25 — 26  brumaire  an  2  (i5 — 16  novembre  1793),  qui  prononce  la 
STippression  des  loteries  en  général;  celui  du  27  frimaire — 2  nivôse  suivant  (17 — 22  décembre 
1793),  rendu  pour  rexéculion  de  ce  dernier;  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797), 
art.  91  et  suiv.,  qui  prohibent  de  nouveau  les  loteries  particulières,  et  prononcent  des  peines 
contre  leur  établissement;  celles  des  3  irimaire  suivant  (23  novembre  1797  ) ,  et  9  gerra:nal 
ajêrac  année  (39  mars  179S),  et  le»  art.  410  et  4/5  du  Cod.  pénal  de  18 lo,  6ur  le  même  objet. 
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N''903.=28  vendémiaii-e—l"  brumaire  an  2  (19— 22  octobre  1793).--=Décret 
relatif  aux  maisons  d'instruction  comna(ne.{'R.,  XXXV,  2C4.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  motion  d'un  membre ,  décrète  qu'elle 
rapporte  le  décret  portant  établissement  de  maisons  d'instruction  commune. 

N"  904.  =  29— 30  vendémiaire  an  2  (20 — 21  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
au  jugement  des  émigrés  transférés  dans  les  dépar'temens  avant  le  décret 
\\  du  \^ septembre  dernier.  (B.,  XXXV,  273.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  émigrés  ti'ansférés  dans  leurs 
départemens  avant  le  décret  du  13  septembre  dernier,  pour  y  être  jugés 
conformément  aux  décrets  antérieurs ,  seront  traduits  au  tribunal  crimi- 
nel de  leur  département,  et  y  seront  jugés  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation (1).  »^____^ 

N"  905.^  30  vendémiaire  an  2  (21  octobre  1793).=DÉCKETre/a^//^  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  et  à  la  distribution  des  premières  écoles 
dans  les  communes  {1).  (B.,  XXXV,  276.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  d'instruction 
publique  sur  les  premières  écoles  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^"".  Il  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  république 
à  raison  de  la  population. 

2.  Les  enfans  reçoivent  dans  ces  écoles  la  première  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle,  la  plus  propre  à  développer  en  eux  les  mœurs  répu- 
blicaines, l'amour  de  la  patrie  et  le  goût  du  travail. 

3.  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue  française.  On  leur  fait 
connaître  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  les  hommes  libres,  et  parti- 
culièrement les  traits  de  la  révolution  française  les  plus  propres  à  élever 
l'ame,  et  à  les  rendre  dignes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils  acquièrent  quel- 
ques notions  géographiques  de  la  France.  La  connaissance  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par  des  exemples  et 
par  leur  propre  expérience.  On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets 
naturels  qui  les  environnent,  et  de  l'action  naturelle  des  élémens.  Ils  s'exer- 
cent à  l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et  mesures, 
du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  temps.  On  les  rend  souvent  té- 
moins des  travaux  champêtres  et  des  ateliers;  ils  y  prennent  part  autant  que 
leur  âge  le  permet. 

4.  Il  y  a  une  première  école  par  commune  dont  la  population  est  de  quatre 
cents  à  quinze  cents  habitans  des  deux  sexes  et  de  tout  âge. 

5.  Sur  la  demande  des  habitans  et  l'avis  des  corps  administratifs,  il  peut 
être  établi  une  première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  population  exi- 
gée par  l'article  précédent ,  pourvu  que  cette  population  se  trouve  dans 
l'arrondissement  de  mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  arrondissement  il 
n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

G.    Pour  déterminer  le  nombre    et  la  distribution  de   premières   écoles 

(i)  Ce  décret  est  conforme  à  celui  du  i3 — 16  septembre  précédent,  qui  ordonne  que  les 
émigrés  seront  ju^és  par  les  tribunaux  criminels  des  départemens  dans  lesquels  ils  seront  arrêtés. 
Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  les  notes  qui  accompagnent  ce  décret. 

(2)  Vovcî  le  décret  du  la  décembre  1792,  sur  l'organiealioa  des  écoles  primaires,  cl  les 
nutts. 


2  pour  5,000  de  plus, 
2  pour  6,000  de  plus. 
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dans  les  communes  plus    peuplées  ,    on    suit  la    progression    suivante  : 

Habitans.                                               IS'omhrc  des  premières  écoles. 
Depuis       4oo  jusqu'à i,5oo i 

i,5oo 3,ooo 2)  o  ,       , 

o                                        /;  „  /  (    2  pour  0,000  de  pins. 

3,000 0,000 4  ^ 

6,000 8,000 5 

8,000 10,000 6 

10,000 1 2,000 7 

12,000 14,000. .    8)   2  pour  4,000  de  plus. 

14,000 16,000 9 

16,000 18,000 10 

1 8,000 20,000 

20,000 25,000 1 3  , 

25,000 3o,ooo 1 5  ' 

3o,ooo 35,000 1 7  I 

35,000 40,000 19 

40,000 46,000 21 

46,000 62,000 23 

52,000 5S,ooo 25 

58,ooo 64,000 27 

64,000 71,000 •2g\ 

71,000 78,000 3i  I 

78,000 85, 000 33  />   2  pour  7,000  de  plus, 

85,ooo 92,000 35l 

92,000 100,000 37/ 

et  au  dessus. 

7.  L'exécution  de  l'article  précédent  est  confiée  aux  corps  administratifs^ 
qui  se  concertent  à  cet  effet  avec  les  conseils  généraux  des  communes. 

8.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  l'aire  composer  promptement  les  livres  élémentaires  pro- 
pres aux  premières  écoles. 

N"  906.  =  30  (29  et)  vendémiaire— l*""^  brumaire  an  2  (20  et  21—22  octobre 
,     1793).  =DÉCRET  relatif  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  à 
des  peines  corporelles  {ï).  (B.,  XXXV,  267.) 

Art.  l*"".  Les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  pris  les  armes  à  la  main,  soit 
sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi  ;  — Ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
saisis  de  congés  ou  passeports  délivrés  par  des  chefs  français  émigrés,  ou  par 
des  commandans  des  armées  ennemies,  ou  par  les  chefs  des  rebelles; —  Et 
ceux  qui  seront  munis  de  quelques  signes  contre-révolutionnaires,  seront, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  et 
mis  à  mort,  après  que  le  fait  aura  été  déclaré  constant  par  une  commission 
militaire  formée  par  les  officiers  de  l'état-major  de  la  division  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  aui'ont  été  arrêtés. 

2.  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  arrêtés  sans  armes  dans  les  pays  occupés  par 
les  troupes  de  la  république ,  seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  punis 
des  mêmes  peines ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou 
dans  des  rassemblemens  d'émigrés  ou  de  révoltés,  ou  s'ils  y  étaient  à  l'instant 
de  leur  arrestation. 

3.  La  commission  sera  composée  de  cinq  personnes  prises  dans  les  diffé- 
rens  grades  de  la  division. 

4.  Le  fait  demeurera  constant ,  soit  par  une  déclaration  écrite,  revêtue  de- 
deux  signatures,  ou  d'une  seule  signature  confirmée  par  la  déposition  d'un 
témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

(r)  Voyez,  sur  la  dcportalion  des  prêtres,  le  décret  du  27  mai  1792,  et  les  notes  qui  résumcm 
toute  la  législation. 
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5.  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  rentreront,  ceux  qui  sont  rentrés  sur 
le  territoire  de  la  république,  seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  du  département  dans  l'étendue  duquel  ils  auront  été  ou  seront 
arrêtés;  et  après  avoir  subi  interrogatoire,  dont  il  seia  l'etenu  note,  ils  se- 
ront, dans  les  vingt  quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels ,  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
■détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  sujets  à  la  déportation. 

6.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  prévenus,  en  cas  de  dénégation  de 
leur  part,  résulteront  de  la  déposition  uniforme  de  deux  témoins  que  les  dé- 
tenus étaient  dans  le  cas  de  la  déportation. 

7.  Si  les  accusés  demandent  à  justilier  de  l'extrait  du  procès-verbal  conte- 
nant leur  prestation  de  serment ,  et  qu'ils  n'en  soient  pas  porteurs,  les  juges 
poiu-ront  leur  accorder  un  délai  strictement  nécessaire  ,  ou  le  leur  refuser 
suivant  les  circonstances;  si  le  délai  est  accordé,  les  juges  seront  tenus  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  justice  ,  qui  en  instruira  sur-le-champ  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  convention  nationale. 

8.  Si  les  prévenus  ne  justifient  de  leur  prestation  de  serment  dans  le  délai 
accordé  par  le  tribunal,  ils  seront  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels. Les  juges  en  instruiront  pareillement  leministi-e  de  la  justice,  et  celui- 
ci  le  comité  de  sûreté  générale, 

9.  Dans  le  cas  où  ils  produiraient  le  procès-verbal  de  leur  serment  de  li- 
berté et  égalité,  conformément  au  décret  du  14  août  1792,  l'accusateur  public 
est  autorisé  à  faire  preuve ,  tant  par  pièces  que  par  témoins ,  que  les  accusés 
ont  rétracté  leur  serment,  ou  qu'ils  ont  été  déportés  pour  cause  d'incivisme, 
aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  21  avril  dernier;  et  cette  preuve  ac- 
quise ,  ils  seront  mis  à  mort  ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  mis  en  liberté. 

10.  Sont  déclarés  sujets  à  la  déportation  ,  jugés  et  i:)unis  comme  tels,  les 
évêques,  les  ci-devant  archevêques,  les  curés  conservés  en  fonctions,  les 
vicaires  de  ces  évêques,  les  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  les  vicai- 
res des  curés,  les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges,  les  instituteurs 
publics  et  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelque  église  que  ce  soit,  depuis  le 
décret  du  ô  février  1791 ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  du  24  juillet  1790,  et  réglé  par  les  articles  21  et  38  de  celuL 
du  12  du  même  mois,  et  par  l'article  2  du  décret  du  27  novembiede  la  même 
année,  ou  qui  l'ont  rétracté,  quand  bien  même  ils  l'auraient  prêté  depuis 
leui'  rétractation  ;  — Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  frères  con- 
vers  et  lais,  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  décrets  des  14  août  1792  et  21  avril 
dernier,  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment  ;  —  Et  enfin  tous  ceux  qui  ont  été 
dénoncés  pour  cause  dincivisme,  lorsque  la  dénonciation  aui'a  été  jugée  va- 
lable, conformément  au  décret  dudit  jour  21  avril. 

11.  Les  dispositions  de  l'article  4  (1)  dudit  décret  ne  sont  point  applicables 
aux  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  aux  infirmes  et  caducs  qui  se 
trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  F'',  2  et  3  du  présent  décret. 

12.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets  des, 
24  juillet  et  27  novembre  1790,  ainsi  que  celui  de  liberté  et  égalité  dans  le 
temps  déterminé,  et  qui  seront  dénoncés  pour  cause  d'incivisme,  seront 
embarqués  sans  délai ,  et  transférés  à  la  côte  de  l'ouest  de  l'Afrique,  depuis 
le  vingt-troisième  degré  sud  jusqu'au  vingt-huitième. 

13.  La  dénonciation  pour  cause  d'incivisme  sera  faite  par  six  citoyens  du 
canton,  et  jugée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  district, 
{Décret  du  27  novembre  \lW,art.2.) 

(i)  La  rédaction  première  portait  article  a  :  un  décret  du  iG  nivôse  suivant  l'a  ainsi  rectifiée. 
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14.  Les  ecclésiastiques  mentionnés  en  l'article  !0,  qui,  cachés  en  France, 
n'ont  point  été  embarqués  pour  la  Guyane  française,  seront  tenus,  dans  la 
décatie  de  la  publication  du  présent  décret ,  de  se  rendre  auprès  de  l'admi- 
nistration de  leurs  départeraens  respectifs  ,  qui  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  arrestation,  embarquement  et  déportation,  en  conformité 
de  l'article  12. 

15.  Ce  délai  expiré,  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, seront  conduits  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  de  leur 
département ,  pour  y  être  jugés  conformément  à  l'article  5. 

16.  La  déportation,  la  réclusion  et  (I)  la  peine  de  mort  prononcées  d'après 
les  dispositions  du  présent  décret ,  emporteront  confiscation  des  biens. 

17.  Les  prêtres  déportés  volontairement  et  avec  passeport ,  ainsi  que  ceux 
qui  eut  préféré  la  déportation  à  la  réclusion,  sont  réputés  émigrés. 

18.  Tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  Tecclésiastique  qu'il  saura  être  dans 
le  cas  de  la  déportation ,  de  l'arrêter  ou  faire  arrêter,  et  conduire  devant 
l'officier  de  police  le  plus  voisin  ;  il  recevra  cent  livres  de  récompense. 

19.  Tout  citoyen  qui  recèlerait  un  prêtre  sujet  à  la  déportation,  sera  con- 
damné à  la  même  peine. 


3o  vendémiaire  an  l  :  Loteries,  voyez  aS  du  iiième  mois;  Emigrés ,  vovez  2g  vendémiaire. 


K"  907.  =  i<>r  brumaire  an  2  (22  octobre  1793;.  =  Dtcn^KT  portant  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge  de  paix. 
;    (B.,  XXXVI,  1.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  fonctions  de  notaire  et  celles  déjuge  de  paix  sont  incompatibles. — Dé- 
crète en  outre  que  le  comité  de  législation  présentera  une  loi  générale  sur 
l'incompatibilité  entre  elles  de  toutes  autres  fonctions  publiques  (2) ,  et  le 
mode  de  remplacement  des  juges  de  paix. 


N°  908.  =  1"  brumaire  an  2  (22  octobre  1793).  =^1  Décret  qui  règle   une 
^   question  de  compétence  de  la  cour  de  cassation  (3).  (B. ,  XXXVI ,  12.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  3  août  dernier , 
qui  a  annulé  celui  du  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  20  mai  précédent,  rendu  contre  Charles-François  Flahaut,  accusé  d'avoir 
introduit  sciemment  de  faux  assignats  dans  le  territoire  de  la  république; 
—  Considérant  que,  d'après  les  m.otifs  énoncés  dans  le  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  3  août  dernier,  et  dans  l'arrêté  du  même  tribunal  du  15 
septembre  suivant ,  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Pas-de-Calais  du  20  mai ,  et  la  déclaration  des  jurés  qui  en  est  la  base ,  n'ont 
été  cassés  que  parce  que  le  président  avait  cumulé  dans  une  seule  et  même 
question  l'imputation  faite  à  l'accusé  d'avoir  contribué  à  introduire  de  faux 
assignats  dans  le  tcrrit(^re  français  ,  et  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  contri- 
bué sciemment  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  n'était  autorisé 
ni  par  laloi  du  10  septembre  1791  ,  ni  par  celle  du  29  du  même  mois,  à  cas- 

(i)  Ces  mois  ont  élo  ajo'/te's  par  décret  du  2  brimiaire  suivant  {iZ  octobre  ijyS). 

(2)  Cette  loi  a  été  rcn  jue  le  24  vendémiaire  an  3  (i5  octobre  1794). 

(3)  Voyez,  sur  cette  compétence,  le  n"  2  des  notes  <;ui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 
27  novembre — i^''  décembre  1790,  et  cciies  qui  accompagnent  l'ai  t."  3  du  même  décret:  elles 
résDœcnt  la  législation  et  la  jurisprudcace. 

IV.  53 
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ser  le  jujremcnt  dont  il  s'agit  ;  qu'en  s'arrctant  à  la  première ,  il  n'aurait  pu , 
d'après  rarticle  24  du  titre  YIII,  annuler  ce  jupremont,  que  pour  omission 
ou  violation  de  quelques  unes  des  formes  qu'elle  qualifie  elle-même  d'es- 
scntiellcs  ;  mais  qu'on  ne  peut  ranger  dans  celte  classe  celle  qui  consiste  ,  de 
la  part  des  jurés,  à  prononcer  sur  l'intention  séparément  du  fait,  surtout 
lorsque  l'intention  est  essentiellement  liée  au  fait ,  et  que,  sur  le  fait  comme 
sur  l'intention  ,  leur  déclaration  n'est  aliii-mative  ;  qu'en  s'attacliant  à  la  se- 
conde, elle  lui  présentait  encore  moins  de  moyens  de  cassation,  puisqu'elle 
déclare  formellement  que  les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être  for- 
mées que  pour  cause  de  nullité  prononcée  par  la  loi,  soit  dans  l'instruction, 
soit  dans  le  jugement ,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi;  —  Considérant 
enfin  que  la  déclaration  du  jury  sur  laquelle  est  fondé  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Pas-de  Calais,  du  20  mai  dernier,  remplit 
entièrement  le  but  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  constate  non  seulement  le  fait 
dont  Fia /la ut  était  accusé,  mais  encore  sa  conviction  personnelle  d'y  avoir 
contribué ,  et  la  connaissance  qu'il  en  avait  en  y  contribuant  ; —  Décrète  que 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  3  aoiit  dernier,  est  annulé  ;  et  qu'en 
conséquence,  le  ministre  de  la  justice  donnera,  sans  délai,  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécu'ion  du  jugement  rendu^le  20  mai  précédent,  parle  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais, contre  C/iarles- François  Flahaut. 


N"  909.  =  1'"'  brumaire  an  2  (22  octobre  1793).  ==  décret  d'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  d'un  fonctionnaire  qui  demandait  à  conserver  les  doubles 
fonctions  de  notaire  et  de  receveur  de  l' enreginrement  (1).  (B.,  XXXVI,!  4.)    ^ 


N°  910.=  1"  brumaire  an  2  (22  octobre  1793).  =  Déchet  qui  ordonne  la 
démolition  des  villes  qui  se  rendront  sans  avoir  soutenu  l'assaut.  (B., 
XXXVI,  lô.) 

N°  911.  =  1" — 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).=Décret  additionnel 
à  ceux  des  20  février  et  7  août  derniers,  concernant  les  indemnités  ou 
secours  dus  pour  pertes  occasionées  par  des  accidens  imprévus.  (B., 
XXXVI,  2.)  

N"  912.=;  i»-" — 2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793).  =  Décret  qui  or- 
donne la  fabrication  d'étalons  prototypes  des  poids  et  mesures  pour 
toute  la  France  (2).  (B.,  XXXVI,  4.) 


N°  913.  r=i  l*"'— 2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793).  =  ïii.c.Ti.T.T  portant 
que  la  condamnation  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie,  emportera  confiscation  des  biens  (3).  (B.,  XXXVI,  7.) 
Art.  1".  Les  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  condamnés  pour  crime 

de  fabrication  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie ,  sont  déclarés  acquis 

à  la  république. 

(i)  Voyez  la  loi  générale  du  24  vendémiaire  an  3  (i5  octobre  1794))  si""  les  incompatibilités, 
et  les  notes. 

(2)  Vovez  le  décret  du  i'"'" — 2  août  i  793  ,  <|ui  établit  l'unirorniité  des  poids  et  mesures  iJans 
toute  la  république,  et  les  notes. 

(3)  L'art.  i32  du  Code  ])énal  de  iSio  reproduisait  celte  disposition  :  mais  la  confiscation  a  été 
abolie  par  l'art.  G6  de  lu  cliarte  de  1814  et  par  l'art.  37  de  «-clic  de  lS3o;  et  cette  peine  ne  se 
retrouve  plus  dans  l'art.  5o  de  la  loi  du  2S  avril — i'^''znai  18  J2,  rectificatif  de  l'art.  i32  précité. 
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2.  Tout  commissaire  de'police,  huissier ,  gendarme  ou  autre  fonctionnaire 
public  chargé  de  l'arrestation  d'un  prévenu  de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats  ou  fausse  monnaie,  sera  tenu,  au  moment  où  il  exécutera  sa 
mission  (soit  qu'il  arrête  le  prévenu  ,  ou  que  celui-ci  soit  en  fuitc^,  d'appo- 
ser les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et  effets  du  prévenu,  et  d'y  établir 
un  gardien,  à  peine  de  destitution,  et  de  répondre  du  dommage  que  sa  né- 
gligence aura  causé  a  la  république. 

3.  Celui  qui  aura  fait  apposer  les  scellés,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur- 
le-champ  au  commissaire  national  du  district  ou  siégera  le  jury  d'accusation, 
€t  à  l'accusateur  public  du  tribunal  qui  devra  prononcer  délinitivcmcnt  sur 
leur  sort. 

4.  Si  le  prévenu  est  condamné,  l'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt 
après  l'exécution  du  jugement,  d'en  donner  avis  au  procureur-général- 
syndic  du  département  dans  l'arrondissement  duquel  les  scellés  auront  été 
apposés. 

5.  Le  procureur-général-syndic  sera  tenu,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  de  faire  procéder  sans  délai  a  la  levée  des  scellés  et  à  la 
vente  des  biens  meubles  et  ^immeubles  du  condamné,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés;  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie. 

6.  La  convention  nationale  rapporte  la  disposition  du  décret  du  2ô  juin 
dernier ,  qui  charge  le  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  de  la  surveil- 
lance immédiate  en  cette  partie. 


N»  914.=!"— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Décret  qui  fixe  l'é- 
poque à  laquelle  les  opérations  des  différentes  administrations  seront 
réglées  suivant  le  calendrier  républicain  (1).  (B.,  XXX^'I,  9.) 

Art.  l^"".  Pour  toutes  les  administrations  dont  la  comptabilité  est  établie 
par  exercices,  celui  commencé  au  l'"'  janvier  1793  continuera  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  l'ère  républicaine. 

2.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  trimestres ,  adopteront  le  calendrier  répu- 
blicain, de  manière  que  le  trimestre  courant  Unisse  au  dernier  jour  du  troi- 
sième mois  (20  décembre  1793,  vieux  style). 

3.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  mois  et  portions  de  mois  ,  adopteront  le  ca- 
lendrier républicain ,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  effet  le  premier  jour  du 
troisième  mois. 

4.  Toutes  .les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  semaines  ,  adopteront  la  division  p.ar  dé- 
cades du  calendrier  républicain,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  elf<_t  le  pre- 
mier jour  de  la  première  décade  du  troisième  mois. 


N°  915.  =  1" — 2  brumaire  an  2   (22 — 23  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
aux  signes  de  royauté  et  de  féodalité  qui  se  trouvent  sur  les  cartes  2).  (B., 
;  XXXVI ,  9.) 

'  La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition'd'un  membre,  tendant  à  faire 
disparaître  des  jeux  de  cartes  les  signes  de  royauté  et  de  féodalité  qui  s'y 
trouvent ,  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  cet  objet  est  du  ressort 

■  (i)  Vovez  le  décret  du  5 — 12  octobre  1793,  qui  substitue  l'ère  rcpubllcaiiic  à  l'ère  vulgaire, 
€t  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'atolition  dc^la  féodalité,  les  notes  du  décret  du  17 — iS  juillet  i-ifi  .  elles 
résument  la  matière. 

53. 
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de  la  police ,  et  que  c'est  aux  miinici[)alltcs  à  faire  exécuter  le  décret  à  cet 
ésard. 


N°  916.  =  1" — 2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793).=DÉcnET  qui  dcfend 
d'exiger  des  colons  ou  mclayers  aucune  prestation  féodale  (I).  (B., 
XXXVI,  9.) 

Art.  l^"".  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers  non  cultivateurs, 
dont  les  métayers,  colons  ou  fermiers  cultivateurs  exploitent  sans  baux,  ou 
en  vertu  de  baux  ])ostérieurs  aux  décrets  portant  suppression  des  droits  ci- 
après  dénommés,  d'exiger  ni  recevoir  d'eux  ,  soit  en  nature,  soit  en  équi- 
valent, aucuns  droits  de  dîmes ,  agriers ,  rentes  seigneuriales  ou  autres  rede- 
vances, soit  ecclésiastiques,  soit  féodales  ou  censuelles,  en  fruits,  denrées 
ou  argent,  sous  cpielque  dénomination  cpi'elles  soient  connues;  et  ce,  nonob- 
stant toutes  stipulations,  qui  demeurent  nulles,  comme  tendant  à  faire  revi- 
vre un  régime  justement  exécré  de  tous  les  Français. 

2.  Ne  pourront  néanmoins  être  répétés  les  sommes  ou  objets  payés,  pour 
raison  des  droits  ci-dessus,  avant  la  publication  du  présent  décret. 

3.  Tous  procès  commencés  et  jugemens  non  exécutés  en  faveur  des  pro- 
priétaires non  cultivateurs,  contre  les  métayers,  colons  ou  fermiers  cultiva- 
teurs, pour  refus  de  paiement  dosdits  dx-oits,  demeurent  éteints  et  comme 
non  avenus,  tous  dépens  compensés. 

4.  Il  n'est  point  préjudicié  par  le  présent  décret  à  la  faculté  qu'ont  les 
propriétaii-es,  fermiei's,  colons  et  métayers,  de  faii'e  entre  eux,  de  gré  à 
gré,  toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  à  propos,  soit  pour  le  partage  des 
fruits,  soit  pour  l'acquittement  des  impositions,  pourvu  toutefois  que  ces 
conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni  par  les  dénominations,  ni  par  les  effets, 
aux  droits  mentionnés  au  premier  aiticle. 


N°  917.  —  1"— 2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793).  =^  Décret  con- 
cernant  le  mode  de  jugement  des  affaires  relatives  aux  crimes  défausse 
monnaieXi)-  (B.,  XXXVI,  10.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  l'arrêté  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  du  29  août 
dernier,  qui^lui  dénonce  un  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  19  juil- 
let précédent ,  1"  comme  annulant,  sans  motif  légal,  le  jugement  du  tri- 
bunal «'imincl  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre  1792, 
relatif  à  l'accusation  de  crime  de  fausse  monnaie ,  intentée  par  le  di- 
recteur du  jury  du  district  de  Boulogne ,  contre  Char  le  s- François  An- 
douche  ;  2"  comme  renvoyant ,  contre  le  vœu  de  la  loi ,  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  le  fond  d'un  procès  dont  la  con- 
naissance n'appartenait  qu'au  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais; —Considérant  que,  d'après  le  titre  XII  de  la  seconde  partie  du 
décret  du  16  septembre  1791  ,  il  est  incontestable  que  tous  les  actes  d'ac- 
cusation de  crime  de  faux  doivent  être  portés  devant  des  jurys  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement;  que  les  crimes  de  fausse  monnaie  n'en  sont 
exceptés  par  aucune  des  dispositions  de  ce  titre  ;  que  le  décret  du  27  février 
1792  les  assimile  en  tout  aux  crimes  de  faux  assignats,  qui  sont  universelle- 
ment reconnus  pour  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  des  jurys  spéciaux  ;  que 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  iléciet  du  17 — 18  juillet  179J,  le  résumé  de 
la  Icgislalion  et  de  la  jurisiirudcncc ,  cuiioernant  la  suppression  des  rentes  cl  redevances  féodales. 
(■2)  Voyez,  sur  le  uiciiic  sujet,  le  décret  du  25  ('2',  cl)— 27  février  1752,  et  les  UGtes. 
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même  l'article  2  de  cette  loi  s'explique  nettement  snr  la  nécessité  des  jurys 
spéciaux  pour  statuer  sur  les  actes  d'accusation  de  crime  de  fausse  monnaie  j 
que  s'il  y  a  dans  cet  article  une  particularité  poiu*  le  département  de  Paris, 
elle  ne  consiste  pas  dans  le  principe  y  énoncé,  qu'il  faut  des  jurys  spéciaux 
en  matière  de  fausse  monnaie  ,  mais  dans  le  mode  de  nomination  de  ces  jurys; 
■que  supposer,  dans  le  principe  énoncé  par  cet  article,  une  exception  parti- 
culière au  département  de  Paris,  ce  serait  (attendu  le  silence  de  ce  même 
article  sur  les  jurys  spéciaux  de  jugement,  et  l'impossibilité  d'étendre  une 
loi  d'exception  hors  de  ses  termes  précis)  vouloir  que,  dans  le  département 
de  Paris  ,  des  jurys  ordinaires  de  jugement  pussent  prononcer  siu  une  accu- 
sation de  fausse  monnaie  et  de  faux  assignats ,  admise  par  des  jurys  spéciaux 
■d'accusation,  ce  qui  serait  d'une  absurdité  monstnieuse  ;  —  Considérant  que, 
quoique  le  titre  XII  de  la  seconde  partie  du  décret  du  10  septembre  n'attache 
pas  la  peine  de  nullité  à  la  disposition  par  laquelle  il  ordonne  de  soumettre 
à  des  jurys  spéciaux  les  accusations  de  crime  de  faux,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Pas-de-Calais  n'en  a  pas  moins  eu  le  droit  d'annuler  une 
déclaration  donnée  sur  une  accusation  de  cette  nature  ,  par  un  jury  non  spé- 
cial,  attendu  que,  d'une  part,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  les  jurys, 
comme  dans  l'usage  uniforme  de  toute  la  république,  d'autoriser  les  tribu- 
naux criminels  à  faire  recommencer  les  procédures  irrégulières  des  ofiiciers 
de  police  et  des  directeurs  de  jury  :  et  que  ,  d'autre  part ,  les  tribunaux  cri- 
minels étant  dans  la  classe  des  tribunaux  ordinaires,  ne  doivent  pas  s'appli- 
quer la  disposition  motivée  sur  ce  que  le  tribunal  de  cassation  n'est  pas  une 
jiu-idiction  ordinaire ,  par  laquelle  la  loi  en  forme  d'instruction  du  29  sep- 
tembre 1791  lui  défend  de  casser  les  jugemens ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  nul- 
lité prononcée  expressément  par  la  loi,  ou  pour  fausse  application  du  Code 
pénal  ; — Considérant  que  les  articles  23  et  24  du  titre  VIII  de  la  seconde  par- 
tie du  décret  du  16  septembre  1791  ,  n'autorisent  le  tribunal  de  cassation  à 
renvoyer  les  procès  d'un  tribunal  criminel  à  un  autre,  que  lorsqu'il  annule 
un  jugement  définitif,  soit  parce  qu'il  a  mal  appliqué  le  Code  pénal,  soit 
parce  qu'il  y  a  lieu,  par  le  défaut  de  quelque  forme  prescrite  sous  peine  de 
nullité,  à  recommencer  l'examen  et  le  débat  devant  un  nouveau  jury;  ce 
qui  suppose  une  première  déclaration  de  jury  de  jugement,  prononcée  irré- 
gulièrement; qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation,  en  dépouillant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais ,  de  la  connaissance  du  procès 
^ Andouche ,  sous  prétexte  que  ce  dernier  tribunal  aurait  erré  dans  un  juge- 
ment préparatoire,  a  manifestement  enfreint  l'article  17  du  titre  II  du  décret 
du  16  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  —  Décrète  que  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  du  19  juillet  1793,  est  annulé,  et  tjue  le  jugement  du 
tribunal  ciiminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre  1792, 
sera  exécuté.  —  Le  présent  décret  sera  adressé  par  le  ministi-e  de  la  justice 
au  tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tribimaux  tant  criminels  que  de  district. 


N°  918.=  1«''— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Décret  qui  déter- 
mine les  nullités  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  cassation  des  jugemens  en- 
matière  criminelle  (1).  (B. ,  XXXVI ,  13.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  les  difficultés  dont  les  demandes  en  cassation  de  jugemens  criminels  sont 
chaque  jour  embarrassées,  tant  par  la  manière  vague  dont  le  décret  sur  les 

(i)  Voyez,  sur  l'application  de  cette  loi,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  3  de  la  loi  du  27  no- 
yeiubre — i*''  décembre  1790.  Voyez  aussi  la  loi  du  29  avril  i8o6,  art.  2,  et  les  notes;  et  le  Cod. 
inst.  crim.,  art.  408  et  suiv. 
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jui'és,  du  IG  septembre  1791,  partie  II,  titre  VIII,  article  2'i,  s'exprime  sur 
les  ouvertures  de  cassation  résultant  de  l'omission  ou  violation  des  formes, 
que  par  la  dilïéreuce  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  ce  décret  et  celui  en 
J'orme  d'instruction  sur  la  procédure  criminelle,  du  29  du  même  mois,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Le  tribunal  de  cassation'ne  pourra  annuler  aucun  jugement  ni 
aucun  acte  d'instruclion  en  matière  criminelle,  pour  violation  ou  omission 
de  formes,  que  dans  le  cas  où  la  peine  de  nullité  est  expresémeiit  prononcée 
par  la  loi. 

2.  Indéiiendamment  des  cas"où  les  lois  précédentes  assujétissent  expressé- 
ment à  la  peine  de  nullité  l'inobservation  des  formes  qu'elles  prescrivent, 
il  y  a  nullité  dans  les  cas  suivans  :  —  1°  Lorsque  le  nombre  des  jurés  ou  des 
juges  requis  par  la  loi  n'a  pas  été  complet  ;  —  2°  Lorscpe  le  commissaire  na- 
tional ou  l'accusateur  publie  n'a  pas  été  présent  aux  actes  où  la  loi  exige  son 
intervention  ;  —  3"  Lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  d'autres  délits  que 
ceux  qui  sont  portés  dans  l'acte  d'accusation,  ou^qu'ils  ont  omis  de  pronon- 
cer siu-  quelques  uns  de  ceux  qui  y  sont  portés  ;  —  4"  Lcirsqu'il  n'a  pas  été 
appelé  des  jurés  spéciaux  dans  les  affaires  déterminées  par  la  loi  ;  —  i"  Lors- 
que les  directeurs  des  jurys  ont  divisé  en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  l'é- 
gard d'un  seul  et  même  individu,  soit  les  différentes  branches  et  circon- 
stances d'un  même  délit,  soit  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent 
en  même  temps  ])ro(luitcs  devant  eux;  —  C°  Lorsque  l'accusé  ou  ses  conseils 
ayant  requis  l'exécution  d'une  formalité  quelconque  déterminée  par  la  loi, 
cette  formalité  n'aura  pas  été  remplie  (1). 


N°  919.  =  !<=■■— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).=  Décret  portant 
qu'il  n'y  aura  plus  d'ctaùlissemens  publics  dans  les  villes  qui  se  seront 
"  révoltées.  (B.,  XXXYI,  Ij.) 


N°  920.=il"— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793). :=Décuet  qui  ordonne  la 
vente  des  biens  des  rebelles  de  Toulon.  (B.,  XXXVI,  15.) 


N°  921.=  1"— 8  brumaire  an  2  (22 — 29  octobre  1793).  p=:  HtcviV-T  portant  que 
les  colonies  nommeront  au  tribunal  de  cassation.  (B.,  XXXVI,  8.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  ,  décrète  le  prin- 
cipe que  les  colonies  nommeront  au  tribunal  de  cassation,  et  que  leur  re- 
présentation à  cet  égard  sera  réglée  dans  l'oi'ganisation  du  pouvoir  judiciaii'e 
qui  doit  avoir  lieu  incessamment. 


I*''  brumaire  an  2  :  Acte  de  navigation,  voyez  27  vendémiaire  précédent;  Maisons  d'instruction 
commune,  voyez  28  vcndcinia'rc;  Ecclésiastiques  sujets  a  Li  déportation ,  voyez  3o  vendé- 
miaire. 


N"  922.  =  2  brumaire  an  2  (  23  octobre   1793).  =  Di':cret  relatif  à  celui  du 
trentième  jour  de  vendémiaire  dernier,  concernant  les  ecclésiastiques  qui 

I    n'ont  pas  satisfait  aux  décrets.  (B.,  XXXVI,  19.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, — 

Décrète  qu'au  lieu  des   mots  les  prédicateur. ■, ,  dans  quelque  église  que  ce 

soit,  qm  se  trouvent  à  l'article  10  de  la  loi  du  30  du  premier  mois,  on  pla- 


(i)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  un  décret  du  3  du  même  mois. 
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cera  ceux-ci  :  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelque  église  que  ce  soit ,  depuis 
la  loi  du  ^février  IT'Jl'; — Qu'à  l'article  IC  de  la  même  loi ,  avant  les  mots  la 
peine  de  mort ,  on  placera  ceux-ci  :  la  déportation  et  la  réclusio/r.  —  La 
convention  nationale  charge  le' rapporteur  de  ladite  loi  et  les  inspecteurs  des 
procès-verbaux  de  rectifier  sur-le-champ  lesdites  erreurs  (1),  et  de  retirer,  si 
besoin  est,  les  expéditions  qui  ont  pu  être  envoyées  au  ministre  de  la  justice. 
—  Un  membre  demande  qu'il  soit  expliqué  que  les  vicaires  généraux  des  ci- 
devant  évêques  et  archevêques  ne  sont  pas  compris  dans  l'article  10.  —  La 
convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'article  ne  concerne 
que  les  vicaires  nommés  en  exécution  du  décret  du  24  juillet  1790. 


N°  923. =2  brumaire  an  2  (23  octobre   1793).  =  Décret  relatif  à  un  arrêté 
pris  par  l'administration  du  district  de  Tonnerre ,  portant  qu'Une  sera 
^  plus  célébré  de  grand'messe  les  dimanches.  (B.,  XXXVI,  19.) 

P  Le  procureur-syndic  du  district  de  Tonnerre  fait  connaître  un  arrêté  pris 
par  l'administration  de^ce  district,  le  27  du  premier  mois  de  l'an  second  ;  cet 
arrêté  porte  qu'il  ne  sera  plus  célébré  de  grand'messe  les  dimanches.  —  On 
passe  à  l'oi'dre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  liberté  des  cultes  est  consacrée 
par  la  constitution. 

N°  .'924.  =  2 — 4  brumaire  an  2  (23 — 25  octobre  1793).=  Décret  re/rt^// à 
l'emploi  des  artistes  pour  la  défense  des  places ,  et  à  la  réunion  des  com- 
pagnies de  mineurs  au  corps  du  génie  militaire  (2).  (B.,  XXXVI,  21). 

La  convention  nationale^,  après  avoir  eniendu  la  lecture  faite  au  nom  de 
ses  comités  réunis  de  la  guerre  et  des  ponts  et  chaussées ,  d'un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  la  réforme  des  deux  corps  du  génie  militaire  et  des  ponts  et 
chaussées,  sur  la  proposition  d'un  membre,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  employer  tous  les  artistes  qui 
peuvent  avoir  les  connaissances  et  les  talens  nécessaires  pour  la  défense  des 
places  ;  — Et  décrite  que  les  compagnies  de  mineurs  seront  réunies  au  corps 
du  génie  militaire. 

2  brumaire  an  i  :  Indemnité.'^,  Poids  et  mesures.  Biens  des  fuhricateurs  de  faux  assignats 
et  fausse  monnaie ,  Calendrier  républicain.  Cartes  à  jouer.  Prestations  féodales.  Juge- 
ment des  crimes  de  fausse  monnaie.  Cassation  des  jugemens  criminels.  Villes  révoltées. 
Biens  des  rebelles  de  Toulon,  voyez  i"  du  même  mois. 


N°  925. =3  brumaire  an  2  (24  octobre  1793).=Décret  relatif  au  noin'eau 
calendrier  (3).  (B.,  XXXVI,  30.) 

La  convention  nationale  rapportant  l'article  9  du  décret  du  14|(lu  firemier 
mois  ,  décrète  que  la  nomenclature ,  la  dénomination  et  les  dispositions  du 
nouveau  calendrier  ,  seront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 
—  La  convention  décrète,  en  outre  ,  que  le  rapport  et  le  décret  seront  im- 
primés et  distribués ,  à  chaque  membre ,  au  nombre  de  six  exemplaires. 

(i)  Elles  sont  rectifiées  dans  le  décret  du  3o  vendémiaire. 

(a)  Voyez  le  décret  du  i4 — 19  brumaire  an  2  (4 — 9  novembre  1793),  sur  l'organisation  de 
CCS  compagnies  de  mineurs;  et  la  loi  du  23  fructidor  an  7  (9  septembre  1799),  sur  le  même 
objet. 

(3)  Voyez  le  décret  du  5 — 12  octobre  X7g3,  qui  substitue  l'ère  républicaine  à  l'ère  vulgaire, 
et  les  notes.  Ce  calendrier  a  été  remplacé  par  le  calendrier  grégorien,  au\  termes  '.du  séualus- 
consulte  du  22  fructidor  an  i3  (9  septembre  iSoS). 


504 


CO.WENTIO.N    NATIONALE. 


PS 


c  s 


*  ro  -<T  o  -o    t  »  13    cv  a 


£  £  -^  c-C'i  j;  ôz'5i;â:-c'C'-^t«6éQi!£^c'C'^cnd<î.'5 


5  -S  s  o  î:  -^ 


j: 

:; 

J; 

^ 

J 

<  ~ 

:^ 

c 

Kià  j 

-s 

> 

K  ^ 

i£ 

J3 

îf 

i 

-J 

2 

." 

û 

- 

■^ 

■n 

-~ 

•" 

- 

■^'-^ 

CV 

■3 

:: 

1% .— ) 

'îT 

■2 

•O    l- 

ï 

C 

0 

« 

M  ro  va- 

■S 

■o 

^"■ 

"? 

o  o 

;  '5   g  r- y   5   ^'  -^ 
'■'  ^'  "y}  ce  O  ^  ^  —  ■ 


■3     •    •       .^  .  •  -j;     .       "3  "^  .^  ._•    ..-•-: 

' 5'r^  en  c  i?.  ^  i:  £  H  C'C'x  en  C  Z^ 


ja  z:  = 


iC  c^  ki  0  U-K  =-  S  î?  iJ 


vo  i^x>   0-.  o 


•rt  o    r^:c    C-.  o 


-•-rirt  -o    i^oD    o^  o 


=-  ^   V  =  -?.  -3   s  TT  •-   f 


es 

D 
H 

C 

'^ 
^ 

U 

'Cï 

j: 

s 

c 

•O 

'jÔ 

.c 

■^ 

^' 

J 

t« 

c 

v:  £  o  «  '^ 
K  P3  ce  o  o 

■£ 

.J 

H 

c  c- 

- 

" 

ro 

•^ 

■" 

■O 

c^ 

» 

cr 

o    -    Cl 

'^ 

-J 

» 

■-£ 

r^ 

ï 

? 

s 

"  "•■^"«iî 

"S 

k- 

°s 

o  o 

I  -a  ;-  1.  2  •=  ■= 


■5  r5  "S  —  3  "^ 


g       a  .• 

--    -j   ^   S 


g  g 


c-  u 

à, 

;£ 

O 

= 

b 

t/3 

<  O  y) 

S 

H 

u 

C 

u  ;j 

c 

C 

=: 

C3  ■<  o  o 

Ll. 

=- 

7^ 

cj  u  ea 

m 

•^ 

-■' 

o 

•^~ 

ce 

0-.  o  ■- 

:: 

■■i:^ 

~M 

■2 

"S  r 

:o 

c- 

o 

;;  s  N  N 

"5 

•o 

t-^ 

ce  ai  o 

-3  -3  .^  ._■    .  .^  ^  •'•    .      3  3--"^    .■-•-;  ^    •      3  ! 
1  ='=-■"  c^  o  »  Q  iS  a  H  C'O'c^  Ji  c  ag  £  c  H  CO'cfl  W 


c  Q  H  P  c  •■«  cp  < 


•5  ■=  .2 


:  .y^.H*— "  S  ii  ^ 


)   c   fî    ^ 


141 

o  u  o 

r-  Cf- 


r  o  -o    1^  ->=    f.  o    - 


c.  s  H  c  c  :/:  r) 


i  !§  ^  ■§  ^  •=  '-5  •-■  t  '-5  -"^  3  ^  3  ^  'S  ^  •-  i:  i  "^  -S  ■ 

JÎOX^i  —  r-CC"-«'yîI«5  ^  —  —  H  Z'  ~'Ji  X  : 


3   BRUMAIRE   AX   2   (24   OCTOBRE    1793). 


505 


1 

à 
o 

Q 
1        H 

1      <■' 

pi  Z  ^:2  1  H  c^  <  ii-:^  =!  t-:I-  Z  -^  u  d  Z  ï^  =-K  Z  =  -/-lï  S  >î  S  S  c! 

'5" 

_<: 
"j 

u 

c 

b 
t» 

S 

H 
H 

P 
U 

an 

■< 
ce 

se 

0        '5 

■S        ^ 

«         3 

2   2  1 
£    P.. 
_  w  

w 

-a 

—  z  — 

:   z    : 

■   "^    : 

-  -  -^  ^^-^  -^  t^----  --r  r  ~  T  r-:?  ■■=  rî  r-5  ;;  s  ?  vt  s  'S  rï  ?-^ 

=:  f  H  ô'=' x  X  o  z  Q  i:  £  si  C'~'i)  x  6  z  =2  =:  :=  H  c-c-/  ^  d  é  =: 

1    . 

o 
o 

1  i 

!     ^ 

a 
-âTîà  Z  ï  cï  ^  -5  'J  "  <  :!  x  ^  -J  â  -J  13  <•  'j:-:i  i3o->^.2Zi;.^wS 

»  ^:  rT^.n  «5  i-ic  ~.  o  -  ~  ^  -j-T  'f  1-^  f'  J  -  2  -"S  "^12  «  1."  w  ?r^ 

(i  c  H  c'C'rj;  .^  c  iS  Q  c:  £  H  5f'-J5  X  o  é  =5  £  £  H  C'C'-j;  -j;  c  z  =5 

1      à 
\     o 

i     ^ 

~  S  Tr,  ;  =  ;  =  -S  j  3  S  t  .=  g  J  •§  •-  ï  t  5  ^  H  S  ï  .=  ?  -  ïï  3  ^ 

-   «  rc  -^.n  <c    L-v=    c.  c    -   ^  ^,  -J.o  -f   £~^-   5^  =   -    ^  ^  -jj-   -O   i,-=J   O--^ 

S  "o  '-5  S  .S  -  "5  -1  '=  2  S  1  -5  S  .=  '5  "^  —  ■£  g  =  o  ^  S  .=  ç  'i~  "=  S 
■n  =  'a  =  3  ?  =--3  0  -  x  =  '^  =  =  î*  ?-û  0  -S  -c  3  '=  =  =  £  ê"  -  =  ie 

c  :^  f-  c  c- J5  X  c  Z  C;  =.  =  r-  ='  ~  X  cÂ  c  Z  =5  i.  ::  f-  OCS-^n  :/:  O  Ï5  -5 

i 
< 
a 

es 

.  iiiiii  II  i-slliliiiii  lllllll  tl'ij 

c 

> 

r 
ta 

à 

■=  i'i- 

c  £? 

3   3   u 

X  -0  -3 

£'2  S 

«    (S  PO  .q-  ..-ï  VO    r>oo    ClO    •-    csrOvg-ot£>    r^co    a^  o    m    ev  m  ^t  .n  o    l^co    C-.  o 

£  c  H  CO-x  X  C  Z  Q  £  £  H  C'ô'x  '.^  C  Z  ^  £  C  H  C'C'x  -j?  O  Z  Q 

<! 
-a 
es 

o 

S, 

K  .-0    ^ 

;    ;  B 
0  2  -s 

-   rt  m  -^o  ^D   c^vo   c.  z    -    (S  0-)  ^T -D  -o    t-.ao   cr  c    -    p.  PO  ^-r-^  o    r^«    o-.  c 

îSs  H  O'5'ictndzQ  à:QHC'5cnc^câ'5o:£HC'5'cnt«Cz4 

Z 

S 

es 

'û  -2  ""=  o  —   o  o  -  S  ï  J3  =  -ô  J  ■=  ;!;  .l""-  5  3  'S  5  ^  0  .t!'^  =  S  •-  £ 

>-•     «  PPl  -<r  "^  .c     t--.»     c.  0     -     P<  PO   v^.n  '-c     I>30     ^0     «     «  PO   ^-r  W-)  '-ÎD     I^CC    O"    c 

£  £  c^  cc'x  X  0  z  ^  £  =  r^  c- f'x  :^  c  z  Q  £  £  H  £■  5x  J;  c  1  5 

506  CO\VE.\TIO\   NATIONALE. 


N°  92G.  =  3—5  brumaire  an  2  (2'.— 2G  octobre  1793).  -.;  Décret  lelatif  au 
jugement  des  généraux  en  chef  des  aimées.  (B.,  XXXYI,  44.) 
La  convention  nationale  rapporte  le  décret  qui  ordonnait  que  les  géné- 
raux en  chef  des  armées  de  la  réi)nbli(iue  ne  seraient  traduits  en  jugement 
qu'en  vertu  d'un  décret  d'accusation;  en  conséquence,  elle  renvoie  le  gé- 
néral Hoiicha7-d  àt\&\\l  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  jugé  sans 
délai. 


N"'927.-=:3— 8  brumaire  an  2  (24—29  octobre  I793).=Décret  qui  détermine 
une  nouvelle  forme  pour  l'instruction  des  affaires  devant  les  triltunaux , 
:    et  supprime  les  fonctions  d'avoué  {\).{"&.^  XXXVI,  25.) 

Art.  1".  Les  citations  dans  les  tribunaux  de  district-  seront  faites  par  un 
simple  exploit,  qui  énoncera  laconiquement  l'objet  ainsi  que  les  motifs  delà 
demande,  et  désignera  le  tribunal ,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

2.  L'usage  des  requêtes  est  supprimé  dans  toutes  les  affaires  et  dans  tous 
les  tribunaux,  même  au  tribunal  de  cassation,  et  il  y  sera  suppléé  par  un 
simple  mémoire. 

3.  Si  les  parties  comparaissent,  Il  ne  sera  notifié  au  procès  que  l'exploit  de 
demande  et  le  jugement  délinitlf.  Si  l'une  d'elles  ne  comparaît  point,  il  lui 
sera  notilié  de  plus  les  jugemens  i)réparatoires  :  la  notification  de  tout  autre 
acte  de  procédure  ou  jugement  n'entrera  point  dans  la  taxe  des  frais. 

4.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  entendre  des  témoins,  ou  de  faire  opérer  des 
experts,  les  uns  ou  les  autres  seront  assignés,  ainsi  que  la  partie,  en  vertu 
d'une  cédule  qui  sera  accordée  par  le  président,  ou  bien ,  à  son  défaut,  par 
un  autre  juge  du  tribunal. 

5.  Il  sera  fait  mention,  dans  cette  cédule,  des  jour,  lieu  et  heure  aux- 
quels il  sera  procédé  à  l'exécution  du  jugement  préparatoire. 

6.  On  ne  pourra  apiieler  d'aucun  jugement  préparatoire  pendant  le  cours 
de  l'instruction;  et  les  parties  seront  obligées  d'attendre  le  jugement  défini- 
tif, sans  qu'on  puisse  cependant  leur  opposer  ni  leur  silence,  ni  même  les 
actes  faits  en  exécution  des  jugemens  de  cette  nature  (2). 

(i)  Les  avoués  ont  clé  rétablis  par  la  loi  du  27  vcntosc  an  S  (18  mars  iSoo),  art.  qj  et  siiiv. 
Voyez  la  loi  du  29  janvier — 20  mars  1791,  qui  les  a  créés,  cl  les  notes  qui  accompagnent  cette 
loi;  elles  résiin;ent  toute  la  législation  sur  la  iiialière. 

(2)  Confirme  par  l'art.  45 f  du  Cod.  proc.  civ.:  Voyez  aussi  l'arl.  [^51. 

Sous  l'empire  de  la  loi  Je  l'an  2,  on  considérait  comme  simplement  préparatoire  le  jugement 
qui  ordonnait  une  estimation  [)ar  experts.  Cass.,  5  brumaire  an  11,  Siti.,  !I1,  1,  5l\,  —  Celui  qui 
ordonnait  une  seconde  expertise  pour  nullité  ou  insuffisance  de  la  première.  Cass.,  4  pluviôse 
an  II,  SiR.,  11! ,  2,  272;  Bull,  civ.,  V,  127. —  Celui  qui  ordonnait  la  preuve  de  faits  ,  lorsque 
la  partie  défenderesse  soutenait  (juc  cette  ])rcuve  était  inutile.  Cass.,  24  floréal  an  i3,  Sir.,  Vil, 
2,  iij33. — Celui  qui,  en  matière  d'interdiction,  nommait  un  administrateur  jirovisoire.  Paris,2  ni- 
vôse an  10,  Sia.,  11,2  ,  32  1  ;  et  Turin,  5  fruetidoran  i3,  Sir.,  V, 2,  255. — Mais  on  ne  considérait 
pas  comme  simplement  préparatoire  un  jugement  qui,  après  enquête  et  vérification  d'écriture,  la 
reconnaissait  jjour  être  de  celui  qui  la  déniait.  Cass.,  21  messidor  an  9,  SfR.,  1,  2,  5i2;  Bull, 
civ.,  Il],  27',. —  M  celui  qui  déclarait  pertinens,  après  conteslalion,  ties  l'ails  sur  lesquels  on 
demandait  riiilerrogatoire  sur  faits  et  articles,  liriixelles,  24  juin  l8o(J,  Sin.,  VII,  2,  io5j.  — Ni 
celui  qui  ordonnait  une  cxjn'rlise,  pour  constater  la  bonne  ou  la  mauvaise  administration  d'un 
régisseur,  lorscju'il  y  avait  décision  implicite  de  la  question  du  droit  au  fond.  Cass.,  12  germinal 
an  g,  Sir.,  1,2,  3oS;  Bull,  civ.,  111,  liG.  —  Ni  celui  qui  rejetait  une  exception  d'incompétence. 
Cass.,  12  mars  iSof),  Sir.,  VI,  2,  55G,  Bull,  civ.,  VUI,  92.  —  Au  surplus,  on  décidait  qu'un 
jugement  préparatoire  dans  un  chef,  et  définilif  dans  un  autre  clief,  était  sujet  à  l'appel,  quant  à 
la  disposition  définitive.  Cass.,  2  frimaire  an  y.  Sir.,  1,  2,  275;  et  23  frimaire  an  10,  SiR.,  VII, 
2,  io3r;  Bull,  civ.,  IV,  98. 

Après  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  on  a  décidé  qu'un  jugement  qui  ordonne  une 
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f  7.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande,  et  les 
juges  ne  pourront  prononcer  que  sur  les  demandes  formées  en  première  in- 
stance. Ils  statueront  néanmoins  sur  les  intérêts  et  termes  de  loyers  ou  de 
baux  échus  depuis  le  jugement  délinrtif ,  ainsi  que  sur  les  dommages-intérêts 
ayant  pu  résulter  à  l'une  des  parties  depuis  la  même  époque  (I). 

expertise,  uuc  preuve,  une  vérification,  etc.,  est  préparatoire  ou  interlocutoire,  selon  qu'il  a  été- 
rendu  avec  ou  sans  contradiction  de  l'une  des  parties.  Druxellcs,  9  mars  18 11,  S  tu.,  XIV,  2,  379. — 
Ainsi,  on  a  considéré  comme  ijréparatcire  le  jugement  qui  ordonne  l'apport  ou  la  communication 
de  pièces,  l'aris,  19  décembre  1810,  Sin-,  XIV,  2,  38o;  et  l'ioucri,  27  mai  1S17,  Sir.,  XVII, 
2,  2j5.  — Celui  qui  ordonne  (|ue  certains  laits  seront  avoués  on  conteslcs ,  lorsqu'il  n'admet  pas 
encore  la  preuve  de  ces  laits.  Arrêt  précité  du  rg  décembre  1810. —  Celui  qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire .sur  laits  et  articles.  Arrêt  précité  du  27  nui  1817. —  Celui  qui  renvoie  à  l'audience 
])our  cire  statué  sur  une  requêle  à  lin  d'un  pareil  interrogatoire.  Toulouse,  5  mai  1S29,  StB., 
XXX,  2,  i8.'(. —- Celui  qui  refuse  la  diîijouction  ,  quant  à  présent,  de  la  demande  jiriucipalc 
d'avec  l'intervention.  Cass.,  8  avril  1828,  .Sir.,  XXIX,  i,  41  ;  Bull,  civ.,  XXX,  108 — Celui  qui, 
en  luatière  correctionnelle,  joint  d'ux  plaintes  à  cause  do  leur  connexilé.  Cass.,  22  janvier  182a, 
Sir.,  XXV,  i,  3i8.  — Celui  qui  ordonne  la  comparution  personnelle  des  parties.  Agcn,  5  juillet 
i83i.  Sir.,  XXXII,  2,672. 

Mais  on  refuse  le  caractère  de  jugement  prép:'ratoire  au  jugement  qui  ordonne  une  estimation, 
en  rejetant  une  fin  de  non-rccevoir.  l\ioin,  3  février  1820,  Sir.,  XXV,|2,  388. —  A  celui  qui,  après 
avoir  reconnu  le  fond  du  droit  de  la  partie  demanderesse,  ordonne  uue  expertise  [)Our  en  déter- 
miner l'étendue.  Cass.,  iG  avril  1833,  Sir.,  XXXIII,  1,387. —  A  celui  qui,  tout  en  ordonnant 
une  expertise  ou  une  production  de  pièces,  maintient  l'une  des  parties,  malgré  les  conclusions  de 
son  adversa'rc,  en  possession  de  l'objet  en  litige.  Cass.,  2  février  i83o.  Sir.,  XXX,  1,24t.  —  A. 
celui  qui  ordonne  une  expertise  pour  .vérilicr  les  signes  d'une  mitoyenneté  contestée.  Cass.,  25 
juin  1823,  Sir.,  XXlll,  i  ,  384  ;  Bull,  civ.,  XXV,  289.  —  A  celui  qui,  malgré  la  libération  pré- 
tendue par  une  partie,  nomme  un  expert  pour  vérilicr  un  eonqjte,  sans  parler  de  la  quittance 
dont  celte  partie  excipe.  Amiens,  i5  avril  1823,  Sir.,  XXV,  2,  174.  —  A  celui  qui  ordonne  ua 
compte  ,  lorsque  la  partie  condamnée  à  le  rendre  a  soutenu  ne  pas  le  devoir.  Cass.,  21  juillet 
1S17,  Sir.,  XVII,  i,  3G5  ;  Cuil.  civ.,  XIX,  246.  —  A  celui  qui,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
l'existence  même  d'une  société,  ordonne  que  le  compte  de  société  sera  rendu.  Cafs.,  28  aoùtiSog, 
Sir.,  IX,  I,  43i;  Rull.  civ.,  XI,  217.  — A  celui  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'une  partie,  dont 
la  présence  est  inutile,  loisquc  celte  mise  en  cause  est  susceptible  de  porter  atteinte  à  un  arrêt 
précédemment  rendu  entre  les  parties.  Cass.,  19  avril  182G,  Sir.,  XXVII,  i,  19g.  —  A  celui  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  sur  le  fondement  d'un  droit  présumé  lui  a[)partenir.  Paris, 
10  décembre  1823,  SiR.,  XXV,  2,  2x0.  —  A  celui  qui  rejette  une  demande  à  fin  d'interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  ISimes,  4  '"ai  1S29,  Sift.,  XXX,  2,  3o8. —  A  celui  qui,  en  cas  d'opposition 
à  un  mariage,  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  sursoit  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'interdiction.  Lyon,  24  janvier  1S28,  Sir.,  XXVIIl,  2,  237. —  A  celui  qui,  en 
matière  correctionnelle,  statue  siu-  une  exception  préjudicielle,  el  renvoie  les  parties  à  lins  civiles. 
Cass.,  aSnoveojbre  1826,  Sir.,  XXVIIl,  i,  69;  Bull,  crim.,  XXXI,  675.  —  A  celui  qui  ordonne 
une  communication  de  pièces,  quand  cette  couiuuinieation  a  été  contestée.  Paris,  18  aoiit  1823, 
Sir.,  XXVf,  2,  25.  —  A  celui  qui  ordonne  que  des  tiers  seront  entendus  à  l'audience  sur  l'objet 
de  la  contestation.  Amiens,  26  janvier  1822,  Sir.,  XXIII,  2,  19;  et  Poitiers,  18  janvier  i83i. 
Sir.,  XXXI,  2,  89. 

(i)  Confirmé  par  l'art.  46.'i.  du  Cod.  proc.  civ.,  avec  cette  seule  différence  que  cet  article 
permet  d'opposer  la  compensation,  pour  la  première  lois,  en  cause  d'apjiel. 

Sous  l'empire  delà  loi  de  brumaire  an  2,  on  jugeait  que  la  ])robibition  de  former  une  de- 
mande nouvelle  en  appel,  ne  s'étendait  pas  aux  exceptions  nouvelles  que  l'intimé  faisait  valoir 
pour  sa  défense;  par  exemple,  à  une  exception  qui  tendait  à  faire  ordonner  suhsidiairement 
une  chose  nonl  demandée  en  première  instance.  Cass.,  23  frimaire  an  9,  SiR.,  I,  2,  283; 
Bull,  civ.,  111,  56. —  M  à  des  moyens  de  nullité  radicale,  non  consignés  dans  les  conclu- 
sions prises  par  les  part'cs  en  première  instance.  Cass.,  t4  octobre  1806,  Sir.,  VI,  i,  4i5. 
—  M  aux  exceptions  que  le  défendeur  originaire  n'avait  pas  proposées  en  première  instance. 
Cass.,  12  frimaire  an  10,  Sir.,  H,  i  ,  loi.  —  Ni  à  l'exception  de  compensation.  Cass.,  4  août 
1806,  Sir.,  VI,  2,  954.  —  ]Ni  à  celle  prise  d'un  défaut  de  qualité  survenu  depuis  l'appel.  Cass., 
24  vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  i,  65. —  I\i  à  la  demande  d'une  provision,  non  réclamée  ca 
première  instance.  Cass.,  14  juillet  i8o6.  Sir.,  VI,  2,  563.  — Ni  à  la  demande  subsidiaire  d'un 
conseil  pour  une  i)ersonne  dont  on  poursuivait  l'interdiction.  Paris,  26  thermidor  an  11,  Sir., 
VII,  2,  864.  —  Mais  on  ne  permettait  jias  de  former  en  appel  une  demande  en  garantie  non 
formée  en  première  instance.  Cass.,  20  germinal  an  12,  Sir.,  XX,  i,  4^0;  el  7  messidor  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  721;  Bull,  civ.,  VI,  329.  — ISi  de  produire  en  cause  d'appel  de  nouveaux  litres  jus- 
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8.  L'appel  d'un  jugement  ne  sera  notifié  que  par  un  simple  exploit. 

9.  Il  sera  statué,  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  affaires,  sans 
aueuns  frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire,  qui  sera  lu  à 
l'audience  par  l'un  des  juges. 

10.  Les  juges  des  tribunaux  pourront .  romme  par  le  passé ,  se  retirer  dans 
une  salle  voisine  ,  pour  l'examen  des  pièces  ;  mais  immédiatement  après  cet 
examen,  ils  rentreront  a  l'audience,  pour  y  délibérer  en  public,  y  opinera 
haute  voix  et  prononcer  le  jugement.  Ils  pourront  encore,  si  l'objet  paraît 
l'exiger,  nommer  un  rapporteur,  qui  fera  son  rapport  le  jour  indiqué  dans 

tiKcatifs,  lorsi|ue  l'instance  devant  les  premiers  juifes  avait  clé  contradictoire.  Paris,  f)  perminal 
jn  ir,  StR.,  VII,  2,  SSç).  — On  pouvait  ccpenJanl  produire  de  ijouvcaux  litres  en  appel,  si  le 
jugeiiicnl  avait  été  par  défaut.  Méiue  arrêt. 

Aujourd'hui,  et  par  application  de  principes  absolument  semblables  à  ceux  qui  avaient  çuidé 
le  législateur  de  l'an  2,  ou  juge  qu'il  faut  considérer  connue  demandes  nouvelles  toutes  celles 
qui  n'ont  été  que  virtuellement  l'orniécs  en  première  instance.  Cass.,  22  juillet  i8o().  Sir.,  IX, 
I,  Jy-(.  —  Mais  (ju'iine  demande  nouvelle  est  recevablc  en  appel,  lorsqu'elle  n'est  que  la  suite 
ou  la  modilicalion  do  l.i  demande  principale.  Cass.,  22  mai  iS.>2,  Sir.,  XXII,  i,  3oi. —  Et  qu'il 
ne  faut  |)oinl  confondre  un  moyen  noir.eaa,  prcscnlé  à  l'apjmi  de  la  dcinaiiile  principale,  avec 
une  demande  nouvelle.  Cass.,  25  juin   1817,  Sin.,  XNIII,  i,  i  j  ;  lînll.  eiv.,  XIX,  2o(). 

Et  par  application  de  ces  règles  générales,  on  juge  que  ra|)nclant  qui,  dans  son  acte  d'appel, 
a  conclu  à  la  réforjnation  du  jugement,  ne  peut  ensuite  en  demander  la  nullité.  Cass.,  27  avril 
1826,  Sir.,  XXVI,  i,  446.  —  (}iron  ne  peut,  eu  apiel,  demander  la  nullité  d'une  enquête  non 
attaquée  en  première  instance.  Cohuar  ,  20  février  lorr,  Sin.,  XIV,  2,  'io5.  — Xi  [imposer  en 
appel,  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière,  des  moyens  de  nullité  non  pro])osés  en  pre- 
mière instance.  Cass.,  ri  octobre  182S,  Sir.,  XXIX,  l,  20,  et  plusieurs  autres  arrêt;:. —  INi  une 
nullité  d'exploit.  Cass.,  6  octobre  1806,  Sir.,  XX,  1,460;  B;dl.  civ.,  VIII,  35o. —  Ni  convertir 
en  demande  en  nullité  la  demande  qui,  en  première  instance,  ne  tendait  qu'à  une  résiliation. 
Montpellier,  22  mai  r8[J,  Sir.,  XIV,  2,  3i)r.—  IS'i  demander,  en  appel,  la  nullité  d'une  vente, 
sous  prétexte  d'impignoration,  lorsqu'en  première  insSance  on  a  demandé  la  rescision  do  cette 
Tente,  pour  cause  de  lésion.  Cass.,  22  février  1809,  Sir.,  IX,  i,  i5i.  —  Ni  demander  à  prouver, 
en  appel,  l'illégitimité  d'un  enfant,  pour  appuvcr  la  demande  en  restitution  formée  contre  cet 
enfant,  d'une  somme  d'argent,  sous  prétexte  que  cette  somme  lui  aurait  été  pavée  sans  cause 
valable.  Cass.,  18  avril  1820,  Sir.,  XXll,  i,  224.  —  Ni  contester,  pour  la  première  fois  en 
appel,  la  paternité  d'un  enfant  naturel,  lorsqu'en  première  instance  on  s'est  borné  .i  contester  la 
quotité  de  la  pension  alimentaire  demandée  j.ar  la  mère  de  cet  enfant.  Colmar,  n  mars  1819, 
Sir.,  XX,  2,  i53.  —  Ni  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  une  pension  alimentaire  à 
des  enfans  qui  poursuivent  leur  mère  en  déchéance  de  son  usufruit  légal.  Limoges,  23  juillet  1824, 
Sir.,  XXVI,  2  ,  i6g. —  Ni  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  propriété  d'une  forêt, 
lorsqu'il  ne  s'est  agi  en  première  instance  que  de  défendre  à  une  demande  en  garantie  formée  à 
raison  d'un  droit  d'usa^'e  dans  cette  même  forêt.  Cass.,  27  décembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  3o3  ; 
Bull,  civ.,  XXVI,  3(;3.  — Ni  demanler,  en  ap|)el,  la  rectification  de  prétendues  erreurs  qui 
vicieraient  un  compte,  lorsqu'en  première  instance  on  a  demandé  un  nouveau  compte,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  celui  qui  existait  n'était  que  provisoire.  Nanc}',  2  mai  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  24g. 
—  Ni  cxciper,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  et  sur  une  demande  en  contrefaçon,  d'un 
brevet  d'invention  non  produit  devant  les  premiers  juges.  Cass.,  8  février  1S27,  Sir.,  .XX'VII,  i, 
107.  —  Ni  former,  pour  la  première  fois  en  appel ,  une  demande  en  garantie.  Paris,  26  novembre 
1808,  Sir.,  IX,  2,  22  ;  et  un  grand  nombre  d'arrêts.  —  A  moins  pourtant  que  l'appel  en  garantie 
ne  réclame  pas  les  deux  degrés  de  juridiction.  Cass.,  20  juillet  i83o,  SiR-,  XXX,  i,  245; 
et  plusieurs  autres  arrêts. 

Mais  ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  non  recevable  eu  appel,  que  d'y  demander  ea 
son  nom  personnel  le  paiement  d'une  somme  qu'on  n'avait  réclamée  en  première  instance  que 
comme  représentant  d'autrui.  Bordeaux,  12  août  1823,  Sir.,  XXVII,  r,  254.  —  Ou  demander, 
en  appel,  des  intérêts  non  réclamés  en  première  instance,  mais  dont  un  jugement  antérieur,  for- 
mant un  crreraent  irrévocable  de  la  contestation,  avait  prononcé  la  condamnation  implicite. 
Cass.,  28  juin  1825,  Sir.,  XXVl,  r,  137. — Ou  demander,  en  appel,  le  paiement  d'intérêts, 
comme  provenant  de  traites  consenties  par  un  adjudicataire  pour  le  paiement  de  son  prix,  quoi- 
qu'on première  instance  on  ait  demandé  ces  mêmes  intérêts  eu  vertu  de  l'acte  même  d'adjudication. 
Cass.,  2()  juillet  1825,  Sin.,  XXVl,  i,  14S.  —  Ou  proposer,  pour  la  première  fois  en  appel,  un 
moyen  de  nullilé  contre  une  inscriiition  hypothécaire.  Cass  ,  G  juin  18 10,  Sir..,  X,  i,  2<)o.  —  Ou 
proposer,cn  appel,  la  péremption  d'une  sendilable  inscription,  bien  qu'en  première  instnnee  on 
se  soit  borné  à  en  contester  la  régularité.  Cass.,  3  février  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  190.  —  Ou  con- 
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le  jugement  de  nomination,  lequel  rapport  devra  être  fait  au  plus  tard  dans 
le  délai  d"un  mois  (1). 

1 1 .  L'instruction  des  affaires  commencées  sera  continuée  d'après  les  formes 
déterminées  par  le  présent  décret. 

12.  Le»  fonctions  d'avoué  sont  supprimées,  sauf  aux  parties  à  se  faire  re- 
présenter par  de  simples  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront  tenus  de  justilier  de 
certificats  de  civisme  :  ils  ne  jjourront  former  aucune  répétition  pour  leurs 
soins  ou  salaires  contre  les  ciloyens  dont  ils  auront  accepté  la  confiance  (2) 

dure,  en  appel,  à  la  nuUilé  d'une  venle,  bien  que  l'intcrvcution  du  demandeur  en  nullité  a\ant 
élé  rejetcc  de  prime  abord  en  première  inÂlaone,  il  n'ait  pas  pu  y  prendre  dételles  conclusions.  Cass., 
lo  juillet  1827,  Sir.,  XXVH,  i,  52.\.  —  Ou  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  [ircs- 
criptiou  d'une  livpothcquc,  quoique,  en  première  instance,  on  n'ait  demandé  que  la  nullité  de 
l'inscription  pour  vices  de  fora  e.  Toulouse,  ar  marsiSai,  SrR.,  XXI,  2,  3^S. —  Ou  demaudcr 
en  appel  la  nullité  d'une  société  pour  défaut  de  publicité,  quoique,  en  première  instance,  on  cri 
ait  demandé  la  nullité  pour  d'autres  causes.  Cass.,  12  juillet  iS-iS,  Sir.,  XXVI,  i,  /,o3.  —  Ou 
demander,  en  appel,  la  niiUltc  d'une  vente  pour  cause  de  simul.ition,  quoique,  en  première 
instance,  il  ne  se  suit  agi  que  d'une  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  sur  l'exercice 
d'un  droit  de  réméré.  Cass.,  iS  janvier  1S14,  Sir.,  XIV,  i,  iGi.  — •  Ou  proposer,  en  a[)pcl,  lu 
preuve  d'une  possession  trenlénairc  pour  justifier  une  demande  en  revendication  d'immeubles, 
quoique  cette  ])reuve  n'ait  pas  élé  précisément  offerte  en  première  instance.  Cass  ,  7  novembre 
1827,  Sir.,  XXVlll,  i,  125;  Bull,  civ.,  XXIX,  28S. . —  Ou  demander,  pour  la  première  fois  ère 
appel,  la  nullité  d'une  donation  pour  cause  de  fraude  ,  quoique,  en  première  instance,  on  se  soit 
borné  à  défendre  par  d'autres  moyens  à  la  demande  en  raJialiou  d'inscription  fermée  par  le 
donataire.  Grenoble,  5  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  r43.  — Ou  soutenir,  pour  la  première  fois 
en  appel,  qu'une  donation  dont  on  demande  l'exécution  a  été  révoquée,  quoique,  en  première 
instance ,  on  se  soit  borné  à  demander  la  nullité  de  cette  donation  pour  vices  de  forme.  Cass., 
24  janvier  1822,  Sir.,  XXII,  r,  2S7.  —  Ou  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  à  exercer 
son  recours  en  garantie  contre  une  partie  en  cause,  pour  le  cas  où  une  donation  serait  annelée, 
Cass.,  9  décembre  iSag  ,  Sir  ,  XXX,  i,  S. —  Ou  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  la 
validité  d'un. testament,  quoique,  en  première  instance,  on  n'ait  pas  excipé  de  ce  iestament 
pour  se  défendre  contre  une  demande  en  revendication  des  biens  léi,'ucs.  Cass.,  23  janvier  1810, 
Sir.,  X,  1,126.  —  Ou  demander ,  pour  la  première  fuis  en  appel ,  la  révocation  d'un  Icïs,  pour 
cause  d'injratitu  le,  à  raison  d'un  délit  commis  envers  le  testateur,  quoique,  en  première 
instance,  on  n'etit  fondé  cette  demande  que  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  tesiattur. 
Cass.,  24  décembre  1827  ,  Sir  ,  XXVlll,  r,  236.  —  Ou  former,  en  appel,  dans  une  instance  ta 
partage,  une  demande  en  rapport,  non  formée  devant  les  premiers  juges.  A^en ,  8  janvier  1824  , 
Sir.,  X.X'V,  2,  210;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Ou  se  réduire,  en  appel,  à  demander  un  droit 
de  servitude  sur  un  immeuble,  après  avoir  demandé  en  [iremière  instance  nn  droit  de  co-pro- 
priété.  Cass.,  7  mars  iSsfi,  Sir.,  XXV],  i,  024.  —  Ou  restreindre  à  ua  intérêt  personnel  une 
demande  formée  en  première  instance  en  son  nom  et  en  celui  d'un  tiers.  Cass.,  i*"''  septembre 
l8i3.  Sir.,  XIV,  i,  67;  Bull,  civ.,  W,  3o3.  —  Ou  demander  pour  la  première  fois  le  canton- 
nement, sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré  une  partie  simple  usagère  d'un  terrain  dont  elle 
se  prétendait  propriétaire.  Oiss.,  i5  juillet  1828,  Sir.,  XXVIH,  i,  265.  — Ou  proposer,  puar 
la  première  fois  en  appel,  la  nullité  d'une  débbcration  d'un  conseil  de  famille,  convoqué  pour 

donner  son  avis  sur  une  demande  en  interdiction.  Cass.,  24  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  2'-3. 

Ou  demander  incidemment,  en  cause  d'apjjcl,  des  alimeiis  non  réclamés  en  première  instance. 
Cass.,  5  juillet  iSoç),  Sir.,  IX,  i,  409;  et  Bordeaux,  3  janvier  182G,  Sw  ,  XVI,  2,  202.  —  Ou 
demander,  en  appel ,  la  contrainte  par  corps  non  réclamée  en  première  inst-ncc.  Cass.,  14 
juillet  1S27,  Sir.,  XXVll,  i,  53o;  Bull,  crim.,  XXXII ,  6i3.  —  Ou  l'exccuiion  provisoire  d'un 
jugement.  Montpellier,  20  août  1828,  SiR.,  XXVill,  2,  30-  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrcis. 
—  Jugé  en  sens  contraire.  Toulouse,  21  janvier  1821,  et  21  novembre  1823,  Sir.,  XXY,  2,  or. 
— Ou  présenter  sur  l'appel,  en  matière  électorale,  des  moyens  non  plaides  en  première  ios'lanee. 
Cass.,  22  février  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  86.  —  Ou  présenter,  pour  la  j)remière  fois  en  appel,  des 
moyens  de  faux  incident,  contre  nn  acte  non  attaqué  par  celte  voie  en  première  inslaocc.  Mont- 
pellier, 28  février  1810,  Sin.,  XIV,  2,  391  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

(i)  Sur  la  publicité  des  jugcmcns  et  rapports,  voyez  les  notes  sur  l'art.  7  de  la  lui  du  2» 
avril  18 10. 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  avoués  qui  ont  élé  chargés  de  défendre  devant  le  tii- 
Lunal  de  commerce  :  ils  peuvent,  en  ce  cas,  réclamer  leur  salaire,  sans  être  teiius  de  représchler 
le  registre  eiigé  par  l'art.  iJi  du  décret  du  i6  février  1807.  Cass.,  l3  janvier  1819,  SiR-- 
XIX,  1,379. —  Voyez  les  art,  14  et  i5  de  la  loi  du  2 [;  janvier — 20  mars  1791. 
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13.  Les  tribunaux  taxeront  sans  frais  les  avances  et  salaires  qui  se  trouve- 
Tont  dus  aux  avoués,  à  l'époque  de  la  promuliration  du  présent  décret,  et 
connaîtront  sans  appel  de  toutes  les  diflicultés  cpii  s'élèveront  sur  le  paiement. 

14.  Ils  pourront  accorder  un  délai  aux  débiteurs,  et  nu'nie  diviser  le  paie- 
ment en  plusieurs  termes,  ainsi  qu'il  leur  paraîtra  convenable  d'après  la 
somme  dos  frais,  l'indigence  des  débiteurs,  ou  toute  autre  circonstance.  En 
cas  de  péril  d'éviction  ,  les  avoués  auront  cependant  le  droit  de  faire  tous  ac- 
tes conservatoires. 

15.  Les  avoués  ne  pourront  former  aucune  opposition  à  raison  des  frais 
leur  étant  dus,  que  les  frais  n'aient  été  préalablement  taxés,  .à  peine  de 
nullité,  et  de  cent  livres  d'amende. 

16.  Les  tribunaux,  en  taxant  les  frais,  sont  tenus,  sous  peine  de  prévari- 
cation ,  de  rejeter  de  la  taxe  tous  frais  frustratoires,  ceux  faits  dans  les  pro- 
cédures nulles  par  le  fait  de  l'avoué,  et  ceux  des  pièces  dont  la  notification 
n'aura  pu  avoir  évidemment  d'autre  objet  (jue  celui  d'augmenter  le  volume 
de  la  procédure  et  la  somme  des  Irais. 

17.  Les  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  par  le  défaut  de  paiement 
des  frais,  et  ils  seront  tenus  de  les  rendre  aux  parties,  sauf  à  exiger  d'elles 
une  reconnaissance  authentique  du  montant  desdits  frais ,  après  qu'ils  auront 
été  taxés. 


N°  928.  =•  4  brumaire  an  2  (25  octobre  1793).=  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
une  péUtion  de  Joseph  Couston  ,  tendant  à  ce  que  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation ,  soit  étendu  en  sa  faveur,  attendu  qu'il  ignorait  le  délai. 
(B.,  XXXVI,  45.)  

4  bruicairc  an  2  :  Emploi  des  artistes  pour  la  défense  des  places ,  voyez  i  du  même  mois. 


N»  929.  =  5  brumaire  an  2  (26  octobre  1793).  =Décret  qui  excepte  de  celui 
relatif  à  l'arrestation  des  étrangers ,  les  épouses  des  citoyens  des  Etajs- 
\    Unis  d'Amérique.  (B.,  XXXVI,  57.) 


N°  930.  =  5—6  brumaire  an  2  (26 — 27  octobre  1793).  =  Décret  contenant 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  actes  et  contrats  civils  ^l).  (B., 
XXXVI,  57.) 
'  Art.  l"^"".  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impcrative  ou  prohibitive, 
insérée  dans  les  actes  passés,  même  avant  le  décret  du  5  septembre  1791  , 
lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs ,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la 
liberté  religieuse  du  donataire,  de  l'héritier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gêne 
la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier,  ou  remarier,  même  avec  des  personnes 
désignées ,  soit  d'embrasser  tel  état ,  emploi  ou  profession ,  ou  lorsqu'elle 
tend  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions 
déférées  par  les  lois  aux  citoyens  (2). 

2.  Les  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore  existans,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage ,  soit  par  des  actes  postérieurs ,  ou  qui  se  trouveraient 
établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  ou  usages,  auront  leur 
plein  et  entier  effet;  néanmoins  ,  s'il  y  a  des  enfans  de  leur  union,  ces  avan- 
ta'^es    au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever  au- 


(i)  Ce  décret  a  clé  abrogé  en  tcimcs  exprès  par  celui  du  17 — 21  nivosc  an  2  (G — 10  jan- 
vier 1794),  art.  61.  Vove/.  ce  décret  cl  les  notes. 

(2)  Soyez  l'art.  12  du  décret  du  17 — 21  nivôse  an  2  (G — 10  janvier  1794)1  et  les  notes. 
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delà  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé;  et  s'ils 
consistent  en  des  dispositions  de  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
ils  seront  restreints  a  l'usufruit  des  choses  qui  en  sont  l'objet,  sans  qu'ilspuis- 
sent  jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens. 

3.  La  même  disposition  aura  lieu  à  l'égard  des  institutions,  dons  ou  legs 
faits,  dans  des  actes  de  dernière  volonté,  par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par 
une  femme  à  son  mari,  dont  les  successions  sont  ouvertes  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  7  mars  dernier. 

4.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  à  recueillir  les  succes- 
sions qui  leur  sont  échues,  à  compter  du  14  juillet  1789  (I). 

5.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représentans  du  peuple  aux 
ci-devant  religieux  et  religieuses,  diminueront  en  proportion  des  revenus 
qui  leur  sont  échus  ou  qui  leur  écherront  par  succession.  —  Les  revenus 
sont  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt  des  capitaux. 

6.  Les  ci-devant  religieux  et  i-eligieuses  qui  ont  émis  leurs  vœux  avant  l'âge 
requis  par  les  lois,  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir.  Ils  peuvent  les  exercer  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
engagés  dans  les  liens  du  régime  monastique. — Les  actes  de  dernière  volonté 
qu'ils  auraient  pu  faire  avant  leur  profession,  sont  anéantis. 

7.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  viendront  à  succéder  en 
vertu  des  articles  5  et  G  ci-dcsbus,  concurremment  avec  d'autres  co-héri- 
tiers,  les  dots  qui  leur  auront  été  fournies  lors  de  leur  profession,  par  ceux 
à  qui  ils  succéderont,  seront  imputées  sur  leur  portion  héréditaire.  Les  ren- 
tes ou  pensions  qui  auront  été  constituées  aux  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses par  ceux  à  qui  ils  succèdent,  demeureront  éteintes. 

8.  Les  enfans  et  descendans  ne  pourront  prendre  part  aux  successions  de 
leurs  pères,  mères  ou  autres  ascendans,  sans  rapporter  les  donations  qui  leur 
ont  été  faites  par  ceux-ci,  antérieurement  au  14  juillet  1789;  sans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des  coulumes  qui  assujétissent  les  donations 
à  rapport ,  même  dans  le  cas  où  les  donataires  renoncent  à  la  succession  du 
donateur. 

9.  Les  successions  des  pères  ,  mères  ou  autres  ascendans,  et  des  parens 
collatéraux,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvi'iront  à  l'avenir, 
seront  partagées  également  entre  les  enfans ,  descendans  ou  héritiers  en 
ligne  collatérale,  nonobstant  toutes  les  lois,  coutumes,  usages,  donations, 
testamens  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence,  les  enfans,  descendans  et 
héritiers  en  ligne  collatérale,  ne  pourront,  même  en  renonçant  à  ces  succes- 
sions ,  se  dispenser  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'ef- 
fet des  donations  que  leur  auront  faites  leurs  ascendans  ou  leurs  parens  col- 
latéraux ,  postérieurement  au  14  juillet  1789. 

10.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrats  de  mariage  en  ligne 
collatérale,  sont  seules  exceptées  de  l'article  précédent. 

11.  Les. dispositions  de  l'article  9  ci-dessus  ne  font  point  obstacle,  pour 
l'avenir,  à  la  faculté  de  disposer  du  dixième  de  son  bien,  si  l'on  a  des  héri- 
tiers en  ligne  directe,  ou  du  sixième,  si  l'on  n'a  que  des  héritiers  collaté- 
raux ,  au  profit  d'autres  que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage  des 
successions. 

12.  Toutes  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  faites  par  des  pères 
ou  mères  encore  vivans,  au  préjudice  de  leurs  enfans  ,  et  en  faveur  de  leurs 
collatéraux  ou  d'étrangers,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

13.  Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  toutes  dispositions  entre-vifs  ou 


(i)  Voyez  le  décret  du  i8 — 20  vendémiaire  an  1  (9  octobre  I793\  et  les  notes. 
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à  cause  de  mort,  faites  par  des  parens  collatéraux  au  préjudice  de  leurs  hé- 
ritiers présomptils ,  en  laveur  d'autx'es  collatéraux  ou  d'étrangers,  depuis  le 
li  juillet  1789. 

l'i.  Le  mariage  d'un  des  hérilicrs  présomptifs ,  soit  en  ligne  directe ,  soit  en 
ligue  collatérale,  ni  les  dispositions  contractuelles  faites  en  se  mariant,  ne 
])ourront  lui  être  opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal,  à  la  charge  par  lui 
de  l'apporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son  mariage. 

lô.  Dans  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789,  les  dis- 
positions des  coutumes  qui  excluent  la  représentât  ion  en  ligne  directe,. dans 
quelque  degré  (}ue  ce  soit,  et  celles  qui  l'excluent  en  ligne  collatérale,  au 
désavantage  des  neveux  et  nièces  ,  seront  sans  effet. 

IG.  Dans  les  partages  et  rajjports  qui  seront  faits  en  exécution  des  articles 
précédens,  il  ne  sera  fait  aucune  restitution  ni  rapport  des  fruits  et  intérêts 
qui,  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  auront  été  perçus  en  vertu 
des  lois,  coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  a  été  ci-dessus  dérogé. 


N"  931.=  5— G  brumaire  an  2  (2G— 27  octobre  1793).=Décret  concernant  le 
renchérissement  du  prix  des  plombs  apposés  dans  les  bureaux  des 
douanes,  et  l'augmentation  du  nombre  des  bureaux  désignés  par  le  décret 
du  Ci  août  \~^\  pour  l'introduction  des  toiles  de  coton  et  étoffes  de  soie. 

•    (B.,  XXXVI,  61.) 

N»  932.  =  5—6  brumaire  an  2  (2G— 27  octobre  1793).  =t  DÉcnET  relatif  à 
r intitulé  des  arrêtés  et  actes  des  autorités  constituées.  (B.,  XXXVI,  C2.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  sa- 
lut public,  décrète  qu'il  est  défendu  à  toutes  autorités  constituées,  autres- 
«lue  les  représentans  du  peuple,  d'intituler  au  nom  du  peuple  Jrancais  leurs 
arrêtés,  proclamations  ou  toute  autre  espèce  d'acte,  sous  peine  d'être 
poursuivies  comme  coupables  d'attentat  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique. 

I>jo  933.  =  5—8  brumaire  an  2  (26—29  octobre  1793).  =  Décuet  contenant 
une  rectification  dans  le  décret  des  29  e/  30  vendémiaire  an  2 ,  relatif 
'  aux  ecclésiastiques ,  et  portant  qu'à  l'avenir  les  décrets  et  lois  n'auront 
qu'une  date.  (B.,  XXXVI,  61.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  coniité  de  législation, 
décrète  que  les  inspecteurs  aux  procès-verbaux  sont  autorisés  à  rétablir  dans 
la  loi  sur  les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  ces  mots,  23  avril,  à  tous  les 
endroits  où  le  décret  du  21  avril  dernier  est  cité,  attendu  qu'il  porte  la  dou- 
ble date  des  21  et  23  avril.— Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir  les  décrets  et  lois 
ne  porteront  qu'une  seule  date,  qui  sera  celle  du  jour  où  ils  auront  été  ache- 
vés ou  relus,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  relutc  ;  en  conséquence,  le  décret  sur 
les  prêtres,  des  29  et  30  du  mois  dernier  (vendémiaire)  ,  sera  daté  du  30  du 
premier  mois.  Les  inspecteurs  aux  procès-verbaux  sont  chargés  de  faire  cette 
rectification.  

5  brumaire  an  i  :  Jugement  des  généraux  en  chef,  voyez  3  du  même  mois. 


jijo  93^   =  6  Innnnaire  an  2  (27  octobre  1793).=DÉCRET<77//cr/,v,fe  les  arrêtés 
par  lesquels  on  obligeait  les  possesseurs  de  numéraire  à  le  déposer  à  la 
"  caisse  dudistrict.  (B.,  XXXVI,  60.) 


7   BnUMAIRE   AN   2   (28   OCTOBRE    1793).  513 

N°   935.  =  6—8  brumaire  an  2  (27—29  octobre  1793).  =  DÉcnET  relatif  au 
jugement  des  procès  criminels  élevés  incidemment  aux  procès  civils  (1). 
■    (B.,  XXXVI,  69.) 

F  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  sur  les  doutes  occasionés  par  le  décret  du  16  juin  dernier,  portant 
que  les  procès  criminels  commencés  avec  les  anciennes  formes,  incidem- 
ment aux  appels  civils,  par  les  ci-devant  parleniens,  doivent  être  décidés 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui  se  trouvent  saisis  des  appels  civils; 
—  Considérant  que,  parmi  les  appels  civils  incidemment  auxquels  des  pro- 
cès criminels  ont  été  commencés  par  les  ci-devant  cours  supérieures ,  il  en 
est  plusieurs  qui  ont  été  jugés  avant  ces  procès  criminels,  qui  par  là  oflt  été 
renvoyés  aux  tribunaux  de  district,  non  comme  procès  incidens,  mais 
comme  procès  principaux  ;  —  Considérant  qu'en  jugeant  ainsi  les  appels  ci- 
vils avant  les  procès  criminels  qui  y  étaient  incidens ,  les  ci-devant  cours 
supérieures  ont  commis  une  infraction  à  la  maxime  fondée  sur  la  raison  et 
admise  dans  tous  les  temps  ,  qui  veut  que  le  criminel  tienne  le  civil  en  état; 
et  que  cette  infraction  ne  doit  pas  priver  les  parties  intéressées  de  l'avantage 
qu'elles  auraient  d'après  le  décret  du  IC  juin,  d'étie  jugées  au  criminel  en 
dernier  ressort,  si  les  procès  civils  étaient  encore  indécis;  —  Considérant 
enfin  qu'il  importe  de  faire  revivre ,  dans  les  procès  criminels  instruits  sui- 
vant les  nouvelles  formes,  la  maxime,  le  criminel  tient  le  civil  en  état ,  et, 
à  cet  effet ,  de  rendre  généi'ale  la  disposition  particulière  au  crime  de  faux  , 
qui  est  consignée  dans  l'article  11  du  titre  XII  de  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret siu"  les  jui'és,  du  16  septembre  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  piocès  ci'iminels  commencés  par  les  ci-devant  cours  supé- 
rieures ,  incidemment  à  des  appels  civils  sur  lesquels  il  a  été  précédemment 
fait  droit ,  doivent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  district, 
comme  ceux  qui  ont  été  commencés  incidenmient  à  des  appels  civils  dont  ces 
tribunaux  se  trouvent  saisis. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  incidemment  à.  un  pro^ 
ces  civil ,  les  juges  ou  arbitres  saisis  du  procès  civil  seront  tenus,  à  peine  de 
nullité,  de  surseoir  à  son  instruction  et  à  son  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  délinitivement  sur  le  procès  criminel. 


6  brumaire  an  2  :  Compagnies  financières ,  voyez  17  vendémiaire  précédent;  Actes  et  contrats 
civils.  Douanes,  Actes  des  autorités  constituées ,  voyez  5  du  même  mois  de  brumaire... 


N»  930.  t=  1  brumaire  an  2  (28  octobre  1793).  =  Décret  relatif  au  place- 
ment des  premières  écoles ,  et  à  la  première  nomination  des  instituteurs 
"  et  institutrices  (2).  (B.,  XXXVI,  77.) 

Un  rapporteur,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

I.    Du  placement  des  premières  écoles,  et  de  la  première  nomination  des  instituteurs  et  des    \ 

institutrices. 

r   Art.  l^"".  II  est  établi  par  district  une  commission  composée  d'hommes 
éclairés  et  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs. 

(i)  Voyez,  sur  la  procédure  criminelle,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 
16 — 29  septembre  1791  :  elles  résument  toute  la  législation. 

(2)  Voyez  le  décret  du  la  décembre  1792,  «ur  l'institution  des  écoles  primaires,  et  les  notes; 
et  notamment  celui  du  9  brumaire  au  2,  additionnel  au  présent. 

IV.  54 


614  CONVENTION   NATIONALE. 

2.  Cette  commission  s'occupe  ;  1"»  du  placement  îles  écoles  dont  l'arron- 
dissement embrasse  plusieurs  communes  ;  elle  se  cojicerte,  à  cet  efl'et,  avecle 
directoire  de  district;  2°  de  l'emplacement  des  maisons  d'enseignement  dans  les 
communes  qui  doivent  en  avoir,  en  se  conformant  à  l'instruction  annexée  à 
lajminute  du  présent  décret ,  et  en  se  concertant  avec  les  conseils  généraux 
des  communes;  3°  de  l'examen  des  citoyens  qui  se  présentent  pour  se  dé- 
vouer à  l'éducation  nationale  dans  les  premières  écoles. 

3.  Chaque  commission  est  composée  de  cinq  membres,  qui  sont  nommés 
comme  il  suit  : 

4.  Chaque  conseil  général  de  commune  envoie  au  directoire  de  son  dis- 
trict dans  la  décade  courante,  à  compter  de  la  réception  du  présent  décret, 
une  liste  de  cinq  citoyens,  après  avoir  consulté  pour  chacun  d'eux  le  co- 
mité de  siu'veillance  du  lieu  ,  ou  le  plus  voisin  du  lieu ,  s'il  est  encore  en  exer- 
cice ,  pour  attester  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs.  , 

5.  Au  second  décadi ,  après  l'envoi  du  décret  aux  communes ,  le  direc- 
toire de  district  nomme  en  séance  publique ,  et  à  haute  voix ,  les  cinq 
membres  de  la  commission,  qui  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  liste  gé- 
nérale de  présentation  et  parmi  ceux  dont  les  bonnes  mœurs  et  le  patrio- 
tisme sont  authentiquement  reconnus,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

6.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens,  l'homme  marié  est  préféré 
au  célibataire,  le  père  de  famille  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfans,  l'homme  âgé  à 
celui  qui  l'est  moins;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  encore  indécision,  le  sort 
décide. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  de  la  commission  est  expédié  à 
toutes  les  communes  pour  être  affiché. 

8.  La  commission  se  rassemble  au  chef-lieu  du  district  ;  elle  invite  tous  les 
citoyens  qui  veulent  se  consacrer  à  l'honorable  fonction  d'instituteur  dans  les 
premières  écoles,  à  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités  respectives. 

9.  Ces  listes  d'inscription  portent  le  nom,  le  prénom,  l'âge  et  la  profes- 
sion de  chacun  ;  elles  annoncent  pareillement  ceux  qui  sont  mariés  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

10.  Une  copie  certiflée  de  chaque  liste  d'inscription  est  envoyée  à  la  com- 
mission, après  avoir  été  visée  par  le  comité  de  surveillance  du  lieu,  ou  le 
plus  voisin ,  pour  attester  pareillement  le  patriotisme  et  les  bonnes  mœurs 
de  ceux  qui  se  sont  inscrits. 

1 1 .  Tout  Français  est  admis  à  l'inscription,  dans  tel  département,  dans  telle 
commune  qu'il  lui  plaît,  en  justifiant  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme. 

il.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte  quel- 
conque, ne  peut  être  membre  de  la  commission,  ni  être  élu  instituteur  national. 

13.  La  commission  appelle  les  citoyens  inscrits  dans  l'ordre  de  l'envoi 
des  listes ,  et  chacun  est  examiné  suivant  l'ordre  de  son  inscription  dans  la 
commune. 

14.  La  commission  examine  publiquement  les  connaissances  de  l'individu, 
son  aptitude  à  enseignei-,  ses  mœurs  et  son  patriotisme  ;  elle  est  dirigée  dans 
cet  examen  par  une  instruction  faite  par  le  comité  d'instruction  publique  et 
approuvée  par  la  convention  nationale. 

15.  Après  avoir  terminé  ces  examens,  la  commission  proclame  la  liste  de 
tous  ceux  qu'elle  juge  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur.  Cette 
liste  forme  la  liste  des  éligibles  ;  elle  est  envoyée  dans  tous  les  arrondisse- 
mensdes  écoles,  et  afiicliée. 

10.  Au  décadi  qui  suit  immédiatement  l'envoi  de  la  liste  ,  les  pères  de  fa- 
mille ,  les  veuves ,  mères  de  famille  et  les  tuteurs  se  rassemblent  pour  nom- 
mer rinstitufear  parmi  Içs  éligibles. 
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17.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  envoyé  à  la  commission,  qui  le  fait 
passer  à  l'instituteur,  pour  lui  servir  de  titre. 

18.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plusieurs  communes,  sont  tenus 
d'opter  sans  délai. 

19.  Les  communes  pour  lesquelles  l'option  n'aurait  pas  lieu  recommen- 
cent l'élection. 

20.  La  commission  envoie  au  département  une  copie  certifiée  de  la  liste 
des  éligibles,  afin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insuffisante,  puissent 
avoir  recours  à  celles  qui  pourraient  avoir  un  excédant. 

21 .  Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  la  nomination  des  institutrices. 

22.  Les  femmes  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses ,  chanoinesses, 
sœurs  grises ,  ainsi  que  les  maîtresses  d'école ,  qui  -^auraient  été  nommées 
dans  les  anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques  ou  des  ci-devant  nobles, 
ne  peuvent  être  nommées  institutrices  dans  les  écoles  nationales. 

23.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice,  sur 
la  demande  de  la  municipalité ,  le  directoire  de  district  convoque  les  pères 
de  famille,  leur  envoie  la  liste  des  éligibles,  en  leur  indiquant  ceux  qui  sont 
déjà  nommés.  Les  pères  de  famille  nomment  sur  cette  liste  à  la  place  vacante. 

Du  traitcmcnl  des  iaslituteurs  et  des  inslitutrices. 

Art.  l^*".  Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  est  iixé  à  douze 
cents  livres. 

2.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis  feront  im  rap- 
port sur  la  détermination  du  OT«a.7/7ZM/7z  du  traitement,  et  sur  l'échelle  des 
traitemens  intermédiaires. 


N"  937.  =3  7  brumaire  an  2  (  28  octobre  1793).  =  Décret  qui  ordonne  l'im- 
pression du  Code  civil.  (B.,  XXXVI,  80.) 


N"  938.  =  7 — 11  brumaire  an'2'(28  octobre — l'"'"  novembre  1793).=  Décret 
gui  ordonne  la  publication  d'un  état  de  la  navigation  et  du  commerce  de 
France,  des  colonies  et  des  peuples  étrangers.  (B.,  XXXVI,  75.) 

Art.  l".  Les  préposés  des  douanes  enverront,  le  dernier  jour  de  chaque 
décade  ,  au  conseil  exécutif,  l'état  des  bàlimens  auxquels  ils  auront  délivré 
des  actes  de  francisation;  ces  états  seront  transcrits  sur  le  registre  général 
de  la  marine  française. 

2.  Dans  tous  les  bureaux  des  douanes,  les  préposés  seront  tenus,  sous 
peine  de  destitution,  d'afficher  chaque  jour  l'état  des  bàtimens,  denrées  et 
marchandises  entrés  ou  sortis  de  la  veille  ;  cet  état  indiquera  les  poids,  nom- 
bres ,  mesures  et  évaluations,  et  réunira  en  un  seul  article  les  objets  de  même 
espèce,  avec  le  montant  des  droits  perçus  sur  chaque  article. 
.  3.  Les  tableaux  d'entrée  et  sortie  des  bàtimens  français  et  étrangers,  les 
états  des  quantités  importées  ou  exportées ,  avec  le  u^ontant  des  droits  per- 
çus sur  chaque  article  ,  seront  envoyés  au  conseil  exécutif,  qui,  chaque  mois, 
présentera  au  corps  législatif  le  tableau  de  la  navigation  et  dn^commerce  en 
France,  pendant  le  mois  antérieur;  ces  tableaux  et  états  contiendront  tous 
les  détails  ordonnés  par  le  décret  du  27  du  premier  mois  delà  seconde  année. 

4.  Chaque  trimestre,  l'état  du  commerce  étranger  dans  les  colonies  fran- 
çaises sera  publié  par  le  conseil  exécutif,  qui  présentera  chaque  année  le 
tableau  général  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Français. 

5.  Le  conseil  exécutif  fera  imprimer  les  traités,  les  lois  et  changemens  de 
tarifs  chez  les  nations  étrangères,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  informé.  Il  fera 
connaître  la  constitution,  la  population,  les  forces  de  terre  et  de  mer,  la  nature 
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et  le  mode  des  impôts,  la  recette,  la  dette  et  les  dépenses  de  chacune  d'elles. 

G.  Outre  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce  des  peuples  étran- 
gers, le  conseil  exécutif  publiera  chaque  année  l'état  de  leurs  agriculture  et 
manufactures,  le  prix  des  subsistances  et  de  la  main-d'œuvre,  les  décou- 
vertes utiles  faites  par  les  artistes  et  savans,  les  bons  ouvrages  à  traduii'e^ 
les  plantes  et  les  belles  actions  à  franciser, 

7.  Le  j)résent  décret  et  tous  ceux  concernant  la  navigation  et  le  commerce 
des  Français,  seront  envoyés  aux  agens  de  la  république  en  pays  étranger. 


N°  939.  =  8  brumaire  an  2  (  29  octobre  1793).  r=«  Décret  qui  interdit  aux 
ci-devant  fermiers  et  régisseurs  et  aux  comptables  la  faculté  de  vendre 
ou  hypothéquer  leurs  biens  immeubles  ,  jusqu'au  rapport  du  décret  de 

"    quitus  de  leurs  comptes  (1).  (B.,  XXXVI,  80.) 

La  convention  nationale,  j)ar  son  décret  du  27  septembre,  ayant  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  bureaux 
des  trois  ci-devant  compagnies  de  linance,  en  présence  des  citoyens  Mont- 
mayou  ,  Real  et  Dupin  ,  tous  trois  représentans  du  peuple ,  de  l'agent  du 
trésor  public  et  d'un  commissaire  de  la  comptabilité;  et  la  convention,  par 
le  même  décret,  ayant  chargé  les  citoyens  ci-dessus  nommés  de  pi'océder  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particulières  des  ci-de- 
vant fermiers,  régisseurs  et  administrateurs  des  domaines, — A  reconnu  que 
les  ci-devant  trois  compagnies  de  linance  étaient  solidairement  comptables, 
et  que  la  nation  avait  hypothèque  sur  leurs  biens ,  à  compter  du  jour  de  leur 
nomination  auxditcs  places  ;  elle  a  pensé,  en  conséquence,  que  les  droits  de 
la  république  devaient  être  conservés  sur  les  biens  qu'ils  possédaient,  jusqu'à 
la  reddition  et  l'apurement  définitif  des  comptes  dont  ils  sont  tenus.  • —  En 
conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  que,  jusqu'à  la  reddition  et  à  l'apure- 
ment définitif  de  leurs  comptes,  les  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs des  domaines  et  ayans-cause  ,  chacun  dans  leur  partie ,  ne  pour- 
ront vendre,  aliéner,  hypothéquer  ni  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  biens  immeubles  qui  leur  appartiennent  et  qu'ils  possèdent ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rapporté  au  bureau  de  comptabilité  le  décret  de  quitte  des 
comptes  dont  ils  sont  tenus. — Déclare,  la  convention,  qu'à  compter  de  ce 
jour,  toutes  lettres  de  ratification  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui  pourraient 
être  obtenues  à  l'avenir  sur  les  ventes  et  aliénations  faites  par  lesdits  comp- 
tables ou  ayans-cause,  ne  pourront  purger  aucune  hypothèque,  au  préjudice 
des  droits  de  la  république. — Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  ceux  qui 
sont  comptables  envers  la  république. 


N"  940.  =  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793).  =  Décret />orto«/  qu'il  sera 
nommé  des  interprètes  auprès  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  étrangers. 
■    (B.,  XXXVI,  81.) 


N"  941.  =8  brumaii'e  an  2  (29  octobre  1793j.=  Décret  qui  autorise  lespc 
sonnes  des  deux  sexes  à  se  vêtir  comme   elles  le  jugeront  convenah 


ner- 

jugeront  convenable. 

(B.,  XXXVI,  83.) 


(l)  Voyez  le  décret  du  5 — 5  juin  1793,  qui  ordonne  l'apposition  des  scelles  sur  les  effets  dc3 
ferniiers-gcncraux  qui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes;  celui  du  4  frimaire  an  2  (24  novembre 
1793),  qui  met  les  fermiers-généraux  en  arrestation  jusqu'à  cette  reddition;  celui  du  23  nivôse 
suivant  (12  janvier  1794),  qui  séquestre  tous  leurs  biens;  et  le  dccrcl  additionnel  du  29  nivôse — 
6  pluviôse  an  2  (18 — 25  janvier  1794)- 


9   BRUMAIRE  AN   2   (30   OCTOBRE    1793).  51T 


N*  942.  =  8  brumaire  an  2  (29  octobre  \792).=Décret portant  (fue  le  tri- 
■^  bunal  criminel  extraordinaire  portera  dorénavant  le  nom  de  tribunal  ré- 
^   volutionnaire  (1).  (B.,  XXXVI,  85.) 


N»  943.  =  8— 9  brumaii-e  an  2  (29— 30  octobre  1793).=  Décret  qui  crée  un 
jury  pour  juger  les  objets  d'architecture  ^  sculpture  et  peinture  soumis  au 
'   concours  {2).  (B.,  XXXVI,  82.) 

_^  Art.  \".  Il  sera  nommé  un  jury  pour  juger  les  objets  soumis  au  concours. 

2.  Ce  jury  sera  composé  de  cinquante  membres. 

3.  La  convention  nationale  nommera  elle-même  ce  jury ,  sur  la  présenta- 
tion du  comité  d'instruction  publique. 

4.  Ce  comité  lui  présentera,  dans  la  séance  de  demain,  9  brumaire,  un  mode 
de  jugement  par  ce  jury. 

5.  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  4  juillet  1793  (vieux 
style),  qui  constitue  la  c  immune  générale  des  arts  ;  elle  rapporte  également 
tous  les  décrets  subséquens  qui  tendraient  [à  confirmer  l'existence  de  cette 
commune  des  arts. 


8  brumaire  an  a:  Signes  de  royauté,  voyez  i4  septembre  1793;  Colonies,  vovcz  i^'' brumaire 
an  2;  Procédure  et  suppression  des  avoués,' yoycz  3  brumaire;  Ecclésiastiques  et  date  des 
décrets,  voyez  5  brumaire;  Procès  criminels ,  yosti  6  du  même  mois. 


N°  944.  =9  brumaire  an  2  (30  octobre  1 793).  =  Décret  yw/  défend  les  clubs 
et  sociétés  populaires  de  femmes  (3).  (B.,  XXXVI,  85.) 

Art.  1".  Les  clubs  et  sociétés  populaires  de  femmes  ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  sont  défendus. 

j    2.  Toutes  les  séances  des  sociétés  populaires  et  celles  desjsociétés  libres  des 
arts  ,  doivent  être  publiques.  ^.    /^ 

N"  945. =9  brumaire  an  2  (30  octobre  1793).   =  Décret  qui  déclare  nuls  les 
jugemens  rendus  et  les  poursuites  faites  relativement  aux  droits  féodaux 
~_    ou  ccnsuels ,  abolis  par  le  décret  du  28  août  1792  (4).   (B.,  XXXVI,  87.) 

Art.  P'.  Tous  jugemens  sur  les  procès  intentés  relativement  aux  droits 
féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  le  décret 
du  28  août  1792,  soit  par  les  décrets  antérieurs,  rendus  postérieurement  à  la 
promulgation  dudit  décret ,  ensemble  les  poursuites  faites  en  exécution  de 
ces  jugemens  ,  sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

2.  Les  frais  de  l'instruction  postérieurs  à  ladite  promulgation,  sont  à  la 
charge  des  avoués  qui  les  ont  faits. 

3.  Il  est  défendu  aux  juges  ,  à  peine  de  forfaiture,  de  prononcer  sur  les 
instances  indécises  ,  lorsqu'elles  sont  expressément  anéanties  par  la  loi. 


(i)  Voyez  le  décret  du  10 — 12  mars  1793,  qui  institue  ce  tribunal,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  g — 2g  du  même  mois,  qui  détermine  le  mode  de  jugement  du  con- 
cours; et  la  loi  du  9  frimaire  an  3  (29  novembre  1794).  qui  nomme  le  jury. 

(3)  Voyez  le  lit.  F'"  de  la  constitution  du  3 — -i^  septembre  1791,  et  les  notes;  et  surtout  la  loi 
du  6  fructidor  an  3  (^3  août  I7g5),  qui  dissout  les  clubs. 

(4)  Plusieurs  lois  ont  été  rendues  sur  cet  objet  :  elles  sont  citées  dans  les  notes  qui  accompa- 
gnent le  décret  du  17 — 18  juillet  I7g3.  Voyez  aussi  l'art.  3  de  ce  décret  qui  éteint  les  procès  in- 
tentes à  raison  de  droits  féodaux,  et  les  notes. 


él8  CONVENTION  NATIONALE, 


W  940.  =9  brumaire  an  2  (  30  octobre  1793  ).  =  Décret  additionnel  à  celui 
des  premières  écoles  (1).  (B.  ,  XXXVI,  93.) 

La  convention -nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
tVinstruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !'■'■.  Les  arroudissemens  des  premières  écoles,  qui  ne  pourraient  se 
former  conformément  à  ce  qui  a  été  décrété,  sans  oulre-passer  les  limites 
d'un  district  ou  d'un  département,  sont  déterminés  par  les  commissions 
d'éducation  des  districts  respectifs,  sans  é{jard  aux  limites.  —  Elles  détermi- 
nent aussi  de  concert  le  placement  des  écoles. 

2.  Les  instituteurs  nationaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  diriger 
d'autre  éducation  que  celle  des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales,  ni 
donner  à  aucim  autre  des  leçons  particulières. 

3.  Si ,  un  mois  après  que  la  commission  d'éducation  a  ari'été  l'emplace- 
ment et  les  dispositions  de  la  maison  d'une  école  nationale,  la  commune 
n'en  a  pas  comniencé  l'exécution ,  les  corps  administratifs  sont  chargés  d'y 
pourvoir,  au  défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais  ,  à  prendre  sur  les  sous 
additionnels. 

N"  947.==î9 — 11  brumaire  au  2  (30  octobre — 1<^'"  novembre  1793).  =  DÉCRET 
relatif  à  la  remise  des  titres  de  créance  (2).  (13.,  XXXVI,  88.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  tinances ,  décrète  : 

§  \".  —  De  la  remise  dos  titres  de  créance  dont  la  dcchcancc  est  définitivement  prononcée. 

Art.  1^'.  En  exécution  des  décrets  des  6 — 12  février",  27  avril — 1^'  mai  et 
1"  septembre  1792,  les  possesseurs  d'offices  militaii-es, de  finances,  des  cau- 
tionnemens,  des  fonds  d'avance,  des  brevets  deretenue,  des  offices  de  judi- 
cature  et  ministériels,  des  jurandes,  des  maîtrises,  des  charges  de  perruquier  j 
les  créanciers  de  l'arriéré  jusqu'au  1'="  juillet  1790,  pour  les  maisons  et  bâti- 
mens  du  ci-devant  roi,  et  de  l'arriéré  jusqu'au  F'  janvier  1791  ,  pour  les  dé- 
partemens  de  la  guerre,  marine  et  finances  ;  les  créanciers  des  établissemens 
ou  corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimés  ,  des  ci-devant  pays 
d'étals,  des  administrations  provinciales  ,  générales  et  particulières,  pour 
fournitures,  ouvrages,  frais  judiciaires,  et  généralement  tous  les  propriétai- 
res des  créances  exigibles  soumises  à  la  liquidation,  qui  n'ont  pas  encore 
fourni  au  directeur  général  delà  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  soit 
des  mémoires ,  soit  des  copies  collationnées  ,  soit  des  titres  originaux  ou  au- 
tres pièces  pour  établir  leurs  créances ,  ou  qui  les  auraient  fournis  posté- 
rieurement au  1 ''' septembre  1792,  sont  définitivement  déchus  de  toute  ré- 
pétition envers  la  république. 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent ,  les  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  qui  n'ayant  été  supprimés 
que  par  le  décret  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publi- 
que ,  n'ont  été;  compris  dans  aucim  décret  de  déchéance  ;  ils  seront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la  liquidation  d'ici  au  premier 
jour  de  frimaire,  troisième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  no- 

(i)  Voyez  le  décret  du  12  décembre  1792,  sur  l'organisation  dos  premières  écoles,  et  les  notes  j 
et  notamment  celui  du  7  brumaire  an  2  (28  octobre  179^),  auquel  celui-ci  sert  d'addilion. 

(•2)  Voyez  le  dccict  du  24  août  (i5,  16,  17  cl) — 13  septembre  1793,  sur  la  coustilution  de  la 
detlc  publique,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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vembre  1793,  vieux  style)  ;  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le  délai  prescrit, 
ils  sont  dès  à  présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  larépublique. 

3.  Sont  aussi  exceptés  les  aliénataireset  eng-ajristes  des  domaines  nationaux 
qui  doivent  présenter  leurs  titres  à  la  liquidation,  pour  la  remise  desquels  il 
sera  prononcé  par  un  décret  particulier. 

4.  Les  possesseurs  des  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  ceux 
des  créances  dont  la  déchéance  est  définitivement  prononcée  par  l'article  1*% 
seront  tenus  de  rapporter  tous  les  til  i  es  et  pièces  qui  constataient  leur  créance 
ou  possession  ,  aux  directoires  de  district,  d'ici  au  premier  jour  de  nivôse, 
quatrième  mois  de  l'année  républicaine  {'21  décembre  1793  ,  vieux  style);  et 
faute  de  remise  dans  le  délai  prescrit,  ilssont  dès  à  présent  déclarés  suspects, 
et  seront,  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs-syndics de  district  ou  des  comités  de  surveillance. 

5.  Pour  mettre  les  administrations  de  district  en  état  de  connaître  les  per- 
sonnes mentionnées  à  l'article  précédent,  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion adressera,  d'ici  au  15  de  frimaire,  troisième  mois  de  la  seconde  année 
républicaine  (G  décembre  1795,  vieux  style),  aux  directoires  de  disti'ict,  les 
états  nominatifs  des  personnes  qui  sont  en  retard ,  d'après  ceu^  qui  lui  ont 
été  adressés  en  exécution  des  précédons  décrets  de  suppression  ,  et  ceux  des 
personnes  qui  ne  lui  ont  remis  que  des  copies  coUationnées  postérieurement 
au  1"  septembre  1792  ;  il  leur  fera  passer  aussi  tous  les  renseiguemens  qu'il 
peut  avoir. 

0.  Les  lirectoires  de  département  feront  aussi  passer,  dans  le  même  délai, 
aux  directoires  de  district ,  les  renseiguemens  qu'ils  peuvent  avoir,  et  la  liste 
des  personnes  qui  ne  leur  ont  produit  que  des  copies  coUationnées  postérieu- 
l'ement  au  1"  septembre  1792. 

7.  Les  direcloires  de  district  seront  tenus  de  se  procurer,  chez  les  notaires, 
et  autres  dépositaires  publics  ou  particuliers,  ou  en  consultant  les  préposés 
au  droit  de  l'enregistrement,  et  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
la  connaissance  des  détenteurs  des  titres  mentionnés  aux  articles  l'^'"et  4. 

8.  Tous  les  titres  et  pièces  mentionnés  aux  articles  précédens,  qui  sei'ont 
remis  aux  directoires  de  district,  ou  qui  ont  été  remis  postérieurement  au 
1*'^  septembre  1792,  soit  aux  corps  administratifs,  soit  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  seront  coupés  de  suite  au  moins  en  douze  morceaux,  et  vendus 
à  l'enchère  par  les  administrateurs  au  pouvoir  desquels  ils  se  ti'ouveront, 
pour  le  produit  en  être  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  les 
frais  de  coupure  et  vente  préalablement  prélevés. 

9.  Le  comité  de  liquidation  nommera  deux  commissaires  pour  surveiller  la 
coupure  et  la  vente  qui  seront  faites  parle  directeur  général  de  la  liquida- 
tion ,  des  titres  mentionnés  au  présent  décret. 

§  II-  —  Pour  ordonner  le  coraplémeut  des  productions  de  titres  déjà  commencées,  et  la  remise 
des  litres  originaux  par  ceux  qui  ont  produit  des  copies  coUationnées,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

10.  A  compter  delà  publication  du  présent  décret,  le  directeur  général  de 
la  liquidation  et  les  corps  administratifs  ne  liquideront  plus  sur  des  copies 
coUationnées  ou  sur  des  productions  incomplètes.  L'ordre  du  numéi'o  de  la 
liquidation  ne  seca  suivi  que  pour  les  personnes  qui  auront  fourni  les  titres 
originaux  et  complété  leur  production. 

11.  Les  liquidations  qui  sont  préparées  par  le  directeur  général  sur  des 
copies  coUationnées,  seront  terminées  comme  par  le  passé. 

12.  Les  possesseurs  d:^s  créances  exigiblts  mentionnées  en  l'article  1", 
même  ceux  des  maisons  du  ci-devant  roi  et  de  ses  frères ,  qui  ont  fourni, 
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avant  le  !••' septembre  1792,  soitdes  mémoires,  soit  des  copies  collationnées, 
soit  même  des  titres  originaux  incomplets  ou  autres  pièces ,  seront  tenus 
d'adresser  au  directeur  général  de  la  liquidation,  d'ici  au  treizième  jour  de 
pluviôse,  cinquième  mois  delà  seconde  année  républicaine  (1"  février  1794, 
vieux  style),  tous  les  originaux  des  pièces  constatant  leurs  créances  ;  et  faute 
par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  prescrit ,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  république. 

13.  La  même  déchéance  aura  lieu  pour  les  possesseurs  de  créances  qui 
ont  fourni ,  soit  des  mémoires  ,  soit  des  copies  collationnées  ,  soit  même  des 
titres  originaux  incomplets,  aux  corps  administratifs,  avant  le  i"  septembre 
1792,  s'ils  ne  fournissent  pas  dans  le  même  délai  lesoriginaux  des  pièces  con- 
statant leur  créance. 

14.  A  fur  et  à  mesure  delà  vérification  des  titres  ,  le  directeur  général  de 
la  liquidation  avertira  par  des  circulaires  qu'il  fera  charger  à  la  poste  ,  et 
dont  les  frais  seront  payés  par  ceux  auxquels  elles  seront  adressées ,  les 
créanciers  qui  lui  auront  fourni  leur  nom  et  leur  adresse  ,  et  qui  auront  sa- 
tisfait aux  dispositions  do  l'article  12  dans  le  délai  prescrit,  s'ils  ont  oublié  de 
fournir  des  pièces  nécessaires  à  leur  liquidation. 

15.  Le  registre  prescrit  par  l'article  7  du  décret  du  25  septembre  dernier 
servira  aussi  au  directeur  général  de  la  liquidation  poTir  l'exécution  des  dis- 
positions portées  en  l'article  précédent. 

10.  Ceux  qui  n'auront  pas  envoyé  leurs  nom,  prénoms  et  adresse,  ou  qui 
ne  satisferont  pas  aux  demandes  que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
leur  fera  par  lettre  chargée  ,  dans  les  trois  mois  de  l'enregistrement  des  let- 
tres sur  le  livre  à  ce  destiné,  sont  dès  à  présent  déclarés  définitivement  déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

17.  Les  entrepreneurs  de  bâtimens  dont  les  mémoires  ne  sont  pas  réglés  , 
et  les  propriétaires  de  créances  dont  les  titres  sont  susceptibles  d'êti'e  jus- 
tifiés par  des  ordonnances  des  ministres,  ordonnateurs  ou  autres  agens, 
ou  par  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  sont  autorisés  à  faire  des  pour- 
suites et  diligences  contre  lesministres,  ordonnateurs,  corps  administratifs, 
et  autres  agens  qui  doivent  leur  fournir  les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  éviter  la  déchéance. 

18.  Si  la  déchéance  résulte  de  la  faute  des  ministres,  ordonnateurs,  corps 
administratifs  ou  autres  agens,  ils  seront  responsables  envers  les  créanciers 
déchus  des  pertes  qu'ils  leur  auront  occasionées. 

19.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  des  notaires  ou  entre  les  mains 
de  particuliei's  ,  pour  servir  de  gage  ou  d'hypothèque ,  pourront  être|  dé- 
livi-és  parles  dépositaires,  à  la  charge  de  notifier,  lors  de  la  remise  aux  ad- 
ministrations publiques,  les  oppositions  et  autres  actes  faits  entre  leurs  mains. 

20.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  les  corps  administratifs  feront 
dresser,  a/^rès  les  délais  fixés  pour  les  déchéances  ,  la  liste  des  créanciers  qui, 
faute  d'avoir  remis  leurs  titres ,  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré- 
publique ;  ils  l'adresseront  sans  délai  aux  directoires  de  district ,  qui  pour- 
suivront les  créanciers  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres  j  et,  en  cas  de 
refus,  ils  les  feront  arrêter  comme  suspects. 

21.  Les  notaires  et  autres  détenteurs  des  titres,  provisions,  contrats  de 
vente  et  autres  pièces  qui  pourraient  constater  les  créances  ou  possessions 
des  objets  mentionnés  au  présent  décret,  seront  tenus  de  les  remettre  aux 
directoires  de  district,  d'ici  au  treizième  jour  de  pluviôse,  cinquième  mois 
de'la  seconde  année  républicaine  (!'"■  lévrier  1794,  vieux  style),  sous  les  peines 
portées  par  l'article  4. 

22.  Les  directoires  de  district  nommeront  deux  commissaires  qui  se  trans- 
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porteront ,  le  treizième  jour  de  pluviôse ,  cinquième  mois  de  la  seconde 
année  républicaine  (1"  février  1794,  vieux  style),  aux  greffes  et  archi- 
ves qui  se  trouvent  dans  leur  territoire ,  pour  y  faire  rechercher  tous  les 
titres,  provisions  et  autres  indications  des  titres  mentionnés  aux  articles  1" 
et  4. 

23.  Les  titres  qui  seront  fournis  en  exécution  des  articles  précédens ,"  et 
ceux  dont  la  déchéance  aura  été  encourue  ,  faute  de  n'avoir  pas  complété  les 
productions  dans  les  délais  prescrits,  et  qui  se  trouveront  chez  le  directeur 
général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  seront  coupés  au  ïuoins 
en  douze  parties ,  et  vendus  ensuite  au  prolit  de  la  république ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  8  et  9. 

24.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les  titres  de  créance 
rejetés  par  décret ,  et  pour  les  titres  de  féodalité  déposés  chez  le  directeur 
général  de  la  liquidation. 

25.  Alin  de  procurer  aux  citoyens  qui  ont  remis  ou  qui  remettront  les  titres 
mentionnés  au  présent  décret,  ks  moyens  de  constater  cette  remise,  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  et  les  corps  administratifs  leur  fourniront 

un  récépissé  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  citoyen a  obéi  au  décret  du  9 

«  brumaire  de  la  seconde  année  républicaine,  par  la  remise  des  titres.  » 

26.  A  Paris,  l'administration  de  département  remplacera  l'administration 
de  district,  et  la  trésorerie  nationale  la  caisse  du  receveur  de  district. 

27.  Le  présent  décret  sera  imprimé  demain  au  bulletin  ;  tous  les  journa- 
listes seront  tenus  de  l'imprimer  dans  leurs  feuilles,  a^  ec  ces  mots  :  Par  ordre 
de  la  coriK'ention.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira  par  affiches, 
journaux,  avis,  et  même  par  lettres  chargées,  lorsqu'il  le  pourra,  les  créan- 
ciers qui  ont  remis  ou  qui  ont  à  l'emettre  a  la  liquidation  des  titres,  afin  qu'ils 
lui  adressent  leurs  nom,  prénoms  et  adresse,  et  qu'ils  évitent  les  déchéances 
et  peines  prononcées  par  le  présent  décret. 


N"  948.  =  9—29  brumaire  an  2  (30  octobre— 19  novembre  1793).  =  Décret 
,    qui  détermine  le  mode  de  jugement  du  concours  pour  les  prix  d'architec- 
ture, sculpture  et  peinture  {\).  (B.,  XXXYI,  80.) 

Art.  1*"'.  Le  concours  pour  les  prix  de  sculpture,  peinture  et  architecture, 
est  jugé  par  un  jury. 

2.  Ce  jury  est  composé  de  cinquante  membres. 

3.  Il  est  nommé  par  la  convention  na  ionale,  sur  la  présentation  de  son 
comité  d'instruction  publique. 

4.  Le  lendemain  de  la  publication  du  décret,  les  objets  proposés  au  con- 
cours ,  sont  exposés  publiquement  dans  le  Muséum  ;  cette  exposition  dure 
cinq  jours. 

5.  Trois  jours  après  l'exposition ,  le  jury  se  rassemble  en  séance  publiqiie 
dans  le  même  lieu. 

6.  Le  jury ,  après  avoir  nommé  un  président  et  deux  secrétaires,  ouvre 
la  discussion  sur  le  mérite  ou  les  défauts  des  objets  soumis  au  concours,  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  la  sculpture,  1°  la  peinture,  3°  l'architecture. 

7.  Le  jury  prononce  d'abord  sur  chaque  partie  ,  s'il  y  a  lieu  à  accorder  des 
prix. 

8.  Dans  le  cas  où  il  prononcerait  qu'il  ne  doit  point  être  accordé   de  prix 


(i)  Voyez  le  décret  de  la  veille  qui  crée  un  jury  pour  juger  le  concours;  et  la  loi  du  9  frimaire 
an  3  (29  novembre  1794),  qui  désigne  le  jury. 
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dans  une  ou  dans  plusieurs  de  ces  parties,  les  prix  de  l'année  prochaine  doi- 
vent être  doubles. 

9.  S'il  y  a  lieu  à  accorder  les  prix,  le  jury  procède  au  jugement  par  appel 
nmninal,  et  ne  se  sépare  pas  dans  la  première  séance  qu'il  n'ait  prononcé  sur 
la  première  partie. 

10.  Le  jury  prononce  successivement  et  de  la  même  manière,  sur  les  deux 
autres  parties ,  en  se  renfermant  pareillement  pour  chacune  dans  la  durée 
d'une  séance. 

1 1 .  Chaque  memhre  du  jury  ,  en  votant,  donne  par  écrit  les  motifs  de  son 
opinion ,  tant  sur  la  manière  dont  les  concurrens  ont  rendu  l'esprit  du  sujet 
pi'oposé  ,  que  sur  la  composition  et  l'expression. 

12.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  séances  renferme  un  résume  de  la  dis- 
cussion et  les  motifs  de  chaque  jugement  ;  il  est  imprimé  et  disti'ibué  à  cha- 
cun des  concurrens. 


9  brnraaire  an  2  :  Concours  d'archilectttre,  voyez  8  Jii  même  mois. 


N"  949.  =1 10  brumaire  an  2  (  31  octobre  1793).  x=î  Décret  qui  supprime  les 
dénominations  de  ville ,  bourg  et  village ,  et  j-  substitue  celle  de  com- 
mune (1).  (E.,  XXXVI,  97.) 


N°  950.=  Il  brumaire  an  2  (1"  novembre  1793).  =  Décuet  dordre  du  jour 
portant  que  l'article  10  de  la  loi  du  30  vendémiaire  précédent ,  non  plus 
que  la  loi  du  ÎS  décembre  1790,  ne  comprennent  point  les  simples  prêtres 
habitués  ou  communalistes.  (B.,  XXXVI,  100.) 


N°  951 .  =  1 1  brumaire  an  2  (l*''"  novembre  1793).  =  Décret  d'ordre  dujour 
dont  il  résulte  que  la  loi  du  30  vendémiaire  précédent ,  n'est  point  appli- 
cable à  un  ci-devant  sous-diacre ,  qui  a  abandonné  l'état  ecclésiastique], 

•    et  qui  a  embrassé  la  profession  de  négociant.  (  B.,  XXXVI,  101 .  ) 


N°  952.  =11 — 12  brumaire  an  2  (1"" — 2  novembre  1793).  =  Décret  qui  dé- 
termine le  mode  de  transport  des  mendians  condamnés  à  la  déportation, 
\    et  le  lieu  de  leur  séjour.  (B.,  XXXVI,  106.) 


N°  953.  =  Il — 12  brumaire  an  2  (1'^'" — 2  novembre  1793).  =  Décret  relatif 
au  mode  dei  paiement  des  marchés  passés  pour  le  compte  de  l'état.  (B., 

XXXVI,  107.) 

N°  954.=  Il — 12  brumaire  an  2  (l»"" — 2  novembre  1793).  =  Décret /^o/V^wf 
qu'il  sera  formé  un  tarif  pour  le  maximum  des  marchandises  dans  toute 
l'étendue  de  la  république.  (B.,  XXXVI,  109.  ) 


J^o  955.3=11 — 12 brumaire  an  2  (T"" — 2  novembre  1793).  =  Décret />o/-to«? 
que  toute  ville  qui  recevra  les  brigands  ou  leur  donnera  des  secours ,  sera 
punie  comme  ville  rebelle.  (B.,  XXXVI,  110.) 


(i)  Cette  dénomination  léf;alc  siilisisle  encore.  Voyez   l'arrêlé  du  9  fiuclidor  an  9   (27  août 
1801),  relatif  à  la  dcDomination  des  communes,  et  les  notes. 
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N"  956.  =  11 — 26  bnimaire  an  2  (!"" — 16  novembre  1793).  =  Décret  qui 

ordonne  le  séquestre  des  bie/is  des  Français  sortis  du  territoire  de  France 

}■   avant  le  \^^  juillet  1789,  et  qui  n'y  sont  pas  rentrés.  (B.,  XXXVI,  110.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  faite  de  déclarer  que  la  loi  qui 
ordonne  le  séquestre  des  biens  des  étrangers,  soit  applicable  aux  Français 
qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  avant  le  1"  juillet  1789,  et  qui 
depuis  ne  sont  pas  rentrés  en  France,  décrète  le  principe,  et  renvoie  la  ré- 
daction du  décret  au  comité  de  législation. 


II  lirmnairc  an   i  :  Etat  de  navigation,  vovcz  7  du  même  raois  ;  Titres  de   créance,  voyez 

fi  bnimaiic. 


N"  957.  =  12 — 14  brumaire  an  2(2 — 4  novembre  1793).  =  Déguet  qui  divise 
j  en  deux  sections  les  dépôts  nationaux  dont  la  réunion  a  été  ordonnée 
,   par  décrets  des  1  août  1790  et  10  février  1793  (1).  (B.,  XXXVI,  111.) 

Art.  1".  Les  différens  dépôts  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  l'article 
1""  du  décret  du  7  août  1790,  et  le  dépôt  dit  de  la  maison  du  roi ,  dont  était 
dépositaire  le  citoyen  Léchcvin  ,  seront  réunis  et  formeront  deux  dépôts  ou 
sections  des  archives  nationales,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  immédiate 
de  l'archiviste  de  la  république. 

2.  La  première  de  ces  sections  contiendra  les  litres ,  minutes  et  registres 
qui  concerneront  la  partie  domaniale  et  administrative ,  ce  qui  a  rapport 
aux  biens  des  religionnaires  fugitifs  ,  et  les  titres  concernant  les  domaines  de 
la  république ,  c{ui  étaient  dans  les  greffes  des  ci-devant  bureaux  des  Onan- 
ces  des  différens  départemens;  et  le  tout  sera  réuni  au  dépôt  du  Louvre, 
dont  est  dépositaire  le  citoyen  Cheyré. 

3.  La  seconde  section  contiendra  tout  ce  qui  peut  intéresser  Icsmonumens 
hlstoi'Iques,  la  partie  judiciaire  et  contentieuse ,  et  sera  particulièrement 
formée  des  dépôts  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerle ,  de  celui  dont  était 
dépositaire  le  citoyen  Léchcvin ,  connu  sous  le  nom  de  dépôt  de  la  maison 
du  roi  (à  l'exception  des  titres  contenus  dans  ces  dépôts,  qui  concerneraient 
la  première  section  ).  Cette  seconde  section  réunira  de  plus  tout  ce  qui  se 
trouvera  la  concerner  dans  les  autres  dépôts. 

4.  Chaque  dépositaire  aura  trois  mille  livres  de  traitement,  ainsi  qu'il  avait 
été  réglé  pour  le  garde  des  dépôts  réunis  par  l'article  2  du  décret  du  7  août 
1790. 

5.  Le  déposltaix'e  de  la  première  section  aura  deux  commis  ;  un  premier 
commis ,  à  raiion  de  dix-huit  cents  livres  par  an,  et  un  second  commis ,  à 
raison  de  quinze  cents  livres  de  traitement  ;  et  le  dépositaire  de  la  seconde 
section  n'aura  qu'un  seul  commis,  à  raison  de  dix-huit  cents  livres  d'appoin- 
temens. 

6.  Le  citoyen  Mallet,  nommé  garde  général  des  dépôts  réunis,  par  le 
conseil  exécutif,  en  exécution  du  décret  du  7  août  1790,  et  dont  le  titre  est 
éteint  par  le  présent  décret ,  et  les  fonctions  réduites  à  celles  de  dépositaire 
de  la  seconde  section ,  touchera  les  appolntemens  de  trois  mille  livres  attri- 
bués à  cette  place  ,  à  compter  du  quartier  d'octobre  1792. 

7.  Les  frais  de  bureau  pour  chaque  section  sont  fixés  à  mille  livres  par  an.. 

(i)  Voyez  le  décret  du  7  (4  et) — 12  st-ptcrabrc  1790,  sur  l'oiganisatioa  des  archives,  natio- 
nales ,  et  les  notes. 
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8.  La  municipalité  de  Paris  fera  incessamment  remettre  aux  deux  sections 
des  archives  nationales,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  titres,  minutes 
et  registres  qu'elle  a  fait  enlever  des  différens  dépôts  ,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  rendra  compte  à  la  convention  nationale. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  le  prompt  déplace- 
ment des  titres  qui  existent  dans  le  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 
et  des  minutes  du  conseil  de  Lorraine ,  déposées  dans  une  maison  ,  rue  Hau- 
tefeuille,  alin  que  ces  maisons  soient  vides  dans  le  courant  de  la  'première 
décade  du  mois  de  nivôse  de  la  présente  année,  ou  avant  le  l""  janvier  1794 
(vieux  style)  ;  ces  déplaccmens  se  feront  en  présence  de^deux  commissaires 
du  conseil  exécutif  et  des  deux  dépositaires,  qui  feront  le  triage,  sur  l'in- 
spection des  liasses  et  cartons,  des  titres  qui  concerneront  leurs  sections 
respectives,  dont  sera  dressé  bref  état;  et  il  en  sera  usé  ainsi  dans  les  autres 
dépôts. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  également  des  ordres  pour  que  les 
appartemens  joignant  le  dépôt  du  Louvre  ,  et  dont  Coquelcy  de  Chausse- 
pierre ,  précédent  garde  du  Louvre,  avait  disposé  au  prolit  de  l'académie  des 
sciences,  soient  incessamment  remis  à  la  disposition  du  dépositaire  de  la  pre- 
mière section. 

11.  Il  fera  de  même  disposer  le  local  nécessaire  dans  les  appartemens 
qu'occupaient  les  académies  supprimées,  pour  y  placer  les  dépôts  des  litres, 
minutes  et  registres  qui  doivent  former  la  seconde  section. 

12.  Le  citoyen  Leniaire ,  garde  du  dépôt  des  Augustins  et  des  Petits-Pères, 
qui  est  resté  en  activité  de  service,  touchera  son  traitement  jusqu'au  quar- 
tier d'octobre  dernier  exclusivement. 

13.  Le  citoyen  Laurent ,  garde  du  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonne- 
rie, touchera  son  traitement  accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobre  ]1 792 
exclusivement,  époque  à  laquelle  le  citoyen  MaUetesX  entré  en  activité  de 
service  à  ce  dépôt. 

li.  Les  articles  30  du  décret  du  3  septembre  1792,  G,  7  et  8  de  celui  du 
20  février  dernier,  seront  exécutés  sans  délai. 

15.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  la  quinzaine,  de  l'exé' 
cution  du  présent  décret. 


N»  958.   =  12 — 14  brumaire  an  2  (2 — 4  novembre  1793).  =  Décret  relatif 
aux  droits  des  en/ans  nés  hors  du  mariage  (1).  (  B.,  XXXVI,  114.  ) 

Art.  1".  Les  enfans  actuellement  existans,  nés  hors  du  mariage,  seront 
admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le  14  juil- 
let 1780.  —  Ils  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  sous 
la  réserve  portée  par  l'article  10  ci-après  (2). 

2.  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres 
enfans. 


(i)  Voyez  le  décret  du  4 — 6  juin  1793,  qui  a  pnsc  le  principe  de  la  successibilité  des  enfans 
naturels ,  et  les  notes  qui  accompagnent  ce  décret  :  elles  résument  toute  la  législation  de  la 
matière. 

(2)  (;cttc  dispositioa  emporte  abrogation  de  l'art.  5  de  la  décUration  do  1689,  qui  excluait  de 
la  succession  de  leurs  père  et  mère  les  enfans  nés  de  mariages  secrets.  Cass.,  6  pluviôse  an  i3, 
StR.,  V,  I,  Sr. —  L'enl'aut  naturel  d'une  personne  dccédèe  dans  l'intervalle  de  la  lui  du  4  juin 
1793  à  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  a  droit,  lorsqu'il  n'est  en  concours  qu'avec  des  collatéraux, 
à  la  totalité  de  la  succession  ;  renlaut  naturel  étant  assimilé,  par  cette  dernière  loi,  à  l'enfant 
légitime.  Cass.,  14  février  iSia,  Sir.,  XXXlll,  i,  70. 
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f-   3.  Ils  ne  pourront  néanmoins  déranger  de  leur  chef  les  partages  faits  ; 
mais  ils  prendront  leur  portion  sur  les  lots  existans. 

4.  Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors  du  mariage  a  transmis  ses  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  ub  intestai,  soit  par  disposition,  à  des  parens 
collatéraux  ou  à  des  étrangers,  ceux-ci,  lors  de  la  remise  qu'ils  feront  à 
l'enfant  né  hors  du  mariage  ,  pourront  retenir  le  sixième  de  ce  qui  leur  est 
échu ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  donné. 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  re- 
cevoir les  biens  en  l'état  où  ils  se  trouveront ,  à  compter  de  ce  jour,  et  de 
s'en  rapporter,  sur  la  consistance  de  ces  biens ,  à  l'inventaire  qui  en  aura 
été  dressé  à  la  mort  de  leur  père  ou  mère. 

6.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  qui  ne  pourront  pas  représenter 
en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans  l'inventaire ,  feront  état  aux  en- 
fans  nés  hors  du  mariage ,  du  piùx  qu'ils  en  ont  tiré  ,  ou  de  leur  valeur  au 
temps  de  la  mort  de  leur  père  ou  mère.  —  De  leur  côté,  les  enfans  nés  hors 
du  mariage  feront  état  aux  héritiers  directs  ou  collatéraux,  des  impenses 
utiles  ou  nécessaires  que  ceux-ci  ont  faites  dans  les  biens,  et  ils  rapporte- 
ront aux  héritiers  directs  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père  ou  mère ,  les 
fruits  et  revenus  exceptés. 

7.  Les  enfans  nés  hors  du  'mariage  ne  pourront  exiger  la  restitution  des 
fruits  perçus,  ni  préjudicier  aux  droits  acquis,  soit  à  des  tiers  possesseurs, 
soit  à  des  créanciers  hypothécaires  ou  autres  ayant  titre  authentique  avant 
le  1"  brumaire  courant. 

8.  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  ci-dessus,  dans  la  succession 
de  leur  père  décédé,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  prou- 
ver leur  possession  d'état.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  re- 
présentation d'écrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés ,  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption  ,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation.  —  La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de  la 
mère  (1). 


(i)  Voyez  l'art.  334  du  Cod.  civ.,  qui  exige  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ait  lieu 
par  acte  authentique. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  nature!  faite  avant  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  dans  une 
transaction  ayant  pour  but  de  prévenir  les  poursuites  que  pouvait  exercer  la  mcrc,  n'est  pas 
valable:  elle  manque  des  caractères  néccsfaiics  de  liberté  et  de  spontanéité.  Cass.,  5  août  1807, 
Sir.,  VIII,  I,  376.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  transaction  faite  par  suite  de  poursuites 
judiciaires,  avant  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  et  par  laquelle  le  père  a  assuré  des  alimens  à  son 
enfant  naturel  qu'il  a  reconnu  ,  n'est  point  une  reconnaissance  valable,  et  ne  confère  pas  le  droit 
de  succéder.  Amiens,  11  floréal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  182;  et  Poitiers,  28  messidor  an  12,  Sir., 
V,  2,  10. —  Jugé  aussi  que  si,  avant  la  loi  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité,  l'individu 
désigné  comme  père  de  l'enfant  a  transigé  avec  la  mère,  les  juges  ont  pu,  sans  \ioler  la  loi, 
déclarer  non  avenu,  comme  n'étant  pas  fait  librement,  l'aveu  de  paternité  contenu  dans  cette 
transaction.  Cass.,  11  août  1S08,  Sir.,  Vlll,  l,  499-  — Jugé  encore  que  lorsque,  pour  terminer 
nn  procès  sur  une  recherche  de  paternité,  une  personne  s'est  chargée,  avant  la  loi  du  12  bru- 
maire an  2  ,  de  l'enfant  qu'on  lui  attribuait ,  et  a  promis  de  lui  payer  une  certaine  somme  à 
l'époque  de  son  mariage,  elle  n'est  pas  censée  l'avoir  librement  reconnu  pour  son  enfant  et  suc- 
cessible,  encore  que,  dans  la  suite,  elle  soit  intervenue  dans  son  contrat  de  mariage  pour  re- 
Douvcler  sa  promesse  faite  par  la  transaction.  Paris,  g  floréal  an  i3,  Sir.,  V,  2,  3o3.  —  Jugé 
enfin  que  celui  qui,  poursuivi  en  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dans  un  temps  où  la  re- 
cherche de  la  paternité  était  permise,  a  été  condamné  de  son  consentement  à  se  charger  de 
l'enfant,  ne  peut  néanmoins  aujourd'hui  être  réputé  l'avoir  reconnu.  Riora,  i«f  août  1809,  Sir., 
X,  2,  260.  —  11  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  acte  authen- 
tique, avant  la  loi  de  brumaire,  encore  bien  que  le  père  ne  soit  décédé  que  depuis  cette  lot. 
Cass.,  18  floréal  an  i3.  Sir.,  V,  i,  278.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  recouuaissancc  d'un 
enfant  naturel  dans  un  acte  authentique,  antérieur  à  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  faite  par  u» 
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9.  Les  enTans  nés  hors  du  mariage ,  dont  la  liliation  sera  prouvée  de  la 
manière  qui  vient  d'être  déterminée,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  dans 
les  successions  de  leurs  parens  collatéraux ,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789; 
—  Mais  à  compter  de  ce  jour,  il  y  aura  successibilité  réciproque  entre  eux 
€t  leurs  parens  collatéraux  ,  à  défaut  d'héritiers  directs  (I). 

10.  A  l'égard  des  enfans  ués  hors  du  mariage,  dont  le  père  et  la  mère  se- 
ront encore  existans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil ,  leur  état  et 
leurs  droits  seront  en  tout  point  réglés  par  les  dispositions  du  Code  (2). 

père  qui  n'est  décédé  qu'après  la  promulgation  de  cette  loi,  rapis  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  n'est  pas  la  reconnaissance  voulue  p'^.r  ce  code,  si  elle  a  été  faite  après  des  poursuites 
judiciaires.  Grenoble,  5  mars  iSio,  Sir.,  X,  a,  i34. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  2,  prohibilive  de  toute  recherche  de  paternité,  la 
cecunnaissance  d'un  enfant  naturel  était  suflisammcnt  libre,  encore  qu'elle  eût  été  faite  après  des 
poursuites  judiciaires.  Pau,  5  prairial  an  i3,  Sin.,  VI,  2,  8  ;  et  Cass.,  6  janvier  i8u8,  Sir., 
Vlll,  I,  86. 

Encore  bien  qu'une  reconnaissance  d'ftnfant  naturel,  faite  dans  une  transaction  sur  procès, 
antérieurement  à  la  loi  du  I2  brumaire  an  2,  par  un  père  décédé  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  ne  soit  pas  valable,  néanmoins  la  transaction  par  laquelle  le  père  naturel  a  promis  de  se 
charger  de  l'enfant,  doit  subsister  depuis  la  promulgation  du  Code  civil:  on  doit  aujourd'hui 
accorder  des  atiracns  h  l'enfant,  sur  les  biens  de  la  succession  de  celui  qui  avait  contracté  cette 
charge  h  l'épociue  oii  la  recherche  de  la  paternité  était  permise.  Arrêt  précité  du  5  mars  1810, 
SiR.,  X,  I,  i3-i.  — Toutefois,  un  acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé  portant  une  date  an- 
térieure à  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  ne  peut  èlre  opposé  par  l'enfant  naturel  aiu  enfans  issus 
du  mariage  contracté  par  son  père,  sous  l'empirj  du  code,  lorsque  cet  acte  n'a  pas  acquis  de 
date  certaine  postérieurement  au  mariage.  Cass.,  2  mai  1S22,  Sir.,  XXIII,  i,  87. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  toute  recherche  de  paternité  était  prohibée, 
même  alors  que  la  recherche  n'avait  pas  pour  but  d'attribuer  à  l'enfant  des  droits  de  successibi- 
lité, mais  seulement  des  frais  de  gésine  et  des  alimens.  Cass.,  3  ventôse  an  10,  Sir.,  III,  i,  l85; 
et  26  mars  1806,  Sia.,  VI,  2,  [070;  Bull,  civ.,  Vlll,  iiS. —  Idem,  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts de  la  mère  de  l'enfant  né  hors  mariage.  Cass.,  iç)  vendémiaire  an  7,  Sin.,  1,  i,  168;  Bull, 
civ.,  I,  34.  —  Toutefois  l'enfant  naturel  qui  réclamait  des  alimens  sur  la  succession  de  son  père, 
mort  en  17S0,  était  admissible  à  la  preuve  par  témoins  de  la  filiation.  Cass.,  r4  thermidor  an  8, 
Sir.,  1,  I,  329;  Bull,  civ.,  II,  283. —  L'action  en  déclaration  de  paternité  formée  avant  la  loi  du 
12  brumaire,  a  pu  être  poursuivie,  depuis  cette  loi,  d'après  les  règles  de  l'ancienne  législation. 
Cass.,  21  prairial  an  10,  Sir.,  II,  i,  237. 

Sur  la  forme  et  les  effets  de  la  reconnaissance  des  enfans  naturels  sous  l'empire  du  Code  civil, 
vovcz  Sir.  et  Devili,.,  Tuhle  tn'cmnale,  v"  Enfant  naturel,  §§  2  et  suiv. 

(1)  L'n  enfant  naturel  dont  le  père  est  décédé  avant  17 89,  a  pu  succéder  à  un  oncle  décédé 
en  l'an  3.  Cass.,  27  messidor  an  7,  Sir.,  I,  i,  228;  Bull,  civ.,  I,  438. 

(2)  Le  Code  civil  règle  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  pour  les  successions  ouvertes 
depuis  la  loi  de  brumaire.  Cass.,  4  germinal  an  10,  Sir.,  II,  i,  246;  et  10  vendémiaire  an  12  , 
Sir,,  IV,  2,  6^9;  Bull,  civ.,  VI,  i;  et  Aix,2i  vcnlosc  an  12,  Sïr.,  IV,  2,  187.  —  Toutefois  les 
enfans  naturels,  nés  sous  l'empire  de  coutumes  qui  admettaient  la  successibilité  récipro(]ue  des 
enfans  naturels  et  de  leurs  descendans ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale,  entre  eux 
cl  leurs  parens  maternels,  ont  pu  réclamer  que  leurs  droits  fussent  réglés  selon  les  lois  locales 
et  coutumières,  encore  qu'il  s'agisse  de  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
Bruxelles,  10  messidor  au  i3,  SiR.,  V,  2,  Sot. 

Les  tribunaux  ne  pouvaient,  n^ant  la  promulgation  du  Code  civil,  régler  définilivement  l'état 
et  les  droits  des  enfans  naturels  des  pères  et  mères  dcccdés  dans  l'intervalle  de  cette  loi  au  code. 
Cass.,  4  prairial  an  11,  Sir.,  Ifl,  2,  33i;  Bull,  civ.,  V,  274. —  Jugé  encore  que  l'enfant  naturel 
dont  le  père  est  décédé  après  la  loi  du  12  brumaire  an  2 ,  et  avant  que  ses  dispositions  fussent 
modifiées  par  la  loi  du  i5  thermidor  an  4,  no  peut  demander  que  ses  droits  successifs  soient 
réglés  par  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  et  non  par  le  Code  civil,  sous  prétexte  que  son  état  a  été 
jugé  et  reconnu  sous  la  loi  de  brumaire.  Cass.,  i5  fructidor  an  i3.  Sir.,  VI,  i,  119. —  Les 
enfans  naturels  ont  été  renvoyés  au  Code  civil  pour  le  règlement  de  leur  état  et  de  leurs  droits, 
relativement  aux  successions  maternelles  comme  aux  successions  paternelles.  Cass.,  23  messidor 
au  10,  Sir.,  II,  r,  329.  —  L'enfant  né  sons  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  qui  se  prétend  fils 
naturel  d'un  père  décédé  sous  l'empire  de  la  même  loi ,  et  qui  prétend  de  plus  avoir  été  légitime 
par  mariage  subséquent,  peut  invoquer  les  lois  antérieures  an  Code  civil,  en  ce  qui  touche  les 
preuves  et  les  effets  de  la  légitimation,  mais  il  est  renvoyé  au  Code  civil,  en  ce  qui  touche  les 
preuves  de  sa  filiation  comme  enfant  naturel.  Cass.,  12  avril  1820,  Sir.,  XX,  i,  343;  Bull,  civ., 
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11.  Néanmoins ,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  publication  du  Code, 
la  reconnaissance  du  père  faite  devant  un  officier  public,  suffira  pour  con- 
stater à  son  égard  l'élat  de  l'enfant  né  hors  du  mariage  et  le  rendre  habile 
à  lui  succéder. 

12.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait  absente,  ou  dans 
l'impossibilité  absolue  de  confirmer  par  son  aveu  la  reconnaissance  du  père. 

13.  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  était,  lors 
de  leur  naissance,  engagé  dans  les  liens  du  mariage. — Iljeur  sera  seulement 
accordé ,  à  titre  d'alimens ,  le  tiers  en  propriété  de  la  portion  à  laquelle  ils 
auraient  droit  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage  (1). 

14.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  séparées  de  corps 
par  jugement  ou  acte  authentique,  leurs  enfans  nés  hors  du  mariage  exer- 
ceront tous  les  droits  de  successibilité  énoncés  dans  l'article  l"''",  pourvu  que 
leur  naissance  soit  postérieure  à  la  demande  en  séparation  (2). 

15.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  qui  sont  en  instance  avec 
des  héritiers  directs  ou  collatéraux,  pour  la  succession  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  ouverte  avant  le  14  juillet  1789,  et  dont  les  réclamations  n'au- 
raient pas  été  terminées  par  jugement  en  dernier  ressort ,  il  leur  sera  ac- 
cordé le  tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  étaient  nés  dans  le  ma- 
riage. 

16.  Les  enfans  et  descendans  d'enfansnés  hors  du  mariage,  représenteront 
leurs  père  et  mère  dans  l'exercice  des  droits  que  la  présente  loi  leur  attribue. 

17.  Tous  procès  actuellement  existans  entre  des  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage et  les  héritiers  directs  ou  collatéraux  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , 
sont  et  demeurent  anéantis. 

18.  Des  arbitres  choisis  par  les  parties,  ou,  à  leur  refus,  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  termineront  toutes  les  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  des  enfans  nés  hors  du  mariage. — En  aucun  cas ,  les  jugemens  de  ces  ar- 
bitres ne  seront  sujets  à  l'appel. 

19.  La  convention  nationale  déclare  communs  aux  enfans  nés  hors  du 
mariage,  dont  la  filiation  sera  prouvée  de  la  manière  déterminée  par  l'ar- 
ticle 8,  les  secours  décrétés  en  faveur  des  enfans  des  défenseurs  de  la 
patrie. 


XXll,  i3o.  —  Jugé  encore  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  atJultiîrin,  failc  sons  l'empire  de  la 
loi  du  12  brumaire  an  i,  ne  peut  être  opposée  à  Tcufant  sous  l'empire  du  Code  civil.  Cass.,  aS 
juin  i8i5.  Sir.,  XV,  r,  Sap;  et  9  mars  189.4,  Sir.,  XXIV,  i,  114;  Dull.  civ.,  XXVT,  83.  — 
Jugé  encore  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin,  long-temps  avant  la  publication  du 
Code  civil,  et  sa  légitimation  par  le  mariage  subséquent  des  père  et  raèrc,  ne  peuvent  produire 
aucun  effet,  sous  l'empire  du  Code  civil,  pas  même  celui  d'assurer  des  alimcns  à.  l'enfant,  quoique 
cette  reconnaissance  et  cette  légitimation  aient  été  accompagnées  d'une  longue  possession  d'état. 
Angers,  8  décembre  1824,  Sir.,  XXVI,  2,  47- —  Voyez,  au  surplus,  l'art.  33  c  du  Cod.  civ. 

(1)  Voyez,  l'art.  i3  du  décret  du  3  vendémiaire  an  4  (23  septembre  1795};  le  décret  du  26  du 
même  mois  (18  octobre  iTgS);  et  l'art.  ler  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  4  (2  août  179G). — Le. 
présent  article  ne  .s'applique  qu'aux  enfans  adultérins  dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  le 
14  juillet  1789  jusqu'à  la  pub'ication  de  la  loi  du  I2  brumaire  an  2  :  les  droits  successifs  des 
enfans  adultérins  dont  les  parens  sont  décédés  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  brumaire,  sont  réglés 
par  le  Code  civil.  Bordeaux,  16  pluviôse  an  12,  Sir.,  IV,  2  ,  106.  —  Si  la  succession  des  père 
et  mère  est  trop  modique  pour  que  le  tiers  attribué  à  l'enfant  adultérin  puisse  lui  fournir  des 
alimens ,  les  tribunaux  peuvent  lui  allouer  une  portion  plus  forte.  Rouen ,  8  germinal  an  1 1 , 
Sir.,  VII,  2,  gSi.  —  Voyez  les  art.  762  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'enfant  adultérin  né  après  la  demande  en  divorce.  Cass., 
5  nivosc  an  9,  Sir.,  I,  i,  383;  Bull,  civ.,  Ill,  Go. 
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12  brumaire  an  2:  Transport  des  mendians  déportés.  Marchés  pour  le  compte  de  l'état. 
Tarif  du  maximum,  failles  rebelles,  voyez  11  du  même  mois. 


N**  959.  r=:  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).  =  Décuet  relatif  aux  ni- 
trières  artificielles  pour  l'usage  des  arts.  (B.,  XXXVI,  120.) 

'  Art.  1".  Tous  ceux  qui  vomiront  entreprendre  des  nitricres  artilicielles 
pour  l'usage  des  arts ,  sont  autoiisés  à  le  faire ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  articles  suivans. 

2.  Ils  remettront  à  leur  municipalité  une  déclaration  de  l'établissement 
qu'ils  se  proposeront  défaire. 

3.  Ils  feront. aussi  une  déclaration  de  la  quantité  de  salpêtre  qu'ils  récolte- 
ront, et  de  l'usage  auquel  ce  salpêtre  est  destiné. 

4.  La  municipalité  qui  aura  reçu  ces  déclarations  ,  en  fera  passer  une  ex- 
pédition au  directoire  de  son  district  et  à  la  régie  nationale  [dus  poudres  et 
salpêtres. 

5.  Les  entrepreneurs  de  nitricres  et  les  artistes  qui  en  consommeront  le 
liroduit ,  seront  sous  la  surveillance  des  préposés  de  la  régie ,  auxquels  ils  de- 
vront donner  connaissance  des  produits  réels  et  de  leur  emploi. 

6.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  à  la  confection  de  leur  sal- 
Iiêtre  aucun  des  matériaux ,  terre  ou  plâtras  dont  l'extraction ,  la  fouille  et 
l'amas  sont  exclusivement  réservés  aux  salpêtriers,  et  spécialement  mis  en 
réquisition  parles  décrets  des  28  et  31  août  dernier. 

7.  Les  présentes  dispositions  ne  regardent  que  les  nouvelles  nitrières  arti- 
ficielles; celles  qui  existent  aujourd'hui,  leurs  accroissemens  et  leurs  pro- 
duits en  sont  expressément  exceptés. 

8.  Les  salpêtriers  exploitant  en  vertu  de  commission  les  plâtras,  terres 
de  fouille  et  matières  mises  en  réquisition,  ne  pourront  entreprendre  des 
nitrières  artificielles. 

N°  960.  =  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).  =1  Décret  qui  excepte  les 
médecins  du  décret  sur  les  étrangers.  (B.,  XXXVI,  123.) 


N"  961.  =  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).  =  Décret  qui  établit  une 
commission  pour  réi'iser  le  Code  civil.  (  B.,  XXXVI,  127.) 


N°  962.  =  13—14  brumaire  an  2  (3—4  novembre  1793).  =DÉcnET  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  geôliers  et  gardiens  convaincus  d'avoir 
'  favorisé  l'évasion  des  personnes  détenues  {\).  (B.,  XXXVI,  117.) 

N»  963.  =  13—14  brumaire  an  2  (3  —  4  novembre  1793).  =:  Décret  qui  dé- 
clare propriété  nationale  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  et  à  l'acquit 
^  des  fondations  {")).  (B. ,  XXXVI,  121.) 
'    Art.  1  ".  Tout  l'actif  affecté ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  aux  fabriques  des 

(i)  Voyez,  sur  les  peines  applicables  aux  geôliers  dans  le  cas  d'évasion  des  détenus,  la  loi  du 
4  vendémiaire  an  6  (25  septembre  1797),  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  iq  août — 3  septembre  1792,  qui  ordonne  que  les  immeubles  des  fabri- 
ques seront  vendus  comme  domaines  nationaux,  et  les  notes. 

Vovez  aussi  le  décret  du  2fi  septembre — 16  octobre  1791,  sur  la  vente  des  biens  affectés  aux 
fondations,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

L'actif  non  aliéné  des  fabriques  leur  a  été  rendu  par  l'arrêté  du  7  tberraidor  an  11  (2S 
juillet  iSo'J). 

L'état  a  le  droit  d'exiger  le  service  des  rentes  constituées  ci-devant  au  profit  des  fabriques ,  a 
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églises  cathédrales,  paroissiales   et  succursales,  ainsi  qu'à  l'acquit^des  fon- 
dations ,  fait  partie  des  propriétés  nationales. 

2.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif,  seront  régis,  admi^- 
nistrés  ou  vendus  comme  les  autres  domaines  ou  meubles  nationaux.  La  régie 
<lu  di'oit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict ,  en  feront  dresser  un  état  détaillé,  qu'elles  enverront  à  l'administration 
des  domaines  nationaux. 

3.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la  rentrée~de  toutes  les 
créances  qui  se  trouveront  dans  cet  actif.  Les  matières  d'or  et  d'argent  seront 
envoyées  à  la  trésorerie ,  qui  les  fera  convertir  en  barres  ;  les  matières  de 
cuivre  ou  d'étain  seront  envoyées ,  ou  à  la  monnaie ,  ou  à  la  fonderie  de  ca- 
nons la  plus  voisine,  après  en  avoir  constaté  le  poids  et  le  valeur. 

4.  Toutes  les  créances  dues  par  les  fabriques  font  partie  de  la  dette  na- 
tionale; les  [créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  au  directeur 
général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  d'ici  au  premier  jour 
de  gei'minal,  septième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  mars  1794, 
▼ieux style);  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  lixé,  ils  sont  dès 
.à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république  (1). 

5.  La  liquidation  des  créances  dues  par  les  fabriques  se  fera  comme  celle 
des  créances  dues  par  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 
Le  remboursement  ou  l'inscription  sur  le  grand-livre  sera  fait  comme  pour 
toutes  les  dettes  nationales. 


"N°  9G4.  =  13 —  14  brumaire  an  2  (3  —  4  novembre  1793).  =  DÉCRET  qui  or- 
donne le  paiement  des  rentes  et  intérêts  anmiels  dus  aux  hôpitaux  et 
aux  pauvres.  {B.,100DIl^  \2'2.) 


N"  965.  =  12 — 14  brumaire  an  2  (3 — 4  novembre  1793).  ==:  Décret  qui  dé- 
fend de  recevoir  des  déserteurs  après  le  coup  de  retraite.  (B.,  XXXAT, 
125.) 

N°  960.  =t4 — 18  brumaire  an  2  (4—8  novembre  1793).  t=i  Décret  ^«//jOrïe 
;^  à  huit  cents  livres  l'indemnité  accordée  à  l'officier  de  cavalerie  qui  perd- 
■^,,tSon  cheval  dans  une  attaque.  (B.,  XXXVI,  127.)  .,1,  _ 


N°  967.  f=3  14— 19  brumaire  an  2(4—9  novembre  1793).  =i  Décret  relatif  à 
l'organisation  des  compagnies  de  mineurs  (2).  (B.,  XXXVI,  1 29.) 

Art.  \".  Les  compagnies  de  mineurs ,  réimies  au  génie  militaire  par  le  dé- 
•JRret  du  2  du  présent  mois ,  seront  à  l'avenir  employées ,  dans  les  places  et 
'aux  armées,  à  tous  les  travaux  des  mines,  des  sapes  et  autres  constructions; 

J* . __ . . : 

"là  ciiargc  de  fondations  qui  ne  s'acqi'ilteht  plus.  Cass.,  i3  prairial  an  9,  Sir.,  J,  2,  So;;  Bull. 
'«iv.,IIl,  216. — Jugé  encore  qu'on  ne  peut  distinguer  entre  ics  rentes  créées  pour  fondation  de 
.messes  au  profit  des  églises  calhcdr.iles  on  paroissiales,  et  celles  créées  au  profit  d'églises  par- 
ticulières, telles,  par  exemple,  que  celles  des  ci-devant  religieux,  pour  se  dispenser  de  continuer 
à  l'état  le  service  de  ces  dernières  rentes.  Cass.,  12  germinal  an  10,  Sir..,  Vil,  2,  971;  Bull,  civ., 
•3V,  267.  —  L"n  droit  d'affouage  conféré  jadis  à  des  racines,  à  titre  de  fondation  pieuse,  est  de- 
venu la  propriété  de  l'état  par  suite  delà  loi  du  i3  brumaire  an  2,  encore  que  l'objet  delà  fon- 
-dation  pieuse  n'ait  pas  été  rempli.  Arr.  du  cons.,  29  mars  18 ir,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  486. 

(i)  Les  dettes  des  fabriques,  à  la  différence  des  dettes  des  communes,  sont  devenues  dettes  de 
l'état,  sans  condition  ni  réserve;  les  créanciers  ont  dû  nécessairement  se  faire  liquider  par  l'état,  et 
n'ont  point  de  recours  contre  les  fabriques.  Arr.  du  cons.,  2S  juillet  1820,  SiR.,  XXI,  2,  87. 
{2)  Voyez  la  loi  du  23  fructidor  an  7  (9  septembre  1799),  îrt.  27,  sur  le  même  objet, 
IV.  55 
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«lui  seront  exécutées  sous  la  diieclioii  et  le  commandement  immédiat   des 
officiers  du  génie. 

2.  Cliacune  de  ces  compagnies  sera  portée  au  grand  complet  de  cent  hom- 
mes ,  y  compris  les  officiers. 

3.  Les  officiers  de  mineurs  prendront  rang  dans  le  génie  militaire ,  suivant 
leur  grade  et  ancienneté  de  service  ;  ils  resteront  néanmoins  attachés  aux 
compagnies  de  mineurs  jusqu'à  leur  promotion  aux  grades  supéi'ieurs. 

4.  L'école  "des  mineurs  sera  réunie  à  celle  du  génie  militaire,  et  lixée  à 
Mézières. 

5.  Le  dépôt  i)our  le  recrutement  des  mineurs  sera  établi  dans  le  lieu  dfî 
rétablissement  de  l'école. 

G.  La  convention  nationale  charge  son  comité  delà  guerre  de  détermines, 
dans  le  plus  court  délai,  le  mode  et  les  degrés  d'examen  qui  seront  exigés  des 
mineurs  iiour  passer  aux  grades  de  caporal,  de  sergent,  et  enlin  d'ofiicier 
du  génie. 


l4  brumaire  an  2:  Dépôts  nationaux ,  Enjans  nés  hors  mariage,  voyez  i2  du  même  mois; 
Geôliers  et  gardiens ,  Fabriques  et  fondations.  Rentes  des  pauvres  et  des  hôpitaux ,  Z)é- 
serteurs,  voyez  i3  brumaire. 


N°  968.  =15  brumaire  an  2  (5  novembre  1793).  =:DtcREr  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  pétition  tendant  à  faire  annider  des  arrêts 
"  du  ci-devant  conseil ,  sous  le  prétexte   que  les  pétitionnaires  n'auraient 
'   pas  été  entendus.  (B.,  XXXVI,  133.) 


N"  909.  =  15  brumaire  an  2  ^5  novembre  1793).  =  Décret  relatif  à  la  liquî- 
xlation  des  rentes  stipulées  par  des  actes  connus  sous  le  nom  de  baux  à 
'  locatérie  perpétuelle.  (B.,  XXXVI,  133.) 

-  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  sur  les  lettres  du  ministre  des  contributions  publiques  et  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  des  domaines  nationaux ,  du  3  janvier  1793  et  du 
30  du  premier  mois  de  la  présente  année  ,  tendantes  à  ce  qu'il  soit  décidé  si 
dans  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  stipulées  par  des  actes  connus  sous 
le  nom  de  baux  à  locatérie  perpétuelle ,  doit  être  ajouté  un  dixième  au  ca- 
jîital  en  raison  de  la  non-retenue  des  impositions.  —  Considérant  que  l'arti- 
cle 2  du  titre  1'='"  de  la  loi  du  18  décembre  1790 ,  assimile  entièrement  ces  sor- 
tes de  rentes  à  celles  que  la  même  loi  désigne  sous  la  dénomination  générique 
de  rentes  foncières  ;  que  la  seule  différence  que  cet  article  annonce  subsister 
entre  les  unes  et  les  autres,  relativement  au  rachat,  est  établie  par  l'arti- 
cle 4  du  titre  III ,  qui  est  totalement  étranger  à  la  non-retenue  des  impo- 
sitions; que  par  l'article  3  du  même  titre,  l'addition  d'un  dixième  au  cajjital 
n'est  ordonnée  qu'a  l'égard  des  rentes  créées  sous  la  condition  de  non-rete- 
nue des  impositions,  et  que  l'usage  qui,  dans  quelques  parties  de  la  républi- 
que, attribuait  ci-devant  aux  bailleurs  à  locatérie  perpétuelle  le  droit  d'em- 
pêcher la  retenue  des  impositions ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  convenu  entre  eux 
et  les  preneurs,  n'a  pas  dû  survivre  à  la  publication  de  la  loi  du  22  noyenibre 
.1790,  sur  la  contribution  foncière',  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer. 
—  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  seulement  publié  par  la 
voie  du  bulletin ,  et  il  en  sera  remis  des  expéditions  manuscrites ,  tant  au 
ministre  des  contributions  publiques,  qu'à  l'administrateur  des  domaines, 
nationaux. 
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N"  970.=  15  brumaire  an  2  (5  novembre  1793).  =décret  qui  porte  que  les 
enfans  en  bas  dge  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  jugement  qui 
•    emporte  la  confiscation  des   biens ,  seront  nourris  et  élevés  par  la  ré- 
\  publique.  (B.,  XXXVI,  134.) 

No  971.  =  17  brumaire  an  2  (7  novembre  1793).=;  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Nemours ,  tendant 
à  ce  qu'il  leur  soit  permis  de  racheter  des  rentes  emphythéotiques ,  dont 
les  moulins  qu'ils  exploitent  se  trouvent  chargés.  (B.,  XXXVI,  151.) 


N»  972.  =  17 — 18  brumaire  an  2  (7 — 8  novembre  1793';.=Décret  relatif  aux 
,  fabricateurs  de  formes ,  papiers,  planches  et  autres  objets  propres  à  con" 
'^  trefaire  les  assignats.  (B.,  XXXVI,  150.)  "; 


N'  973.  =  18  brumaire  an  2  ^8  novembre  1793).  =  Décret  d'ordre  du  jour 
sur' une  demande  tendant  à  obtenir  la  permission  de  poursuivre  lu  rési- 
liation de  biens  communaux.  (B.,  XXXVI,  163.) 

N»  974.  =  18—19  brumaire  an  2  (8 — 9  novembre  1793).  =î  Décret  relatif 
aux  contestations  sur  la  validité  des  prises  faites  par  les  corsaires.  (B., 
XXXVI,  161.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  décrète  que  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  sur  la 
validité  ou  invalidité  des  prises  faites  par  les  corsaires,  sei'ont  décidées ,  par 
voie  d'administration,  par  le  conseil  exécutif  provisoire  (().  — Le  décret  du 
14  février  (vieux  style),  qui  attribue  le  jugement  de  ces  matières  aux.  tribu- 
naux de  commerce ,  est  rapporté. 


N"  975.  =  18 — 24  brumaire  an  2  (8 — 14  novembre  1793).=  Décret  qui  or- 
donne la  formation  d'un  institut  national  de  musique  à  Paris  (2).  (B., 
'   XXXVI,  161.) 

^    Art.  1".  Il  sera  formé  dans  la  conunune  de  Paris  un  institut  national  de 
musique. 

^2.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  à  la  convention  un  projet 
de  décret  sur  l'orsanisation  de  cet  établissement. 


N«976.  =  18—24  brumaire  an  2  (8 — 14  novembre  1793).  =  Décret  relatif 

aux  fonctions  des  notaires  (3).  (B.,  XXXVI,  162.) 
^  Art.  \^^.  Provisoii-ement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
les  notaires  conservés  dans  leurs  fonctions  par  l'article  4  de  la  première  sec- 
tion du  titre  I*"""  du  décret  du  29  septembre  1791 ,  pourront,  comme  ceux  qui 
ont  pu  être  institués  en  vertu  de  la  seconde  section  du  même  titre,  les  exer- 


(i)  Plus  tard,  et  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  S  (27  mars  iSoo),  un  conseil  spécial  a  été 
créé  pour  connaître  des  contestations  sur  la  validité  des  prises.  Voyez,  sur  la  législation  de  la 
matière,  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  2  prairial  an  11  (22  mai  iSo3). 

(2)  Vovez  le  décret  du  16  thermidor  an  3  (3  août  179'i),  q"i  donne  à  cet  institut  le  nom  de 
Conseivatoire  de  musique,  et  qui  règle  sa  destination  et  son  organisation.  Cet  établissement 
existe  encore. 

(■3)  Voyez,  sur  la  législation  du  notariat,  les  notes  étendues  qui  accompagnent  les  lois  des 
29  septembre — 6  octobre  1791,  et  23  ventôse — 5  germinal  an  1 1  (16 — a6  mars  i8o5). 

55. 
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cer  dans  toute  l'étendue  du  département  où  est  fixée  leur  résidence  (I), 

2.  Les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou  recevraient  hors  les  limites 
du  département  dans  l'étendue  duquclleur  résidence  est  fixée,  ne  pourront 
pas  être  annulés  du  chef  de  l'incompétence  de  ces  ofliciei's. 

3.  Mais  tout  notaire  qui ,  à  l'avenir,  recevra  un  acte  hors  de  son  dépar- 
tement, sera  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  mille  livres,  et, 
en  cas  de  récidive ,  destitué. 

4.  Les  peines  portées  par  l'article  précédent  seront  prononcées  par  le  tri- 
bunal du  district  dans  l'étendue  duquel  le  notaire  aura  reçu  incompétemment 
un  acte;  et  elles  seront  poursuivies,  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu  delà  passation  de  l'acte,  soit  par  le  pi-ocureur-syndic  du  district, 
soit  par  le  procureur-général-syndic  du  département  dans  lequel  cette  com- 
mune se  trouve  comprise. 

5.  En  cas  de  f&ux  de  la  part  du  notaire  dans  la  date  du  lieu  de  la  passation 
d'un  acte,  il  sera  poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par  les  titres  XI  et  XII 
de  la  seconde  partie  du  décret  du  IG  septembre  1791  sur  les  jurés. 


i8  brumaire  an  a  :  Officiers  de  cavalerie,  voyez  i4  du  raciue  mois;  Faux  assignats ,  voyez 

17  brumaire. 


N°  977.=  19  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =  Décret  portant  que  lès 
lettres  et  adresses  contenant  des  renonciations  au  caractère  sacerdotal , 

^1  seront  déposées  en  original  au  comité  d instruction  publique.  (B.,  XXXVI, 
166.)  

N'  978.=  19  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =  Décret  relatif  au  mode , 
de  partage  des.  biens  communaux.  (B.,  XXXVI,  167.) 
La  convention  nationale,  instruite  qu'il 's'élève ,  dans  quelques  cantons, 
de  la  république,  des  doutes  sur  le  mode  de  provoquer  et  d'exécuter  le  par- 
tage des  biens  communaiix ,  dont  plusieurs  communes  ont  joui  concurrem- 
ment et  sans  titres  depuis  trente  ans  ;  —  Voulant  anéantir  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  reculer  l'exécution  du  décret  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux;—  Décrète  que  le  mode  de  provoquer,  dp  décider  et  d'exécuter  le 
partage  des  biens  communaux ,  dont  il  est  question  dans  l'article  2  delà 
section  IV  du  décret  du  10  juin,  concernant  le  partage  des  biens  communaux, 
est  le  même  que  celui  prescrit  par  ce  décret  pour  le  partage  des  biens  d'une 
seule  commune  entre  ses  babitans.  —  En  conséqticnce ,  les  citoyens  de  ces 
différentes  commîmes  opéreront  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tous  habi- 
tans  d'une  seule  commune  (2).  .  ,  nî  ;^Ç -iît  =^  iOTsî  *îî 

N°  979,  =  19  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =  Décret  qui  attribue  à 
l'administration  du  département  de  Paris  la  liquidation  des  dettes  de 
Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  roi ,  et  la  vérification  des  comptes  des 
ci-devant  receveuj'S  généraux  de  ses  domaines  et  bois.  (B,,  ,X?^X,yi ,  iGSj, 

N"  980.=^r3— "ïirBrùmâîre  âiïT  X?)— ïo'  novemBi^~f7935.=DÉcivET  relatif  a 

(i)  Cette  disposition  a  permis  aux  anciens  notaires,  même  depuis  la  publication  de  la  ibi  du 
a5  ventôse  an  11,  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  département  de  leur  résidence,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  eu  leur  nouvelle  commission  du  gouvernement.  Cass.,  6  avril  1809,  Srn.,  IX,- 
I,  277. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux,  le  décret  du  10 — it  juin  1793,  et 
les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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'    l'éducation  des  enfons  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  jugement  em- 
portant confiscation  de  biens.  (B.,  XXXVI,  170.) 

Art.  !«''.  Les  enfans  dont  les  pèi'C  et  mère  auront  subi  un  jugement  em- 
portant la  conlJscation  de  leurs  biens,  seront  reçus  dans  les  hospices  destinés 
aux  enfans  abandonnés ,  etélevés  conformément  au  décret  du  8  juillet  der- 
nier. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  élever  chez  elles  de  ces  enfans,  recevront 
l'indemnité  accordée  par  le  décret  du  19  août  dernier,  en  se  conformant  à 
ce  qui  est  presci'it  par  ce  décret. 

ig  briimaire  an  2  :   Compagnies  c^e  mineurs,  voyez   i4  du  mcme  mois;  Prises  faites  par  les 
corsaires ,  \oycz  i8  brumaire. 


N°  981. =  20  brumaire  an  2  (10  novembre  1793).=  Décret  portant  qu'aucun 
des  membres  de  la  convention  ne  pourra  cire  mis  en  accusation ,  qu'a 
près  avoir  été  entendu  dans  son  sein.  (B.,  XXXVI,  173.) 


N°  982.  =20 — 21  brumaire  an  2  (  10 — 11  novembre  1793).  =:  Décret /?or- 
tant  que  l'église  métropolitaine  de  Paris  est  maintenant  le  temple  de  la 
Raison,  (fi.,  XXXYl,\lb.)      

20  brumaire  an  i  :  Confiscation  de^biens,  voyez  19  du  même  mois. 


21  brumaire  an  2  :  Temple  de  la  Raison,  voyez  20  du  même  mois. 


N»  983.=  22  —  24  brumaire  an  2  (  12 — 14  novembre  1793  ).  =  Décret  gui 
ordonne  l'exécution  des  articles  d'appendice  du   Code  civil  (1).  (B. , 
,'XXXVI,  181.) 

La  convention  nationale ,  considérant  qu'elle  n'a  renvoyé  le  Code  civil 
à  la  révision  que  pour  donner  une  plus  grande  étendue  aux  principes  d'é- 
galité desquels  découlent  naturellement  les  articles  d'appendice ,  décrète 
que  tous  les  articles  d'appendice  seront  exécutés  et  envoyés  dans  tous  les 
départemens. 

N"  984,  =  23  —  23  brumaire  an  2  (  13  —  13  novembre  1793.  )  =  Décret  qui 
accoi'de  des  récompenses  à  ceux  qui  découvriront  des  matières  d'or  et 
d'argent  et  des  diamans  enfouis  sous  terre  ou  cachés.\  (B.,  XXXVI ,  183.  ) 


N°  985.  =  23—23  brumaire  an  2  (13—13  novembre  1793.)  =Décret  relatif 
aux  abdications  des  ministres  de  tout  culte  (2).  (B.,  XXXVI,  183.) 

Art,  l'^'".  Toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  des 
ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte,  la  déclaration  qu'ils  abdiquent 
leur  qualité. 

2.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront ,,  tousles  quinze  jours ,  en- 
voyées au  comité  d'instruction  publique. 


W  9SC.=24  brumaire  an  2  (14  novembre  1793).=:  Décret  qui  ordonne  dé 
transférer  à  Paris  la  ci-devant  duchesse  c^'Orléans.  (  B.,  XXXVI,  187.) 

(i)  Ces  articles  d'appendice  formaient  la  loi  du  12 — 14  brumaire  an  2  (2 — 4  novembre  i^gS), 
relative  aux  enfans  naturels. 

(2)  Voyez  le  décret  du  2 — 4  frimaire  an  2  (22 — 24  novembre  1793),  qui  accorde  des  secours 
aux  ecclésiastiques  qui  abdiquent  leur  état. 
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N»  987.  =  54  brumaire  an  2  (  14  novembre   1793).  —  DiicnET  qui  accorde 
les  honneurs  du  Panthéon  à  Marat.  (B.,  XXXVI,  188.) 

N»  9S8.=24  —  26  brumaire  an  2  (14—16  novembre  1793).  =  Déchet  relatif 
à  la  faculté  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  nommer  comme  il  leur  plaît  ^ 
•^   en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  (1).  (B.  ,  XXXVI , 
186.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  dé- 
crète rinsertion  au  bulletin  et  au  procès  -  verbal  "des  divers  discours  et 
adresses  lus  à  sa  barre  par  les  commissaires  des  sociétés  populaires  de  Cler- 
mont-Oise,  Mouy  et  Liancourt,  département  de  l'Oise,  et  la  mention  de 
l'action  civique  de  la  citoyenne  Lebarhicr.  Elle  accepte  l'offrande  des  dif- 
férens  dons  qu'ils  apportent ,  et  renvoie  à  son  comité  d'insti'uction  publique 
la  demande  faite  ,  au  nom  de  la  municipalité  de  Liancourt ,  de  changer  son 
nom  en  celui  de  Unité-de-V Oise . — Sur  la  proposition  faite  d'approuver  le 
nom  de  Liberté  décerné  à  la  citoyenne  Goux ,  la  convention  nationale  la 
renvoie  par-devant  la  municipalité  de  son  domicile  actuel,  pour  y  déclarer 
le  nouveau nom'qu'eile  adopte,  en  se  conformant  aux  formes  ordinaires. — 
Enfin,  sur  la  proposition  faite  qu'il  soit  défendu  à  tout  citoyen  de  prendre 
pour  nom  propre  ceux  de  Liberté  et  Egalité  ,  la  convention  nationale  passe 
à  l'oi'dre  du  jour  sur  cette  proposition,  motivé  sur  ce  que  chaque  citoyen  a 
la  faculté  de  se  nommer  comme  il  lui  plaît ,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

a4  brumaire  an  a  :  Fonctions  des  notaires ,  Institut  de  musique  à  Paris ,  toTcr  i8  du  même 
mois;  Appendice  du  Code  civil ,  voyez  22  brumaire. 


N'  989.  ^  25  brumaire  an  2  (15  novembre  1793).=  Décret  qui  affecte  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  les  bâtimens  de  l'évéché.  (B.,  XXXVI,  192.) 


N°990.=25 — 25  brumaire  an  2  (15 — 1  5novembre  1793).=iDÉcnET  relatif  aux 
militaires  possesseurs  de  brevets  ou  commissions  portant  des  signes  de 
royauté  ou  de  féodalité  (2).  (  B.,  XXXVI ,  191 .) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que 
tout  militaire  possesseur  de  brevets,  commissions  ou  lettres  de  service  ex- 
pédiés avec  les  signes  odieux  de  la  royauté  et  de  la  féodalité,  sera  tenu  de 
les  faire  passer  dans  le  délai  de  deux  mois  au  ministre ,  qui  lui  adressera  une 
nouvelle  expédition  du  bi-evet  ou  de  la  commission  de  son  grade,  au  nom,  de 
la  république. 

N°  99l.  =  25  — 26  brumaire  sn  2  (15  —  16  novembre  1793).  =  Décret  qui 
supprime  toutes  les  loteries  (3).  (  B. ,  XXXVI,  192.) 
Art.   l".  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent ,  sont  supprimées. 

(1)  Voyez,  sur  les  noms,  le  dcrrct  du  6  fructidor  an  2  (28  août  1794))  modificatif  de  celui-ei; 
rarrêlc  du  19  nivôse  an  6  (8  janvier  1798),  rendu  pour  l'exécution  du  décret  du  6  fructidor; 
et  surtont  la  loi  du  11 — 21  germinal  an  11  (i''' — il  avril  iSoS),  et  les  notes  étendues  qui  l'ac- 
coinpaguent. 

(2)  Voyez,  sur  l'abolition  d«  la  féodalité,  les  notes  du  décret  du  17 — 18  juillet  1793  :  elles 
résuoicnt  la  matière. 

(3)  Voyez  le  décret  du  28— 3o  vendémiaire  an  2  (19 — 21  octobre  I79'0>  sur  le  même  objet, 
et  les  notes;  et  surtout  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G  (3o  septembre  1797),  qui  rétablit  la 
'loterie,  et  lc«  notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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•  2.  Il  ne  pourra  être  fait  d'autres  tirages,  à  compter  de  ce  jour,  que  ceux 
qui  devaient  avoir  lieu  à  raison  des  mises  autorisées  pendant  le  courant  du 
présent  mois. 

3.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  sans  délai  un  projet  de 
décret  sur  les  mesiu-es  à  prendre  pour  assurer  les  intérêts  particuliers. 

4.  L'insei'tion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 


N""  992.  =25  —  26  brumaire  an  2  (15 —  10  novembre  1 793).  =  Décret />or- 
tant  que  les  villes  et  places  mises  en  état  de  guerre  seront  approvision- 
nées en  viande  salée.  (B. ,  XXXVI,  195.) 


N°  993.  =25 — 26  brumaire  an  2  (1^ — 16  novembre  1793).  =  Décret  con- 
tenant des  mesures  pour  faciliter  la  circulation  des  grains  et  l'approvi- 
sionnement des  marchés.  (B. ,  XXXVI ,  196.) 

N°  99'i.=  2j  —  20  brumaire  an  2  (15  —  16  novembre  1793  ).  =  Décret  qui 
■destine  au  soulagement  de  l' humanité  souffrante  et  à  rinstruction  pu- 
'   m  que  y  les  presbytères  des  communes  qui  auront  renoncé  au  culte  pu- 
:  blic^X).  (B.,  XXXVI,  199.) 

N°  995.  =  25  —  26  brumaire  an  2  (15  — 10  novembre  1793).  =«  Décret 
portant  la  peine  de  dix  années  de  fers  contre  ceux  qui  détourneraient 
de  leur  destination  les  subsistances  et  approvisionnemens  destinés  pour 

■  la  marine.  (B.,  XXXVI ,  200.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
tle  salut  public ,  décrète  que  nul  ne  poiura  détourner  de  leur  destination  les 
subsistances  et  approvisionnemens  destinés  pour  la  marine,  sous  peine  de 
dix  années  de  fers.  —  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  les  subsis- 
tances, ou  qui  sont  maintenant  dans  les  ports ,  sont  chargés  spécialement  de 
surveiller  l'exécution  de  ce  décret. 


N°  996.=  25  —  29  brumaire  an  2  (15  —  19  novembre  1793).  =  Décret  qui 
rend  commun  à  ta  marine  le  décret  du  8  d'L  même  mois  ,  relatif  à  la  no- 
mination d'interprètes  auprès  des  dépôts  de  prisonniers  étrangers.  (B.  , 

:'  XXXVI,  192.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine, 
convertie  en  motion  par  un  membre ,  rend  commun  a  la  marine  le  décret 
du  huitième  jour  du  deuxième  mois  de  la  seconde  année  républicaine,  por- 
tant qu'il  sera  nommé  des  interprètes  auprès  de  chaque  dépôt  de  prisonnier» 
étrangers.  

N^  997.  =  25—30  brumaire  an  2  (15—20  novembre  1793).  =  Décret  por- 
tant que  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans  ont  été  publiés ,  ne  seront 
;   point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion  (2).  (B.  ,  XXXVI ,  200.) 

'    Art.  i".  Les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  trouvent  actuellement 

(i)  \ovcz  la  lui  du  i8  germinal  an  lO  (8  avril  iSoa),  lit.  IV,  sect.  III,  art.  72,  qui  rend  aus 
curés  les  presbytères  non  vendus. 

(a)  Voyez,  sur  la  déportation  des  prêtres  insermentés,  le  décret  du  27  mai  1792,  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  lég  slation  de  la  matière. 
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mariés,  ceux  qui ,  antérieurement  au  présent  décret,  auront  réglé  les  con- 
ditions de  leur  mariage  par  acte  authentique,  ou  seront  eu  état  de  justUier 
*le  la  publication  de  leurs  bans,  ne  sont  point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la 
réclusion,  quoiqu'ils  n'aient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets  des 
24  juillet  et  27  novembre  1790. 

2.  Néanmoins,  en  cas  d'incivisme,  ils  peuvent  être  dénoncés  et?punis  con- 
formément au  décret  du  30  vendémiaire  dernier. 

3.  La  dénonciation  ne  pourra  être  jugée  valable,  si  elle  n'est  faite  par. 
trois  citoyens  d'un  civisme  reconnu  par  la  société  populaire  ou  les  autorités 
constituées, 

4.  Sur  la  proposition  faite  de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  catholique 
qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte ,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
ayant  déserté  leur  poste  ,  la  convention» nationale  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  prêtres  n'ont  jamais  été  considérés  comme  fonction- 
naires publics,  et  que  le  décret  qui  ordonne  aux.  fonctionnaires  publics  de 
rester  à  leur  poste  ne  les  concerne  pas. 


26  brumaire  an  2:  Français  sortis  de  France  avant  le  i"  juillet  1789,  voyez  ir  du  même 
mois  ;  Noms  des  citoyens,,  voyez  24  brumaire  ;  Suppression  des  loteries.  Approvisionnement 
des  places.  Circulation  des  grains.  Presbytères  des  communes ,  Subsistances,  voyez 
25  brumaire. 


N»  998.  =  27 — 28  brumaire  an  2  (17 — 18  novembre  1793).  =  Décret  relatif 
au  transfert  du  montant  des  finances  des  charges  des  ci-devant  receveurs 
généraux  et  particuliers.  (B.,  XXXVI,  210.) 

Art.  l^"".  Aussitôt  que  les  Gnances  des  charges  des  ci-devant  receveurs  gé- 
néi'aux  et  particuliers  des  finances  auront  été  liquidées ,  et  que  l'inscription 
sm-  le  grand-livre  sera  faite,  les  propiiétaires  pourront  vendre  et  transférer 
les  parties  de  cette  inscription  (calculées  par  vingt)  qui  seront  nécessaires 
pour  acquitter  le  montant  des  débets  reconnus  par  les  procès-verbaux  de 
situation  qui  ont  dû  être  dressés  en  exécution  du  décret  du  23  août 
dernier. 

2.  Le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  débet  reconnu 
n'excédera  point  la  moitié  du  montant  de  la  linance  liquidée  au  profit  des 
comptables ,  et  sur  le  vu  de  la  quittance  de  versement,  fait  à  la  trésorerie 
nationale,  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  débet  reconnu.    ; 


N»  999.  =:  27 — 28  brumaire  an  2  (17 — 18  novembre  1793).  =  Décret  relatif 
aux  certificats  à  fournir  provisoirement  aux  créanciers  ou  parties  pre- 
nantes ,  par  les  ci-devant  receveurs  des  consignations  et  tous  autres  dé- 
positaires {\).  (B.,  XXXVI,  210.) 

Art.  1".  Les  ci-devant  receveurs  des  consignations,  les  notaires,  huissiers- 
priseurs  et  tous  autres  dépositaires,  qui ,  en  exécution  du  décret  du  23  sep- 
tembre dernier,  ont  versé  leup  dépôts  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 

(i)  Voyez  les  art.  2  et  suiv.  de  la  loi  du  i5  nivosc — 5  pluviôse  an  r3  (i5 — 25  janvier  i8o5^, 
qui  détermine  les  formalités  du  remboursement  des  sommes  consignées;  celle  du  28  nivôse 
—  8  j)luvio.sc  suivant  (iS — 28  janvier  i8o5),  sur  les  dépôts  et  leur  retrait  ;  l'avis  du  cons., 
«l'état  du  16  mai  1810,  et  les  art.  i5  et  i6  de  l'ordonoancc  du  3 — 12  juillet  1816,  sur  le  même- 
objet. 
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nationale  ,  fourniront  proYisoirement,  et  jusqu'à  ce  qui!  en  soit  autrement 
ordonné  ,  sous  leur  responsabilité  ,  aux  créanciers  ou  parties  prenantes  qui 
sont  ou  seront  en  règle  pour  toucher,  un  certilîcat  constatant  la  somme  que 
chacun  d'eux  est  en  état  et  en  droit  de  toucher,  pour  collocations  ou  contri- 
butions ,  ou  à  tout  autre  titre. 

2.  Les  dépositaires ,  en  délivrant  leur  certiflcat ,  seront  tenus  de  se  faire 
délivrer  par  les  parties  prenantes ,  des  quittances  dans  la  forme  d'usage  poiiir 
les  cas  de  dépôt ,  et  de  retirer  les  pièces  justilicatives  des  droits  et  des  qua- 
lités des  parties. 

3.  Le  certificat  rappellera  la  date  du  dépôt  à  la  trésorerie;  il  sera  acquitté 
sur  le  mandat  signé  par  quatre  commissaires  de  la  trésorerie,  sous  la  déduc- 
iion  du  droit  de  garde,  à  la  charge  par  les  parties  de  fournir  leurs  certiiicats 
de  résidence  et  de  non-émigration',  et  de  justifier  du  paiement  de  leur  con- 
tribution. 

4.  Les  dépositaires  veilleront  à  la  conservation  des  oppositions  faites  ou  à 
faire  entre  leurs  mains;  il  ne  jiourra  en  être  formé  à  la  trésorerie  nationale 
que  sur  les  dépôts  et  consignations  qui  y  auront  été  ou  y  seront  faits  direc- 
tement.' 

3.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  trésorerie  nationale  par  un  dépositaire 
de  confiance,  pourront  être  retirées  sur  la  seule  mainlevée  des  oppositions, 
et  seront  acquittées  sur  les  mandats  signés  par  quatre  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  certificat. 

6.  La  partie  prenante  sera  obligée  de  fournir  et  de  remettre  les  pièces  jus- 
tificatives mentionnées  aux  articles  2  et  3,  lesquelles  quittances  et  pièces  se- 
ront déposées  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  conformément  à  l'article  16  du  ti- 
tre I"  du  décret  du  23  septembre  dernier, 

7.  Quant  aux  consignations  et  dépôts  faits  et  à  faire  directement  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  par  des  acquéreurs  d'immeubles  ou  des  dépositaires  entre 
les  mains  desquels  on  se  sera  opposé ,  il  en  sera  usé ,  pour  la  restitution  ou 
le  paiement  aux  jjarties  intéressées,  ainsi  qu'il  était  prescrit  pour  retirer  les 
deniers  des  mains  des  receveurs  des  consignations. 

"Z  8.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  communes  aux  restitutions  à  faire 
par  les  receveurs  de  district.  Les  mandats  seront  signés  par  deux  membres 
du  directoire. 


N°  1000.  =^  27—28  brumaire  an  2  (17—18  novembre  1793).  =  Décret  relatif 
à  la  liste  générale  des  émigrés  (1).  (B.,  XXXVI,  213.j 

Art.  l^"".  La  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la  république,  dressée  en 
exécution  de  l'article  1^''  du  paragraphe  II  du  décret  du  25  juillet  1793  ,  tien- 
dra lieu  également  de  celle  dont  la  confection  avait  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4  du  même  décret,  etpai'  l'article  16  du  décret  du  28  mars  précédent. 

2.  Elle  sera  arrêtée  par  les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur, des  contributions  publiques ,  ainsi  que  par  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux ,  et  adressée,  tant  aux  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, qu'aux  différens  corps  et  autorités  auxquels  devait  être  envoyée 
celle  ordonnée  par  la  loi  du  28  mars. 

3.  Le  nombre  des  exemplaires  est  réduit  à  cinq  mille ,  et  il  n'en  sera  dis- 
tribué qu'un  seul  à  chaque  membre  de  la  convention. 

4.  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par  les  articles  5,  6,  7, 

(i)  Vovez,  sur  le  mode  de  coufcction  de  la  liste  générale  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le 
§  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — la  février  1792. 
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8  et  9  du  paragraphe  II  du  décret  du  25  juillet,  ne  courront  que  du  l""  fri- 
maire pour  le  cahier  .4  de  ladite  liste. 

5.  Les  mcmes  délais  ne  courront ,  à  l'égard  des  mêmes  créanciers  d'émigrés 
compris  dans  les  autres  parties  delà  liste,  que  du  jour  de  leur  arrêté,  con- 
formément à  l'article  30  dudit  paragraphe  (1). 

G.  L'envoi  de  la  totalité  de  la  liste  aux  directoires  de  district  devra  être 
terminé  au  plus  tard  le  1"'  jour  du  mois  de  pluviôse  de  la  présente  année. 


îT"  1001.  =  27 — 28  brumaire  an  2  (17—18  novembre  1793).  =  Décret  con- 
.    cernant  les  relations  de  la  France  avec  les  autres  sociétés  politiques  {2). 
(B.,  XXXVI,  215.) 

La'convention  nationale ,  voulant  manifester  aux  yeux  de  tous  les  peuples 
les  principes  qui  la  dirigent ,  et  qui  doivent  présider  aux  relations  de  toutes 
les  sociétés  politiques;  voulant  en  même  temps  déconcerter  les  manœuvres 
employées  par  Ws  ennemis  de  la  république  pour  rendre  ses  intentions  sus- 
pectes à  SCS  alliés,  et  particulièrement  aux  cantons  suisses  et  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  décrète^ce  qui  sait  : 

Art.  1"".  La  convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple  français  ,  que 
sa  résolution  constante  est  d'être  terrible  envers  ses  ennemis ,  généreuse  en- 
vers ses  alliés,  juste  envers  tous  les  peuples. 

2.  Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Etats-Unis  d'Améiique  et  aux  cantons 
seront  fidèlement  exécutes. 

3.  Quant  aux  modifications  qui  auraient  pu  être  nécessitées  par  la  révo- 
lution qui  a  changé  le  gouvernement  français ,  ou  par  les  mesures  générales 
et  extraordinaires  que  la  république  est  obligée  de  prendre  pour  la  défense 
de  son  indépendance  et  de  sa  liberté ,  la  convention  nationale  se  repose  sur 
la  loyauté  réciproque  et  sur  l'intérêt  commun  de  la  nation  française  et  de 
ses  alliés. 

4.  Elle  enjoint  aux  citoyens  et  à  tous  les  agens  civils  et  militaires  de  la  ré- 
publique, de  respecter  et  faire  respecter  le  territoire  des  nations  alliées  ou 
neutres. 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  s'occuper  des  moyens  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  l'alliance  et  de  l'amitié  qui  unissent  la  ré- 
publique française  aux  cantons  suisses  et  aux  États-Unis  d'Amérique. 

C.  Dans  toutes  les  discussions  sur  les  objets  particuliers  de  réclamations 
respectives,  il  prouvera  aux  cantons  et  aux  États-Unis,  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  les  circonstances  impérieuses  où  se  trouve  la  république, 
les  sentimens  d'équité,  de  bienveillance  et  d'estime  dont  la  nation  française 
est  animée  envers  eux. 

7.  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  comité  de  salut  public  seront  impri- 
més, traduits  dans  toutes  les  langues,  répandus  dans  toutes  les  parties  delà 
république  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  attester  à  l'univers  les  principes 
de  la  nation  française  et  les  attentats  de  ses  ennemis  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  tous  les  peuples. ^ 

(i)  Voyez,  sur  les  droits  cl  les  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  le  §  4  des  notes 
sur  le  décret  du  9 — 12  février  1799.. 

(2)  VoYcz  l.T  déclaration  du  21  juin  1791,  sur  la  volonté  de  l'assemblée  constituante  de  main- 
tenir les  anciennes  relations  de  la  France  avec  les  puissances  étrao{;crcs;  le  décret  du  17  (i5  et) 
décembre  1792,  par  lequel  la  convention  promet  fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui 
■voudront  se  rendre  libres;  et  celui  du  i  j — 13  aviil  1793,  portant  que  le  jijouvcrnement  français 
ne  s'immiscera  en  aucune  manière  dans  le  j;ouverncmcot  des  antres  puissances,  et  ne  souffrira 
qu'aucune  puissance  s'immisce  daus  le  régime  intérieur  de  la  république. 
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N"  1002.=  28— 29  brumaire  an  2  (18 — 19  novembre  1793^.  =  Décret  gui 
enjoint  aux  citoyens  revêtus  de  décorations ,  de  les  déposer  sous  huitaine 
à  leur  municipalité.  (B.,  XXXA  I,  218.) 


N»  1003.  =28 — 29  brumaire  an  2    (18—19  novembre   1793).  =  Décret  qui 

détermine  le  sujet  et  la  légende  du  sceau  de   l'état   (l).    (B.  ,XXXYI, 

219.) 

Art.  1"".  La  statue  qui  doit  représenter  le  peuple  dans  le  monument  à 
élever  à  la  pointe  occidentale  de  l'ile  de  Paris,  et  pour  lequel  il  est  ouvert 
un  concours  ,  sera  le  sujet  du  sceau  de  l'état. 

2.  La  légende  sera  :  le  peuple  seul  est  somerain  ;  sous  la  ligne  de  terre  on 
lira,  république  française  ,  l'an  second. 


aS  brumaire  an  a  :  Charges  des  ci-devant  receveurs  généraux  el particuliers ,  Dépositaires , 
Liste  des  émigrés ,  Sociétés  politiques  ,  voyez  27  du  mcnae  mois. 


N°  1004.  ;=29  brumaire  an  2  (19  novembre  1793).  =Décret  qui  ordonne  la 
confiscation  des  Liens  des  accusés  par  le  tribunal  révolutiojinaire  ,  qui  se 
donneront  la  mort.  (B. ,  XXXVI,  223.) 


N°  1005.=  29 — 30  brumaire  an    2  (19 — 20  novembre    1793).  =  Décret  qui 
ordonne  d'élever  une  colonne  à  la  mémoire  de  Calas.  (B.,  XXXVI,  224.) 


N°  1006.=  2?— 30  brumaire  an  2  (19—20  novembre  1793).  =  Décret /lor- 
tant  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de  laps  de 
temps ,  continue  d'être  attribué  au  tribunal  de  cassation.  (B. ,  XXXVI, 
224.) 
"^  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  sur  la  question  présentée  par  la  commune  de  Campaii,  de  savoir 
si  une  demande  en  relief  de  laps  de  temps  ,  formée  par  cette  commune  ,  pour 
se  pourvoir  en  requête  civile  contre  un  arrêt  du  ci -devant  parlement  de 
Toulouse ,  qui  a  dépouillé  leshabitans  de  Campan  de  leur  propriété  commu- 
nale dans  les  Pyrénées,  en  l'attiùbuant  à  la  commune  de  Quatre-Vaizieaux 
de  la  vallée  d'Aure  ,  doit  être  jugée ,  d'après  le  décret  du  2  octobre  dernier 
{vieux  style),  par  la  voie  de  l'arbitrage  ; — Considérant  que  le  pouvoir  de  re- 
lever du  laps  de  temps  n'appartient  qu'à  la  puissance  législative,  et  ne  peut 
être  exercé  que  par  elle  ou  par  l'autorité  constituée  à  qui  elle  l'a  expressé- 
ment conféré;— Que  c'est  au  tribunal  de  cassation  seul  que  ce  pouvoir  a  été 
attribué  par  les  décrets  des  19  août  et  10  décembre  1792  ,  dont  les  disposi- 
tions en  relief  de  laps  do  temps  ne  sont  point  rapportées  par  le  décret  du  2 
octobre  dernier, — Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (2). 


N°  1 007 .=29 brumaire— r"^  frimaire  an  2  (19—21  novembre  1793).=Décret 
gui  proroge  jusqu'au  ZQ  frimaire  an  2  les   délais  pour  les  déclarations 
"    relatives  à  l'emprunt  forcé  et  pour  le  versement  de  fonds  dam  l'emprunt 
'   volontaire.  (B.,  XXXVI,  22 j.) 


(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  rg  août — 3  septembre  1792,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  le  décret  du  ly — rg  août  1792,  sur  le  même  objet,  et  les  noies. 
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ag  brumaire  an  i  :  Concours  de  sculpture,  etc.,  voyez  y  du  môme  mois;  Interprètes  des  prison- 
niers,  voyez  20  brumaire;  Remise  des  décorations.  Sceau  de  l'état,  voyez  28  brumaire. 


N"  1008. =30  brumaire— 1"  frimaire  an  2  (20—21  novembre  1793).=Décret 
çui  augmente  la  solde  des  troupes  employées  au  service  des  armées.  (B., 
XXXVI,  227.) 


3û  brumaire  an  2  :  Prêtres  mariés,  voyez  25  du  même  mois;  Calas,  Demandes  en  relief  de- 
laps  de  temps,  voyez  29  brumaire. 


FIN  DU   TOME  QUATRIÈME. 
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latif aux  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps.  46 

K°  158. — 10 — 11  décembre. — Décret  re- 
latif aux  verseraens  à  effectuer  par  les 
comptables  de  la  trésorerie.  46 

JN'°  139.  —  10 — 17  décembre.  —  Décret 
additionnel  à  celui  du  3  juillet  1792, 
sur  les  comptes  des  receveurs  particu- 
liers. 46 

10  décembre.  —  Circulation  des  grains  ; 
Procès  de  Louis  XVI.  46 

N°  140.  —  11 — lo  décembre.  —  Décrets 
relatifs  au  pi'ocès  de  Louis  XVL       46 

11  décembre.  —  Lettres  de  relief  de  laps 
de  temps  ;  Comptables.  51 

j^o  141. — 12  décembre. — Décret  sur  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires.         51 

JSo  142.  — 12 — 12  décembre. — Décret  re- 
latif aux  officiers  et  sous-officiers  de  la 
ligne  employés  dans  la  garde  nationale. 

51 

.N°  143. — 12  et  13  décembre.  —  Décrets 
relatifs  au  procès  de  Louis  XVI.       52 

K"  144.  —  13 — 13  décembre.  —  Décret 
contenant  des  mesures  réglementaires 
relatives  aux  subsistances  pour  les 
armées.  53 

N"  143.  —  13  — 13  décembre.  —  Décret 
relatif  aux  volontaires  et  à  leurs  con- 
gés. 53 

N°  146.  —  13  —  14  décembre.  —  Décret 
relatif  aux  fonctions  des  commissaires 
auditeurs  dans  les  cours  martiales.  53 
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13  décembre.  —  Médailles  des  commissai- 
res nationaux.  54 

N°  147.  —  14  — 13  décembre.  —  Décret 
portant  création  d'assignats.  34 

N°  148.  —  14  et  13  décembre.  —  Décrets 
relatifs  au  procès  de  Louis  XVI.  54 

14  décembre.  —  Commissaires  auditeurs. 

54 

13  décembre.  —  Procès  de  Louis  XVI; 
Fabrication  d'asugnais.  54 

N°  149.  —16—16  décembre.  —  Décret 
contre  ceux  qui  proposeront  ou  tente- 
ront de  rompre  l'unilé  de  la  France.    34 

N°  150.  —  16  —  16  décenilire.  —  Décret 
qui  rapporte  tous  les  décrets  relatifs 
aux  indemnités  à  accorder  aux  princes 
étrangers  posscssionnés  en  France.   55 

N°  151. — 16 — 17  décembre. —Décret  con- 
cernant la    famille  de  Bourbon-Capet. 

53 

N"  132.  — 17  (13  et)  décembre. — Décret 
qui  déclare  libre  tout  peuple  chez  lequel 
l'armée  française  porte  ses  armes.       55 

N*  133.  —  17 — 21  décembre  — Décret 
relatif  à  un  refus  d'insliiulion  cano- 
nique. 57 

17  décembre.  —  Comptes  de  l'exercice  de 
1790  ;  Membres  de  la  famille  du  roi.  37 

N°  134.  —  19  —  21  décembre.  —  Décret 
portant  prorogation  du  dcMai  pour  l'é- 
change des  billets  de  conliance.  57 

N"  155. — 19 — 24  décembre. —  Décret  re- 
latif à  l'état  civil.  57 

N°  156.  —  21 — 23  décembre.  —  Décrets 
relatifs  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. 59 

N°  157.  —  21  —  23  décembre.  —  Décret 
concernant  les  comptables  ou  dépositai- 
res de  deniers  publics.  59 

N°  158. — 21 — 23  décembre. — Décret  qui 
règle  le  mode  de  paiement  des  troupes. 

60 

N°  139. —  21 — 23  décembre. —  Décret  re- 
latifaux  comptesdes  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances.  60 

N°  160. — 21 — 23  décembre.— Décret  re- 
latif au  paiement  des  troupes.  60 

21  décembre. — Refus  d'institution  cano- 
nique ;  Echange  des  billets  de  confiance. 

60 

N°  161. — 22 — 22  décembre.  — Décret  qui 
rapporte  l'article  3  du  décret  des  13  et 
17  décembre,  relatif  aux  peuples  chez 
lesquels  la  France  porte  ses  armes.  60 

N°  162. — 22 — 24  décembre.- — Décret  nui 

accorde  une  indemnité  tiu  logement  aux 

gendarmes  surnuméraires.  60 

23  décembre.  —  Liquidation  de  la  dette 

publiaue iComplables  de  dcuicrs  publics. 

60 
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K°  IGâ. —  2i — 25  dccembrc.  —  Décret 
relatif  aux  instances  indécises  aux  tri- 
bunaux, criminels  provisoii^es  tic  Pa- 
ris. 61 

23  décembre.  —  Paiement  des  troupes j 
Receveuys  généraux  et  particuliers  ; 
Tribunaux  criminels  de  Pxtris.  61 

ly  IGi.  — 26  décembre.  —  Décret  con- 
cernant les  cinq,  clefs  trouvées  au  garde- 
meuble.  61 

K"  165.  —  26  décembre.  —  Décret  pour 
remettre  sur  le  bureau  la  défense  de 
Louis  XVI.  61 

K"  166.  —  26  décembre.  —  Décret  re- 
latif à  la  défense  de  Louis  XYI.         61 

W  167.  —  26  décembre.  —  Décret  pour 
reconduire  Louis  XVI  au  Temple.      61 

K°  168.  —  20  décembre.  —  Décret  con- 
cernant le  mémoire  de  défense  de 
Louis  XVL  61 

N°  169.  — 26  décembre. —  Décret  relatif 
à  des  mots  rayés  dans  le  même  mé- 
moire. G2 


N°  170.  —  26  décembre.  —  Dccrel  con- 
cernant la  correction  dos  épreuves;  de 
la  défense  de  Louis  XVI.  6à 

N°  171.  —  26  décembre. —  Décret  pour 
procéder  au  jugement  de  Louis XVI.  62 

N°  172.  —  26—28  décembre.  —  Décret 
relatif  à  la  reddition  des  comptes  du 
trésorier  général  de  la  maison  de 
Louis  XVI.  62 

N°  17Ô.  —  28 — 31  décembre.  —  Décret 
concernant  la  composition  des  corps  de 
trouiics.  62 

28  décembre.  —  Comptes  du  sieur  Ran- 
don  du  la  Tour.  62 

N°17i.  —  30 — 30  décembre.  —  Décret 
sur  les  délits  relatifs  aux  droits  féo- 
daux. 62 

N°  173.  —  30—31  décembre.  —  Décret 
relatif  aux  attributions  des  receveurs  des 
douanes.  63 

31  décembre.  —  Receveurs  des  doua- 
nes. 63 
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R*  176.  —  1" — F"' janvier. — Décret  qui 
fixe  l'indemnité  des  membres  des  con- 
seils généraux  en  état  de  surveillance 
permanente.  63 

]S°  177.  —  2 — 3  janvier.  —  Décret  qui 
(  tablit  un  registre  destiné  à  la  tran- 
scription des  soumissions  pour  les  mar- 
chés concernant  l'administralioa  de 
l'étal.  63 

K°  178.  — 2 — 3  janvier.  — Décret  con- 
cernant la  vente  des  meubles  de  la  liste 
civile  et  autres.  63 

K"  179.  —  2  —  3  janvier.  —  Décret  qui 
fixe  l'ère  de  la  république.  64 

3  janvier. — Soumission  pour  les  marches  ; 
Vente  du  mobilier  des  émigrés  ;  Ere  de 
la  république.  64 

K*  180.  —  4  — .5  janvier.  —  Décret  rela- 
tif au  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers.  64 

K"  181.  —  4 — 5  janvier.  —  Décret  rela- 
tif au  droit  d'aînesse.  64 

N°  182.  —  4  janvier  (31  décembre  1792 
et) —  7  janvier.  —  Décret  relatif  à  la 
suppression  de  la  caisse  de  l'extraor- 
naire.  65 

5  janvier.  —  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers;  Droit  d' aînesse.  72 

7  janvier. — Caisse  de  Vextraordinnire.  72 

K°  183.  —  8—9  janvier.  — Décret  relatif 
aux  bacs.  72 

K"  184.  —  8—9  janvier.  — Décret  relatif 
aux  commissions  à  délivrer  aux  direc- 
teurs et  contrôleurs  des  postes.         72, 


N°  183.  —  8 — 9  janvier.  —  Décret  rela- 
tif au  traitement  des  officiers  de  terre 
ou  de  mer  suspendus.  72 

N°  186.  —  8-9  janvier.  —  Décret  rela- 
tif aux  acquisitions  de  domaines  na^ 
tionaux  ,  faites  en  1793.  73 

N°  187.  —  9-10  janvier.  —  Décret  qui 
ordonne  le  dépôt  aux  municipalités  des 
billets  dits  de  Parchemin  et  àe  \di  Mai- 
son de  secours.  73 

9  janvier.  —  ferme  des  messageries  ;  Di- 

recteurs  des  postes;  Officiers  s^tspendttè; 
Acquisitions  de  domaines  nationaux.  73 
N°  188.  —  10—11  janvier.  —  Décret  re- 
latif à  la  liquidation  des  frais  de  ven- 
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10  janvier. —  Billets  de  la  Maison  de  se- 
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N°  189.  —  11  —  13  janvier.  —  Décret 
Concernant  le  mode  d'acquittement  des 
rentiers  et  débiteurs  des  biens  nationaux 
invendus.  73 

N»  190.  —  11 — 15  janvier.  —  Décret  re- 
latif à  l'exercice  du  culte  catholique.  75 

11  janvier. — Frais  relatifs  aux  domaines 
nationaux.  75- 

N°  191.  —  12  — 14  janvier.  —  Décret 
concernant  l'admission  à  l'htjtel  des  In- 
valides des  volontaires  et  soldats  de  li- 
gne. 75 

l>fo  ^92. —  12 — 14  janvier.  — Décret  qui 
détermine  le  mode  d'admission  dans  la 
gendarmerie.  75 

N"  193.  —  13  —  14  janvier.  —  Décret 
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qui  proroge  le  délai  pour  les  déclara  - 
lions  à  faire  par  les  créanciers  des  émi- 
grés. "3 

K°  194.— 1j — lo  janvier. — Décret  qui  au  g- 
nientc  l'armée  navale.  _  75 

lôjanvier. — Biem  nationaux  invendus.lo 

K°  19.J.  —  1-4  janvier. — Proclamation  qui 
annule  un  ari-clé  portant  que  les  spec- 
tacles seraient  ferniésce  jour  là.         "o 

N°  19G.—  14 — 15  janvier.  — Décret  con- 
cernant les  commandes  de  canons  dans 
les  fonderies  de  la  marine.  76 

14  janvier.— //(î«e/ (/e5  invalides;  Gendar- 
merie; Créanciers  des  émiqrës.         76 

K°  197. — 15—22  janvier. —  Décret  con- 
cernant le  jugement  de  Louis  XVI.    7G 

IN'°  198.  —  15 — 22  janvier.  —  Décret  sur 
Louis  XYI.  7CJ 

K°  199. — 15 — 22  janvier. — Décret  con- 
cernant Louis  XVI.  76 

15  janvier. — Cuhc  catholique;  Armée  na- 
vale ;  Fonderies  de  la  marine..  76 

N"  200. — 16  janvier. — Décret  sur  Louis 
XVI.  7G 

K"  201. — 16—16  janvier. —  Décret  rela- 
tif à  la  représentation  des  pièces  dra- 
matiques. 76 

N°  202. — 17  janvier.  — Décret  contenant 
le  résultat  de  l'appel  nominal  sur  la 
question  :.  Quelle  peine  infligera-t-on  à 
Louis  XVI?  77 

K°  205.—  17(13  et)  janvier  — 2  février. 
— Décret  sur  les  délais  accordés  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  77 

18  janvier. — Lariemenl  et  casemiemenl  des 
troupes.  77 

K°  204.  —  19  janvier. — Résultat  de  l'ap- 
pel nominal  sur  le  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  de  Louis  XVI.  78 

K" 203.— 20(15,  17,  19  et)— 20  janvier. 
—  Décret  relatif  à  la  condamnation  de 
Louis  XVI.  '  78 

K°  200. — 20  janvier. — Décret  concernant 
Louis  XVI.  80 

îl°  207. —  20—21  janvier. — Décret  rcla- 

.     lif  à   l'inhumation    du  corps   de  Louis 

r  '  XVI.  80 

N"  208. —  21 — 21  janvier. — Décret  sur 
Michel  Lepelietier  et  Paris.  80 

■^''  209. — 22  janvier. — ^Proclamation  sur 

^Ja  rédaction  des  actes  de  l'élaL  ci- 
'  vil.  81 

H"  210.— 22— 27  janvier.— Décret  rela- 
tif aux  congés  et  passe-ports  dea  bàli- 
luens  français  et  étrangers.  82 

K"  211.  —  22 — 27  janvier.  —  Décret  qui 
accorde  des  secours  aux  pensionnaires 
de  la  liste  civile.  82 

N''  212.  —  22— 27  janvier. —  Décret  rela- 
tif aux  fondions  publiques  à   rca^plir 


par  des  membres  de  la  convention.     82 

22  janvier. — Jugement  de  Lotris  XVI.  82 
IS°  213. — 23 — 25  janvier. — Décret  qui  ac- 
corde un  secours  à  la  ville    do  Thion- 
ville  et  aux  communes  qui  ont  souffert 
de  l'invasion  étrangère.  82 

N°  214. — 25—  23  janvier.  —  Décret  rela- 
tif au  paiement  des  dépenses  des  écoles 
militaires.  82 

K°  215.— 25 — 25  janvier. — Décret  sur  la 
paie  et  le  nombre  des  soldats  de  ma- 
rine. 83 

N°  216. — 23 — 26  janvier. — Décret  qui 
fixe  le  chiffre  de  la  force  armée  soldée 
de  terre.  83 

N°  217. — 23 — 27  janvier.  —  Décret  rela- 
tif à  l'organisation  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine. 83 

23  janvier. — Secoitrs  à  la  ville  de  Thion- 


ville. 
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K"  218.  —  26—29  janvier.  —Décret  qui 
réunit  à  l'armée  française  les  légions 
belges  et  liégeoises.  89 

N°  219.  — 26 — 29  janvier.  —  Décret  qui 
oblige  les  hommes  de  loi  et  autres  à  pro- 
duire des  cerlificatsdc  civisme.  89 

K°  220.  — 26 — 29  janvier. — Décret  sur 
les  attributions  des  corps  administra- 
tifs. 89 

N°  221. — 26 — 29  janvier. — Décret  sur  le 
produit  delà  vente  dumobilier  des  émi- 
grés. 89 

N"  222.  — 23  — 30  janvier. — Décret  sur 
l'organisation  des  officiers  de  santé  de 
la  marine.  89 

26  janvier.  —  Force  de  l'armée  de  ter- 
re. 89 

K°  223.  — 27  —  29  janvier. —  Décret  rela- 
tif aux.  receveurs  de  finances  de  Bor- 
deaux et  de  Moulins.  -         89 

27  janvier.  —  Nouvelle  forme  des  conrjés 
des  ùdliinens  ;  Pensionnaires  de  la  liste 
civile  ;  Membres  de  la  convention;  Em- 
ployés des  ports  et  arsenaux.  89 

N°  224.  —  29 — 30  janvier. — Décret  rela- 
tif au  certificat  de  civisme  exigé  des 
hommes  de  loi  et  autres.  89 

29  janvier. — Légions  belges  et  liégeoises  ; 
Certificat  de  civisme  des  hommes  de  loi  et 
autres;  Opérations  maritimes  ;  Prij>  du 
mobilier  des  émigrés  ;  Receveurs  des  gé- 
néralités de  Bordeaux  et  de  Moulins.  90 

N°  223. — 30  janvier — 2  février. — Décret 
qui  ordonne  aux  inspecteurs  généraux 
et  autres  de  cesser  leurs  fonctions.     90 

30  janvier. —  Officiers  de  santé  de  la  met- 
rine  ;  Certificats  de  civisme.  90 

I\"°  226.  — 51  janvier. — Décret  sur  la  con- 
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5G. 
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K"  233.  — l*^"^  février.  — Décret  sur  l'ex- 
ploitation des  bois  de  la  Corse.  93 

JN°  234. —  l''^ — 1"  février. —  Décret  qui 
déclare  la  France  en  guerre  avec  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies.  93 

Ts'"  235.  —  1"' —  3  février.  —  Décret  qui 
fixe  le  nombre  des  élèves  de  l'école  du 
génie  de  Mézières.  93 

K°  256. —  1" — 4  février.  —  Décret  por- 
tant création  d'assignats,  et  relatif  aux 
biens  saisis  des  émigrés  et  delà  liste  ci- 
vile. 9o 

i."  février.  —  Receveurs  particuliers  de 
Paris  ;  Elèves  d'artillerie  de  la  marine; 
Age  de  majorité;  Armemens  en  course  ; 
Maisons  de  justice.  93 

Ts'°  237.  —  2  février.  —  Décret  qui  or- 
donne le  séquestre  des  sommes  en  dé- 
pôt chez  les  agens  des  puissances  étran- 
gères ennemies  de  la  France.  93 

■K"  238.  —  2  —  2  février.  — Décret  sur  la 
vengeance  à  tirer  de  l'attentat  com- 
mis sur  le  secrétaire  de  légation  à 
Rome.  95 

T{°  239.  —  2 — 4  février. — Décret  sur  les 
primes  et  encouragemens  accordés  au 
commerce.  95 

2  février. — Acquéreurs  de  biens  iialîonaux; 
Inspecteurs  généraux  et  autres.  95 

K°  240.  — 3—3  février.  —  Décret  qui  ac- 
corde des  fonds  pour  les  besoins  des 
hôpitaux.  95 

3  février.  —  Corps  du  génie  de  Méziù- 
rcs.  95 

K°  241. — 4 — 7  février. —  Décret  relatif  à 
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N»  242. — -4 — 7  février.  — Décret  portant 
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partement sous  le  nom  A'Alpes  mari- 
times. 96 

4  février.  —  Création  d'assigyiats  et  biens 
des  émigrés;  Encouragemens  au  cotn- 
merce.  96 

N°243.— 5— 6  février. — Décret  relatif  à 
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Paris  à  la  contribution  de  4  mil!ions.l46 

K°  359. —  23  —  25  mars. —  Décret  qui 
réunit  à  la  France  le  pays  de  Poren- 
truy.  146 

K°  360. — 23 — 25  mars.  — Décret  portant 
réunion  à  la  France  des  communes  de 
Marquai n,  Cliin,  etc.  146 

K"  36 1 . — 23  —  25  mars.  —  Décret  relatif 
aux  émigrés  pris  les  armes  À  la  main.  146 

23  mars.  —  Indécences  dans  les  lieux  con- 
sacrés à  la  religion  ;  Ile  Bourbon;  Réu- 
nion à  la  France;  Comités  de  commu- 
nes. 147 

24  mtyvs.  — Secours  piihlics.  147 
N°  362.  —  25 — 29  mars. — Décret  sur  les 

restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  147 

N"  363. — 25 — 29  mars.  —  Décret  relatif 
aux  matières  d'or  et  d'argent  versées  à 
la  monnaie  de  Paris.  148 

N'  364.  —  25 — 29  mars.  —  Décret  qui 
ordonne  la  culture  des  terrains  prove- 
nant des  émigrés.  148 

23  mars.  —Dépositaires  des  émigrés  ;  Eco- 
les vétérinaires  ;  Réunion  à  la  France; 
Contribution  extraordinaire;  Autre  réu- 
nion à  la  France;  Emigrés.  148 

K°  365. — -6  mars.  —  Décret  qui  exempte 
de  tous  droits  les  subsistances  impor- 
tées dans  les  colonies  par  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis.  148 

N°  36G. — 26—30  mars.  — Décret  qui  réta- 
blit une  omission  dans  l'article  14  de 
celui  des  11  et  12  mars  1793.  148 

K*  367. — 26 — 30  mars. — Décret  qui  or- 
donne ledc'sarmement  des  suspects.  149 

K"  368. — 27 — 29  mars.  —  Décret  relatif 
au  jugement  des  conspirateurs.         149 


N"  369. — 27 — 30  mars.  —  Décret  qui  or- 
donne l'exécution  des  jugemens  non  si- 
gnés par  les  juges  devenus  membres  de 
la  convention.  149 

N°  370. — 27 — 30  mars. —  Décret  qui  met 
les  arislocrales  hors  la  loi ,  et  ordonne 
l'armement  des  citoyens  et  la  mise  ea 
activité  du  tribunal  extraordinaire.  149 

N°  371. — 28—28  mars.  — Décret  qui  met 
en  activitéle  tribunalextraordinaire.149 

N°  372. — 28  mars— 2  avril. — Décret  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  l'approvisionnement  des 
armées,  etc.  150 

N°  373. — 28  mars — 3  avril. —  Décret  qui 
établit  à  Paris  une  commission  centrale 
de  bienfaisance.  159 

N°  374. — 28  mars — 15  avril. — Décret  con- 
cernant les  peines  portées  contre  les 
émigrés.  150 

N"  375. — 29—30  mars.  —  Décret  portant 
abolition  de  la  course  sur  les  navires  de 
Hambourg ,  etc.  163 

N°  376. — 29—31  mars.  —  Décret  qui  ad- 
met les bàtimens  américains,  etc.,  à  la 
traite  de  la  gomme.  163 

N°  377. — 29 — 31  mars. — Décret  relatif  à 
la  réparation  des  vexations  éprouvées 
par  les  Français  voyageant  pour  la 
traite  de  la  gomme.  163 

N"  378. — 29 — 31  mars. —  Décret  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  164 

N°  379. — 29 — 31  mars. — Décret  qui 
fixe  le  prix  des  chevaux  de  poste.    164 

N"  380. — 29-31  mars. — Décret  qui  en- 
joint aux  propriikaires  d'afficher  à  leur 
porte  les  noms,  etc.,  des  personnes  lo- 
gées chez  eux.  164 

N^ôSl. — 29 — 31  mars. — Décret  sur  les 
écrits  tendant  à  provoquer  le  meur- 
tre, etc.  164 

N°  382. — 29 — 31  mars. — Décret  relatif 
aux  perturliateurs  du  repos  public.  164 

29  mars. —  Acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux; Culture  des  terres  des  émigrés; 
Matières  d'or  et  d'argent;  Tribunal  cri- 
minel e.Ttvaordinairc.  164 

N"  383. —30  mars — 3  avril. — Décret  qui 
soumet  les  comptables  à  la  contrainte 
par  corps.  164 

N°  384.  — 30  mars — 9  avril. — Décret  qui 
réunit  à  la  France  Mayence,  Worms, 
etc.  165 

30  mars.  — Zî/oîs  des  émigrés  ;  Personnes 
suspectes;  Jugemens  non  signés;  Com- 
plots contre-révolutionnaires; Navires  de 
Hambourg.  165 

N°  385, — 31  mars.  —  Proclamation  rela- 
tive aux  poids  et  mesures.  165 
N"  386.-31  mars — 3  avril. — Décret  rela- 
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lif  aux  fiasse-ports  des  envoyés  des 
puissances  étrangères.  166 

51  mars. —  Traite  de  la  gomme  ;  Hamel- 
Moklar;  Responsabilité  des  ministres  ; 
Chevaux  de  poste  ;  Affiches;  Propriétés; 
Ecrits  séditieux.  i66 

N"  387. — 1" — 3  avril. — Décret  sur  les 
membres  de  la  convention.  166 

K°  588. — 2—5  avril.— Décret  relatif  aux 
députés  feuillistes.  167 

N°  389.—  2—4  avril.  —  Décret  qui 
exempte  du  recrutement  les  ouvriers 
employés  aux  manufactures  d'armes,  et 
relatif  à  l'épreuve,  etc.,  des  fusils. 167 

2  avril. — Recrutement  des  armées.       1C7 

N°  590. — 5 — 5  avril. — Décret  qui  auto- 
rise les  commissaires  dans  les  départe- 
mens  à  faire  arrêter,  etc. ,  les  citoyens 
suspects.  167 

N''59l. — 5 — 9  avril. — Décret  qui  inter- 
dit la  sortie  des  drilles  ou  chiffes  hors 
de  France.  167 

5  avril. — Comptables  de  deniers  publics  ; 
Passeports  des  ambassadeurs  ;  Dcpu 
lés  feuillistes.  167 

K"  592. — 4 — S  avril. — Décret  sur  la  mise 
en  liberté  des  militaires  détenus  pour 
désertion  antérieure  à  la  déclaration  de 
guerre.  167 

N°595. —  4  (l'''  et) — 8  avril. — Décret  qui 
ordonne  la  vente  par  lots  des  grandes 
propriétés  nationales.  167 

4  avril. —  Ouvriers  d'armes.  170 
N"  594.—  5  —  5  avril.  —  Décret  sur  la 

poursuite  des  délits  nationaux  par  le 
tribunal  extraordinaire.  170 

N°595. — 5 — 7  avril.— Décret  portant  créa- 
tion dans  chaque  grande  ville  d'une 
garde  salariée.  170 

N°  596. — 5 — 7  avril. — Décret  qui  accorde 
des  fonds  aux  cantons  de  la  France  où 
le  prix  des  grains  sera  trop  élevé.     170 

5  avril. — Membres  de  la  convention  ;  Ga- 
lères pour  désertion.  1 70 

N°  597. — 6 — 6  avril. — Décret  qui  met  en 
arrestation  tous  les  Bourbons  ,  etc.  170 

N"  398,  —  6 — 11  avril.— Décret  pour  la 
formation  d'un  comité  de  salut  pu- 
blic. 170 

N»  599. — 7 — 7  avril. — Décret  sur  le  juge- 
ment desprévenusdc  faits  contre-révo- 
lutionnaires. 171 

7  avril.  —  Garde  salariée;  Prix  des 
grains.  171 

K°  400. — 8 — 8  avril. — Décretqui  ordonne 
la  translation  à  Marseille  des  Bourbons 
aulresque  ceux  détenus  au  Temple.171 

ÎN°401.  — 8— 9  avril.— Décret  relatif  à 
Madame  d'Orléans.  171 

N^  402.— 8— 10  avril.  —  Décret  relatif  à 


Ja  vente  des  moulins  et  usines  natio- 
nales. 171 

K"  403. — 8 — 10  avril. — Décret  relatif  au 
droit  de  fret  pour  les  navires  étran- 
gers. 172 

N°  404. — 8 — 11  avril. — Décret  qui  porte 
que  tous  les  marchés  passés  pour  l'état 
serontstipulés  en  assignats,  et  qui  règle 
le  mode  de  paiement  de»  troupes.     172 

N°  40.5—8 — 15  avril. — Décret  relatif  au 
remplacement  des  membres  des  corps 
administratifs.  172 

8  a\ri\.— Vente  des  châteaux  royaux,  i'i'i 
N"  406.— 9 — 9  avril. — Décret  qui  établit 

5rcprésentans  près  chaque  armée.  172 
N°  407.  —  9—9  avril.  —  Décret  sur  le 
transport  des  munitions  de  guerre.  175 
N"  408. —9— 11  avril.— Décret  interpré- 
tatif de  celui  du  16  février  1795,  sur  les 
fournitures  défectueuses.  173 

N°  409. —  9 — 15  avril.  —  Décret  rela- 
tif aux  messageries  et  postes.        175 

9  avril — Réunionà  la  France  ;  Sortie  des 
drilles;  Madame  d'Orléans.  174 

10  avril. — UToulins  et  usines  des  émigrés  ; 
Droit  de  fret.  174 

N°  410. — 11  —  11  avril. — Décret  portant 
augmentation  de  la  solde  de  la  cava- 
lerie. 174 

N''411. — 11 — 15  avril. —  Décret  sur  le 
mode  d'arrestation  des  membres  de  la 
convention.  nn. 

N°  412. —  11 — 16  avril. —  Décret  quidé- 
fend  la  vente  du  numéraire  et  ordonne 
l'emploi  des  assignats  pour  tous  mar- 
chés. 175 

N°  415.  — 11  —  16  avril.  —  Décret  qui 
charge  les  receveurs  de  district  de  la 
vente  des  bois  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques. 176 

11  avril. — Comité  de  salut  public;  Achats 
pour  l'état  ;  Fournitures  défectueu- 
ses. 176 

N'  414. — 12—15  avril.— Décret  fixant  la 
date  des  articles  de  la  loi  pénale  du  28. 
mars  1795  contre  les  émigrés.         176" 

N°  415.— 12— 16  avril.— Décret  relatif 
aux  tentatives  de  vol  non  consom- 
mé. 17ff 

N"  416. — 15 — 15  avril. — Décretqui  pu- 
nit de  mort  quiconque  proposerait  de 
négocier  avec  des  puissances  enne- 
mies. 176 

N°  417. — 15 — 17  avril. — Décret  relatif  à 
la  punition  de  ceux  qui  mutileront  des 
objets  d'art  des  lieux  publics.  176" 

15  avril. — Membres  des  corps  administra- 
tifs ;  Pofles  et  messageries;  Membres  de 
la  convention.  17(> 

N»  418. — 14—17  avril. — Décret  relatif  à 
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.  Ja  marque  dislinriivc  des  membres  des 

conseils  généraux  des  communes.     176 

^'"-iin. —  li— 17  avril.  — Décret    cjui   dé- 

Lerniine  la  pension   des  soldais  blessés 

dans  les  colonies.  17G 

1 5  avril. —  Peine-!  co)tlrc  les  émigrés.    1 77 
K°    4i0.— 16— 21  avril. — Dccrelsur  l'in- 

Icrrojaloirc  des  Courbons,  cl  le  sé- 
questre des  biens  des  Bourbons  d'Or- 
léans. 177 

IS'0  421.— 16 — 21  avril.— Manifcsle  de  la 
convention  à  tous  les  peuples.         177 

K*  422.— 16 — 22  avril.  -  Décret  rclaliF  à 
i'organisation  des  commissaires  des 
guerres.  177 

16  avril. —  Vente  du  numéraire  ;  Bois  du 
ci-devant  domaine;  Tentatives  de  vol. 119 

17  avril. — Mutilation  des  objets  d'art  ;  No- 
lahles  des  communes  ;  Soldats  des  eolo- 
uics.  179 

K"  423. — 18 — 24  avril. — Décret  concer- 
nant la  ration   de    viande    des 


pes. 
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21  avril. — Biens  des  Bourbons  d'Orléans; 
Manifeste  delà  convention.  179 

22  avril. —  Commissaires  des  guerres.  179 
K"  424.-23  (21  et)  — 24  avril.  —  Décret 

relatif  aux  prêtres  non  assermentés. 179 

N°  423. — 23 — 23  avril.  — Décret  concer- 
nant les  fabricaleurs  de  faux  assi- 
gnats, etc.  180 

IS'"  426. — 24—24  avril. — Décret  qui  chan- 
ge le  nom  du  château  des  Tuileries.  180 

N"  427. — 24  avril — 2  mai. — Décret  rela- 
tif à  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles provenant  des  émigrés,  etc.       180 

K°  428. — 24  avril — 2  mai. — Décret  rela- 
tif au  paiement  des  aumôniers  ,  offi- 
ciers de  santé,  consignes  et  portiers  des 
places  fortes.  183 

K°  429. — 24  avril — 2  mai. — Décret  qui 
déclare  biens  nationaux  ceux  apparte- 
nant aux  différentes  corporations  d'ar- 
chers ,  arquebusiers ,  etc.  1 83 

N°  430. — 24  avril — 2  mai. — Décret  rela- 
tif au  remboursement  des  emprunts 
à  terme  faits  en  pays  étrangers.       183 

24 avril. — Viande  des  troupes;  Prêtres 
non  assermentés,  185 

N"  431. — 23 — 27  avril. — Décret  qui  or- 
donne la  réparation  des  édifices  appar- 
tenant à  l'étal.  183 

23  avril.  —  Fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats. 183 

N"  432. — 26—26  avril. — Décret  portant 
que  les  émigrés  ne  peuvent  être  jugés 
par  des  jurés.  183 

KO  433.  —  26  —  28  avril.—  Décret  relatif 
à  l'empreinte  des  monnaies  de  cuivre  et 
<le  bronze.  184 


avril.  —  Edifices  appartenant  à  l'd- 
tnt.  I8i 

N°  434.  —  28  avril— 9  mai.  — Décret  qui 
attribue  aux  régisseurs  des  douanes  la 
perception  des  droits  de  feux,  phai'cs 
et  balisage.  184 

28  avril.  —  Empreinte  des  monnaies.  184 

K°  433.  —  30  avril — 3  mai .  — Dccrel  qui 
ordonne  de  congédier  des  armées  les 
femmes  inutiles.  184 

N"  436.  —  30  avril — 21  mai.  — Bécret 
sur  la  formation  des  détachemens  de 
gendarmerie.  184 

K°  437. —  [" — i"  mai. —  Décret  relatif 
à  la  nomination  des  commissaires  des 
guerres .  184 

N"  438. —  1"^'' — 2  mai. — Décret  relatif  à  la 
liquidation  des  dettesdc  Louis-Philippe- 
Joscph  d'Orléans.  185 

N''439. —  1" — 3  mai.  —  Décret  sur  le 
service  des  postes  et  messageries.     183 

N°  440.  —  l'"^ — 4  mai. — Décret  sur  l'ad- 
ministration des  biens  des  établissemens 
de  charité.  185 

2  mai.  —  Meubles  et  immeubles  des  émi- 
grés; Aumôniers, etc.,  des  places  de  guer- 
re; Emprunts  en  paijs  étrangers  ;  Biens 
des  compagnies  d'arquebusiers,  etc.; 
Dettes  et  biens  du  duc  d'Orléans.     186 

N»  441.  —  û  mai. — Décret  qui  indemnise 
les  alliés  de  la  France.  186 

N°  442.  —  3 — 3  mai.  —  Décret  qui  sub- 
stitue une  indemnité  à  l'étape  accordée 
aux  citoyens  qui  se  rendent  aux  ras- 
semblemens  des  recrues.  186 

5  m^\,  — Femmes  inutiles  de  l'armée;  Pos- 
tes et  messageries.  186 

N"  443.  —  4 — 4  mai.  —  Décret  sur  les 
subsistances.  186 

N°  444. — 4 — 3  mai. — Décret  qui  accorde 
des  secours  aux  familles  des  militaires 
et  marins.  186 

4  mai.  —  Hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité. 189 

N"  443. —  3 — 8  mai. — Décret  concernant 
les  créanciers  de  différentes  confréries 
et  congrégations.  189 

N°446.  —  3 — 8  mai. — Décret  concernant 
les  pensions  des  professeurs  des  collè- 
ges, etc.  190 

N"  447.  —  5—8  mai.  —  Décret  relatif  à 
la  nomination  aux  bourses  dans  les 
collèges.  191 

5  mai.  —  Secours  aux  familles  des  7nili~ 
taires  et  des  marins.  192 

N"  448.  —  6  —  8  mai.  —Décret  relatif  à 
l'uniforme  des  officiers  d'infanterie.  192 

N°  449.  —  7  mai. "^—Décret  portant  créa- 
tion d'assignats.  192 

N"  430.  —  7 — 9  mai. — Décret  relatif  aux 
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râlions  de  fourrages  de  l'armée.       192 
î»°  -451.  —  7 — 9  mai.  —  Décret  qui  ac- 
corde UHC  indcmnilé  aux  militaires  pour 
perle  de  bagages.  193 

^fo4.j2. — 8 — 1-  mai. —  Décret  portant  la 
réunion  du  pays  de  Liège  à  ta  Fran- 
ce. 193 

8  mai.  —  Créanciers  des  congregaliom  et 
confréries;  Professeurs  des  collèges; 
Bourses  dans  les  collèges  ;  Officiers  d'in- 
fanterie. 193 

N"  433.  —9 — 11  mai. —  Décret  portant 
séquestre  des  biens  possédés  en  France 
par  des  princes  d'une  nation  enne- 
mie. 193 

1S°  4.j-i.  —  9 — 11  mai.  —  Décret  qui  sur- 
soit à  l'exécution  des  jugcmens  concer- 
nant les  prises  de  navires  des  Tilles 
anséaliques.  194 

N°  -io.5.  —  9 — 11  mai.  —  Décret  qui  dé- 
clare ennemis  les  navires  nommés  sino- 
gleurs  oufraudevrs.  194 

H"  4o6. —  9 — 11  mai.  —  Décret  qui  au- 

-  lorise  l'ouverture  des  lettres  adressées 
aux  émigrés  et  la  confiscalion  des  va- 
leurs qu'elles  contiennent.  194 

K"  457.  —  9 — 12  mai.  —  Décret  qui  au- 
torise la  saisie  des  comestibles  ou  mar- 
chandises pris  sur  navires  neutres  et 
destinés  aux  puissances  ennemies.  194 

9  mai.  —  Phares  et  balisage  ;  Fourrage:;  ; 
Equipages  des  militaires.  194 

K°  438.  —10—10  mai.  —  Décretqui  dé- 
fend d'exécuter  sur  la  place  de  la  Réu- 
nion. 194 

K°  459.  —  10 — 10  mai.  —  Décret  qui 
déclare  nuls  les  baux  passés  par  anti- 
cipation par  les  membres  de  divers 
ordres ,  etc.  194 

N°  460.  —  10—11  mai.  —  Décret  relatif 
aux  instigateurs  des  révoltés.  195 

^"461.  —  10—12  mai. —  Décret  sur  l'in- 
demnité de  route  accordée  aux  marins 
et  ouvriers  mariniers.  195 

K°  462.  —  11  —  13  mai.  —  Décret  qui 
augmente  le  nombre  des  compagnies  de 
canonniers  à  cheval,  etc.  193 

11  mai.  — Biens  des  puissances  ennemies; 
Prises  maritimes;  Smogleurs ;  Lettres  des 
émigrés;  Chefs  des  révoltés.  195 

K°  463.  —  12 — 16  mai.  —  Décret  qui 
organise  les  tribunaux  criminels  mili- 
taires. 193 

N°  464.  —  12-16  mai.  —  Code  pénal 
militaire.  202 

12  mai. — Pays  de  Liège  ;  Navires  ventres  ; 
Officiers  mariniers.  208 

K°  463.  —  13  mai.  —  Décret  sur  l'ordre 
de  discussion  de  la  constitution.        208 
î\°  466.  —  13 — 14  mai.  — •  Décret  sur  les  I 


députés  nommés  a  des  grades  mili- 
taires. "  209 

13  mai.  —  Canonniers  à  cheval.  209 
N"  467.  —  14 — 20  mai.  —  Décret  relatif 

aux  chevaux  ou  objets  de  luxe  remis 
parles  a  hninistrateurs  du  département 
de   Jemmapes,    etc.  209 

N°  468.  —  14  — 20  mai.  —  Décret  relatif 
au  séquestre  des  terres  des  princes  qui 
n'ont  point  protesté  contre  le  conclusvm 
do  la  diète  de  Ratisbonne.  '200 

14  mai. — Députés  nommés  à  des  grades 
militaires.  210 

N°  469. —  13—18  mai.  —  Décret  concer- 
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No  802.  —  20 — 21  septembre.  —  Décret 
qui  met  en  réquisition  les  objets  pro- 
pres à  la  construction  et  à  l'armement 
des  vaisseaux  et  frégates.  436 

N'o  803.  —  20 — 22  septembre.  —  Décret 
relatif  au  pourvoi  par  voie  d'appel  con- 
tre des  condamnations  en  vertu  de 
lettres-patentes,  etc.  436 

20  septembre.  —  Drovs  féodaux;  Récom- 
penses aux  généraux  ;  Traitement  des 
évoques.  437 

N°  804.  —  21  septembre.  —  Décret  qui 
enjoint  aux  femmes  de  porter  la  cocarde 
tricolore.  43T 

N08O0.  —  21  septembre. —  Décret  con- 
cernant la  confection  et  la  distributioa 
des  poudres  et  salpêtres.  437 

N"  806.  —  21 — 22  septembre.  —  Décret 
relatif  aux  paiemens  en  assignats  démo- 
nétisés. 437 

N"  807.  —  21 — 22  septembre.  —  Décret 
relatif  à  la  réquisition  des  gens  de  mer 
et  ouvriers  classés.  437 

N"  808.  —  21 — 22  septembre.  —  Décret 
contenant  l'acte  de  navigation.         43S 

N"  809.  — 21 — 22  septembre.  — Décret 
sur  les  attributions  des  ministères  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  doua- 
nes. 439 

N"  810.  —  21 — 24  septembre.  —  Décret 
relatif  à  la  délivrance  des  congés  des 
bâtimens  sous  pavillon  français.       439 

2 1  septembre.  —  Observatoire  de  Paris  ; 
Code  pénal  de  la  marine  ;  Garde  natio- 
nale ;  Vaisseaux.  440 

22  septembre.   —   Territoire  envahi  par 
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l'ennemi;  Sccourx  aux  pnrcm  des  dé- 
fcuseurs  de  la  pairie;  Appel  des  arrêts 
du  conseil;  Assiyuats  démonétisés  ;  Gens 
de  mer  ;  Acte  de  navigation  ;  Doua- 
nes. .'i40 

K"  811.  —  23 — 24  scplcmbie.  —  Décret 
relatif  au  versement  ;'»  la  trésorerie  des 
dépôts  faits  chez  les  officiers  publics, 
etc.  440 

N"  812.  —  24 — 30  septembre.  —  Décret 
qui  supprime  la  régie  générale  et  relatif 
au  mode  de  présentation  descomples  des 
ferme  et  régie  générales.  444 

N°  813.  — 24  septembre — 1"^  octobre. — 
Décret  relatif  au  paiement  des  contri- 
butions et  des  acquisitions  ou  fermages 
lies  domaines  nationaux,  etc.  443 

24  septembre.  —  Congés  des  bûlimens  ; 
Dépôts  chez  les  officiers  publics.      446 

N"  814.  —  2.J  septembre. — Décret  relatif 
au  comité  de  salut  public.  446 

N°  813.  —  23 — 20  septembre.  —  Décret 
additionnel  à  celui  relatif  à  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique.  446 

N'=  816.  —  26  septembre.  —  Décret  sur  le 
mode  de  règlement  des  créances  de 
l'état.  448 

K°  817.  —  26  septembre — 4  octobre.  — 
Décret  qui  détermine  une  base  pour 
l'estimation  de  la  dîme.  448 

26  septembre.  —  Dette  publique.        449 

K"  818.  —  27  septembre.  —  Décret  qui 
taxe  le  prix  du  bois  à  brûler.  449 

N°  819.  —  27  septembre.  —  Décret  qui 
excepte  les  papiers  imprimés  du  décret 
sur  les  accaparemens.  449 

N°  820.  —  27  septembre.  —  Décret  qui 
fixe  le  pri\  du  sel.  449 

K"  821.  — 27  —  28  septembre.  —  Décret 
qui  attribue  à  un  commissaire  spécial 
les  opciations  confiées  à  un  commis- 
maire  de  trésorerie,  auprès  des  anciens 
comptables.  449 

K"  822.  — 27 — 28  septembre.  —  Décret 
qui  supprime  le  corps  de  l'administra- 
tion civile  de  la  marine.  449 

N"  823.  —  27 — 30  septembre.  —  Décret 
relatif  à  l'établissement  d'un  hôpital  de 
marine  au  Hàvrcde  Grâce.  430 

K"  824.  —  27 — 30  septembre.  —  Décret 
additionnel  à  celui  concernant  la  sup- 
pression de  la  régie  nationale.  4"0 

N°  823.  —  28—30  septembre.  —  Décret 
concernant  le  délai  pour  le  pourvoi  en 
cassation  des  Iiabitans  des  départemens 
révoltés,  etc.  450 

N°  826.  —  28—30  septembre.  —  Décret 
qui  ordonne  la  fabrication  d'assi- 
gnats. 430 

28   septembre.   —    Anciens   comptables; 


Administration  civile  de  la  marine.  430 

N"  827.-29  septembre.— Décret  relatif 
au  maximum  des  denrées  et  marchan- 
dises de  première  nécessité.  430 

N°  828.— 29— 30  septembre.  —  Décret 
qui  rapporte  celui  par  lecpiel  avait  été 
supprmiée  la  ration  en  nature  accor- 
dée aux  officiers  servant  à  bord  des  vais- 
seaux. 450 

N"  829.  —29-30  septembre.  —  Décret 
contre  les  agens  infiilèles  des  approvi- 
sionnemens  militaires.  451 

K°  830.— 29  septembre  1793—19  ven- 
démiaire an  2. — Décret  qui  autorise  la 
division  dutribunal  de  cassation  en  trcds 
sections.  431 

N"  831. —  29  septembre  1793—19  ven- 
démiaire an  2. — Décret  concernant  les 
dépôts  de  chevaux  de  l'état.  452 

N"  832. —  29  septembre  1793 — 20  ven- 
démiaire an  2. —  Décret  concernant  l'al- 
liance des  juges  des  tribunaux.         432 

N°  833.  —  30  septembre.  —  1"    octobre. 

—  Décret  sur  l'article  296  de  la  coutume 
de  IS'ormanib'e  relatif  aux  puînés.    453 

N"  83  i.  —  30  septembre  —  1'='^  octobre. 
— Décret  qui  attribue  aux  directeurs 
du  jury  la  connaissance  des  délits  rela- 
tifs aux  subsistances.  453 

N"  833.  — 30  septembre  —  1"  octobre. 
— Décret  relatif  aux  procès  criminels 
entraves  par  l'envahissement  du  terri- 
toire français.  453 

N"  836.  —  30  septembre  —  1"   octobre. 

—  Décret    relatif  au  crime    d'embau- 
chage. 434 

50  septembre. — Ferme  et  régie  généra- 
les ;  Havre  de  Grâce;  Régie  générale; 
Pourvoi  en  cassation  ;  Assignats  ;  Offi- 
ciers à  bord  des  vaisseaux  ;  Approvi- 
sionnemens  militaires.  454 

K°  837. —  l"  octobre. — Décret  relatif  aux 
offices  fieffés  et  inféodés  ,  etc.  434 

N°  838. —  1"  octobre. — Décret  concernant 
les  marchandises  et  approvisionnemens 
expédiés  pour  les  villes  en  état  de  ré- 
bellion. 454 

N°  839.-  l"'  octobre  1793—  17  vendé- 
miaire an  2. — Décret  concernant  la  ré- 
partition des  prises  faites  par  les  bàti- 
mens  français.  454 

l*^"^  octobre — Contributions  des  domaines 
nationaux;  Subsistances;  Procès  cri- 
minels; Crime  d'embauchage  ;  Droits 
des  puînés  en  Normandie.  460 

N°  840.-2  (l"'  cl)  octobre. — Décret  sur 
le  mode  d'exécution  du  décret  qui  met 
les  citoyens  dfe  18  à  23  ans  en  état  de 
réquisition.  460 

N°  841.— 2  octobre. — Décret  relatif  au  ju- 
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gcnient  des  procès  des  communes  à  rai-  j  pinions 
son  des  biens  communaux  et  palrimo-  .  îs°  8^2.  - 
niaux.  460 

K"  842.  —  2  —  4  octobre.  —  Décret  sur 
l'établissement  d'une  école  d'hydrogra- 
phie à  Quillebœuf.  461 

K°  843. — 2 — 4  octobre. — Décret  qui  com- 
prend tous  les  comestibles  dans  le  décret 
sur  le  maximum.  461 

N°  844.  —  2  octobre  1793  —  16  vendé- 
miaire an  2.  —  Décret  relatif  à  René 
Descartes.  461 

N°  845.  —  2  oclobre  1793  —  16  vendé- 
miaire an  2. — Décret  qui  fixe  la  durée 
des  engagemens  pour  la  pèche.         462 

IS°  846.  —  2  octobre  1793  —  16  vendé- 
miaire an  2. — Décret  relatif  aux  con- 
cessions à  titre  d'inféodalion  elaubrùle- 
ment  des  litres  féodaux  mixtes.         462 

K°  847. — 3  octobre. — Décret  relatif  aux 
votesdes  fonctionnaires  publics  dans  les 
assemblées  primaires.  462 

N°848. — 3 — 4  octobre.  — Décret  sur  le 
remplacement  des  instituteurs  pu- 
blics. 462 

N»  849.  —  3  octobre  1793  —  15  vendé- 
miaire an  2.  — Décret  qui  étend  aux 
tribunaux  criminels  militaires  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  17  septembre  der- 
nier ,  sur  les  personnes  suspectes.     462 

K°  850.  —  3  octobre  1793  —  15  vendé- 
miaire an  2. — Décret  relatif  au  serment 
des  fdlcs  attachées  aux  ci-devant  con- 
grégations. 462 

K°  851.  —  3  octobre  1793  —  15  vendé- 
miaire an  2. — Décret  qui  détermine  la 
manière  de  procéder  dans  les  tribu- 
naux criminels,    en  cas  de  partage  d'o- 
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462 
■  3  octobre  1793  —  15  vendé- 
miaire an  2.— Décret  qui  traduit  Marie- 
Antoinette  devant  le  tribunal  révolu- 
t  onnaire.  463 

N°  853. — 4  oclobre. — Décret  qui  met  les 
bàlimens  marchandsen  réquisition.  463 

N°  854. — 4 — 5  octobre. — Décret  relatif  à 
la  marque  des  bois  destinés  à  la  ma- 
rine. 463 

4  octobre. — Tabacs  et  tafias;  Estimation 
de  la  dîme;  Ecole  d'hydrographie  0. 
Quillebœuf  ;  Taxe  des  subsistances  ; 
Jnsiitutturs  publics.  463 

]\-o  855_ — .-;  (4  et)  octobre. — Décrets  qui 
ajoutent  plusieurs  objets  à  ceux  de  pre- 
mière nécessité  compris  dans  l'article 
l*^^"^  du  décret  du  29  septembre  dernier, 
sur  le  maximum.  463 

N°  856.— 5  octobre. — Décret  qui  ordonne 
de  transférer  le  duc  d'Orléans  à  la  Con- 
ciergerie. 464 

N°  857. — 5  oclobre  1793 —  15  vendé- 
miaire an  2.  —  Décret  qui  supprime  le 
tirage  pour  déterminer  la  valeur  des 
bulletinsde  l'édit  de  décembre  1785.464 

N°  858.-5  octobre  1793  —  16  vendé- 
miaire an  2, — Décret  qui  fixe  l'ère  des 
Français.  464 

j,-o  859.  —  3  octobre  1793  —  20  vendé- 
miaire an  2. — Décret  qui  fixe  les  ap- 
poinleniens  des  portiers  et  concierges 
des  places  de  troisième  ligne,  etc.  4o> 

N»  860.  —  5  oclobre  1793  —  21  vendé- 
miaire an  2.  — Décret  relatif  à  la  déten- 
tion pour  défaut  de  paiement  des 
amendes  de  police  correctionnelle.  465 

5  octobre. — Dois  pour  la  marine.       463 
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N°  861. — 1.5 — 16  vendémiaire  (6 — 7  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  vais- 
seaux dont  le  déchargement  devra  avoir 
lieu  en  exécution  du  décret  du  11  sep- 
tembre. 466 

K»  862. — 13 — 18  vendémiaire  (6 — 9  oc- 
tobre 1793). — Décret  relatif  à  la  pèche 
du  maquereau  et  du  hareng.  466 

K°  863. — 15 — 18  vendémiaire  (6 — 9  oc- 
tobre 1793).  — Décret  relatif  au  mode 
de  paiement  des  meubles  et  immeubles 
de  la  liste  civile.  466 

864. — 15 — 18  vendémiaire  (6 — 9  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  à  la  date 
des  décrets.  466 

lo  vendémiaire. — Serment  des  religieuses; 
Procédures  devant  les  tribunaux  crimi- 
7iels;  Marie-Antoinette  ;  Tirage  pour  la 
valeur  des  bulletins.  466 
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N°  865.  —  16  vendémiaire  (  7  oclobre 
1795).  — Décret  relatif  aux  dates  des 
actes  publics,  aux  vacances  des  admi- 
nistrations et  des  tribunaux ,  et  au  mil- 
lésime des  monnaies.  46G 

No  866. — 16—17  vendémiaire  (7— 8  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  mon- 
naies. 467 

16  vendémiaire.  —  Corps  de  Descartes  ; 
Pèche  ;  Inféodaiion;  Ere  des  Français; 
Déchargement  de  vaisseaux.  468 

Ko  867. — 17 — 18  vendémiaire  (8— 9  oc- 
tobre 1793  ).  —  Décret  concernant  les 
indemnités  à  accorder  aux  maîtres  de 
postes  pour  accidens,  etc.  468 

N=  868.— 17— 18  vendémiaire  (8—9  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  sur  le  tarif  des 
voilures  par  terre  des  postes  et  messa- 
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K°  8G9. — 17 — 20  vcntlomiaire  (8 — H  oc- 
tcbrc  179iî)  —  Décret  qui  supprime  le 
hiiroau  do  la  correspondnncc  des  ron- 
sulats,au  déparlenienl  des  affaires  élrnn- 
gères  ,  et  réunit  la  régie  des  douanes  à 
ce  département  468 

K"  870.— 17— ;27  vendémiaire  (8—18  oc- 
tohrc  1790^. — Décret  contenant  une  ex- 
ception au  décret  contre  les  étrangers. 
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K"  871. — 17 — 27  vendémiaire  (8 — 18  oc- 
tobre 1795).  — Décret  relatif  aux  maî- 
trcssculpleurs attachés  à  la  marine. 4G9 

K"  872.-17—27  vendémiaire  (8— 18  oc- 
tobre 1793).  — Décret  relatif  au\  offi- 
ciers retraités,  ou  dont  les  corps  ont  sulii 
une  réforme.  4G9 

K"  873.  — 17  vendémiaire  —  6  brumaire 
(8 — 27  octobre1793). — Décret  qui  sup- 
prime les  compagnies  financières.    4G9 

17  vendémiaire. — Navirex  prii  par  les  croi- 
seurs fratiçais  ;  Empreiiiie  des  mnn- 
vciies .  4G9 

N»  874. — 18  vendémiaire  (9  octobre! 793). 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous 
les  sujets  du  roi  d'Angleterre  qui  sont  en 
France.'  4G9 

K"  873. — 18  vendémiaire (9 oclobrel 793). 
— Décret  concernant  les  fonds  destinés 
à  l'entretien  des  hôpitaux ,  le  salaire  des 
fonctionnaires  des  municipalités  et  dis- 
tricts, et  les  secours  en  blé,  etc.         469 

No  876.— 18— 19  vendémiaire  (9— 10  oc- 
tobre 1793). — Décret  relatif  à  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  469 

No  877.— 18— 19  vendémiaire(9— 10  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  pro- 
duits des  manufactures  anglaises.     469 

N°  878.— 18— 20  vendémiaire  (9—11  oc 
tobre  1793.  —  Décret  relatif  à  la  pro- 
priété des  bàtimens  capturés  par  des 
Français  prisonniers.  470 

No  879  — 18—20  vendémiaire  (9—11  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  mar- 
chés. 471 

No  880.— 18— 20  vendémiaire  (9— Il  oc- 
tobre 1793). — Décret  qui  admet  les  ci- 
devant  religieux  au  partage  des  succes- 
sions à  échoir.  471 

K°  881.— 18— 23  vendémiaire  (9—14  oc- 
tobre 1795). — Décret  relatif  au  partage 
des  successions  entre  les  enfans  issus 
de  deux  mariages  dans  les  coutumes 
de  dévolution .  47 1 

18  vendémiaire. — Pèche  du  maquereau  cl 
du  hareng  ;  Biens  de  la  liste  civile  ; 
Date  des  décrets  ;  Maîtres  de  postes  ; 
Tarif  des  postes  et  messageries.        472 

N»  882.— 19- 20vendémiai"rc(10— 11  oc- 
tobre 1793). — Décret  sur  les  actes  faits 


par   des  personnes  mises  hors  Je  la  loi. 

472 

NoS83.— 19— 20  vendémiaire  (10—11  oc- 
tobre 1703).  —  Décret  relatil  à  la  liqui- 
dation des  olficcs.  472 

K"  8S4. — 19— 20 vendémiaire riO — 11  oc- 
tobre 1793  ).  —  Décret  qui  déclare  le 
gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à 
la  paix.  472 

N»  885.-1 9—20  vendémiaire  (  1 0—1 1  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  contenant  une 
nouvelle  rédaction  île  celui  du  9  octo- 
bre, qui  ordonne  larreslalion  d-i  tous 
les  sujets  du  roi  d'Angleterre.  473 

19  vendémiaire. — Tribunal  de  ca%salion  ; 
Chevaux  de  l'étal  ;  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  ;  Marcluindises  an- 
glaises. 474 

N°  886. —  20  vendémiaire  (H  octobre 
1793  ;.  —  Décret  sur  une  pétition 
relative  à  l'emp'.oi  des  deniers  prove- 
nant du  rachat  des  rentes  appartenant 
à  des  femmes  mariées  sous  la  coutume 
de    la  ci-devant  Normandie.  474 

N"  887.— 20— 21  vendémiaire  (1 1  — 12oc- 
lobre  1793).  —  Décret  conlre  l'expor- 
tation des  cartons.  473 

20  vendémiaire. — Alliance  entre  les  juges; 
Traitement  des  portiers  des  places  de 
guerre  ;  Constdats  et  douanes  ;  Navires 
ennemis;  Marches  antérieurs  ù  1789; 
Successibilité  des  religieux  et  religieu- 
ses; Citoyens  mis  hors  de  la  loi;  Liqui- 
dation des  offices  ;  Gouvernemenl  révo- 
lutionnaire; Arrestation  des  Anglais. AÏS 

N°  888. —  21  vendémiaire  (12  octobre 
1793). —  Décret  concernant  la  publica- 
tion du  Code  des  successions.         475 

21  vendémiaire.  —  Paiement  des  amen- 
des ;  Cartons  à  l'étranger.  473 

N°  889.  —  22  vendémiaire  (13  octobre 
1793).  —  Décret  relatif  aux  prétendus 
dispensés  de  la  réquisition.  475 

N°  890. — 22—23  vendémiaire  (  13—14 
oclobrel 793). — Décrelrelatif  aux  droits 
du  conjoint  demandeur  en  divorce.  473 

N°  891.  —  23  vendémiaire  (14  octobre 
1793).  —  Décret  relatif  à  une  demande 
à  fin  d'interprétation  d'un  article  de  la 
loi  du  divorce.  473 

N°  892. —  23—24  vendémiaire  (  14  — 
15  octobre  1795). —  Décret  qui  règle  le 
poids  et  le  nombre  des  rations  de  four- 
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23  vendémiaire.  —  Emigrés  et  déportés  ; 
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en  divorce.  478 

No  893. —  24 — 23  vendémiaire  (15—16 
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rentes  constituées  sur  la  ville  de  Pa- 
ris, etc.  479 
K"  89-i.  —  24— 27  vendémiaire  (15—18 
octobre  1793).  —  Décret  relatif  à  l'ex- 
tinction de  la  mendicité.  482 

24  vendémiaire. — Râlions  de  f oui  rage.  i89 
Ko  895.  —  25—26  vendémiaire  (JG— 17 

octobre  1793).  —  Décret  relatif  au 
changement  de  nom  de  ^certaines  com- 
munes. 489 

K°  89G.  — 25—26  vendémiaire  (16—17 
octobre  1793).  — Décret  relatif  à  la  pu- 
blication et  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 489 

Ko  897.  —  25—27  vendémiaire  (16 — 18 
octobre  1793).  —  Décret  qui  détermine 
les  fonctions  des  inspecteurs  des  cliar- 
rois  militaires.  489 

25  vendémiaire. —  Renies  constituées  sur 
la  ville  de  Paris.  489 

K°  898.  —  26  vendémiaire  (17  octobre 
1793.)  —  Décret  relatif  aux  clievaux 
des  militaires  et  à  ceux  des  employés 
des  douanes.  489 

K°  899.-26 — 27 vendémiaire  (17—18  oc- 
tobre 1793). — Décrctrelatifauxappoin- 
temens  des  greffiers ,  etc.,  du  tribunal 
criminel  de  Paris,  et  aux  fonctions  du 
commissaire  prés  ce  tribunal.  489 

26  vendémiaire.  —  Changement  de  nom 
des  communes;  Mariage.  -iS9 

K"  900.  —  27  vendémiaire  (18  octobre 
1793).  —  Décret  qui  ordonne  la  remise 
aux  individus  arrêtés  d'une  copie  du 
procès-verbal  contenant  les  motifs  de 
leur  arrestation.  489 

K°901. — 27  vendémiaire — l*"'  brumaire 
(18 — 22  octobre  1793).  — Décret  rela- 
tif à  l'acte  de  navigation.  489 

27  vendémiaire. —  Etrangers;  Sculpteurs 
de  la  marine;  Officiers  en  retraite; 
Mendicité;  Charrois  militaires;  Gref- 
fiers de  Paris.  493 

K<'902.  —28—30  vendémiaire  (19—21 
octobre  1793).  —  Décret  qui  supprime 
toutes  les  loteries  autres  que  celle  de 
France.  493 

3S'°  903.  — 28  vendémiaire — l"  brumaire 
(19 — 22  octobre  1793).  —  Décret  sur 
les  maisons  d'instruction  commune.  494 

K"  904.  —  29—30  vendémiaire  (20—21 
octobre  1793). — Décret  relatif  au  juge- 
ment des  émigrés  transférés  dans  les 
départemens  avant  le  décret  du  13 
septembre  dernier.  494 

K"  905.  —  30  vendémiaire  (21  octobre 
1793).  — Décret  relatif  à  l'organisation 
de  l'instruction  publique.  494 

Ko  906.  —  30  (  29  et)  vendémiaire  — 
!<"'  brumaire  (20  et  21  —  22  octobre 


1793).  — Décret  relatif  aux  ecclésiasti- 
ques sujets  à  la  déportation ,  etc.     495 
30  vendémiaire. — Loteries;  Emigrés.  497 
N°  907. — 1" brumaire  (22  octobre  1795). 

—  Décret  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  déjuge  de 
paix.  497 

N°  908. — l"brumnirc  (22  octobre  1793). 

—  Décret  qui  règle  une  question  de 
compétence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 497 

N°  909. — 1"  brumaire  (22 octobre  1793). 
— Décret  sur  une  demande  faite  de  con- 
server les  doubles  fonctions  de  notaire 
et  de  receveur  de  l'enregistrement.   498 

N°  910. —  l"brumaire  (22  octobre  1793). 
— Décret  qui  ordonne  !a  démolition  des 
villes  qui  se  rendront  sans  avoir  sou- 
tenu l'assaut.  498 

N°  911.  —  1"- — 2  brumaire  (22 — 23  oc- 
tobre 1793)  —  Décret  additionnel  à 
ceux  des  20  février  et  7  août  derniers 
sur  les  indemnités  dues  pour  pertes  par 
accidcns  imprévus.  498 

N"  912.  —  1"— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  concernant  la 
fabrication  d'étalons  prototypes  des  poids 
et  mesures.  498 

N»  913.  —  1" — 2  brumaire  (22 — 23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  faux: 
monnayeurs.  498 

Ko  914.—  1"— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  qui  fixe  l'époque 
à  laquelle  les  opérations  des  administra- 
tions seront  réglées  suivant  le  calendrier 
républicain.  499 

Ko  91.5.  —  1er — 2  brumaire  (22 — 23  oc- 
tobre 1793). — Décret  relatif  aux  signes 
de  royauté,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  les 
cartes.  499 

N°  916.  —  le'-_2  brumaire  (22 — 23  oc- 
tobre 1793). —  Décret  qui  défend  d'exi- 
ger des  colons  ou  métayers  aucune  pres- 
tation féodale.  500 

N"  917.  —  1'^'^— 2  brumaire  {22 — 23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  sur  le  mode  de 
jugement  des  affaires  relatives  aux 
crimes  de  fausse  monnaie.  500 

N°  918.  —  1" — 2  brumaire  (22 — 23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  nul- 
lités qui  donnent  lieu  à  la  cassation  des 
jugemens  en  matière  criminelle.       501 

Ko  919.  —  1" — 2  brumaire  (22 — 23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  sur  les  établisse- 
mens  publics  des  villes  révoltées.      502 

K"t)20.  —  1"— 2  brumaire  (22— 25  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  concernant  les 
biens  des  rebelles  de  Toulon.  502 

«"921.  —  1"— 8  brumaire  (22—29  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  portant  que  les 
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colonies  nommeront  nu  tribunal  do  cas- 
sation. 502 

1"  brumaire.  -—Acte  de  navigation  ;  Mai- 
sous  d'instruction  commune;  Ecclésias- 
tiques sujets  à  la  déportation.  502 

K°  922. —  2  brumaire  (23  octobre  1795). 

—  Décret  relatif  à  celui  du  30  vcnilc- 
miaire  dernier, concernant  les  ecclésias- 
tiques qui  n'ont  pas  satisfait  aux  décrets. 

.^:02 
K°  923.  —  2  brumaire  (23  octobre  1793). 

—  Décret  sur  un  arrêté  pris  par  le  dis- 
trict de  Tonnerre  sur  la  célébration  de  la 
grand'messe.  503 

K°  924.  — 2— 4  brumaire  (23 — 25  oclo- 
bre  1793).  —  Décret  relatif  à  l'emploi 
des  artistes  pour  la  défense  des  places, 
et  aux  compagnies  de  mineurs.         503 

2  brumaire.  —  Indemnises  ;  Poids  et  me- 
sures ;  Biens  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  et  fausse  monnaie  ;  Calendrier 
républicain  ;  Cartes  à  jouer  ;  Prestations 
féodales  ;  Jugement  des  crimes  de  fausse 
monnaie;  Cassation  des  jugcmens  cri- 
minels; Villes  révoltées;  Biens  des  re- 
belles de  Toulon.  503 

K°  923.  — 3  brumaire  (24  octobre  1793). 

—  Décret  relatif  au  nouveau  calen- 
drier. 503 

K°  926.  —  5—5  brumaire  (24—26  octo- 
bre 1793).  — Décret  relatif  au  jugement 
des  généraux  en  chef.  506 

K»  927.  —  3—8  brumaire  (24—29  octo- 
bre 1793). — Décret  qui  détermine  l'in- 
struction des  affaires  devant  les  tribu- 
naux, et  qui  supprime  les  fondions 
d'avoué.  506 

K"  928. — 4  brumaire  (25  octobre  1793). 
— Décret  relatif  à  une  demande  de  pro- 
longation de  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  510 

4  brumaire.  —  Emploi  des  artistes  pour 
la  défense  des  places.  510 

K»  929.-5  brumaire  (  26  octobre  1793). 

—  Décret  qui  excepte  de  celui  sur  les 
étrangers,  les  épouses  des  citoyens  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  510 

N"  930.  —  5—6  brumaire  (26—27  octo- 
bre 1793).  —  Décret  concernant  les 
actes  et  contrats  civils.  510 

K"  931.-5-6  brumaire  (26—27  octo- 
bre 1793). — Décret  conccrnantle  prix 
des  plombs  apposés  dans  les  bureaux 
des  douanes,  cl  les  bureaux  pour  l'in- 
troduction des  toilesdc  coton,  etc.  512 

K"  932.-3-6  brumaire  (26—27  octo- 
bre 1793). — Décret  relatif  à  l'intitulé 
des  arrêtés  et  actes  des  autorités  con- 
stituées. 512 

K°  933.-5—8  brumaire  (26—29  octo- 
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bre  1793).  —  Décret  contenant  une 
rectification  dans  le  décret  des  29  et 
30  vendémiaire  an  2,  relatif  aux  ec- 
clésiastiques, et  relatif  à  la  date  des 
décrets  et  lois.  512 

5  brumaire. — Jugement  des  généraux  en 
chef.  512 

N°  934. — 6  brumaire  (27  octobre  1793). 
— Décret  relatif  au  dépôt  du  numé- 
raire dans  les  caisses  de  district.     312 

N"  93r). — 6 — 8  brumaire  (27 — 29  octo- 
bre 1793). — Décret  relatif  au  jugement 
des  procès  criminels  éleTésincidemment 
aux  procès  civils.  513 

0  brumaire.  —  Compagnies  financiùres  ; 
Actes  et  contrats  civils  ;  Douanes;  Actes 
des  autorités  constituées.  513 

N"  936. — 7  brumaire  (28  octobre  1793). 
— Décret  relatif  aux  premières  écoles 
et  à  la  nomination  des  instituteurs  et 
institutrices.  513 

N°  937. — 7  brumaire  (28  octobre  1793). 
— Décret  qui  ordonne  l'impression  du 
Code  civil.  513 

N"  938. — 7 — Il  brumaire  (28  octobre — 
i"  novembre  1793).  —  Décret  sur  un 
état  de  la  navigation  et  du  commerce 
de  la  France,  etc.  513 

N°  939. — 8  brumaire  (29  octobre  1793). 
— Décret  relatif  aux  biens  immeubles 
des  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et 
comptables.  316 

K°  940. — 8  brumaire  (29  octobre  1793). 
— Décret  portant  qu'il  sera  nommé  des 
interprètes  auprès  des  dépôts  des  pri- 
sonniers étrangers.  516 

N"  941.— 8  brumaire  (29  octobre  1793). 
— Décret  relatif  au  vêlement  des  per- 
sonnes des  deux  sexes.  516 

N°  942. — S  brumaire  (29  octobre  1793). 
— Décret  relatif  à  la  dénomination  du 
tribunal  criminel  révolutionnaire.  517 

N°  943.-8-9  brumaire  (29 — 30  octo- 
bre 1793). — Décret  qui  crée  un  jury 
pour  juger  les  objets  d'art.  517 

8  brumaire. — Signes  de  royauté  ;  Colo- 
nies ;  Procédure  et  suppression  des 
avoues;  Ecclésiastiques  et  date  des  dé- 
crets; Procès  criminels.  517 

N"  944.-9  brumaire  (30  octobre  1793). 
— Décret  qui  défend  les  clubs  de  fem- 
mes. 517 

N"  945. — 9  brumaire  (30  octobre  1793). 
—  Décret  sur  la  nullité  des  jugcmens  re- 
latifs aux  droits  féodaux  ou  cens«els 
abolis  par  le  décret  du  28  août  1792.  517 

N°  916.— 9  brumaire  (30  octobre  1793). 
— Décret  additionnel  à  celui  des  pre- 
mières écoles. 

N°  947. — 9 — 11  brumaire  (30  octobre  — 
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1"  novembre  1793). — Décret  relatif  à 
la  remise  des  titres  de  créances.       518 

K°  948. — 9 — 29  brumaire  (30  octobre — 
19  novembre  1793). — Décret  sur  le 
mode  de  jugement  du  concours  pour  les 
objets  d'art.  o'2l 

9  brumaire.  —  Concours  d'archiiec- 
litre.  o22 

K°  949. — 10  brumaire  (31  octobre  1793^. 
— Décret  qui  substitue  le  nom  de  com- 
mune à  ceux  de  ville,  bourg,  etc.  j22 

N"  9.50.  —  11  brumaire  (  l*^"^  novembre 
1793}. — Décret  relatif  à  l'article  10  de 
laloiduôO  vendémiaire  précédent ,  et 
à  la  loi  du  18  décembre  1790  ,  concer- 
nant les  prêtres.  522 

K°  9.j1.  —  II  brumaire  (  f  novembre 
1793^.  —  Décret  relatif  à  la  loi  du 
30  vendémiaire  précédent  concernant 
les  sous-diacres.  522 

K"  952. — 11 — 12  brumaire  (l" — 2  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  aux  men- 
dians  condamnés  à  la  déportation.  522 

K°  953. — 11  — 12  brumaire  (l" — 2  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  au  mode 
de  paiement  des  marchés  passéspour  le 
compte  de  l'état.  522 

N"  954.— 11  — 12  brumaire  (1" — 2  no- 
vembre 1793J. — Décret  relatif  au  tarif 
à\i  maximum  (\ts  marchandises.       522 

N'  93.5. —  Il — 12  brumaire  {\^' — 2  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  à  la  pu- 
nition des  villes  qui  recevraient  des 
brigands.  522 

N°956.— II— 26  brumaire  (1"— 16  no- 
vembre 1793). — Décret  qui  ordonne  le 
séquestre  des  biens  des  Français  sortis 
de  France  avant  le  1"  juillet  1789.  523 

11  brumaire. — Elat  de  navigation  ;  Titres 
de  créances.  523 

N"  957. — 12 — 14  brumaire  (2 — 4  novem 
bre  1793). — Décret  relatif  aux  dépôts 
nationaux  réunis  en  vertu  des  décrets  des 
7  août  1790  et  20  février  1793.        523 

N"  958. — 12 — 14brumaire  (2 — 4  novem- 
bre 1793). — Décret  relatif  aux  droits 
des  enfans  nés  hors  du  mariage.       524 

12  brumaire. — Transport  des  mendions 
déportés;  Marchés  pour  le  compte  de 
l'état  ;  Tarif  du  maximum  ;  Villes  re- 
belles. 528 

N"  959. —  13brumairc (3 novembre  1793). 
— Décret  relatif  aux  nitriéres  artiCciel- 
les.  528 

N*  960. —  13  brumaire  (3  novembre 
1793). — Décret  qui  excepte  les  méde- 
cms  du  décret  sur  les  étrangers.      528 

îs°  961.  — 13 brumaire  (3 novembre  1793\ 
— Décret  relatif  à  la  révision  du  Code 
civil.  528 


N"  962. — 13  —  14  brumaire  (3 — 4  novem- 
bre 1793)  — Décret  concernant  les  geô- 
liers qui  auraient  favorisé  l'évasion  de 
détenus.  328 

N"  963. — 13 — 14brumaire(3  — 4  novem- 
bre 1793). — Décret  relatif  à  l'actif  af- 
fecté aux  fabriques  et  à  l'acquit  des  fon- 
dations. 528 

K°  964. — 13 — 14  brumaire  (3 — 4  no- 
vembre 1793).  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  des  rentes  dues  aux  hôpitaux 
et  aux  pauvres.  529 

N"  965. — 13 — 14  brumaire  (3 — 4  novem- 
bre 1793). — Décret  qui  défend  de  re- 
cevoir des  déserteurs  après  le  coup  de 
retraite.  o29 

X°  966. — 14 — 18  brumaire  (4 — 8  novem 
bre  1793). — Décret  concernant  l'in 
demnité  accordée  à  un  ofiicier  qui  perd 
son  cheval  dans  une  attaque.  529 

N°  9G7. — 14 — 19  brumaire  (4 — 9  novem- 
bre 1793).  — Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion des  compagnies  de  mineurs.     529 

14  brumaire. — Dépôts  nationaux  ;  Enfans 
nés  hors  du  mariage  ;  Geôliers  et  gar- 
diens ;  Fabriques  et  fondations;  Renies 
des  pauvres  et  des  hôpitaux;  Déser- 
teurs. .530 

N°  968. — 13  brumaire  (5  novembre  1793). 
—  Décret  relatif  à  une  pétition  tendant 
à  faire  annuler  des  arrêts  du  ci-devant 
conseil.  530 

N°  969. — 15  brumaire  (5novembrel793). 
— Décret  relatif  aux  baux  de  locatérie 
perpétuelle.  530 

X°970. — 15  brumaire  (5  novembre  1793). 
— Décret  concernant  les  enfans  en  bas 
âge  dont  les  parens  ont  perdu  leurs 
biens  par  suite  de  conliscation.         331 

N"  971. —  17  brumaire  (7  novembre 
1793). — Décret  relatif  à  une  pétition 
des  citoyens  de  Nemours  ,  pour  le  ra- 
chat de  rentes  emphythéotique3,eic.531 

iS°972.— 17— 18brumairei7— 8  novembre 
1793). — Décret  relatif  aux  fabricateurs 
d'instrumens  propres  à  contrefaire  les 
assignats.  531 

N°  973. — 18  brumaire  (8  novembre  1793). 
— Décret  sur  une  demande  tendant  à 
obtenir  la  permission  de  poursuivre  la 
résiliation  de  biens  communaux.      531 

N"  974.  — 18 — 19  brumaire  (8— 9  novem- 
bre 1793). —  Décret  relatif  à  la  validité 
des  prises  faites  par  les  corsaires.     531 

N°  975.-18—24  brumaire  (8—14  no- 
vembre 1793). — Décret  sur  la  forn>a- 
tion  d'un  institut  national  de  musi- 
que à  Paris.  531 

K"  976.— 18— 24  brumaire  (8—14  r-o- 
vembre  1793).  —  Décret   relatif   aux. 
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fondions  des  notaires.  'iôl 

18  brumaire. — Officiers  de  cavalerie;  Faux 
as'iifjnatx.  55:2 

N°9"7. — 19  bnimairc  (9  novembre  1793). 
— Décret  concernant  la  renonciation  au 
caractère  sacerdotal.  !tô'-2 

K"  978. — 19  bruniaire(9  novembre  179Ô). 
— Décret  relatif  au  mode  de  partage  des 
biens  communaux.  tjù'2 

^0979.  — 19  brumaire  (9  noTembrcl79ô). 
— Décret  relatif  aux  dettes  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  et  à  la  vérification  des 
comptes  des  ci-devant  receveurs  géné- 
raux de  ses  domaines.  302 

N°9S0.  — 19— ^20  brumaire  (9— 10  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  à  l'édu- 
cation des  enfans  dont  les  père  et  mère 
auront  perdu  leurs  biens  par  suite  de 
confiscation.  532 

19  brumaire. — Compaçinies  de  mineurs; 
Prises  faites  par  les  corsaires.  533 

K°  98!.  — 20  brumaire  (10  novembre 
1793). — Décret  relatif  à  la  mise  en  ac- 
cusation des  membres  de  la  conven- 
tion. 533 

W»  982.  —20—21  brumaire  (10-11  no- 
vembre 1793). — Décret  sur  l'église  mé- 
tropolitaine de  Paris.  533 

■20  brumaire.   —    Confiscation  de  bieui 

533 

21  brumaire — Temple  de  la  Raison.  533 

K"  983.— 22— 24  brumaire  (12— 1-4  no 
vembre  1793).  — Décret  qui  ordonne 
l'exécution  des  articles  d'appendice  du 
Code  civil.  533 

K»  984.— 23— 23  brumaire    (13— 13  no 
vembre  1793). — Décret  relatif  à  ceux 
qui  trouveraient  des  matières  précieu- 
ses enfouies.  533 

N»  985.-23—23  brumaire  (13-13  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  aux  ab 
dications  des  ministres  de  tout 
culte.  533 

Tï"  986.  — 24  brumaire  (14  novembre 
1793). — Décret  concernant  la  ci-devant 
duchesse  d'Orléans.  533 

K"  987.  —  24  brumaire  (14  novembre 
1793), . —  Décret  qui  accorde  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Marat.  534 

N"  988.^24—26  brumaire  (  14—16  no- 
vembre 1793).  —  Décret  relatif  à  la  fa- 
culté qu'a  chaque  citoyen  de  se  nom- 
mer  comme  il  lui  plaît.  534 

■24  brumaire.  —  Fonctions  des  notaires  ; 
Institut  de  musique  à  Paris;  Appendice 
du  Code  civil.  534 

Js'°  989.  —  25  brumaire  (15  novembre 
1793). — Décret  sur  l'agrandissement  de 
l'Hùtel-Dieu  de  Paris.  534 

K«  990.— 23— 25  brumaire  (15— 15  no- 


vembre 1793). — pécret  concernant  les 
militaires  possesseurs  de  brevets  por- 
tant des  signes  de  royauté.  534 

N"  991.— 2H— 2G  brumaire  (15— 16  no- 
vembre 1793).  — Décret  qui  supprime 
toutes  les  loteries.  534 

N"  992.— 25— 2G  brumaire  (15—16  no- 
vembre 1793.  —  Décret  concernant 
l'approvisionnement  des  villes  mises  en 
état  de  guerre.  535 

N"  993.— 25— 26  brumaire  (13-16  no- 
vembre 1793). —  Décret  concernant  la 
circulation  des  grains,  etc.  535 

N°  994.-25-26  brumaire  (15—16  no- 
vembre 1793). — Décret  concernant  les 
presliytèrcs  des  communes  qui  auront 
renoncé  au  culte  public.  535 

No  995._25_26  brumaire  (15—16  no- 
vembre 1793). — Décret  contre  ceux  qui 
détourneraient  les  approvisionnemens 
et  subsistances  destinés  pour  la  ma- 
rine. 535 

N°  996.-2.5—29  brumaire  (15—19  no- 
vembre 1793). — Décret  qui  rend  com- 
mun à  la  marine  le  décret  relatif  aux 
interprètes  auprès  des  dépôts  de  pri- 
sonniers étrangers.  535 

N°  997.-25—50  brumaire  (15—20  no- 
vembre! 793). — Décret  qui  excepte  de  la 
déportation  les  prêtres  mariés, etc.  335 

26  brumaire. — Français  sortis  de  France 
avant  le  l*''  juillet  1789  ;  Noms  des  ci- 
toyens; Suppression  des  loteries;  Appro- 
visionnement des  places  ;  Circulation 
des  grains;  Presbytères  des  communes; 
Subsistances.  536 

N"  998.— 27— 28  brumaire  (17— 18  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  au  trans- 
fert du  montant  des  finances  des  char- 
ges des  ci-devant  receveurs-généraux  et 
particuliers.  536 

N"  999.-27—28  brumaire  (  17—18  no- 
vembre 1795). — Décret  relatif  aux  cer- 
tificats à  fournir  aux  créanciers  ou  par- 
ties prenantes,  par  les  ci-devant  rece- 
veurs des  consignations,  etc.  536 

N"  1000.-27—28  brumaire  (17—18  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  à  la  liste 
générale  des  émigrés.  537 

N°  1001.-27-28  brumaire  (17—18  no- 
vembre 1793). — Décret  concernant  les 
relations  de  la  France  avec  les  autres 
sociétés  politiques.  338 

N"  1002.-28-29  brumaire  (18—19  no- 
vembre 1795).  —  Décret  relatif  au  dépôt 
des  décorations.  S39 

N'o  1005.-28—29  brumaire  (18—19  no- 
vembre 1793). — Décret  relatif  au  sceau 
de  l'état.  559 

28  brumaire. —  Charges  des  ci-devant  re- 


TABLE   DES  MATIERES.  —AN   2   (1793). 


ceveurs-génêraux  et  particuliers  ;  Dépo- 
sitaires ;  Liste  des  émigrés  ;  Sociétés 
politiques.  539 

N"  1004.  —  29  brumaire  (  19  novembre 
1793). —  Décret  relatif  aux  accusés  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  qui  se 
donneront  la  mort.  559 

N"  1005.— 29  — 50  brumaire  (19—20  no- 
vembre 1795). — Décret  qui  ordonne  d'é- 
lever une  colonne  à  lamémoirede  Calas. 

539 

N»  1006.— 29— 30  brumaire  (19—20  no- 
vembre 1795).  —  Décret  sur  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de 


575 

laps  de  temps.  239 

N°  1007. — 29  brumaire — 1"  frimaire  ^19 
— 21  novembre  1793).  — Décret  relatif 
aux  déclarations  relatives  à  l'emprunt 
forcé  et  à  l'emprunt   volontaire.       559 

29  brumaire.  —  Concours  de  sculpture, 
etc.;  Intcrprctrs  des  prisonniers  ;  Remi- 
se des  décorations  ;  Sceau  de  l'état.  540 

IS'"  1008.  —  30  brumaire  —  l'^''  frimaire 
(20 — 21  novemiire  1793). —  Décret  qui 
augmente  la  solde  des  troupes.         540 

30  brumaire.  —  Prêtres  mariés  ;  Calas  ; 
Demandes  en  relief  de  laps  de  temps. 
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JURISPRUDEXCE. 

BULLETIN    AXXOTÉ    DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDONXAÎSCES  DT"  ROYAUME, 

depuis  le  mois  de  juin  1789  jusqu'au  mois  d'août  1830;  CâiUenant  ,  oulrc  le    texte 

des  Lois ,  tous  les  arrêts  de   la  Cour  de  cassation,  des  Cours  royales  ,  du  Conseil 

ït  d'état,  etc.  32  livraisons  in-8",  par  M.  Lepec,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris  ; 

—  avec  des  Notices  par  M.M.  Odilon  BAunoi ,  Vatimesml,  Ymbep.t  ;  publié  avec  l'ap- 
probation et  sous  le  patronage  de  Cent  Pairs  de  France  et  Députés. 

LE  BULLETIN  ANNOTÉ  DES  LOIS  parait  par  livraisons  mensuelles  ;  les  nuiT  pre- 
mières sont  en  vente,  deu\  livraisons  font  un  volume  équivalant  à  la  valeur  de  4 
vol.  in-8°  de  600  pages. 

—  Le  prix  de  chaque  livraison  est  Je  2  fr.  oO  c. ,  et  3  fr.  23  c.  par  la  poste. 

—  Chaque  volume  est  terminé  par  une  table  ciironolcgiqie,  et  aussitôt  après  la  publi- 
cation dul6*,  il  sera  livré au^souscripleurs  une  table  axalvtiqieetraisonnée  ,  où 
seront  classéessous  des  divisions  spéciales  toutes  les  loisqui  ré^'issentlamême  matière. 


OEUVRES  DE  CARRÉ,  ancien  doyen  de  la  faculté  de  Rennes,  revues  et  conférées 

par  M.  Victor  Fouciier,  avocat  général  près  la  Cour  royale  de  Rennes. 

1°  TRAITÉ  DES  LOIS  DE  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  DE  LA  COMPÉ- 
TENCE DES  JURIDICTIONS  CIVILES  ,  expliquées  d'après  les  principes  de,la théorie, 
les  doctrines  des  publicistes  et  les  décisions  des  cours  souveraines;  8  vol.  in-8°.  64  fr. 

2"  DROIT  FRANÇAIS  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  des  justices 
de  paix  ;  4  vol.  in  8°.  24 

3"  COURS  ÉLÉMENTAIRE  de  procédure  civile  et  criminelle, d'organisa- 
tion judiciaire,  de  compétence,  de  notariat  et  de  législation  pénale  ;  1  v.  in-S".       7 

Tableau  synoptique  de  la  science  du  Droit,  une  feuille  colombier.  6 


TRAITÉ  DES  ACTES  SOUS  SEINGS  PRIVÉS  ,  1  v.  in-18.  2 


ÉDUCATION. 

.lOURNAL  GÉNÉRAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  COURS  SCIENTI- 
FIQUES ET  LITTÉRAIRES,  paraissant  deux  fois  par  semaine.  Par  an.  30  fr. 

L'INSTITUTEUR,  journal  des  écoles  primaires,  paraissant  tous  les  mois,  par  li- 
vraison de  deux  à  quatre  feuilles.  Par  an.  JO  fr. 
i\'.  B.    Tout  abosnemext  a   l'instituteur  donne   droit    a    douze   coxsultatiûxs 

gratuites  ,  délibéiées  par  le  conseil  d'administration. 

ARCHIVES  GÉNÉRALES  DE  L'AGRICULTURE,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS  , 
paraissant   tous  les  mois  par  livraison  d'une  feuille.  Par  an.  4  fr.  50 

DICTIONNAIRE  DE  L'ACADÉMIE,  paraissant  par  livraisons  à  2  sous.  Prix  de  l'ou- 
vrage entier  :  19  fr.  60 

BIBLIOTHÈQUE  DEL'INSTITUTEUR,  par  M.  C.  De  la  Palme,  2j  vol.  in-î8,  contenant 
toutes  les  piirtics  de  l'Enseignement  primaire.  25  fr.  —  Chaque  volume  se  vend 
séparément  au  jirix  de  1  fr. 

LIVRES  A  2  SOUS.  —  Chaque  volume,  rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  renferme 
une  branche  spéciale  de  l'enseignement  élémentaire.  —  La  collection  formera  2.'» 
vol    in-18;  11  ont  paru,  14  sont  sous  jiressc.   Prix  de  chaque  vol.  2  f . 

MANUEL  DE  L'ENSEIGN   SDîULTANÉ,  par  MM.  Lamoltc  elLorain.  1  vol.in-12.  2f 

MANUEL  DE  L'ENSEIGNEMENT  MUTUEL,  idem  2  f. 

CODE  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  ,    1    vol.   in  8".  u  f .  —  in-!8.  1  fr.  50 

ANNUAIRE  DE  L'INSTITUTEUR  PRIMAIRE,  pour  1835  ,  1  vol.  in-18.    1  fr.  25 


MANUEL  CLASSIQUE  DE  LECTURE,  par  P.-F.  Tiitot,  ô  vol.  in- 12.  Prix  de  l'ou- 
vrage comiilot  :  90  c. 

GUIDÉ  DES  COMIIÉS  D'INSTRUCTION,  1  vol.  ia-18.  30  c. 

COURS  DÉCRUrURE  par  Taupier,  5  vol  in-8°.  4  fr. 

Le  iiit'mc,  sans  icxtc,  autogrnpRié,  en  feuilles,  1  fr. 

GRA:M>IAIRE  de  LIIOMOND,  nou\cl!eéiliiion,  revue  par  Fabien,  mise  au  niveau  des 
connaissanres  acluelles.  1  v.  in-ia.  cartonné,  60c. 

La  nii'mc,  éililion  ordinaire.  40  c. 

HISTOIRE  SAINTE  (L')  ,  par  F.-B.  1  vol.  in-i8.  2  fr, 

TRAITÉ  DE  MORALE,  par  M.  Rendu.  1  vol.  in-12.  1  fr.  50 

MANUEL  DES  SYNONYMES,  par    Bonnaire.  1  volume  in-18.  1.  fr.  50 

—  £.i;e)rices-des  synonymes,  1  vol.  in-18.  1  fr.  50 

—  Corriijé  des  exorcises,  1  vol.  in-18.  2  fr. 
LEÇONS   PRIMAIRES  DE  LITTÉRATURE  ET  DE  MORALE,  par  D.  Lévi.  1  vol. 

in-12.  1  fr.  50 

CATÉCHISME  POLITIQUE  ET  MORAL  DU  CITOYEN,  par  Giraud,  1vol.  in-18. 1  fr. 
PROSE   ET  POÉSIE,  extraits  des  meilleurs  auteurs  de  la  langue  française.  1  vOl. 

in-18.  1  fr.  30 

RAPPORT  AU  ROI  SUR  L'INSTRUC.  PRIM.  ,  par  M.  Guizot ,  1  voL  in-8°  5  fr. 
RÈGLEMENT  DES  MINISTRES  p. l'cxéc.  de laloi  relat.  à  larctr.  univ.  1  voI.in-8».  2  fr. 
3L\.T£RIEL  DES  ÉCOLES..ET  instrlmens  pûcr  L'ÉTiffeE  du  dessin  linéaire. 


ADMINISTRATION. 

L'ÉCOLE  DES  COMMUNES,  journal  des  maipes  et  des  conseillers  MUNtciPACX, 
paraissant  tous  les  mois  par  livraisons  de  2  à  4  feuilles.  Par  an  ,  franco  ,    15  fr. 
iV.  D.   Tout  abonnement  a  l'école  des  cohjîunes  DuxrtE  droit  a  douze  consulta- 
tions gratuites,  délibérées  par  le  conseil  d'administration. 

LE  DICTIONNAIRE  DES  FORMULES  ,  contenant ,  par  ordre  î^Iphabctique ,  un  mo- 
dèle de  tcus  les  actes  et  procès-verbaux,  que  MM.  les  maires  peuvent  être  appelés 
à  rédiger.  1  vol.  in-S"  de  600  pages,  paraissant  en  trois  parties.  Prix  9  fr. 

La  première  partie  est  en  vente  ;  prix,  3  fr. 

LE  CODE  MUNICIPAL   (  sous  presse  )  contenant  l'explication  de  toutes  les  lois  rela- 
tives aux  fonctions  municipales.  I  vol.  in-S".  Prix.  7  fr. 
LE  JOURNAL  OFFICIEL    DES  GARDES  NATIONALES,  paraissant  tous  les  mo-is 
par  livraison  de  deux  feuilles.    Par  an  ,  franco.                                                   12  fr. 
MANUEL  DES  JURYSr-DE  RÉVISION  ,  1  vol.  in-S".                                            2  fr.  23 
MANUEL  DES  CONSEILS  DE  DISCIPLINE.  2  voL  in  8^                             4  f.  50 
L'ÉCOLE  DU  SOLDAT.                                                                                           1  fr.  25 
L'ÉCOLE  DU  BATAILLON.                                                                                  2  fr.  50 
MANUEL  DES  ÉLECTIONS,  ■in-18  ,  50  c.  ;  in-8»  ,                                                 2  fr. 
LE  BULLETIN    DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  DU  CADASTRE  ,  journal 
public  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure,  paraissant  tous  les  mois 
par  livraison  de  2  ou  3  fouilles.  Par  an  ,  franco.                                                  13  fr. 
LES  ANNALES  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  DES  OCTROIS,  journal 
publié  sous  la  surveillance   de   l'administration  supérieure  ,   paraissant  tous  les 
mois  ,  par  livraison  de  2  ou  3  feuilles.  Par  an,  franco.                                    13  fr. 
NOMENCLATURES  des  37,000  communes  de  France,  divisées  par  cantons  ,  arrondis- 
semens  et  départemcns  ;  contenant  l'indication  oriiciclle  de  la  population,  des  bu- 
reaux de  poste  tt  des  relais,  1400  tableaux  in-folio.  Prix  :                                50  fr. 
Chaque  arrondifsement  vendu  séparément  est  du  prix  de                                   15  c. 
iV.    D.   Outre  les  renseignemens    les  plus  importans  de  la  statistique  que  con- 
tiennent les  nomenclatures  ,  elles  offrent  encore  l'avantage  de  pouvoir  servir  de  talon 
aux  tableaux  administratifs  les  plus  compliqués;  à  cet  effet,  une  grande  marge  blanche 
est  ménagée  en  regard  du  nom  de  chaque  commune. 


PAPIERS  PHÉNIX  pour  lettres  et  p.  bureaux,  tirés  des  meilleures  fabriques  de  France, 
d'Angleterre  cl  de  Hollande,  de  toutes  dimensions,  de  toutes  qualités  et  de  tous  prix. 
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